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AVANT-PROPOS 



M. Wyvekens, dans la préface de son Formulaire des bourg- 
mestres et échevins, publié en 1868, en exposait comme suit l'utilité 
et le plan : 

« A côté de la connaissance des lois et de leur interprétation 
par la voie doctrinale, vient se placer la pratique administrative, 
c'est-à-dire l'art de formuler par écrit et de rédiger convenablement 
les délibérations à prendre ou la correspondance à entretenir avec 
l'autorité supérieure. 

« Qu'on veuille bien le remarquer : le style administratif a un 
caractère qui lui est propre ; ce qu'il exige, ce n'est pas tant l'élé- 
gance de la forme ni la variété de- l'expression que la clarté, une 
extrême concision et des déductions logiques et concluantes. Aussi 
admet-il volontiers les cadres ou les formules qui, tout en permet- 
tant à la pensée de s'exprimer convenablement, l'obligent cependant 
à se renfermer dans des limites étroites et à subir le joug de règles 
dont l'observance est souvent prescrite à peine de nullité. 

« On peut donc ranger en première ligne, parmi les qualités 
que doit posséder le fonctionnaire communal, une bonne rédaction 
administrative. 

« Ce qu'il lui faut ensuite, c'est la connaissance de la partie 
purement matérielle de l'administration, c'est-à-dire des règles 
relatives à la correspondance, aux annexes ou pièces à l'appui, aux 
renseignements statistiques et périodiques à fournir d'après des 
modèles donnés. 

« Les prescriptions tracées à ce sujet ont plus d'importance 
qu'on ne le croit communément. Leur exécution facilite au pouvoir 
administratif l'exercice de ses attributions, et, si eUes sont inob- 

BlDDAEB. Formulaire 1 
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6 AVANT-PROPOS. 

servées, la marche du service public est enrayée et la solution 
d'une foule d'affaires intéressant soit des particuliers, soit l'Etat, 
les provinces ou les conununes, est retardée indéfiniment. 

« Il résulte de ce qui précède que, pour remplir d'une manière 
satisfaisante la mission qui lui est confiée, un fonctionnaire com- 
munal ne doit pas seulement posséder la science des dispositions 
qui régissent la commune et de l'interprétation qu'elles ont reçue ; 
il est en outre nécessaire qu'il sache bien rédiger et qu'il soit 
parfaitement au courant des détails matériels de l'administration. 

« C'est pour permettre aux autorités communales de remplir 
ces deux dernières conditions qu'a été entrepris le Formulaire. 

« Tel est le plan que l'auteur s'ast tracé. Le lecteur appréciera 
s'il l'a exactement et complètement suivi. Son exécution présentait 
de sérieuses difficultés, provenant moins encore de l'étendue et du 
grand nombre des matières à traiter que de la nature et des élé- 
ments qui entrent dons la formation et le fonctionnement de l'admi- 
nistration en Belgique. Si l'exercice du pouvoir administratif, tel 
qu'il est constitué dans notre pays, se rattache par de nombreux 
liens au gouvernement central, et s'il reçoit de lui une impulsion 
unique et uniforme, il conserve cependant un caractère varié et 
multiple, provenant de l'existence des institutions provinciales et 
de l'autonomie qui leur est attribuée. Chacune de nos neuf provinces 
jouit, lorsqu'il s'agit d'intérêts exclusivement provinciaux, d'une 
indépendance administrative presque complète et a le droit de 
prendre tels règlements, de tracer telles règles et de prescrire 
telles formalités qu'elle juge convenables. EUe possède ainsi un 
code de dispositions particulières dont la force obligatoire s'éteint 
à la limite de son territoire. Or, si l'on pense que ces dispositions 
émanent de diverses autorités — le conseil provincial, la députa- 
tion permanente, le gouverneur, le commissaire d'arrondissement 
— et qu'elles se trouvent éparses dans les volumineuses collections 
formant les mémoriaux administratifs, on comprend TimpossibiLité 
absolue de les réunir dans un ensemble complet et de les coordonner 
entre elles. 

« Le Fonmdaire n'a donc pu tenir compte des prescriptions 
particulières et locales en vigueur dans les diverses provinces ; il se 
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AVANT-PROPOS. 7 

borne à reproduire celles tracées d'abord par la loi, l^s arrêtés ou 
les circulaires ministérielles, puis par les Instructions générales 
des gouverneurs du Brabant et du Hainaut. » 

Le Fonmdaire de 1868 a été suivi d'un Supplément en 1880. 
Quoique depuis cette époque toutes les matières administratives 
aient subi des réformes complètes et des fluctuations législatives, 
réglementaires ou jurisprudentieUes multiples, et que les formu- 
laires ne manquent pas, par exemple, pour la procédure civile ou 
commerciale et le notariat, aucun travail similaire n'a été entrepris 
dans le domaine administratif. 

Cependant, à tout moment, les administrateurs et les fonction- 
naires se trouvent dans l'obligation de préparer et de rédiger des 
projets de jlélibérations ou de règlements, des cahiers des charges 
d'adjudications, procès- verbaux ou autres actes rentrant dans le 
cercle de leurs attributions. Ils sont dans la nécessité d'approfon- 
dir les règles qui régissent l'affaire à traiter ou la question à 
élucider : des hésitations, des tâtonnements — qu'il faut vaincre 
en consultant un guide sûr — naissent couramment. Le nouveau 
Formulaire a pour objet d'éviter des retards et de simplifier la 
besogne matérielle ; il donnera aux praticiens une assurance qui, à 
son défaut, ne s'obtient souvent qu'au prix de laborieuses études. 

Tout en s'inspirant du plan primitif, l'auteur s'est efibrcé de 
satisfaire aux nécessités journalières actuelles de la vie adminis- 
trative. Il a éliminé les modèles, formules et imprimés qui sont en 
usage dans toutes les communes, soit qu'ils leur soient fournis direc- 
tement par le gouvernement ou par l'intermédiaire des adminis- 
trations-provinciales et des commissariats d'arrondissement, soit 
qu'ils existent dans le commerce. La reproduction de cet ensemble 
de modèles, d'imprimés et de formules vulgarisées, qui était d'un 
grand intérêt à l'époque où l'ancien Formulaire a été conçu, parce 
qu'il constituait alors, suivant une expression de M. Edmond 
Picard, « une source très vivante, montrant la réalisation du droit »> 
administratif qui était à son début, eût été considéré aujourd'hui 
comme un encombrement manifeste. Citons spécialement, dans cet 
ordre d'idées, le tableau ou relevé des travaux périodiques et le 
calendrier administratif — empruntés à Vinstruction générale du 
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8 AVANT-PROPOS. 

Brabant et à celle du Hainaut, et encadrés dans VAyenda admi- 
nistratif Aq la maison Guyot, fondé par M. Ch. Brants et continué 
par M. P. BiDDAER, ainsi que dans les Éphémérides administratives 
de M. Dufrane-Friart, — le volumineux contingent de formules 
officielles et obligatoires en* matière de milice, pour la mobilisation 
de l'armée et les prestations militaires, pour ia tenue des registres 
de la population, les comptes et budgets des communes, bureaux 
de bienfaisance, hospices civils, fabriques d'église, etc. Il ne 
s'ensuit pas, toutefois, qu'aucune matière ait été négligée : des 
renvois sont faits aux recueils les plus répandus pour épargner des 
recherches et mettre le lecteur à même de trouver immédiatement 
les documents qui ne sont pas insérés dans notre nouveau Formulaire. 

Entre les deux écueils : embarrasser le livre de détails ou do 
développements surabondants et négliger l'indispensable, l'auteur a 
cherché l'étroite et bonne voie; il s'est principalement attaché à 
produire un travail pratique utilitaire. Il expose les règles pres- 
crites pour l'instruction régulière des affiiires et donne des formules 
nouvelles — pour la plupart inédites ou se trouvant éparses dans des 
publications spéciales — de délibérations, de règlements, d'arrêtés, 
d'autorisations, de procès-verbaux, de rapports, de cahiers des 
charges et d'actes généraux d'administration rentrant dans la sphère 
des attributions communales et des établissements publics subor- 
donnés à la commune. Tous ces documents sont annotés des textes 
à appliquer et d'indications précises facilitant leur appropriation 
aux cas particuliers. 

En tête de chaque rubrique alphabétique sont cités les prin- 
cipaux ouvrages sur l'objet traité. Ces renvois offrent l'avantage de 
présenter au lecteur des ensembles didactiques de la législation, des 
règlements et des instructions spéciaux. 

En somme, le Formulaire est un véritable dictionnaire de la 
pratique administrative. Il est précédé du texte coordonné et 
annoté de la loi communale et du code rural, deux chartes fonda- 
mentales que les mandataires et les fonctionnaires communaux 
doivent avoir sans cesse sous la main. 11 renferme notamment une 
analyse méthodique des arrêtés royaux et circulaires ministérielles 
interprctitives des lois sur l'assistance publique; les instructions si 
complètes, revisées et annotées, de la députation permanente du 
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AVANT-PROPOS. 9 

Brabnnt relatives à la gestion financière des communes, des 
bureaux de bienfaisance et des hospices civils ; les règles concer- 
nant la comptabilité des fabriques d'église; de nombreux extraits 
des Instructions générales de MM. les gouverneurs de la province 
de Brabant (1893) et de la province de Hainaut (1881), mises au 
courant des prescriptions ultérieures qui les ont modifiées; des 
modèles d'autorisations et des actes d'instruction préliminaire en 
madère d'établissements dangereux, insalubres ou incommodes; 
les circulaires ministérielles traçant la marche à suivre pour la 
revision des listes électorales et la procédure en matière d'élections 
législatives, provinciales, communales, des conseils de l'industrie 
et du travail, des conseils des prud'hommes et des tribunaux de 
commerce, avec les formules officielles y annexées ; des règlements 
communaux de toute espèce; enfin, des spécimens de règlements- 
taxes des diverses catégories : impositions communales directes de 
répartition et de quotité, et impositions indirectes. — Nous n'énu- 
mérons là que quelques articles saillants. 

Nous croyons ne pas nous abuser en affirmant que nul ne recourra 
au nouveau Formulaire sans y puiser des éléments certains de 
solution des nombreux problèmes que les complications de la vie 
communale enfantent quotidiennement. 

Cette prévision s'est entièrement accomplie et notre patient 
labeur n'a pas fardé à être couronné de succès. 

L'édition de 1898 est aujourd'hui complètement épuisée. C'est 
ce qui a décidé M. Bruylant à en faire un nouveau tirage. Nous 
l'avons, au préalable, revue et corrigée en y apportant les modifi- 
cations compatibles avec le travail typographique, consistant en 
une réimpression d'après clichés. 

Un Supplément fera suite aux deux prem-ers tomes et par- 
achèvera l'œuvre. 

P. B, 
Bruxelles, le 30 juin 190G. 
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par l'arrêté royal du 97 novembre 1891 (Moniteur du 23 décembre 1891). Nous avons complété 
cette coordination et Tavons mise au courant des dispositions modificatives édictées depuis cette 
époque jusqu'à ce jour (30 juin 1906). 

Le texte des lois qui ont explicitement modifié la loi du 80 mars 1836 est placé entre crochets. Les 
dispositions des lois spéciales qui. sans hire partie de la loi communale, en complotent, en inter- 
prètent certains articles ou y dérogent sont imprimées en petits caractères à la suite des articles 
auxquels elles se rattachent plus particulièrement. 

TITRE P'. — Du corps communal. 

CHAPITRE I**. — De la composition du corps communal; 

Art. l^^m II y a dans chaque commune un corps communal composé 
de conseillers, du bourgmestre et des échovins. 

Art. 2* Les conseillers sont élus directement (1) par l'assemblée des 
électeurs de la commune (2). 

[Le bourgmestre est nommé par le roi, dans le sein du conseil; 
néanmoins, le roi peut, de l'avis conforme de la députation permanente, 
nommer le bourgmestre hors du conseil, parmi les électeurs de la com- 
mune âgés de vingt-cinq ans accomplis. 

Le bourgmestre, lorsqu'il est nommé hors du conseil, a, dans tous les 
cas, voix délibérative dans le collège des bourgmestre et échcvins. Il est 
de droit président du conseil avec voix consultative. 

Les échevins sont élus par le conseil communal, parmi ses membres. 
L élection a lieu (3) au scrutin secret et à la majorité absolue (4), par 

Ouvrages édités par la maison Oruyiant-Christophe et O^ (voy. la Bibliographie, p. 11 et la note) 

(1) Application de l'article 406, i», de la Constitution. 

(S) Les femmes ne sont pas éligibies au conseil communal (Ch. des reprôs., iS mai 4893, Revue 
comm., 1893, p. i82). 

(3) En séance publique {cire. min. du 43 janvier 1888 et du 7 décembre 189o), mais le vote a lieu au 
scrutin secret. 

[i) Des suffrages (loi du 30 avrij 19015 et cire. min. du 18 mai 1905, licnic vomm., lOOo, p. 233). — 
Gomp. article GG. 
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14 L. COMM., ART. 2 et 3. - COMPOSITION DU CORPS COMMUNAL. 

autant de scrutins séparés qu'il y a d'échevins à élire (1); le rang des 
échevins est déterminé par Tordre des scrutins (2). 

Si, après deux scrutins, aucun candidat n'a obtenu la majorité, il est 
procédé au ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de 
voix; au ballottage, en cas de parité, le plus âgé l'emporte (3). L'élection 
des éclievins a lieu dans la séance d'installation qui suit le renouvellement 
total ou partiel du conseil (4). En tout autre cas, l'élection doit être faite 
dans les trois mois de la vacance. 

Les règles relatives à la démission (5) du mandat de conseiller com- 
munal s'appliquent à la démission des fonctions d'échevin (6) (loi du 
30 décembre 1887, art. 9). 

Art. 3. Il y a deux échevins dans les communes de 20,000 habitants 
et au-dessous, quatre dans celles dont la population excède ce nombre. 
Le bourgmestre est de droit président du collège échevinal. 

Loi du 6 juin 1856. — Le nombre des échevins de la ville de Bruxelles est 
porté à cinq. 

Loi du 26 mars 1874. — Le nombre des échevins de la ville d* Anvers est 
porté à cinq. 

Loi du 30 décetnbre 1887. — Le nombre des échevins de la ville de Oand est 
porté à cinq. 

Loi du 10 août 1901. — Le nombre des échevins de la ville de Bruges est 
porté à cinq. 



(1) L'élection des échevins tombe sous l'application de l'arlicle 6i de la loi communale, exigeant la 
présence de la majorité des membres en fonctions, mais l'article G8, io, est étranger à la matière 
(Circulaires min. des 30 décembre 1887 et 7 décembre 189iS, Revue comm., 189o, p. 350). 

(2) Lors de leur première élection. Le principe de la préférence de l'ancienneté de service, résultant 
de la combinaison de l'article 9 de la loi du 30 décembre 1887 avec l'article 107 de la loi communale, 
est maintenu. — Il est de jurisprudence que le rang fondé sur l'ancienneté peut être modifié de commun 
accord entre les intéressés, mais qu'il importe de maintenir, pour chaque période. Tordre des séries 
sortantes une fols observé (Circulaire du ministre de l'intérieur des 20 mars 1891 et 7 décembre 1893» 
Revue comm., 1895, p. 361). 

(3) Il peut arriver qu'au second tour de scrutin, un candidat obtienne un nombre de suiTrages plus 
élevé que ceux donnés aux autres candidats sans avoir la majorité absolue, et que deux autres con- 
seillers aient le mftme nombre de voix; c'est, dans ce cas, le plus ùgé des deux derniers qui devra 
être admis au ballottage avec le premier (Circulaire de M. le gouverneur du Br^bant du 11 janvier 
1888, Revue comm., 1889, p. 42). 

(i) Les échevins prêtent, immédiatement après leur élection, entre les mains du bourgmestre ou de 
celui qui le remplace, le serment prescrit par l'article !«■ de la loi du 1er juillet 1860. Voy. ci-après 
l'article 61 de la loi communale. — Il ne peut être procédé à une élection quelconque d'échevin dans 
la période transitoire qui s'étend du troisième dimanche d'octobre — date de la réunion des 
électeurs — à la séance d'installation des conseillers élus lors du renouvellement partiel (jurispru- 
dence constante). Voy. Biddaer, Loi communale coordonnée et annotée, p. 3. 

(îi) Les règles tracées par la loi du 12 septembre 189o pour la démission des fonctions de conseiller 
communal sont ap|)licablcs au désistement, qui n'est qu'une forme particulière de la démission 
(voy. les articles 80 et 82 de la loi précitée, iufra, p. 21, et la circulaire ministérielle du 7 décembre 
1895, Revue comm., 1895, p. 356). 

(6) Une démission verbale des fonctions d'échevin, étant contraire à la loi, doit être réputée nulle 
et non avenue (Dépêche ministérielle du 2^ mars IS'Jiij. 
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. L. COMM., ART. 4. - COMPOSITION DU CORPS COMMUNAL. 15 

ÂHT. 4» Le conseil communal, y compris le bourgmestre et les 
échevins, est composé de 7 membres dans les communes au-dessous do 
1,000 habitants : 



De 9 dans celles de 


> 1.000 à 3,000 




— 11 


— 


3,000 à 10,000 




— 13 


— 


10,000 à 15,000 




— 15 


— 


15,000 à 20,000 




— 17 


— 


20,000 à 25,000 




— 19 


— 


25,000 à 30.000 




— 21 


— 


30,000 à 35,000 




— 23 


— 


35,000 à 40,000; 




— 25 


— 


40,000 à 50.000, 




— 27 


— 


50,000 à 60,000 




— 29 


— 


60,000 à 70,000 


! 


— 31 


— 


70,000 et au-dessus. 



[Le conseil, lorsque le bourgmestre est nommé hors de son sein, n en 
reste pas moins composé du nombre de membres déterminés ci-dessus] (loi 
du 30 juin 1842.) 

Loi du a avril 1895 relative à la formation des listes des électeurs communauœ, 
— Art. 4. Le conseil communal est composé» indépendamment du nombre des 
membres indiqué à l'article 4 de la loi communale de 1836, de quatre con- 
seillers dans les communes de 20,000 à 70,000 habitants, de huit conseillers 
dans les communes de 70,000 habitants et au-dessus, élus directement, au vote 
simple, par les citoyens qui, inscrits sur les listes des électeurs communaux, 
réunissent les conditions requises pour les élections aux conseils de l'industrie 
et du travail (1). 

Ces conseillers sont nommés, moitié par les électeurs ouvriers, moitié par 
les électeurs chefs d'industrie (2). 

Un arrêté royal déterminera les mesures d'exécution que comporte celte 
disposition, notamment en ce qui concerne la formation des listes de ces 
électeurs (3). 

— Comp. l'article 19 ci-aprô». 



'il Le l<^{;islateur n'a pas entendn limiter cet électoral spécial aux seuls chefs d'industrie et ouvriers 
admis à élire les membres des conseils de l'industrie et da travail, qui sont établis par arrôlés royaux 
en vue de certaines industries déterminées, mais a voulu comprendre indistinctement tous les cii^fs 
d'industrie et ouvriers que la loi organique des conseils des prud'hommes appelle à Télectorat pour 
ces conseils (Arrêté royal du 10 mai 1895, Code belge, p. dOi). 

C^) Ces conseillers doivent ètce classés au tableau général d'après l'ordre d'ancienneté, s*ils sont 
actuellement conseillers, et, dans le cas contraire, d'après le nombre de votes obtenus ou l'âge. 

Les conseillers communaux supplémentaires jouissent des droits de conseiller communal. 

Us sont donc admissibles, dans les conditions légales, aux fonctions de bourgmestre et d'échevins, 
comme titulaires ou comme intérimaires; leur installation est subordonnée à la prestation désarment. 

Ils entrent en ligne de compte pour le calcul de la majorité requise par les articles 2, 6i, 65 et 66 de 
la loi communale (Circulaire du ministre de l'intérieur du 7 décembre 189o, Revue comm,, 1895, 
p. 361 el 36j). 

(3) Voy. l'arrêté royal du 10 mai 1893, ainsi que les articles 5^2 et suivants de la loi du 12 septembre 
18d5 relative aux élections communales. 
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16 L. COMM.. ART. 5 à 47. — COMPOSITION DU CORPS COMMUNAL. 

Art. 5. (L. 5mars 1848.) Abrogé par la loi duiS wat 1872, art. 199. 

Loi du 12 septembre 1895. — Art. 66. Dans les communes composées de 
plusieurs sections ou hameaux détachés, la députation permanente du conseil 
provincial peut déterminer, d'après la population, le nombre des conseillers h 
élire parmi les éligibles de chaque section ou hameau. 

Tous les électeurs de la commune concourent ensemble à l'élection. 

Art. 6. Il y a dans chaque œmmune un secrétaire et un receveur. 
Voy. les articles 52, 53 et 109 à 122. 

CHAPITRE II. — Des électeurs communaux et des listes 

ELECTORALES. 

Art. 7 à 18. Abrogés (loi du 18 mai 1872, art. 199, 19°). — Voyez 
les lois électorales du 11 av7'il 1895 et du 12 septembre 1895. 

Disposition commune aiux) deux chapitres précédents. 

Art. 19. [La classification des communes, conformément aux ar- 
ticles 3 et 4 de la présente loi, sera re visée et mise en rapport avec la 
population, au plus tard dans les deux années qui suivront chaque 
recensement général de la population] (loi du 4 juin 1878, art. 1®'.) 

Loi du 12 septembre 1895 relative auœ élections communales» — Art. 84. Le 
nombre d'échevins et de conseillers communaux est déterminé pour chaque 
commune par le tableau des communes annexé k la loi en vigueur au moment 
où les élections ont lieu (1), sauf les modifications apportées par des lois 
spéciales. 

Le nombre des conseillers supplémentaires est de 4 dans les communes 
auxquelles ce tableau attribue 17 conseillers au moins et 29 au plus; il est de 8 
dans les communes qui, d'après ce tableau, comptent 31 conseillers. 

— Voy. Tarticle 4 ci-dessus. 

CHAPITRE m. — Des assemblées des électeurs communaux. 

Art. 20 à 46. Abrogés et remplacés par la loi du i2 septembre 
1895 relative aicœ élections communales (voy. les art. 1 à 65 et 72 à76). 

— Voy. Tarticle 54 ci-après. 

CHAPITRE IV. — Des éligibles. 

Art. 47. Abrogé et remplacé par les dispositions suivantes (loi du 
12 septembre 1895) : 

Art. 65. Pour pouvoir être élu et rester conseiller communal (2), il faut : 
l» Klre Belge de naissance ou avoir obtenu la naturalisation; 

(1) Le tableau de classincalion des communes actuellement en vicnieur est celui qui est annexé à la 
loi du 31 décembre 1902 [Moniteur du 1 janvier i»)3}. — Un arrôlé royal du 29 avril i^H {Monit, du 
der mai 1902) approuve le tableau des communes, au nombre de 235, atfranchies dd la juridiction des 
commissaires d^arrondissement. 

(2) Les femmes ne sont pas éligibles (voy. suin-at p. 13, noie 2). 
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L. COMM.. ART. 48 et 49. — INCOMPATIBILITES. 17: 

2*> Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis; 

30 Etre domicilié dans la commune. - 

Dans les communes de moins de 700 habitants, un tiers au plus des membres 
du conseil peut être pris parmi les citoyens domiciliés dans une autre commune, 
pourvu qu'ils satisfassent aux deux premières conditions d'éligibilité. 

Nul ne peut être membre de deux conseils communaux. 

Art. 57, § 2. Les candidats (pour l'élection des conseillers communaux sup- 
plémentaires, chefs d'industrie et ouvriers) doivent être choisis dans le corps 
électoral appelé à les élire. 

Art. 67. Ne sont pas éligibles ceux qui sont privés du droit d'éligibilité par 
condamnation, ceux qui sont exclus de l'éleclorat par l'article 20 du code élec- 
toral (1), ceux qui sont frappés de la suspension des droits élecloraux par 
application des numéros 1«, 2» et 4o à 12» de l'article 21 du môme code (2). 

— Gomp. l'article 8i, infra, p. 21. 

CHAPITRE V. — Des incompatibilités. 
Art. 48 et 49. Abrogés par la loi du 18 mai 1872, arL 199. 

Décret du 24 vendémiaire an m (15 octobre 1794), sur V incompatibilité des 
fonctions administrantes et judiciaires. — Titre II. De l'incompatibilité des 
diverses fonctions administratives entre elles. — Art. 1". Aucun citoyen ne 
pourra exercer ni concourir à l'exercice d'une autorité chargée de la surveil- 

^{ H % Code électoral. — Art. âU. Sont dônnitivement exclus de l'éleclorat et ne peuvent Citre admis 
sn vole : 

1» Ceux qui ont été condamnés à une peine criminelle ; 

âo Ceux qui tiennent ou ont tenu maison de débauche ou de prostitution ou qui ont élé condamnés 
pour avoir tenu un établissement de prostitution clandestine, ainsi que les individus qui ont élo mis à 
la disposition du gouvernement comme souteneurs de filles publiques ; 

9» Ceux qui ont été destitués de la tutelle pour inconduite ou pour infidélité ou qui ont été exclus 
de la puissance paternelle. 

Abt. 21. Sont frappés de la suspension des droits électoraux et ne peuvent être admis au vote pen- 
dant la durée de l'incapacité : 

io Ceux qui sont en état d'interdiction judiciaire et les aliénés séquestrés ; 

^ Ceux qui ont été condamnés à une peine d'emprisonnement de huit jours au moins du chef de vol, 
recel, abus de confiance, escroquerie, faux, usa^irc de faux, faux témoignage, subornation de témoins, 
d'experts ou d'interprètes, banqueroute frauduleuse, ou de l'une des infractions prévues aux arti- 
cles :m à 384, 387 à 391, 4^ et 4So du code pénal. 

L'inrjipacilé cesse dix ans après la condamnation si la peine est inférieure à un mois, cl vingt ans 
après si la peine est d'un mois au moins ; 

V> Ceux qui ont été condamnés du chef des infractions prévues aux articles 342 à 3io du code 
pénal. 

Lincapacilé cesse vingt ans après la condamnation ; 

&> Ceux qui n'ont pas satisfait aux lois sur la milice. 

L'incapacité cesse lorsqu'ils ont atteint l'âge de trente-six ans accomplis; 

G» Ceux qui ont été condamnés à la destitution militaire ou qui ont élé privés de leur grade d'oflicier 
en vertu delà loi du 16 juin 1836. 

L'incapacité cesse dix ans après la condamnation, ou après la date de l'arrêté royal privant rollirier 
de son grade; 

7« Ceux qui ont été renvoyés de l'armée pour inconduite. 

L'incapacité cesse dix ans après la date du renvoi ; 

8o Ceux qui ont été condamnés à l'incorporation dans une compagnie de correcllon. 

L'incapacité cesse dix ans après la condamnation; 

9o Cettx qui ont été condamnés par l'application de l'article 39 de la loi du 27 novembre 1891 pour 
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iS L. COMM., ART. 48 et 49. — INCOMPATIBIUTÉS. 

lance médiate ou immédiate des fonctions qu'il exerce dans une autre qualité. 

D'après l'article 3» titre IV, du même décret, « ceux qui seraient appelés à 
l'avenir k remplir des fonctions incompatibles avec celles qu'ils exerceraient 
déjà », seront tenus, sous peine d'être destitués des unes et des autres, «de faire 
leur option dans la décade qui suivra la notification qui leur sera faile du nou- 
veau choix qui aura lieu en leur faveur (i) ». 

Gomp. les articles 175 et 176 de la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation judi- 
ciaire, réimprimée au Moniteur du 13 mars 1892. 

Loi du 12 Beptembre 1895. — Art. 68. Ne peuvent faire partie des conseils 
communaux ni être nommés bourgmestres : 

1* Les gouverneurs des provinces ; 

2* Les membres de la députation peimanente du conseil provincial ; 

Z^ Les greffiers provinciaux ; 

4<> Les commissaires d'arrondissement et leurs employés; 

&> Les militaires et employés militaires appartenant à l'armée, en activité de 
service ou en disponibilité ; 

6» Toute personne qui reçoit un traitement ou un subside de la commune; 

7» Les commissaires et agents de police et les agents de la force publique; 

8^ Les employés de l'administration forestière. Toutefois, le cumul de l'em- 
ploi d'agent forestier avec les fonctions d'échevin ou de conseiller communal 
pourra être autorisé par le roi^sur l'avis de la députation permanente du conseil 
provincial. Il en sera de même du cumul de tout emploi de l'administration 
forestière avec des fonctions administratives dans les communes où ne se 
trouve aucune propriété boisée soumise au régime forestier (2), 

Art. 69. Ne peuvent être ni bourgmestre ni échevins : 
lo Les membres des cours, des tribunaux civils et de justice de paix, non com- 
pris leurs suppléants ; 



la répression du vaicabondasçe et de la mendicité, ou des articles 10 et 14 de la ici du 16 août 1887 sur 
l'ivresse publique, ou qui, dans le cours de cinq années consécutives, ont encouru trois condamna- 
tions au moins par application des articles ter, 5, 6 et 8 de cette dernière loi. 

L'incapacité cesse dix ans après la dernière condamnation; 

i()o Ceux qui ont été mis à la disposition du gouvernement par application des articles 13 el 14 de 
la susdite loi du !27 novembre i891. 

L'incapacité cesse dix ans après la mise en liberté; 

llo Ceux qui sont en état de faillite déclarée. 

L'incapacité cesse lorsque le failli obtient sa réhabilitation et en cas de concordat complètement 
exécuté. Elle cesse, dans tous les cas, dix ans après le jugement déclaratif de faillite ; 

lâo Ceux qui ont été condamnés à une peine d'au moins huit jours d'emprisonnement principal par 
application des dispositions pénales contenues dans les lois électorales. 

L'incapacité cesse dix ans après la condamnation; elle cesse vingt ans après la condamnation si la 
peine est d'un mois d'emprisonnement au moins. 

Ceux dont les droits électoraux sont suspendus en exécution des no« 3 à 12 du présent article ne 
sont inscrits sur les listes électorales que si l'incapacité doit prendre fin avant l'époque de l'enlréo 
en vigueur des listes (1«' juin). 

La suspension des droits électoraux visée au présent article n'est pas applicable à ceux qui ont été 
condamnés antérieurement à l'année 1885 et qui n'ont subi, depuis lors, aucune condamnation correc- 
tionnelle, à moins que le jugement ou l'arrêt de condamnation intervenu n'ait prononcé contre eux 
interdiction du droit de vote pour un terme non expiré au 1er septembre 1894. 

(i) Sur l'application de cette disposition, voir une dissertation de M. Obban dans la Revue comm.^ 
1898, p.8etsulv. 

(2) Comp. article 14 du code forestier du 19 décembre I80K 
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L. COMM., ART. 50 k 53. — INCOMPATIBILITÉS. 10 

2« Les officiers du parquet, les greffiers et greffiers adjoints près des cours 
et tribunaux civils ou de commerce et les greffiers de justice de paix (1); 

3<> Les ministres des cultes ; 

40 Les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées et des mines en 
aclivité de service; 

5<> Les agents et employés des administrations Ûnanciôres; 

6° Les receveurs des administrations des hospices et des bureaux de bien- 
faisance ; 

7<» Les instituteurs gui reçoivent un traitement ou subside annuel de l'Élat 
ou de la province. 

Loi du 11 avril 1897. — Art. 14. Les délégués à l'inspection des mines ne 
peuvent être membres ... des conseils communaux. 

Art. 50. Il y a incompatibilité entre les fonctions de bourgmestre et 
le service de la garde civique. . 

Loi du 9 septembre 1897 portant réorganisation de la garde civique. — 
Art. 38. Sont dispensés du service pendant la durée de leurs fonctions : 
E. Les échevins dans leur commune. 

Art. 51 et 52. Abrogés et remplacés par les dispositions suivantes 
(loi du 12 septembre 1895) : 

Art. 70. Les membres du conseil ne peuvent être parents ou alliés jusqu'au 
troisième degré inclusivement (2). Si des parents ou alliés à ce degré sont élus 
au môme tour de scrutin, celui qui a obtenu le plus de voix est seul admis; en 
cas de parité de suffrage, le plus âgé est préféré. Il en est de môme pour ceux 
dont les femmes seraient parentes entre elles jusqu'au 2« degré inclusivement. 

L'alliance survenue ultérieurement entre les membres du conseil n'emporte 
pas révocation de leur mandat. 

L'alliance est censée dissoute par le décès de la femme du chef de laquelle 
elle provient (3). 

Dans les communes au-dessous de 1,200 habitants, la prohibition s'arrêtera 
au deuxième degré. 

Si deux parents ou alliés jusqu'au troisième degré sont élus conseillers com- 
munaux supplémentaires, le môme jour, l'un par les chefs d'industrie, l'autre 
par les ouvriers^ la préférence se détermine par la proportion du nombre des 
suffrages obtenus au nombre total des bulletins valables pour l'élection. 

Art. 71. Il y a, dans la môme commune, incompatibilité entre les fonctions 
de receveur et de secrétaire; il y a également incompatibilité entre les fonc- 
tions de secrétaire et de receveur et celles de bourgmestre, d'échevin ou de 
!nembre du conseil communal ; néanmoins, dans les communes de moins de 
1,000 habitants, le roi pourra, pour des motifs graves, autoriser le cumul des 
dites fonctions, sauf celles de bourgmestre, qui ne pourront, dans aucun cas, 
ôlre cumulées dans la môme commune avec l'emploi de receveur (I). 

Art. 53. Ne peuvent exercer les fonctions de secrétaire ou de receveur 
communal, les employés du gouvernement provincial et du commissariat 
d'arrondissement (1). 



{{) Comp. les articles 175 et 176 de la loi des 18 juin 1869-22 février 1892 sur l'organisalion judi- 
ciaire et l'article 14 du code forestier du 19 décembre 18o4. 

(2] Comp. articles 735 à 738 du code civil. 

'3:. Celle disposition n'est pas applicable aux cas prévus par l'article 08 ci-après de la loi commu- 
nale Khsvvte comm,, 1897, p. 221^ 
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20 L. COMM.. ART. 54 et 55. — DUREE DES MANDATS. 



CHAPITRE VI. — De la durée des fonctions des membres 
DU corps communal* 

Art. 54 (L. 13 avrU 1848) et 55. Abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes (loi du 12 septembre 1895) : 

Art. 76. Les conseillers communaux sont élus pour le terme de huit ans à 
compter du i«' janvier qui suit leur élection. Ils sont rééligibles. 

Les conseils sont renouvelés par moitié tous les quatre ans, sauf en ce qui 
concerne les conseillers supplémentaires attribués aux villes et communes de 
20,000 habitants et plus, qui sont soumis au renouvellement intégral tous les 
huit ans, conformément à l'article 52. 

Art. T7. Le renouvellement partiel s'opère par série de conseillers commu- 
naux. 

La première série des conseillers communaux qui seront nommés lors du 
prochain renouvellement intégral du conseil sortira le i«»^ janvier 1900. Elle 
comprendra la plus petite moitié du conseil : trois membres dans les com- 
munes dont le conseil est composé de sept membres, quatre pour les conseils 
de neuf membres, et ainsi de suite. La seconde série, comprenant la plus 
grande moitié du conseil, sortira le ic' janvier 1904. 

Art. 78. Les bourgmestres et les échevins sont également nommés ou élus 
pour le terme de huit ans. 

Toutefois, ils perdent cette qualité si, dans l'intervalle, ils cessent de faire 
partie du conseil. 

Le mandat des bourgmestres qui seront nommés postérieurement au prochain 
renouvellement intégral des conseils communaux en remplacement de ceux 
dont le mandat est actuellement en cours, expirera le 1» janvier 1904. 

Le mandat des échevins qui seront élus par les nouveaux conseils commu- 
naux expirera respectivement le i^ janvier 1900 et le 1®' janvier 1904, 
selon qu'ils appartiendront k la première ou à la seconde série. 

Art. 70. L'ordre déterminé par les articles 77 et 78 sera successivement suivi 
pour les renouvellements ultérieurs. 

Il en sera de môme en cas de nouvelle dissolution des conseils communaux, 
le renouvellement intégral ne modifiant pas l'ordre réglé pour les renouvelle- 
ments partiels. 

En cas de dissolution, les conseillers supplémentaires sont, comme les 
autres conseillers communaux, soumis à réélection. 

Art. lof. La réunion ordinaire des électeurs k l'effet de procéder au renou- 
vellement par moitié des conseils communaux a lieu de plein droit, tous les 
quatre ans, le troisième dimanche d'octobre. 

L'assemblée des électeurs peut aussi être convoquée extraordinairement, en 
vertu d'une décision du conseil communal ou d'un arrêté royal, à l'effet de 
pourvoir aux places devenues vacantes. Elle a toujours lieu un dimanche. 

Art. 52. La réunion ordinaire des électeurs, dans les communes de 
20,000 habitants et au-dessus, à l'effet de pourvoir au remplacement intégral 
des conseillers communaux supplémentaires, a lieu de plein droit tous les huit 
ans, le quatrième dimanche d'octobre. 
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L. COMM., ART. 56 à 59. — RÉVOCATION, SUSPENSION, DÉMISSION. ?1 

L'assemblée des 61ecteui*s peut aussi être convoquée extraordinairement, en 
vertu d'une décision du conseil communal ou d'un arrêté royal, k l'effet de 
pourvoir aux places devenues vacantes. Elle a toujours lieu un dimanchp. 

Art. 56. Le roi peut, pour inconduite notoire ou négligence grave, 
suspendre ou révoquer le bourgmestre, qui sera préalablement entendu. 
La suspension ne pourra excéder trois mois (loi du 30 juin 1842). 

Le gouverneur peut, sur l'avis conforme et motivé de la députation 
permanente du conseil provincial, suspendre et révoquer pour inconduitc 
notoire ou négligence grave... (1) les échevins. Ils seront préalablement 
entendus. La suspension ne pourra excéder trois mois. 

L eclievin révoqué ne pourra être réélu avant l'expiration du délai de 
deux ans (loi du 30 décembre 1887, art. 10). 

Code pénal, — Art. 262. Tout fonctionnaire public révoqué, destitué, sus- 
pendu ou interdit légalement, qui, après en avoir eu la connaissance offlciello, 
aura continué l'exercice de ses fonctions, sera puni d'un emprisonnement de 
huit jours k un an et d'une amende de 26 francs k 500 francs. 

Sera puni des mêmes peines, tout fonctionnaire public électif pu temporaire 
qui aura continué à exercer ses fonctions après leur cessation légale. 

Art. 57, 58 et 59. Ah'ogéa et remplacés par les dispositions 
suivantes (loi du 12 septembre 1895) : 

Art. 80. La démission des fonctions de conseiller et d'échevin est donnée 
par écrit au conseil communal '?)• 

Le conseiller ou Téchevin qui contesterait le fait de sa démission peut se 
pourvoir devant la députation permanente du conseil provincial, qui prononce, 
au plus tard, dans le mois qui suit le recours. 

La démission des fonctions de bourgmestre est adressée au roi et notifiée au 
conseil. 

Le bourgmestre qui désirerait donner sa démission comme conseiller ne 
peut l'adresser au conseil qu'après avoir préalablement obtenu du roi sa 
démission comme bourgmestre. 

Toute notification au conseil faite prématurément est réputée non avenue. 

Aht. 81. Le membre du corps communal qui perd Tune ou l'autre des condi- 
tions d'éligibilité cesse de faire- partie du conseil. 

En cas de contestation quant à la déchéance, il est statué par la députation 
permanente, sauf recours au roi, dans les trente jours à compter de la récep- 
tion de la réclamation au greffe provincial, en observant les formalités prévues 
aux articles 73, aliéna 2, 74, alinéa 2, et 75, alinéa 1», de la présente loi. 

Art. 82. Les membres du corps communal sortant lors du renouvellement 
partiel ordinaire ou d'un renouvellement intégral et les démissionnaires 
restent en fonctions jusqu'À ce que les pouvoirs de leurs successeurs aient été 
vérifiés. 

Art. 83. En cas de vacance d'un ou de plusieurs sièges au conseil communal, 
il y est pourvu k la plus prochaine réunion des électeurs. L'élection a lieu 
d'après les règles tracées aux articles 42 et suivants. 



t. La mention du bourgmestre a été supprimée par la loi du 30 juin ISfâ. 
c!) Voy. nipra, p. 14, les notes 5 et 6. 



BiiMiAGR. Fwrtmlair^ 
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C2 L.COMM., ART. CO cl Gl.— INSTALLATION ET PRESTATION DE SERMENT. 

Toutefois si, lors de l'élection du conseiller à remplacer, des candidats 
appartenant à la môme liste que lui ont été élus suppléants, par applic^ition 
de l'article 46, le suppléant arrivant le premier dans l'ordre indiqué à cet 
article entre en fonctions après vérification de ses pouvoirs par le conseil com- 
munal. 

En cas de réclamation contre la décision du conseil ou contre le refus de 
celui-ci de procéder à l'installation du suppléant en qualité de conseiller com- 
munal, il est statué ainsi qu'il est dit k l'article 81. 

Le nouveau conseiller achève le terme de celui qu'il remplace. 

De même, le bourgmestre ou Téchevin nonmié ou élu en remplacement 
achève le terme de celui qu'il remplace, sauf ce qui est dit à l'article 78. 



CHAPITRE VII. — Des réunions bt des délibérations 

DES CONSEILS COMMUNAUX. 



Art. 60» Les membres élus lors du renouvellement triennal (1) 
entrent en fonctions le 1®^ janvier. Ceux qui auraient été élus dans une 
élection extraordinaire prennent séance aussitôt que leur élection aura été 
reconnue valide (2). 

Art. 61. Abrogé par la loi du i^ juillet 1860, art. 3, et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

Loi du i^ juillet 1860. — Art. i^. ...Les conseiUers communaux, les bourg- 
mestres et les échevins, avant d'entrer en fonctions, prêtent le serment suivant : 

« Je Jure fidélité au roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple 
belge, m 

Art. 2. Ge serment sera prêté, en séance publique... par les conseillers com- 
munaux et par les échevins, entre les mains du bourgmestre ou de celui gui le 
remplace. 

Les bourgmestres prêtent serment entre les mains du gouverneur ou de son 
délégué. 

Les fonctionnaires désignés ci-dessus qui, après avoir reçu deux convoca- 
tions consécutives, à l'effet de prêter serment, s'abstiennent, sans motifs légi- 
times, de remplir cette formalité, sont considérés conmie démissionnaires. 

Loi du 30 juillet 1894. — Art. i«. Tout serment est prêté, au choix de celui à 
qui il est imposé, dans une des langues usitées dans le pays. 

Arrêté royal du 18 septembre 1894.— Art. l*'. Le texte flamand des diverses 



{\) AUX termes des articles ier et 76 de la loi da 12 septembre 1895 Jes conseillers communaux sont 
désormais élus pour huit ans et les conseils sont renouvelés tous les quatre ans (voy. ces disposi- 
tions tub art. 54, p. 20}. Le mot triennal a donc cessé d'être exact. 

[% Modifié par la loi du 30 juin d8i2. le texte de rarlicle GO de la loi du 30 mars 1836 a été réUbli 
par la loi du 13 avril 18tô. Uieu que celte dernière loi a été abrogée par l'article 199 de la loi du 
18 mai 1872, il semble que l'article 00 de la loi du 30 mars i836 doive être considéré comme main- 
tenu dans son texte primitif, sauf en ce qui concerne le mot triennal (voy.« sous l'article t>4, 
l'article 76 de la loi du 12 septembre 1895). 
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li. COMM., ART. 61. — INSTALLATION ET PRESTATION DE SERMENT. 23 

formules de serment en usage est déterminé conformément au tableau annei'S 
au présent arrêté. 

39. ... conseillers communauœ, bourgmestres et échevins. « Ik zweer getrouw- 
heid aan den koning, gehoorzaamheid aan de Grondwet en aan de wetten van 
het belgisch volk. » 

Constitution, — Art. 127. Aucun serment ne peut être imposé qu'en vertu 
de la loi. Elle en détermine la formule. 

Décret du Congrès national du iOjtUUet 1831. — AaT. f. Les membres de 
la Chambre des représentants et du Sénat seront tenus, avant d'entrer en fonc- 
tions, de prêter, dans le sein de la Chambre, le serment suivant : 

« Je jure d'observer la Constitution. »» 

Art. 2. Tous les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et administratif, les 
officiers de la garde civique et de l'armée, et, en général, tous les citoyens 
chargés d'un ministère ou d'un service public quelconque, seront tenus, avant 
d'entrer en fonctions, de prêter le serment dans la teneur qui suit : 

« Je jure fidélité au roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple 
belge, n 

Art. 3. Le serment fixé dans l'article 2 sera reçu par l'autorité que les lois 
existantes désignent à cet effet, et dans les formes observées jusqu'ici. 

— Voy. également l'article 14 de la loi du 12 septembre 1895 relative aux 
élections communales, et l'article 261 du code pénal. 

Loi du 31 décembre 1888 portant réduction des droits d'enregistrement sur 
les actes de prestation de serment, — Art. 1^. Sont assujettis à un droit fixe 
d'enregistrement de 2 fr. 50 c. les actes de prestation de serment, pour entrer 
en fonctions, de tous les citoyens chargés d'un ministère ou d'un service public 
quelconque, dans l'intérêt de l'Etat, des provinces, des communes ou des éta- 
blissements publics, lorsque le mandat n'est pas salarié actuellement ou que 
la rémunération n'est pas supérieure à 1,500 francs. 

Quand la rémunération est supérieure à 1,500 francs, le droit d'enregistre- 
ment est fixé à 5 francs. Ce droit est applicable aux actes de prestation de 
serment des avocats, avoués, notaires et huissiers. 

L'acte de prestation de serment mentionne le chifi)re du traitement ou le 
montant estimatif de la rémunération. 

U est enregistrable dans les vingt jours de sa date, sous peine du double 
droit. 

Les aetes de prestation do serment non prévus par les dispositions ci-dessus 
sont enregistrés au droit fixe de 2 fr. 50 c, dans le délai et sous la peine 
établis à l'alinéa précédent. 

Art. 2. Sont exemptes de l'enregistrement, les prestations de serment entre 
les mains du roi; celles des officiers et autres personnes faisant partie de la 
garde civique ou de l'armée, et celles qui ont lieu pour des fonctions non sala- 
riées, conférées par élection ou autrement, et ne comportant pas de rémuné- 
ration actuelle ni éventuelle. 

Art. 3. Il ne sera perçu aucun droit ou émolument de greffe. 

Loi du 25 mars 1891 contenant le code du timbre. — Art. 62, n« 17. Sont 
exemptes du timbre : les prestations de serment entre les mains du roi; celles 
des officiers et autres personnes faisant partie de la garde civique ou de l'ar- 
mée, et celles qui ont lieu pour des fonctions non salariées, conférées dans 
l'intérêt de l'Etat, des provinces et communes, des polders et wateringucs, et 
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24 L. COMM., ART. 62 à 64. — CONVOCATION ET RÉUNION DU CONSEIL. 

des élablissemcnls publics, par élection ou autrement, et ne comportant pas 
de rémunération actuelle ni éventuelle. 

Circulaire du ministre de Vintérieur du9 janvier 1888. — D'après une juris- 
prudence constante, la confirmation des pouvoirs des nouveaux titulaires ne 
leur confère l'exercice do leurs fonctions qu'à partir du moment où ils sont 
admissibles au serment. 

La prestation de serment les investit de leurs attributions, et les membres 
qu'ils remplacent ne peuvent plus, à aucun titre, faire partie du conseil ni du 
collège. 

Si la confirmation des pouvoirs n'est pas suivie d'effet par suite du refus de 
prestation de serment ou de toute autre cause empêchant l'installation, les 
anciens membres doivent reprendre provisoirement toutes leurs fonctions. 

Aussi longtemps qu'ils continuent k siéger au conseil, ils restent seuls 
appelés k remplir les fonctions de bourgmestre ou d'ôchevins qu'ils tenaient 
du roi ou qui leur étaient dévolues en vertu de l'article 2 et de l'article 107 de 
la loi conmiunale. Les droits dérivant de la qualité de conseiller communal ne 
peuvent être scindés. Cette qualité se conserve ou se perd avec tous ses effets. 

— Comp. la note 4 insérée sous l'article 2 (supra, p. 14). 

Art. 62* Le conseil s'assemble toutes les fois que l'exigent les affaires 
comprises dans ses attributions. 

Il est convoqué par le collège des bourgmestre et échevins (1). 

Sur la demande d'un tiers des membres en fonctions, le collège des 
bourgmestre et échevins est tenu de le convoquer aux jour et heure 
indiqués (2>. 

Art. 63. Sauf les cas d'urgence, la convocation se fait par écrit et à 
domicile, au moins deux jours francs avant celui de la réunion (3) ; elle 
contient Tordre du jour. 

Aucun objet étranger à l'ordre du jour ne peut être mis en discussion, 
sauf dans les cas d'urgence où le moindre retard pourrait occasionner du 
danger. 

L'urgence sera déclarée par les deux tiers au moins des membres 
présents (4) ; leurs noms seront insérés au procès-verbal. 

Toute proposition étrangère à Tordre du jour devra être remise au 
bourgmestre ou à celui qui le remplace, au moins deux Jours avant Tas- 
semblcc. 

Art. 64. Le conseil ne peut prendre de résolution si la majorité de ses 
membres en fonctions n'est présente. 

Cependant, si Tasscmblce a été convoquée deux fois sans s'être trouvée 
en nombre compétent, elle pourra, après une nouvelle et dernière convo- 
cation, délibérer, quel que soit le nombre des membres présents, sur les 
objets mis pour la troisième fois à Tordre du jour. 

Les deuxième et troisième convocations se feront conformément aux 



(f ) La réunion peut valabicinent 6lre fixée au dimanche (voy. l. II, p. 78, no 4). 
l^; Sauf dans le cas où Tincompélence du conseil serait évidente iDépèche ministérielle interpréta- 
tive du il février i897; voy. t. H, p. 77, n© 2). 
(3) Voy. j'arlicle 70 ci-appè**. 
(Ij Yuy. Circulaire ministérielle du 18 mai lîK)o, Ikvuc cumm., 11)03, p. 242. 
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L. COMM., ART. G5 à 67. — DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL. 25 

régies prescrites par l'article précédent, et il sera fait mention si c'est 
pour la deuxième fois ou pour la troisième que la convocation a lieu ; en 
outre, la troisième convocation rappellera textuellement les deux pre- 
mières dispositions du présent article. 

Art. 65. Le bourgmestre ou celui qui le remplace préside le conseil. 

La séance est ouverte et close par le président. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des [suffrages] (loi du 
30 avril 1905); en cas de partage, la proposition est rejetée (1). 

Art. 66« Les membres du conseil voto^it à haute voix, excepté 
loi*squ'il s'agit de la présentation de candidats, nominations aux 
emplois, révocations ou suspensions, lesquelles se font au scrutin 
secret et également à la majorité absolue [des suffrages] (loi du 
30 avril 1905) (1). 

Le président vote le dernier [lorsqu'il est membre du conseil] (loi du 
30 juin 1842). 

[En cas de nomination ou de présentation de candidats, si la majorité 
requise n'est pas obtenue au premier tour de scrutin, il est procédé à un 
scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus grand 
nombre de voix. 

A c«t effet, le président dresse une liste contenant deux fois autant do 
noms qu'il y a de nominations ou de présentations à faire. 

Les snflfrages ne peuvent être donnés qu'aux candidats portés sur cetto 
liste. 

La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité dos voix. En cas 
de parité des voix, le plus âgé des candidats est préféré] (loi du 30 décom- 
bre 1887, art. 11). 

Art. 67« [A l'ouverture de chaque séance, il est donné lecture du pro- 
cès-verbal de la séance précédente; après approbation, il est signé par lo 
bourgmestre et le secrétaire. 

Le conseil peut décider, par voie de règlement intérieur, que la lecture 
se bornera au texte des résolutions prises et que le procès-verbal sera 
déposé sur la table du conseil une demi-heure, au moins, avant l'ouver- 
ture de la séance. 

Dans ce cas, tout membre a le droit, pendant la séance, de réclamer 
contre sa rédaction. 

Si la réclamation est adoptée, le secrétaire est chargé de présenter, séance 
tenante ou, au plus tard, dans la séance suivante, une nouvelle rédaction, 
conforme à la décision du conseil. 

Si la séance s'écoule sans réclamation, le procès-verbal est adopté et 
signé comme il est dit au paragraphe premier. 

Toutes les fois que le conseil le juge convenable, le procès-verbal ost 
rédigé séance tenante, en tout ou en partie, et signé par les membres pré- 
sents] (loi du 30 décembre 1887, art. 12). 



(1) Voy. le CommenUire de la loi du 30 avril iOOo, modifiant les articles 2, 65 et CG de la lo 
communale, dans la Revue coinm., lOO;», p. 233. 
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26 L. GOMM., ART. 68 à 70. - DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL. 

Art. 68. Il est interdit à tout membre du conseil [et au bourgmestre] 
(loi du 30 juin 1842) : 

i^ D'être présent à la délibération sur des objets auxquels il a un intérêt 
direct, soit personnellement, soit comme chargé d'aflfaires, avant ou après 
son élection, ou auxquels ses parents ou alliés jusqu'au quatrième degré (1 ) 
inclusivement ont un intérêt peinsonnel et direct (2). 

[Cette prohibition ne s'étend pas au delà des parents ou alliés, jusqu'au 
deuxième degré, lorsqu'il s'agit de la présentation de candidats, de nomi- 
nation aux emplois, révocations ou suspensions] (loi du 30 décembre 1887, 
art. 13); 

2** De prendre part directement ou indirectement dans aucun service, 
perception de droits, fourniture ou adjudication quelconque pour la com- 
mune; 

Loi du 25 mars 1847 sur le défriclieinent des terrains incultes. — Art. 14. 
Par dérogation aux dispositions de l'article 1596 du code civil, les bourgmestre 
et échevins des communes intéressées peuvent se rendre adjudicataires des 
biens mis en vente en exécution des articles 1®' et 9 de la présente loi. 

Ils peuvent également se rendre adjudicataires soit des terrains Incultes, 
Boit des terrains préparés au défrichement, en vertu de l'article 15 de la pré- 
sente loi, et mis en vente par les communes. 

L'adjudication des lots au profit des bourgmestres et des échevins sera sou- 
mise à l'approbation de la députation permanente du conseil provincial. 

— Gomp. article 1596 du code civil et 245 du code pénal. 

3® D'intervenir comme avocat, avoué, notaire ou homme d'afiaires dans 
les procès dirigés contre la commune. Il ne pourra, en la même qualité, 
plaider, aviser ou suivre aucune affaire litigieuse quelconque dans Tintérèt 
de la commune, si ce n'est gratuitement ; 

4'' D'assister à Texamen des comptes des administrations publiques 
subordonnées à la commune et dont il serait membre. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux secrétaires. 

Art. 69. Il ne pourra être refusé à aucun des habitants delà commune, 
ni au fonctionnaire délégué à cet effet par le gouverneur ou la députation 
permanente du conseil provincial, communication, sans déplacement, des 
délibérations du conseil communal. 

Le conseil pourra néanmoins décider que les résolutions prises à huis 
clos seront tenues secrètes pendant un temps déterminé. 

Aucun acte, aucune pièce concernant Fadministration ne peut être 
soustrait à l'examen des membres du conseil. 

— Comp. article 64 du code électoral (loi du 12 avril 1894). 

Art. 70. Tous les ans, avant que le conseil s'occupe du budget, le 
collège des bourgmestre et échevins fera, dans une séance à laquelle 
le public sera admis, un rapport sur l'administration et la situation des 
affaires de la commune. 



(1) Gomp. les articles 735 à 738 du code civil. 

(2) Voy. supra, p. 14, note 1. 
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L. GOMM., ART. 71 à 74. — DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL. 27 

Copie de ce rapport sera adressée à la dcputation permanente du conseil 
provincial. 

Le jour et l'heure de cette séance, seront indiqués par affiches, au 
moins trois jours d'avance. 

Art. 71. La publicité des séances du conseil est obligatoire (1) lorsque 
les délibérations ont pour objet : 

1** Les budgets, à Texception du chapitre des traitements et les 
comptes; 

2f^ Le principe de toute dépense qui ne peut être couverte par les 
revenus de Tannée ou le solde en caisse de la commune, ainsi que les 
moyens d y faire face ; 

S** La création d'établissements d'utilité publique ; 

4® L'ouverture des emprunts; 

5° L'aliénation totale ou partielle des biens ou droits inmiobiliers de 
la commune, les échanges et transactions relatives à ces biens ou droits, 
les baux emphytéotiques, les constitutions d'hypothèques, les partages 
des biens indivis ; 

6^ La démolition des édifices publics ou des monuments anciens. 

Toutefois, dans les cas précités, les deux tiers des racmbi'cs présents (2) 
pourront, par des considérations d'ordre public et à cause d'inconvénients 
graves, décider que la séance ne sera point publique. 

La publicité est interdite dans tous les cas où il s'agirait de questions 
de personnes, même aux termes des paragraphes pn'îcédents. 

Dès qu'une question de ce genre sera soulevée, le président prononcera 
immédiatement la huis clos et la séance ne pourra être reprise en public 
que lors(juo la discussion de cette question sera terminée. 

Dans tous les autres cas, la publicité est facultative; elle aura lieu 
loi'squ'elle sera demandée par les deux tiers des membres présents à la 
séance (2). 

Art. 72. Le président a la police de l'assemblée ; il peut, après en avoir 
donné l'avertissement, faire expulser à l'instant du lieu de l'auditoire tout 
individu qui donnera des signes publics soit d'approbation, soit d'impro- 
bation, ou excitera du tumulte de quelque manière que ce soit. 

Le président peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contre- 
venant, et le renvoyer devant le tribunal de simple police, qui pourra le 
condamner à une amende de 1 à 15 francs ou à un emprisonnement d'un 
à trois jours, sans préjudice d'autres poursnitc^s, si le fait y donne 
lien (3). 

Art. 73. Les conseils communaux pourront faire des règlements d'ordre 
et de service intérieur. 

Art. 74. Des jetons de présence pourront, sous l'approbation ào la 
députation permanente du conseil provincial, être accordés aux m(îmbr(\s 
du conseil. 



(1) Application de rarticle i08 de la Constitution. 

% Voy. circulaire ministérielle du i8 mai ilH)J, licvac comm., 4905, p. S42. 

0} Voy. les articles 876 à 280 du code pénal. 



Digitized by 



Google 



28 L. GOMM., ART. 75 et 76, l». — ATTRIBUTIONS DU CONSEIL. 

TITRE II. — Des attributions communales. 

CHAPITRE l^. — Des attributions du conseil communal. 

Art. 75. Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal (1); il 
délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure. 

Les délibérations sont précédées d'une information toutes les fois que 
le gouvernement le juge convenable ou lorsqu'elle est prescrite par les 
règlements (2). 

[La députation permanente du conseil provincial peut également pres- 
crire c^tte information dans tous les cas où les délibérations du conseil 
communal sont soumises à son approbation (loi du 30 juin 1865, art. l^). 

Les délibérations du conseil ne doivent être approuvées par le roi ou par 
la députation permanente du conseil provincial que dans les cas formelle- 
ment prévus par la loi] (loi du 30 décembre 1887, art. 14). 

Art. 76. [Sont soumises] (3) à l'avis de la députation permanente du 
conseil provincial et à l'approbation du roi, les délibérations du conseil 
sur les objets suivants : 

1** Les aliénations, transactions, échanges de biens ou droits immobi- 
liers de la commune; les baux emphytéotiques, les emprunts et les cons- 
titutions d'hypotlièques, le partage des biens immobiliers indivis, à moins 
que ce partage ne soit ordonné par l'autorité judiciaire. 

[Toutefois, l'approbation de la députation permanente du conseil pro- 
vincial est suffisante lorsque la valeur n'excède pas 5,000 francs ou le 
dixième du budget des voies et moyens ordinaire, à moins que ce dixième 
no dépasse 50,000 francs] (loi du 30 juin 1865, art. 2); 

Aliénations, — Voy. les articles 537, 542, 544 et 1596 du code civil; la loi du 
16 décembre 185i sur le régime hypothécaire; la loi du 10 janvier 1824 sur le 
droit de superficie, et l'article 14 de la loi du 25 mars 1847 sur le défrichement 
des terrains incultes. 

Arrêté royal du 22 novembre 1875 sur le service de la dette publique, — 
Art. 32. Pour disposer des inscriptions appartenant aux communes, Tautori- 
sation du conseil communal est nécessaire ; cette autorisation doit être approu- 
vée par la députation permanente du conseil provincial ou par le roi, en cas 
de refus de la députation. 

— Voy. aussi l'article 34, relatif aux établissements publics subordonnés à la 
commune, et les articles 58 et 70 du môme arrêté. 

Arrêté royal du 30 juillet 1880 concernant Valiénation des terrains provenant 
d'anciens cimetières, — Art. 1«. Les terrains provenant de cimetières sup- 



(1) Application des articles 31, 108, ^, et ilO, alinéa 3. delà Constitution. 

(2) Voy. ci-après la note de l'article 76, S», ci-après p. 31. 

(3) Le mot néanmoins, qui précédait les mois sont soumises, a été supprimé parla loi du 30 décem- 
bre 1887, arUde 15. 
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L. COMM.. ART. 76. !•. — ATTRIBUTIONS DU CONSEIL. 29 

primés depuis plus de cinq ans ne peuvent ôtre aliénés ou affectés qu'en vertu 
d'un arrêté royal k une destination autre que celle qui est autorisée par l'ar- 
ticle 9 précité du décret du 23 prairial an xîl. (Voy. l'art. 78 ci-après.) 

Art. 2. A moins de circonstances exceptionnelles, aucune fouille ne sera 
autorisée dans ces terrains qu'après l'expiration d'un délai de quinze ans, à 
dater de la cessation des inhumations. 

Art. 3. L'autorisation ne sera accordée que lorsque l'innocuité des fouilles 
aura été préalablement constatée au moyen d'une inspection locale, faite par 
des délégués soit de la commission médicale provinciale, soit du conseil supé- 
rieur d'hygiène publique. 

Art. 4 L'inspection locale aura spécialement pour objet la constatation du 
degré de décomposition des corps inhumés, de l'état du sol où ils reposent et 
de la nature des eaux souterraines qui en proviennent. 

Art. 5. L'arrêté royal autorisant soit l'aliénation, soit le changement d'af- 
fectation de terrains provenant de cimetières supprimés, déterminera les con- 
ditions auxquelles l'autorisation sera subordonnée. 

TransactioTis, — Voy. les articles 2044 et suivants du code civil. 

Echanges, — Voy. les articles 1702 à 1707 du code civil et la loi du 17 Juin 
1887 concernant l'échange de biens ruraux non bâtis. 

Bauœ emphytéotiques. — Voy. la loi du 10 janvier 1824 sur le droit d'emphy- 
téose, ainsi que l'article 1» de la loi du 16 décembre 1851 sur le régime hypo- 
thécaire. 

Emprunts et constitutions d*hypothdques, — Voy. l'arrêté royal du 8 décem- 
bre 1860 autorisant la Société du crédit communal et les statuts de cette 
société. 

Loi du 31 décembre 1851 sur tes loteries, — Art. 1^'. Les loteries sont pro- 
hibées. 

Art. 8. Sont exceptées : 2» Les opérations financières faites par les pro- 
vinces et communes du royaume, avec primes ou remboursables par la voie 
du sort, lorsqu'elles auront été autorisées par le gouvernement. 

— L'article 1®', § 2, 2®, de la loi du 21 mars 1839 déclare exempts du timbre 
les obligations, actions et coupons y attachés, résultant d'emprunts faits par 
les provinces et les communes. 

La loi du 25 août 1883, sur le timbre des actions et obligations, a confirmé 
cette prescription, en disposant, article !•', 2» : « Sont exempts du droit, 1» ...; 
2* les obligations émises par les provinces et les communes, conformément à 
l'article l**-, § 2, de la loi du 21 mars 1839. n 

L'article 61 de la loi du 25 mars 1891, contenant le code du timbre, porto : 
« Sont exempts du timbre, savoir... N" 60. Les obligations au porteur émises 
par les provinces, les communes et la société du crédit communal. *» 

Partage des biens immobiliers indivis. — Voy. les articles 151 et 152 de la loi 
communale, les articles 815 et suivants du code civil, ainsi que les articles 0û6 
et suivants du code de procédure civile. 
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30 L. COMM., ART. 76, «• et 3o. — ALIÉNATIONS, DONATIONS, ETG 

2P Les péages et droits de passage à établir dans la commune ; 

Yoy. la loi da 10 mai 1862 et l'arrêté royal da 10 septembre 1875 relatifs aux 
concessions de péages; la loi du 9 juillet 1875 sur les tramways; la loi du 
24 juin 1885 et l'arrêté royal du 22 juillet 1885 relatif aux concessions k accorder 
k la Société des chemins de fer vicinaux. 

3^ [Les actes de donation et les legs faits à la commune ou aux éta- 
blissements communaux, lorsque la valeur excède 5,000 francs. 

L'approbation de la députation permanente du conseil provincial est 
suffisante lorsque la valeur des donations ou legs n'excède pas cette 
somme. Dans ce cas, elle sera notifiée dans les huit jours de sa date, par 
la voie administrative, à la partie réclamante, s'il y a eu opposition. 

Toute réclamation contre l'approbation devra être faite, au plus tard, 
dans les trente jours qui suivront cette notification. 

En cas de refus d'approbation, en tout ou en partie, la réclamation 
devra être faite dans les trente jours à partir de celui où le refus aura été 
communiqué à l'administration communale. 

En cas de réclamation, il est toujours statué par le roi sur l'acceptation, 
la répudiation ou la réduction de la donation ou du legs. 

Les libéralités faites par actes entre-vifs seront toujours acceptées sous 
la réserve de lapprobation de Tautorité compétente; cette acceptation 
liera, sous la même réserve, le donateur dès qu'elle lui aura été notifiée. 

Cette notification et celle de l'approbation éventuelle pourront être 
constatées par ime simple déclaration du donateur, authentiquement 
certifiée au bas de l'acte portant acceptation. 

Ix)i'squ'il y aura donation de biens susceptibles d'hj'pothèque, la trans- 
crii)tion des actes contenant la donation et raccei)tation provisoire, ainsi 
(\\w la notification de l'acceptation provisoire, qui aurait eu lieu par acte 
sf'paix», devra être faite au bureau des hypothèques dans l'arrondissement 
du([uel les biens sont situés. 

11 en sera de même de la notification de l'acceptation définitive : la 
transcription des actes qui précéderont l'acceptation définitive se fera en 
débet] (loi du 30 juin 1865, art. 2). 

[N'est pas considéré comme libéralité, le prix d'une concession do 
sépulture] (loi du 30 décembre 1887, art. 15); 

Gomp. les articles 10 et suivants du décret du 23 prairial an xn (12 juin 1804) 
sur la police des cimetières (voy. sub art. 78 ci-aprôs). 

Voy. également les articles 910, 937 et 940 du code civil et la circulaire expli- 
cative du ministre de la justice, M. de Havissy, du 10 avril i849, insérée au 
Moniteur du 15 avril 1849 et reproduite au Mémorial adi/iùiistratffda Brabant, 
môme année, n» 118. 

La loi du 24 décembre 1877 exempte du droit d'enregistrement les donations 
mobilières faites aux communes en vue d'un travail d'utUité publique. 

Loidu9août 1889. — Art. 9. Les... communes, hospices et bureaux de bienfai- 
sance pourront recevoir des dons et legs en vue de la construction de maisons 
ouvrières. 

— Consulter la loi du 21 juillet 1S90 instituant la caisse de prévoyance et de 
becours en faveur des victimes des accidents du travail. 
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L. COMM., ART. 70, 4*» et 5o. - ACQUISITIONS, IMPOSlTIOxNS CGMM. ai 

4® [Les demandes en autorisation d'acquérir des immeubles ou di^oits 
immobiliers. 

Néanmoins, Tapprobation do la députation permanente du conseil pro- 
vincial suffira lorsque la valeur n'excédera pas la somme de 5,000 francs 
ou le dixième du budget des voies et moyens ordinaire, à moins que ce 
dixième ne dépasse 50,000 francs; 

Voy. loi du S7 mai 1870, art. 9, sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique et la loi du 26 juillet 1899 concernant Tacquisition, par les communes 
ou les établissements charitables publics, de bois ou forêts ou de terrains 
destinés à être boisés. 

5^ L'établissement, le changement ou la suppression des impositions 
communales et de3 règlements y relatifs (1). 
Néanmoins, l'approbation de la députation permanente du conseil pro- 



(1) Snivant circulaires ministérielles des 19 Juillet i888 et 14 mars 1890, il y a lieu de soumettre à 
une enquête préalable, par application de Tarticle 75 de la loi communale, toute aggravation spéciale 
d'impét communal, sous une forme quelconque. Une circulaire du 20 novembre 1891 ajoute qu*il y a 
lien de généraliser cette pratique, autant que possible, en rappliquant non seulement aux aggrava- 
tions pouvant atteindre tous les citoyens, mais môme au maintien d'impositions dont le terme de 
perception est expiré (voy. Revue comm., 1893, p. 97). 

— Les impositions ou taxes communales se divisent en impositions directes et impositions indi- 
rectes. 

Les premières sont de deux espèces : le» impositions directes de répartition et les impositions 
directes de quotité. 

Ce qui caractérise Vimpôt direct, c'est sa permanence, sa périodicité, sa proportionnalité au revenu 
des contribuables, son égale répartition entre eux, son enrôlement enfin, qui a pour but de garantir 
son égalité proportionnelle. 

Les impositions indirectes se perçoivent, au contraire, à raison de Taits accidentels et passagers. 
C'est le signe qui les distingue des impositions directes. L'enrôlement n'en est pas obligatoire, mais 
focultalif, à titre de moyen de contrôle de la comptabilité. 

Celte seconde catégorie d'impositions est recouvrable, au choix de la commune, par vole de con- 
trainte administrative, emportant exécution parée, ou par voie d'assignation en Justice, en vertu de 
l'article 438, partie Hnale, de la loi communale, et des articles 1er, 3 et 7 de la loi du 29 avril 1810. 

£n cas de contrainte, le contribuable a le droit de former opposition, soit devant le juge de paix, 
soit devant le tribunal de première instance, suivant que Timposition réclamée reste ou non dans les 
limiter dn ressort de la justice de paix, conformément aux articles 18 et 40 de la loi du 2o mars 187G 
SUT la compétence en matière contentieuse. 

Le pouvoir judiciaire n'est compétent pour connaître des réclamalions du confrihnnblo nue si elles 
ont pour objet la légalité de l'imposition ou la régularité des actes de poursuites. 

Celles qui concernent l'établissement, Tassiette et la répartition de rimposillon sont de la rompfv 
tence exclusive de l'autorité administrative (Hellesadt, Commentaire de la loi communale, p. '2'i.')). 

Quant aux impositions communales directes, elles sont régies spécialement par les articles i',io 
& 138 de la loi communale. 

c Lorsque la somme que les contribuables sont appelés à fournir est déterminée d'avanrc, pour 
être ensuite répartie entre eux au prorata de leurs facultés imposables, il s'agit d'un impôt de répar- 
fitioii. L.es autres impôts sont des impôts de ^mo/iV^î (Giron, Dictionnaire, t. Il, vo Impôts, p. 178, noâ). 

Indépendamment des règles particulières rappelées ci-dessus, la distinction caraclérislique des 
impositions communales entraîne des conséquences juridiques importantes clmulliples, notamment 
en ce qui concerne le mode de leur recouvrement, le délai des réclamations, la Justification éventuelle 
du payement préalable à l'introduclion des réclamations, leur exigibilité, le délai de prescription, etc. 
Voy. articles 135 à 138 ci-après et la rubrique Taxes communales du FORHULAms, où se trouvent repro* 
doits des règlements-types des diverses espèces d'impositions. 
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32 L. COMM., ART. 76, 5o. — IMPOSITIONS COMMUNALES. 

vincial suffit lorsqu'il s'agit de contimes additionnels au principal des 
contributions foncière et personnelle et du droit de patente, à moins que le 
nombre total des centimes imposés ne dépassa vingt] (loi du 30 juin 1865, 
art. 2); 

Voy. les art. 110, 112 et IIS de la Oonstitation. 

Loi du iB juillet 1860. —Art. 1«, § l». Les impositions communales indi- 
rectes, connues sous le nom d'octroi, sont abolies. 
§ 2. Elles ne pourront ôtre rétablies. 

Loi du 15 mai 1870. — Art. 1". Les droits d'accise établis sur le sel brut et 
sur l'eau de mer... sont abolis. 
Art. 2. Les droits d'entrée sur les poissons de toute espèce sont supprimés. 

Loi du 2^ juin 1885 relative à la constitution de la Société nationale pour la 
construction et V exploitation de chemins de fer vicinaux. — Art. 11. La société 
ne peut ôtre assujettie par les provinces ou les communes k aucune redevance du 
chef des concessions qu'elle a obtenues ; elle est exempte du droit de patente. 

Elle est affranchie de toute imposition, taxe ou redevance au profit des 
provinces et des communes en ce qui concerne les immeubles ou objets affectés 
directement à la construction ou k rexploitation des chemins de fer vicinaux. 

Loi du Si juillet 1889. — Art. 1", § i*'. Les règlements communaux établis- 
sant, au profit de la commune, des droits locaux sur les viandes de boucherie, 
tels que droits d'abatage ou d'abattoir, ne pourront ôtre maintenus que dans la 
mesure d'une juste rémunération des services rendus aux intéressés. 

Loi du 4 août 1890 relative à la falsification des denrées alimentaires, — 
Art. 1", alinéa 7. Il pourra être prélevé, à charge des intéressés, un droit qui 
n'excédera pas le coût des frais d'inspection et dont le taux sera déterminé, 
soit par le gouvernement, soit par le conseil communal, moyennant l'appro- 
bation du roi. 

Tous autres droits d'expertise sur les viandes de boucherie, spécialement le 
droit de double estampille, seront Interdits à partir de la date qui sera fixée 
par arrêté royal. 

Loi du 30 décembre 1895 apportant des modifications auœ dispositions qui 
refissent le commerce des viandes. — Art. 3. L'alinéa 7 de l'article 1" de la loi 
du 4 août 1890 est complété comme il suit : « En ce qui concerne les viandes 
importées dans le royaume, il pourra être prélevé, k charge des importateurs, 
un droit qui n'excédera pas le coût des frais d'inspection et dont le taux sera 
déterminé par le gouvernement. » 

Loi du iS juillet 1893. — Art. 1®'. Sont exemptés de la contribution person- 
nelle d'après la valeur locative, les portes et fenêtres et le mobilier, et de toute 
taxe provinciale ou communale analogue, les ouvriers ou anciens ouvriers 
incapables de travail, qui, n'étant pas propriétaires d'immeubles autres que 
celui qu'ils habitent et celui qu'ils cultivent, occupent soit en propriété, soit 
en location du bailleur non habitant, une habitation d'un revenu cadastral 
n'excédant pas : 

72 francs dans les communes de moins de 3,000 habitants ; 

96 francs dans les communes de 3,000 k 20,000 habitants; 

120 francs dans les communes de 20,000 à 40,000 habitants ; 

144 francs dans les communes de 40^000 à 100,000 habitants; 

171 francs dans les communes de lOO.CKX) habitants ou plus. 
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L. COMM., ART. 76, 6» à 8». — ATTRIBUTIONS DU CONSEIL. 33 

Pour Tapplication de ces dispositions, les communes sont classées d'après la 
population totale constatée par chaque recensement décennal, et le revenu des 
habitations non encore cadastrées ou non cadastrées en parcelle distincte est 
déterminé comme en matière de contribution foncière. 

Toutefois, lorsqu'une agglomération s'étend sur plusieurs communes, ces 
communes ou leurs parties agglomérées peuvent, quant au taux du revenu 
cadastral donnant droit à l'exemption» être rangées, par arrêté royal, dans la 
catégorie à laquelle appartient la commune la plus peuplée. 

L'exemption n'est pas accordée : !<> aux ouvriers qui louent ou cèdent une 
partie de leur habitation soit à plus d'un sous-occupant, soit pour rexercicc 
d'un débit on commerce quelconque; 2o aux ouvriers qui cultivent pour 
eux-mêmes soit au delà de 50 ares, soit au delà de 100 ares, suivant que, parmi 
les parcelles autres que le jardin, il en est ou il n'en est pas dont le revenu 
cadastral dépasse 50 francs l'hectare. 

Loi du 29 mar8 1906 modifiant la législation sur le droit de patente des 
assureurs et des sociétés par actions. » Art. 9, § 2. Les mêmes sociétés (par 
actions, soumises à la loi belge, ayant des établissements à l'étranger) sont 
exemptes des centimes additionnels au droit de patente établis par les pro- 
vinces et par les communes ainsi que des taxes spéciales établies par ces 
administrations sur la base des affaires ou des bénéflces des sociétés par 
actions. — Voy. aussi les articles 10 et 11. 

6® La vente et le changement du mode de jouissance des terrains 
incultes et des bois soumis au régime forestier (loi du 30 juin 1865, 
art. 2); 

Loi du 25 mars 1847. -^ Aat. !<>■'. La vente des terrains incultes : bruyères, 
sarts, vaines pfttures et autres reconnus comme tels par le gouvernement, dont 
la jouissance ou la propriété appartient soit à des communes, soit à des commu- 
nautés d'habitants qui en font usage par indivis, pourra être ordonnée, par 
arrêté royal, sur Tàvis conforme de la députation permanente du conseil 
provincial, après avoir entendu les conseils des communes où il sera nécessaire 
de recourir à cette mesure pour cause d'utilité publique. 

Code forestier du 19 décetnbre 1854. — Art. 103. Aucun défrichement ne 
pourra avoir lieu dans les bois... des communes et des établissements publics 
qui le demanderont, qu'en vertu d'un arrêté royal... 

7** La fixation de la grande voirie et les plans généraux d'alignement 
(les villes et des parties agglomérées des communes rurales ; l'ouverture 
des rues nouvelles et rélargissement des anciennes, ainsi que leur sup- 
pression; 

8® [La démolition des monuments de Tantiquité existant dans la com- 
mune, et les réparations à y faire, lorsque ces réparations sont de nature 
à changer le style ou le caractère des monuments. 

Gomp. article 71, 6»; voir le décret impérial du 10 brumaire an xiv en ce 
qui concerne les établissements hospitaliers et le décret du 80 décembre 1809, 
article 41» quant aux édifices du culte. 

Les dispositions du n^ 1, en ce qui concerne les aliénations de gré à 
gré, les transactions et les partages sont, ainsi que celles des n^ 3, 4 et A^ 
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34 L. COMM., ART. 77. — ATTRIBUTIONS DU CONSEIL. 

applicables aux établissements publics existant dans la commune et qui 
ont une administration spéciale] (loi du 30 juin 1865, art. 2). 

Les actes délibérés par ces établissements sont, en outre, soumis à 
l'avis du conseil communal. 

[Les communes et les établissements publics peuvent se pourvoir 
auprès du roi contre les décisions rendues par la députation permanente 
du conseil provincial dans les cas des n^» 1, 4 et 5 du présent article] (loi 
du 30 juin 1865, art. 2). 

Loi du 30 avril 1848. — Art. 2. Les délibérations des conseils communaux 
sur l'érection et la suppression des monts-de-piété sont soumises à l'avis de la 
députation permanente du conseil provincial et k l'approbation du roi. 

Art. 7. Sont soumis k l'avis do la déj)utation permanente du conseil provincial 
et k l'approbation du roi : les délibérations des conseils communaux relatives 
aux règlements organiques des monts-de-piété... 

Loi du 6 août 1897 êur V organisation des établissements hospUaUers inter- 
eommunauœ, — Voy. sub art. 84, l», ci-aprôs p. 48. 

^ Gomp. aussi la loi du 9 juillet sur les tramways {Code belge, p. 261) et 
celle du 14 juillet 1893 concernant les services publics et réffuliers de transport 
en commun par terre (idem» Supplément, p. 17). 

Loi du i^ juillet 1899 concernant les associations de communes et de provinces 
pour V exploitation de chemins de fer vidnauœ, — Art. 1«. Sont soumises k 
l'avis de la députation permanente du conseil provincial et k l'approbation du 
roi les demandes des communes aux fins de s'associer entre elles et avec les 
provinces, en vue d'obtenir de la Société nationale des chemins de fer vicinaux 
la cession de l'exploitation des lignes traversant leur territoire ou dont le 
capital de fondation a été formé avec leur concours. 

A ces demandes seront joints les projets de statuts de la société à fonder 
éventuellement. 

Celle-ci pourra comprendre des particuliers. 
. Il n'est préjudicié en rien aux dispositions de la loi du 24 juin 1885. 

Art. 77. Sont soumises à l'approbation de la députation permanente 
du conseil provincial, les délibérations des conseils communaux sur les 
objets suivants : 

1° [Le cliangement du mode de jouissance de tout ou partie des biens 
communaux, à lexceptîon de ceux qui sont mentionnés au n** 6 do 
l'article précédent] (loi du 30 juin 1865, art. 3); 

2° La répartition et le mode de jouissance de pâturage (1), aflfouage (2) 
et fruits communaux (3) et les conditions à imposer aux parties prenantes 
lorsqu'il y a eu réclamation contre les délibérations de l'autorité com- 
munale ; 

3° Les ventes, échanges et transactions qui ont pour objet des créances, 
obligations et actions appartenant à la commune, à Texception des trans- 



{{) Voy. code rural du 7 oclobre iB8C, article 27; code forestier du 19 décembre 4854, article 102. 
(ji el 3j Voy. code forestier, articles 09 el 83. 
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L. COMM., ART. 78. - RÈGLEiMENTS COMMUNAUX. 35 

actions qui concernent les taxes municipales, le placement et le remploi 
de ses deniers ; 

Voy. lois du 16 mars 1865 et du 1« juillet 1869 sur la Caisse générale 
d'épargne et de retraite; arrêté royal du 22 mai 1865, article 4; arrêté royal 
du 22 novembre 1875 contenant règlement sur le service de la dette publique, 
articles 30, 32, 34, 46, 54, 55. 58 et 70; ci-après, stUf art. 78, la loi du 26 avril 
1819, article 16, relative au recouvrement des impositions communales ; arrêté 
royal du 1» juillet 1816 et décret impérial du 11 thermidor an xu (Loi com- 
munale coordonnée et annotée, p. 114). 

4® Les règlements relatifs au parcours et à la vaine pâture (1) ; 

5° Les réglementa ou tarifs relatifs à la perception du prix de location 
des places dans les halles, foires, marchés et abattoirs, et de stationne- 
ment sur la voie publique, ainsi que des droits de pesage, mesurage et 
jaugeage; 

Loi du 15 mai 1870. ^ Art. 2... Il est interdit d*entraver le commerce du 
poisson, soit en imposant une expertise préalable à la mise en vente, soit en 
rendant l'usage de la mlnque obligatoire, soit en défendant la vente à domicile 
ou le colportage, soit par toute autre mesure restrictive. 

— Voy. sub art. 76, 5», p. 32, la loi du 31 juillet 1889, en ce qui concerne l'éta- 
blissement des droits d'abattoir. 

6** La reconnaissance et l'ouverture des chemins vicinaux et sentiers, 
conformément aux lois et aux règlements provinciaux et sans dérogation 
aux lois concernant les expropriations pour cause d'utilité publique; 

Voy. loi du 10 avril 1841, modifiée par celles des 20 mai 1863 et 19 mars 1866, 
sur les chemins vicinaux (Code belge, p. 237). 

7® Les projets de construction, de grosses réparations et de démolition- 
des édifices communaux ; 

Ck)mp. article 71, ô». 

8^ Les budgets des dépenses communales et les moyens d'y pourvoir; 
9^ Le compte annuel des recettes et des dépenses comïnunales; 

Voy. les articles 139 et suiv. 

10** [Abrogé et remplacé par la loi du 30 avril 1848 sur la réorga- 
nisation des montS'de-piété.] 

ËQ cas de refus d'approbation, les communes intéressées pourront 
recourir au roi. 

Art. 78. Le conseil fait les règlements communaux d'administration 
intérieure et les ordonnances de police communale. 

Ces règlements et ordonnances ne peuvent être contraires aux lois ni 
aux r^lements d'administration générale ou provinciale. 

Le conseil en transmet, dans les quarante-huit heures, des expéditions 
à la députation permanente du conseil provincial. 

(l: Voy. code rural du 7 oclohre 1886, arlicles 23 à S8, et code forestier da 19 décembre 1834, 
article 69. 
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36 L. COMM , ART. 78. — POUCl? COMMUNALE. 

Les conseils communaux peuvent statuer des peines contre les infrac- 
tions â leurs ordonnances, à moins qu'une loi n'en ait fixé. Ces peines ne 
lX)urront exader celles de simple police (i). 

Les amendes plus fortes que celles autorisées par la présente loi, qui 
sont perlées par les léglomonls et ordonnances actueUement en vigueur, 
seront réduites do plein droit au maximum des amendes de simple police 
à l'expiration des deux années qui suivront sa promulgation. 

Les contraventions à ces règlements seront dès maintenant poursuivies 
et jugées comme contraventions de simple police. 

Expéditions des ordonnances de ix)lice seront immédiatement transmises 
au gveSe du tribunal de première instance et à celui de la justice de paix, 
où elles seront inscrites sur un registre à ce destiné. 

Mention de ces ordonnances sera insérée au Mùmoinal administratif 
de la province. 

Loi inlayrétalive du 2ijantier 1852. — L'ordonnance de police communale 
par laquelle il est enjoint aux propriélaires riverains des rues où se trouvent 
des aqueducs de supprimer les puils ou fosses d'absorption est portée dans 
les limites de l'article 78 de la loi du 30 mars i836 sur les pouvoirs communaux, 
et n'est contraire ni aux dispositions des articles 2 du code civU et 4 du code 
pénal, ni à celle de l'article 11 de la Constitution. 



Loi interprétative du^i déccmltre 1854. — L'ordonnance de police communale 
réglant le mode de transport des corps dans les communes où il n'existe pas 
d'entreprise et de marchés pour les sépultures, et prescrivant qu'à moins d'une 
autoiisation spéciale du collège des bourgmestre et éclievins, qui no l'accor- 
dera que pour des cas exceptionnels, les cercueils ne pourront être portés que 
par les préposés de l'administration des hospices civils, rentre dans les limites 
lie l'article 78 de la loi du 30 mars 1830, de rarliclo 21 du décret du 23 prairial 
an XII et de l'article 9 du décret du 18 mai 1806, et n'est contraire ni k l'article 7 
du décret des 2-17 mars 1791, ni à l'article 2 de la loi du 21 mai 1819, 



Loi du ^juillet 1875. — Art. 7. Les règlements de police relatifs k l'exploi- 
tation des tramways seront arrêtés par l'autorité dont émanera la concession. 
Ils devront, dans tous les cas, ôtre approuvés par le gouvernement. 



Loi du 1» août 1899 sur la police du roulage et de la circulation. — Art. l». Le 
gouvernement est autorisé à faire, par arrêté royal, des règlements généraux 
ayant pour objet la police du roulage et de la circulation de tous les moyens 
de transport par terre, des animaux de trait, de charge ou de monture et des 
bestiaux. 



(1) Empri^^onncrocnt d'un à sept jours cl amende de 1 à 2j francs, soit cumulativcmcnt, soit séiia- 
rémcnl fcodc pénal, art. 28 et 38). 
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L. COMM., ART. 78. — POLICE DU ROULAGE. 37 

Il prendra, au préalable» l'avis des députations permanentes. En ce qui 
concerne les routes de TÉtat, dans les cas urgents, cette consultation n'est pas 
requise pour l'exercice du droit de police conféré au gouvernement par 
l'alinéa 1« * 

Des règlements complémentaires peuvent être arrêtés soit par les conseil 
provinciaux, soit par les conseils communaux. 

Les règlements provinciaux ne peuvent être contraires aux lois ni aux 
règlements généraux, et sont soumis k l'approbation du roL 

Les règlements communaux ne peuvent être contraires aux lois ni aux 
règlements généraux et provinciaux, et sont soumis k l'approbation de la 
députation permanente, sauf recours au roi. 

— Voy. arrêté royal du 4 août 1899 portant règlement général sur la police 
du roulage et de la circulation {Moniteur du 25 août 1899). 

Décret du 14 décembre 1789 relatif à la conatUuHon des municipalités. — 
Art. 50. Les fonctions propres au pouvoir municipal, sons la surveillance et 
l'inspection des assemblées administratives, sont : 

De régir les biens et revenus communs des villes, bourgs, paroisses et 
communautés; 

De régler et d'acquitter celles des dépenses locales qui doivent être payées 
des deniers communs ; 

De diriger et faire exécuter les travaux publics qui sont à la charge de la 
communauté ; 

D'administrer les établissements qui appartiennent k la commune, qui sont 
entretenus de ses deniers ou qui sont particulièrement destinés à l'usage des 
citoyens dont elle est composée ; 

De faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, notamment de 
la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, 
lieux et édifices publics. 

Art. 51. Les fonctions propres k l'administration générale, qui peuvent être 
déléguées aux corps municipaux pour les exercer sous l'autorité des assem- 
blées administratives, sont : 

La répartition des contributions directes entre les citoyens dont la commu- 
nauté est composée ; 

La perception de ces contributions ; 

lie versement de ces contributions dans les caisses du district ou du dépar- 
tement; 

La direction immédiate des travaux publics dans le ressort de la munici- 
palité ; 

La régie immédiate des établissements publics destinés k l'utilité générale; 

La surveillance et l'agence nécessaires k la conservation des propriétés 
publiques; 

L'inspection directe des travaux de réparation ou de reconstruction des 
églises, presbytères et autres objets relatifs au service du culte religieux. 

Loi des 16-24 août 1790 sur VorganisatUm judiciaire, — Titre XL Art. 1». Les 
corps municipaux veilleront et tiendront la main, dans l'étendue de chaque 
municipalité, à l'exécution des lois et règlements de police... 

Art. 2. Le procureur de la commune poursuivra d'office les contravcntioiis 

BiDDAER. Formulaire, S 
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38 L. COMM., ART. 78. — POLICE COMMUNALE. 

aux lois et règlements de police, et cependant chaque citoyen qui en ressentira 
un tort ou un danger personnel pourra intenter l'action en son nom. 

Art. 3. Les objets de police confiés k la vigilance et k Tautoritô des corps 
municipaux sont : 

!• Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, 
quais, places et voies publiques; ce qui comprend le nettoiement, riUumina- 
tion, l'enlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation des bâti- 
ments menaçant ruine, l'interdiction de ne rien exposer aux fenêtres ou autres 
parties des bâtiments qui puisse nuire par sa chute, et celle de rien jeter 
qui puisse blesser ou endommager les passants, ou causer des exhalaisons 
nuisibles ; 

2« Le soin de réprimer et punir les délits contre la tranquillité publique, tels 
que les rixes et disputes accompagnées d'ameutement dans les rues, le 
tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les bruits et attroupements 
nocturnes qui troublent le repos des citoyens; 

3<> Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassem- 
blements d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies 
publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics; 

4* L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, 
à l'aune ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente 
publique (i); 

5* Le soin de prévenir, par les précautions convenables, et celui de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et fiéaux cala- 
miteux tels que les incendies, les épidémies et épizooties, en provoquant aussi, 
dans ces deux derniers cas, l'autorité des administrations de département et de 
district; 

6^ Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient 
être occasionnés par les insensés ou les furieux laissés en liberté, et par la 
divagation des animaux malfaisants ou féroces. 

Art. 4..., 5... 

Art. 7. Les officiers municipaux sont spécialement chargés de dissiper 
les attroupements et émeutes populaires, conformément aux dispositions de 
la loi. 

Décret des 19-22 juillet 1791. — Titre I". Art. 1« à 7. ... 

Art. 8. Nul ofUcier municipal, commissaire ou officier de police municipale, 
ne pourra entrer dans les maisons des citoyens, si ce n'est pour la confection 
des états ordonnés par les articles l»*, 2 et 3, et la vérification des registres des 
logeurs (2) ; pour l'exécution des lois sur les contributions directes, ou en vertu 
des ordonnances, contraintes et jugements dont ils seront porteurs, ou enfin 
sur le cri des citoyens, invoquant de l'intérieur d'une maison le secours de la 
force publique. 

Art. 9. A l'égard des lieux où tout le monde est admis indistinctement, tels 
que cafés, cabarets, boutiques et autres, les officiers de police pourront toujours 
y entrer, soit pour prendre connaissance des désordres ou contraventions aux 
règlements, soit pour vérîûer les poids et mesures, le titre des matières d'or et 
d*argent, la salubrité des comestibles et médicaments. 



(1) Voy. ci-après la loi du 4 août 4890, p. 41. 

[1) Les registres tenus parles aubergisles, maîtres d'hôtels garnis et logeurs, pour TinscripUon des 
personnes qu'ils logent, sont exemplÉs du timbre (loi du 25 mars 1891, art. 6â, 99o). 



Digitized by 



Google 



L. COMM., ART. 78. - RESPONSABILITÉ DES COMMUNES. 39 

Art. 10. Ils pourront aussi entrer en tout temps dans les maisons où Ton 
donne habituellement à jouer des jeux de hasard, mais seulement sur la dési- 
gnation qui leur en aurait été donnée par deux citoyens domiciliés. 

Ils pourront également entrer en tout temps dans les lieux livrés notoire- 
ment k la déhanche, 

Abt. 11 à 19... 

Art. 20. En cas d'exposition en vente de comestibles gfttés, corrompus ou 
nuisibles, ils seront confisqués et détruits, et le délinquant condamné à une 
amende du tiers de sa contribution mobilière, UxqueUe amende ne pourra être 
au-dessous de trois livres (1). 

Art. 81... 

Art. 46. Aucun tribunal de police municipale, ni aucun corps municipal ne 
pourra faire de règlement : le corps municipal néanmoins pourra, sous le nom 
et l'intitulé de délibération, et sauf la réformation, s'il y a lieu, par Tadminis- 
tration du département, sur l'avis de celle du district, faire des arrêtés sur les 
objets qui suivent : 

lo Lorsqu'il s'agira d'ordonner les précautions locales sur les objets confiés 
à sa vigilance et à son autorité, par les articles 3 et 4 du titre XI du décret du 
16 août SMT Y organisation judiciaire; 

2o De publier de nouveau les lois et règlements de police, ou de rappeler les 
citoyens à leur observation. 

•*• 

Décret du 10 vendémiaire anvr (% octobre 1795), sur la police intérieure des 
communes, — Titre l'i*. Tous citoyens habitants de la môme commune sont 
garantis civilement des attentats commis sur le territoire de la commune, soit 
envers les personnes, soit contre les propriétés. 

Titre IV. — Des espèces de délits dont les communes sont civilement 
responsables, — Art. i^. Chaque commune est responsable des délits commis 
à force ouverte ou par violence sur son territoire, par des attroupements ou 
rassemblements armés ou non armés, soit envers les personnes, soit contre les 
propriétés nationales ou privées, ainsi que des dommages-intérêts auxquels ils 
donneront lieu. 

Art. £. Dans le cas où les habitants de la commune auraient pris part aux 
délits commis sur son territoire, par des attroupements et rassemblements, 
cette commune sera tenue de payer à la république une amende égale au mon- 
tant de la répartition principale (2). 

Art. 3. Si les attroupements ou rassemblements ont été formés d'habitants 
de plusieurs communes, toutes seront responsables des délits qu'ils auront 
commis, et contribuables tant à la réparatipn et dommages-intérêts qu'au 
payement de l'amende. 

Art. 4. Les habitants de la commune ou des communes contribuables qui 
prétendraient n'avoir pris aucune part aux délits, et contre lesquels il ne s'élô- 



(1) Voy. les articles S et 7 de la loi du 4 août 4890 relative à la folsiflcation des denrées alimen- 
Uires. 

(9) La responsabilité pénale de la commune envers l'État n'est plus applicable. Cet article, ainsi que 
les autres dispositions cOBcemant l'action du ministère public n'ont plus de raison d'être. L'action 
civile appartenant aux communes iésées survit seule dans la loi de vendémiaire an nr (arrêt de la cour 
de cassation, 3 février 1887). 
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40 L. COMM., ART. 78. — DROIT DE POUCE. 

yerait aucune preuve de complicité ou participation aux attroupements, pour- 
ront exercer leur recours contre les auteurs et complices des délits. 

Art. 5. Dans les cas où les rassemblements auraient été formés d'individus 
étrangers à la commune sur le territoire de laquelle les délits ont été commis, 
et où la commune aurait pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir à 
reflet de les prévenir et d*en faire connaître les auteurs» elle demeurera 
déchargée de toute responsabilité. 

Art. 6. Lorsque, par suite de rassemblements ou attroupements, un individu, 
domicilié ou non sur une commune, y aura été pillé» maltraité ou homicide» 
tous les habitants seront tenus de loi payer» on» en cas de mort» à sa veuve et 
enfants» des dommages-intérêts. 

Art. 7. Lorsque des ponts auront été rompus, des routes coupées ou inter- 
ceptées par des abatis d'aii)res ou autrement, dans une commune» la munici- 
palité ou Tadministration municipale du canton les fera réparer sans délai aux 
fïtùs de la commune, sauf son recours contre les auteurs des délits. 

Art. s. Cette responsabilité de la commune n*aura pas lieu dans les cas où 
elle justitlerait avoir résisté à la destruction des ponts et des routes» ou bien 
avoir pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir pour prévenir Tévéne- 
ment> et encore dans le cas où elle désignerait les auteurs, provocateurs et 
complices du délit, tous étrangers à la commune. 

Art. 9... 

Tiin? V. — IX-s? iLnUfi^î^jc^H^tèréSs et rtyamiion civile. — Abt. l*'- Lorsque, 
par suite de rassemblements ou attroupements, un citoyen aura été contraint 
de |viyer ; lv»rs<îu'il aura été volé ou pille sur le territoire d'une commune, tous 
le$ h:»bitauts de la commune seront tenus de la restitution, en même nature» 
des objets pilles et choses enlevées par force, ou d'en payer le prix sur le 
pievl du double vie leur valeur, au coure du jour où le pillage aura été commis. 

Arif Jw i^v«w# J'Aca* du iZfonxiriai oj» vm ■* juin ISCO , portant que la loi 
du 10 vendémiaire an rr» lelaiiTe à la peliez des communes, est applicable k 
toute* lesi ivmiuunetSs sans distinotior; des grandes et des petites, attendu que la 
loi rétablit p4k$ cette distinction, et que les motifs qui l'ont fait rendre ne 
sV.;i liguent pas nivnas aux acranies qunux pe^ws communes. 

CxîV .:<î? ,r\.';** ^ *:.'* iv!.*^ «fw S i^^'H^rre »iM rv !î5 dyf.'eTHfre 1T!?5»- — 
Axr. lô. La poli.v eî>t insuîueif pour ciJLiiL:e:iir Torire put lie, la liberté, la 
f rv.*V^ •'- •* s*-\reïe inciTiiuelie, 

Axr. IT, Sor. v'Ar;*v*".t're î'ri=.v*;;'al e<î '-a Ti^iIjizLv>?, 

L* sov*:e;t\ vXTs^.ùrw en nijiss^?^ esï ^o^;i: i- sa sclli.^iî.i-î- 

Axr. l>- K \* se citis** en t«-\' «.v j-: '^^ ■ jr-^^- rv ei ^"!: y C>.'^J%*.^^ri.rSre. 

A^r. t;?. Ljl .•,*Vv .:•-:' .«. -.jK^^nsv jl yc-Lr ."t^-ft .c nivi-iiiifn h.ihi:u^l ^ie l'ordre 
pu> /-,• ::j > -'-.t;^-:' luu :fî .Ur-s ."^Iji^-e ^ar^-e i-r rjLÎmin-straîirn g»?n'^raîe, 

1* .--e uni yr.nj yof.^'nifn; a j'r^:T«i:r .es ^r. ^» 

I^:> ,. ,s ;^-, A .v_Oimtn; fon; yam^c' di ^xc^r i;'s JLlniinj^înîirns cîTiles. 

A-^r :?,. la :. •'.■,•,*_• ^vr-^-scs-nr reciLervl^ tes^ i^-.^s ^\:-e Iji rcl:.-^ iiminîstrative 
5 4 :,0L> v^ i^n:-vvi':r i-e .x'n:niT:5:r!?, ea rxssirnLir-e les pr*?cT«s et en livre les 
JL .- ^Ts ji^3. ^-^ ^-Jij-x j'ijc^?-* par la loi i-e les ^ :^'?'?' - 

/ «'*# -tr-J". — Air. ^ Les lo:;? ie ^cl:,>î :»5 ie sirt*se ."iu^^n; îccs ceox qui 

A.«-. >*^ la rr'-'v --•*<-■ ^î«s le ir,\.: i? :o.iir e« î-jsçcser i«5» causées te Ijl 
::r I , --, I ;. . .^ j >*^-' v:. ; oir* ^ ^i .*»! i ^n t:*î5?e jds xi 3sa^ prvûibê for les 
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L, GOMM., ART. 78. — RÈGLEMENTS DE POLICE. -il 

AnT. 714. Il est des choses qui n'appartiennent à personne et dont Tucage est 
commun k tous. 
Des lois de police règlent la manière d'en jouir* 

Loi du A août 1890 relative à la falsification des denrées alimentaires. — 
Art. 1^. Le gouvernement est autorisé k réglementer et k surveiller le com- 
merce, la vente et le débit des denrées et des substances servant k l'alimentation 
de rbomme et des animaux» mais seulement au point de vue de la santé 
publique ou dans le but d'empêcher les tromperies et les falsifications... 

Il n'est en rien préjudicié par les dispositions qui précédent aux droits que les 
lois en vigueur confèrent aux autorités communales en vue de s'assurer de la 
fidélité du débit des denrées alimentaires et de leur salubrité, ainsi que de 
réprimer les infractions aux règlements portés en ces matières par les dites 
autorités. 

Les ordonnances de ces dernières ne seront en rien contraires aux règlements 
d'administration générale. 

Loi du 30 décembre 1895 apportant des modifications auœ dispositions qui 
régissent le commerce des mandes. — Art. 2. L'article 1^'' de la loi du 4 août 
1890, relative k la falsification des denrées alimentaires, est complété comme 
il suit : 

• Dans les communes qui organisent une seconde expertise des viandes de 
boucherie, fraîches ou préparées. Introduites sur le territoire et provenant 
d'animaux tués dans un abattoir public, dont le ser>'ice sanitaire est confié à un 
médecin vétérinaire, le gouvernement pourra soumettre cotte nouvelle exper- 
tise aux conditions qu'il jugera nécessaires en vue de sauvegarder la liberté du 
commerce. » 

Art. 3. La disposition suivante est insérée à la suite de l'alinéa 8 du môme 
article : 

•* La nomination des experts des viandes se fera soit par la commune sous 
l'agréation du ministre, soit, à défaut de la commune, d'office par le roi. Il en 
sera de même du retrait du mandat confié k ces agents, y» 

Arrêté royal du %9 janvier 1896 relatif à la seconde expertise des viandes de 
boucherie, — Art. l»'. L'article 23 du règlement du 9 février 1891, sur le com- 
merce des viandes, modifié par l'arrêté royal du 7 février 1893, est remplacé 
par la disposition suivante : 

« La viande, les issues, etc., fraîches, destinées k l'alimentation publique, 
pourront être transportées d'une commune k une autre par morceaux estam- 
pillés ou par colis indivisible portant la marque d'un expert des viandes. 

H Le transport des viandes fraîches ou préparées, provenant d'animaux tués 
dans un abattoir public, dont le service sanitaire est confié à un médecin vété- 
rinaire, est autorisé aux heures pendant lesquelles les viandes expertisées dans 
la commune sont admises k la circulation, pourvu qu'il soit fait directement au 
lieu de destination, soit vers les marchés publics, soit au domicile des débi- 
tants. 

^ Les communes qui soumettraient ces viandes à une seconde expertise ne 
pourront y procéder que chez les débitants ou sur les marchés avant leur 
ouverture. » 
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^2 L. COMM., ART. 78. — CLOCHES, POLICE DES CIMETIÈRES. 

Loi du 18 germinal an x (8 a%>ril 1802). — Art. 48. L'évoque se concertera 
avec le préfet pour régler la manière d'appeler les âdôles au service divin par 
lo son des cloches. On ne pourra les sonner pour toute autre cause sans la per- 
mission de la police locale. 

— Un arrêté royal en date du 8 juin 1896 {Moniteur dû 12) porte que l'autorité 
communale « sort de ses attributions et viole la loi quand elle décide, malgré 
l'opposition du curé, que les cloches seront sonnées dans un autre but que 
celui de maintenir le bon ordre et la tranquillité publique dans la commune » 
(voy. Revue comm., 1896, p. 351). — Voy. également arrêté royal du 13 juin 
1896, t. II, p. 219, no 2. 



Décret impérial du 23 prairial an xii (12 juin 1804) sur les sépultures. 
TiTAB I«'. ~ Des sépultures et des lieuœ ^... leur sont consacrés (1). 



Art. 1«'. Aucune inhumation n'aura lieu dans les églises, temples, syna- 
gogues, hôpitaux, chapelles publiques, et généralement dans aucun des édifices 
clos et fermés où les citoyens se réunissent pour la célébration de leurs 
cultes, ni dans Tenceinte des villes et bourgs. 

Art. 2. Il y aura hors de chacune de ces villes ou bourgs, à la distance de 
85 À 40 mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à 
l'inhumation des morts. 

Art. 3. Les terrains les plus élevés et exposés au nord seront choisis de pré- 
férence; ils seront clos de murs de 2 mètres au moins d'élévation. On y fera des 
plantations, en prenant les précautions convenables pour ne point gêner la 
circulation de l'air. 

Art. 4. Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée : chaque fosse 
qui sera ouverte aura un mètpe cinq décimètres k deux mètres de profondeur, 
sur huit décimètres de largeur^ et sera ensuite remplie de terre bien foulée. 

Art. 5. Les fosses seront distantes les unes des autres de trois à quatre déci- 
mètres sur les côtés, et de trois k cinq décimètres k la tête et aux pieds. 

Art. 6. Pour éviter le danger qu'entraîne le renouvellement trop rapproché 
des fosses, l'ouverture des fosses pour de nouvelles sépultures n'aura lieu que 
de cinq années en cinq années; en conséquence, les terrains destinés à former 
les lieux de sépulture seront cinq fois plus étendus que l'espace nécessaire pour 
y déposer le nombre présumé des morts qui peuvent y être enterrés chaque 
année. 

Titrb II. — De V établissement de nouveaux cimetières. 

Art. 7. Les communes qui seront obligées, en vertu des articles 1^ et 2 du 
titre I«', d'abandonner les cimetières actuels et de s'en procurer de nouveaux 
hors de l'enceinte de leurs habitations pourront, sans autre autorisation que 
celle qui leur est accordée par la déclaration du 10 mars 1776, acquérir les 



(1) Voy. la note de l'arUcle 17, ci-ap^ès p. 4*, en ce qui concerne la crémation des morts. 
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terrains qui leur seront nécessaires, en remplissant les formes voulues par 
l'arrêté du 7 germinal an ix. 

Art. 8. Aussitôt que les nouveaux emplacements seront disposés k recevoir 
des inhumations, les cimetières existants seront fermés, et resteront dans l'état 
où ils se trouveront, sans que l'on en puisse faire usage pendant cinq ans (1). 

Art. 9. A partir de cette époque, les terrains servant maintenant de cime- 
tières pourront être affermés par les communes auxquelles elles appartiennent, 
mais à condition qu'ils ne seront qu'ensemencés ou plantés, sans qu'il puisse 
y être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de b^t^ment, jus- 
qu'à ce qu'il en spit autrement ordonné (1). 

TiTRB m. — De3 concessions de terrains dans les cimetières. 

Art. 10. Lorsque l'étendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra, 
il pourra y être fait des concessions de terrains aux personnes qui désireront 
y posséder une place distincte et séparée pour y fonder leur sépulture et celle 
de leurs parents ou successeurs (2), et y construire des caveaux, monuments ou 
tombeaux. 

Art. 11. Les concessions ne seront néanmoins accordées qu'à ceux qui offiri- 
ront de faire des fondations ou donations en faveur des pauvres et des hôpi- 
taux, indépendamment d'une somme qui sera donnée à la commune, et lorsque 
ces fondations ou donations auront été autorisées parle gouvernement dans les 
formes accoutumées, sur l'avis des conseils municipaux et la proposition des 
préfets (3). 

Art. 12. Il n'est point dérogé, par les deux articles précédents, aux droits 
qu'a chaque particulier, sans besoin d'autorisation, de faire placer sur la fosse 
de son parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif do 
sépulture, ainsi qu'il a été pratiqué jusqu'à présent. 

Art. 13. Les maires pourront également, sur l'avis des administrations des 
hôpitaux, permettre que l'on construise dans l'enceinte de ces hôpitaux des 
monuments pour les fondateurs et bienfaiteurs de ces établissements, lorsqu'ils 
en auront déposé le désir dans leurs actes de donation, de fondation ou de 
dernière volonté. 

Art. 14. Toute personne pourra être enterrée sur sa propriété, pourvu que 
la dite propriété soit hors et à la distance prescrite de l'enceinte des villes et 
bourgs (4). 

TiTRB IV. — De îapoUce des lieuœ de sépulture. 

Art. 15. Dans les communes où l'on professe plusieurs cultes, chaque culte 
doit avoir un lieu d'inhumation particulier; et dans le cas où il n'y aurait qu'un 
seul cimetière, on le partagera par des murs, haies ou fossés, en autant de par- 
ties qu'il y a de cultes différents, avec une entrée particulière pour chacune 



(4) Voy. TaiTêté royal du 30 juillet 4880. fub art. 76, io, p. 28-29. 

(2) Le moi tuccessettrs doit être entendu dans le sens juridique et restreint que lui attribue le code 
cîTil et s'appliquant exclusivement à la succession par voie d'hérédité. La loi n'admet pas l'ociroi 
d'une concession indivise au profit de plusieurs personnes qui ne sont unies par aucun lien de parenté 
(Circulaire ministérielle du 28 mars 4879, Journal des administrations communales^ t. IV, p. 280). 

(3) Voy. l'article 76, 6», delà loi communale. 
(^) Voy. la note do l'article 40 ci-aprës. 
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et en proportionnant cet espace au nombre d'habitants de chaque culte (1). 

Art. 16. Les lieux de sépulture, soit qu'ils appartiennent aux communes, soit 
qu'ils appartiennent aux particuliers, seront soumis à l'autorité, police et sur- 
Teillance des administrations municipales (2). 

Art. 17. Les autorités locales sont spécialement chargées de maintenir 
l'exécution des lois et règlements qui prohibent les exhumations non autorisées, 
et d'empêcher qu'il ne se commette dans les lieux de sépulture aucun désordre, 
ou qu'on s'y permette aucun acte contraire au respect dû à la mémoire des 
morts (3). 

TiTRB y. — Des pompei fimibrêi. 

Art. 18. Les cérémonies précédemment usitées pour les oonvoîs, suivant les 
dilTérents cultes, seront rétablies, et il sera libre aux familles d'en régler la 
dépense selon leurs moyens et facultés : mais hors de l'enceinte des églises 
et des lieux de sépulture, les cérémonies religieuses ne seront permises que 
dans les communes où Ton ne professe qu'un seul culte, conformément à l'arti- 
cle 45 de la loi du 18 germinal an x. 

Art. 19. ... (4). 

Art. 20. Les frais et rétributions à payer aux ministres des cultes et autres 
individus attachés aux églises et temples, tant pour leur assistance aux convois 
que pour les services requis par les familles seront réglés par le gouvernement, 
sur l'avis des évoques, des consistoires et des préfets, et sur la proposition du 
conseiller d'État chargé des affaires concernant les cultes. Il ne sera rien 
alloué pour leur assistance h l'inhumation des individus inscrits aux rôles des 
indigents. 

Art. 21. Le mode le plus convenable pour le transport des corps sera réglé 
suivant les localités, par les maires, sauf l'approbation des préfets. 

Art. 22-23. ...(4). 

Art. 24. Il est expressément défendu k toutes autres personnes, quelles que 
soient leurs fonctions, d'exercer le droit susmentionné, sous telle peine qu'il 
appartiendra, sans préjudice des droits résultant des marchés existants et qui 
ont été passés entre quelques entrepreneurs et les préfets ou autres autorités 
civiles, relativement aux convois et pompes funèbres. 

Art. 25. Les frais à payer par les successions des personnes décédées, pour 
les billets d'enterrement, le prix des tentures, les bières et le transport des 
corps, seront fixés par un tarif proposé parles administrations municipales, et 
arrêté par les préfets. 

Art. 26. Dans les villages et autres lieux où le droit précité ne pourra être 
exercé par les fabriques, les autorités locales y pourvoiront, sauf l'approbation 
dos préfets. 



(1) Cet arlicle a été abrogé implicitement par la Constitution, articles 6 et 14 (Circulaire du ministre 
de l'inléricur du 6 avril 1882). 

(S) Il rôsulte de l'article 16 du déoret de prairial an xn qne les conseils communaux ont le droit de 
rc^i^Icr les conditions auxquelles il est permis d'inhumer dans les pri)priétés particulières et même de 
le (Irfondre si la salubrilé publique Texige (Hevue comm., 1881, p. 312). 

{o) Le décret de prairial an xii prévoit exclusivement l'inhumation; il ne s'occupe de la police com- 
munale ol de la salubrité publique qu'à ce point de vue. L'incinération n'est admise ni réglementée par 
aucune (lisposiiion dero^^aloire à ce décret. La législature pourrait seule combler la lacune qui existe 
(l-.iiiH la to* quant a la crémation des inorls ((Circulaire du ministre de Tintérieur, 17 Juin 1882). 

vtj Lc^ ai licies 19, !2â et 23 ont été abroges par la Constitution, article 14. 
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Arrêté royal du 19 atnil 1828, concernant les constructions dans la proximité 
des cimetières établis hors des communes, — Art. 1». Sans autorisation préa- 
lable, 11 ne pourra être élevé aucun bâtiment ni creusé aucun puits à une «Us- 
tance moindre de trente-cinq à quarante aunes des cimetières établis hors des 
communes. 

Art. 2. Les propriétaires de bâtiments actueUement situés endéans cette 
distance, et qui voudront les agrandir ou les renouveler, seront tenus d'en 
donner connaissance à Tadministration locale. 

Arrêté royal du 5 juillet 1829, relatif à la faculté conférée aux dépuiaiions des 
États d^autoriser des constructions dans le voisinage des cimetières. — Avons 
trouvé bon et entendu de déclarer qu'il sera de la compétence des États dépu- 
tés d*accorder Tautorisation prescrite par Tarticle l*' de notre susdit arrêté, 
mais qu'il leur est recommandé de n'user de ce droit qu'avec ménagement, et 
pour autant que les motifs les plus fondés militent en faveur de la demande. 
Les États députés soumettront annuellement au département de l'intérieur des 
États présentant les autorisations de l'espèce qu'ils auront accordées, et, en cas 
de néant, ils lui en donneront également connaissance. 



Voy. Constitution, articles 31, 108 à 113, 129, 137; les articles 8 et 9, 11 et 
suivants du code d'instruction criminelle (ci-après sub art. 90); le code pénal 
du 8 juin 1867 , le code rural du 7 octobre 1886, ainsi que les nombreuses lois 
particulières édictant des mesures de police. 

— Aux expéditions des ordonnances de police que l'article 78, § 7, ordonne de 
transmettre aux greffes du tribunal de première instance et de la justice de 
paix, il doit être joint un certificat de publication prescrit par l'arrêté royal du 
12 novembre 1849 (voy. art. 102). 

Art. 79. Les budgets et les comptes des administrations des hospices, 
des bureaux de bienfaisance et des monts-de-piété de la commune sont 
soumis à l'approbation du conseil communal. 

Kn cas de réclamation, il est statué sur ces objets par la députatioii 
{M'i-manente du conseil provincial. 

Néanmoins, pour les communes placées sous les attributions des com- 
missaires d'arrondissement, les budgets et les comptes des bureaux do 
bienfaisance et des hospices devront, dans tous les cas, être soumis à 
l'approbation de la députation permanente du conseil provincial. 

Loi du 30 ar>ril 1848. — Art. 8. Une copie des budgets et des comptes du 
mont-de-piété, approuvée par le conseil communal, conformément à l'article 79 
de la loi du 30 mars 1836, sera adressée k la députation permanente, qui la 
transmettra au gouvernement avec ses observations. 

— En ce qui concerne les fabriques d'église, voir la loi du 4 mars 1870 sur le 
temporel des cultes (infra, art. 142). 

Art. 80. [L'article 80, qui est devenu sans application, était ainsi 
conçu : « Le conseil nomme les répartiteurs ou répartit lui-môme, con- 
formément aux lois, le contingent des contributions dii-ectes assignées à 
la commune. »] 
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46 L. COMM . . ART. 8i . - RÉPARTITEURS DES PATENTES. - LOCATIONS. 
Cet objet est réglé aujoui'd'huî par les dlsiiositions suivantes : 

Ijoi du 6 septembre 1895 relative aim cotisations fiscales en matière d'imposi' 
tions directes. — Abt. l*'. Les répartiteurs des patentes sont au nombre de 
trois dans les conununes de moins de 5,000 habitants» au nombre de cinq dans 
les autres. Les communes sont classées d'après leur population constatée par le 
dernier recensement décennal. 

Les répartiteurs procèdent à la classification des patentables à la date fixée 
par le contrôleur des contributions. 

Art. 2. Les répartiteurs sont nommés le 15 octobre de chaque année au 
plus tard, parmi les habitants de la commune, par une commission composée 
de deux délégués du collège des bourgmestre et échevins et de deux fonction- 
naires désignés par le directeur provincial des contributions directes. 

A défaut de majorité, les membres de la commission adressent, de commun 
accord ou séparément, une liste de candidats au gouverneur de la proyince, 
qui procède à la nomination. 

Art. 3. Les répartiteurs des patentes prêtent, devant le juge de paix du 
canton ou le bourj^mestre de la commune de leur domicile, qui en dresse 
procès-verbal, le serment suivant : 

« Je jure de m'acquitter fidèlement de la mission qui m'est confiée. >• 

Le procès-verbal est dressé sur papier libre et est exempt de la formalité de 
l'enregistrement. 

Le répartiteur dont le mandat est renouvelé sans interruption n'est pas assu- 
jetti à un nouveau serment. 

— Voj., en ce qui concerne la prestation de serment, les dispositions citées à 
la suite de l'article 61, supra p. 22. 

Loi du 17 avril 1896 relative au régime fiscal du tabac. — Art. 5, § 2. Toute 
personne passible du droit de licence est tenue d'en faire la déclaration annuel- 
lement, avant le i^ janvier, pour chaque commerce, fabrique ou débit. Toute- 
fois, le redevable n'est admis à faire cette déclaration et k continuer l'exercice 
de sa profession que s'il justifie du payement du droit de licence auquel il a été 
imposé pour l'année révolue. 

Lorsque le redevable s'établit postérieurement au l^^ janvier, la déclaration 
doit précéder l'exercice de la profession. 

Art. 8, § l»'. Le redevable indique, dans la déclaration prescrite par le § 2 
de l'article 5, la classe dans laquelle il estime devoir être rangé. 

§ 2. Les déclarations sont soumises au collège institué dans chaque localité 
pour la classification des patentables. 

§ 3. Le nombre des répartiteurs est augmenté pour cet objet spécial par 
l'adjonction de deux personnes s'occupant du commerce, de la fabrication ou 
du débit des tabacs. 

§ 4. Les personnes dont il s'agit au § 3 sont désignées par le directeur pro- 
vincial des contributions directes; les dispositions de l'article 3 de la loi du 
6 septembre 1895 relatives aux cotisations fiscales 'en matière d'impôts directs 
leur sont applicables. 

Art. 9, § 1". Le collège des répartiteurs juge si la classe désignée dans la 
déclaration doit être maintenue ou relevée. 

§2. S'il y a désaccord entre la majorité des répartiteurs et le contrôleur, la 
décision appartient au directeur des contributions directes. 

— Voy. l'article 58 de la loi du 28 juin 1822 en ce qui concerne h nomination 
des experts et contre-experts de la contribution personnelle. 
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L. COMM., ART. 81 à 83. — LOCATIONS, ADJUDICATIONS, ETC. H 

Art. 81. Le conseil arrête les conditions de location ou de fermage et 
de toat autre usage des produits et revenus des propriétés et droits de la 
commune, ainsi f[ue les conditions des adjudications et fournitures. 

Néanmoins-, pour les communes placées sous les attributions des com- 
missaires d'arrondissement, les actes de locations et adjudications seront 
soumis, avec les cahiei-s des charges, à l'approbation de la députation 
permanente du conseil provincial. 

[Il en sera de môme dans les autres communes, lorsque ces actes 
auront pour objet une valeur de plus de 20,000 francs, ou que les loca- 
tions seront faites pour plus de neuf ans] (loi du 30 juin 1865, art. 4). 

Loi du 25 mars 1847. — Art. 11. La location des terrains communaux 
incultes : bruyères, sarts et vaines pâtures pourra être ordonnée par arrôtô 
royal, sur l'avis conforme de la députation permanente du conseil provincial, 
après avoir entendu le conseil de la commune intéressée, sous la condition que 
ces terrains seront mis en culture dans les délais déterminés par le môme arrêté 
royal. 

Loi du ^juillet 1891 sur le droit de patente, — Art. 5. Seront sans effet les . 
soumissions faites auprès des administrations publiques par des sociétés ano- 
nymes ou coopératives auxquelles ne serait pas annexé un certittcat, déUvrô 
par le greffe du tribunal de commerce auquel ressortit la société soumission- 
naire, attestant que les dispositions légales relatives k la publicité du bilan et, 
s'n y a lieu, de la liste des membres ont été observées pendant Tannée précé- 
dente ou depuis la constitution de la société, si cette constitution remonte h 
moins d'un an. 

— Comp. code civil, articles 1596 et 1712; code pénal, article 245; décret 
impérial du 12 août 1807; loi du 16 messidor an vu et décret du 30 décembre 
1809. articles 60 à 62 (voy. Loi communale coordonnée et annotée, p. 144). 

Art. 82. Le conseil accorde, s'il y a lieu, aux fermiers ou adjudica- 
taires de la commune, les remises qu'ils ont droit de réclamer, aux 
tenues de la loi (1) ou en vertu de leur contrat ; mais lorsqu'il s'agit do 
remises réclamées pour motifs d'équité et non prévues par la loi ou lo 
contrat, le conseil ne peut les accorder que sous l'approbation do la 
dqni talion permanente du conseil provincial. 

Art. 83. Les conseils communaux et les administrations des établis- 
s*^ments publics ont l'administration de leurs bois et forêts, sous la sur- 
Y«'illance de l'autorité supérieure, de la manière {qui est réglée par le 
coLk forestier). 

Code forestier du 19 décembre 1854. — Art. l©'. Sont soumis au régi me fores- 
tier et seront administrés conformément aux dispositions de la présente loi : 

... 2« Les bois et forêts des communes, des sections de communes et des éta- 
blissements publics. 

Art. 7. Le nombre des gardes nécessaires pour la surveillance des bois des 



'\) Voy. les articles 1769 à 1773 du code civil, 39 el 40 de la loi du 44 juin 4874- sur les assurances, 
et Tirrèté royal du 19 juillet 4846 en ce qui concerne les hospices et les bureaux de bienfaisance. 
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48 L. GOMM.. ART. 84, 1». — NOMINATIONS. - ÉTABL. DE BIENFAISANCE. 

communes et des établissements publics est déterminé parles conseils commu- 
naux ou par l'administration de ces établissements. 

S'ils s'y refusent, ou s'ils n'établissent pas un nombre de gardes convenable, 
le roi statue, après avoir entendu le conseil communal ou le corps intéressé, 
et pris l'avis de la députation permanente du conseil provincial. 

Art. 84. Le conseil nomme : 

l*" (1) [Les membres des administrations des hospices et des bureaux 
de bienfaisance (2), sans préjudice à Tintervention des administrateurs 
sjxiciaux établis dans les limites déterminées par Tarrêté du 16 fructidor 
ail IX et par le décret du 31 juillet 1806] (loi du 3 juin 1859). 

Cette nomination est faite pour le terme fixé par la loi (3) ; elle a lieu 
sur deux listes doubles de candidats, présentées, Tune par Tadministra- 
tion de ces établissements, Tautre par le coUège des bourgmestre et 
échevins. Les candidats portes sur une liste peuvent également l'être sur 
l'autre. Les incompatibilités établies par les trois premiers numéros de 
l'article 48 et les dispositions de Tarticle 51 de la présente loi, relative- 
ment aux membres du conseil, et la qualité exigée par le premier numéro 
de Tarticle 7, sont applicables aux membres des hospices et des bureaux 
de bienfaisance (4). 

Expédition des actes de nomination sera transmise à la députation per- 
manente du conseil provincial. 

Les membres de ces administrations pourront être révoqués par la 
députation permanente, sur la proposition de ces administrations elles- 
mêmes ou des conseils communaux. 

Loi du 30 avril 1848. — Abt. 6, alinéa 3. Le mode de nomination prescrit par 
rarticle 84, n» 2 (2), et le ... de la loi du 30 mars 1836, sont applicables aux 
montS'de piété. 

[Article additionnel. Les fondations autorisées en vertu de rarti- 
cle 84, § 2 (1), de la loi communale, antérieurement à la promulgation 
do la présente loi, continueront à être administrées conformément aux 
actes d'autorisation, sauf au gouvernement à prescrire, s'il j a lieu, par 
arrêté royal, les mesures propres à assurer le contrôle de la gestion des 
biens donnés ou légués et leur conservation] (loi du 3 juin 1859). 



(i) Les n<w 1 à 6 de l'arlicle 8i portaient respeclivement les n©» 2 à 7 dans la loi du 30 mars 1830 el 
ils étaient précédés d*un no 1 sapprimé par la loi du 30 décembre 1887, arl. 46. 

(2) Aucune disposition légale ne prononce contre les femmes rexclusion des bureaux de bienfai- 
sance (Dépêche du ministre de la justice, M. Le Jeune, 27 avril 1893, Revue comm., 1893, p. 182) ni, 
par conséquent, des commissions adminisiralives des hospices civils dont Torganisation est la même 
(conf. avis du conseil d'État de France du 28 juillet 1898, Revue adm., 1890, p. 84). 

(3) Voy. décret impérial du 7 germinal an xiii (28 mars 1805) relatif au renouvellemenl des adminis- 
trations des pauvres (Diddaer, Loi communale coordonnée et annotée, p. 149). 

(4) Les articles 48, 51 et 7 visés ci-dessus ont été abrogés et remplacés respectivement par les 
articles 162, 164 et 3 de la loi du 18 mai 1876 (n"> 21)6, 238 et 3 des lois électorales coordonnées). Voy. 
les articles 65, 66, 67, 68 et 70 de la loi du 12 sepiembre 1893 et Tarlicie 1« de la loi du 11 avril 1893. 
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IM du 6 août 1897 relative à Vorganisatûm d'établissements hospitaliers 
intercommunaum. — Art. l». Deux ou plusieurs communes peuvent être 
autorisées par le roi, la députation permanente entendue, h s'unir pour fonder 
et entretenir des établissements hospitaliers qui jouissent de la personnifi- 
cation civile. 

Art. 2. Ces établissements publics sont administrés par une commission 
intercommunale et sont soumis, sauf dérogation dans la présente loi, à toutes 
les dispositions légales qui régissent les hospices civils communaux. 

Art. 3. La composition de la commission intercommunale est 'arrêtée par 
les communes intéressées, sous Tapprobation du roi, la députation permanente 
entendue» 

ToatefoiB» le nombre des membres de la commission intercommunale ne 
peut ôtre inférieur à cinq et chaque commune est représentée par un délégué 
an moins. 

Art. 4. La durée du mandat des membres de la commission intercommunale 
est fixée à cinq ans. 

La commission intercommunale se renouvelle par la sortie au l"' jan- 
vier de chaque année des membres les plus anciens en rang. 

L'arrêté royal approuvant Tassociation des communes fixe, sur la proposition 
de celle-ci, le nombre des membres qui sortiront chaque année. 

Art. 5. Le conseil communal de chacune des communes unies nomme celui 
ou ceux des membres dont la nomination lui est attribuée par Tacte d'union sur 
deux listes doubles de candidats présentées, Tune par le collège des bourg- 
mestre et échevins, l'autre par la conunission des hospices civils de la com* 
mune, s'il en existe, sinon par le bureau de bienfaisance. 

Art. 6. Les membres de la commission intercommunale peuvent être révo- 
qués par la députation permanente de la province à laquelle appartient la 
commune qu'ils représentent, ^ur la proposition du conseil de cette commune 
ou de la commission intercommunale elle-même. 

Art. 7. Les membres de la commission intercommunale ont des suppléants 
chargés de les remplacer en cas d'empêchement ou d'absence. 

Les régies relatives à la nomination, k la révocation ainsi qu'à la durée et au 
renouvellement du mandat des membres de la commission intercommunale 
sont applicables aux membres suppléants. 

Art. 8. Pour l'application de la présente loi, le 3« alinéa de l'article 91 de la 
loi communale est remplacé par la disposition suivante : 

•* Le bourgmestre de chaque commune annexée peut assister avec voix con- 
sultative aux réunions de la commission (1). » 

Art. 9. Les avis, approbations ou autorisations imposés par la loi doivent 
être donnés par les conseils communaux intéressés et les députations perma- 
mnentes des provinces sur le territoire desquelles les communes sont situées. 

Les actes soumis aux conseils communaux ou aux députations permanentes, 
en vertu du paragraphe précédent et à l'égard desquels aucune décision n'est 
prise par ces collèges, dans le délai d'un mois, seront considérés comme ayant 
été approuvés ou autorisés par eux. 

En cas de désaccord entre les conseils communaux d'une môme province, il 
est statué par la députation permanente, sauf recours au roi, dans les huit jours 
de la notification. 



(i) Y07. Revue comm., 1898, p. 9 et sulv. 
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10 L. COMM., ART. 84, 2» à C«. - NOMINATION A FAIRE PAR LE COXSEI I.. 

En cas de désaccord entre les conseils communaux de provinces difTérenlca 
ou cnlrc deux ou plusieurs députations permanentes, il est statué par le roi. 

Art. 10. L'administration a son siège dans la localité où est situé rétablis- 
sement, à moins qu'il n'en soit autrement disposé par les communes sous 
l'approbation du roi. 

Art. 11. L'arrêté royal approuvant l'association des communes peut, sur la 
proposition de celles-ci, en déterminer la durée. 

Avant l'expiralion du terme fixé, l'association ne peut être dissoute que du 
consentement de toutes les communes 

Si aucun terme n'a été fixé, l'association peut être dissoute sur la proposition 
de la majorité des communes. 

Toutefois, qu'un terme ait été fixé ou non, l'union ne peut être dissoute que 
du consentement de toutes les communes, lorsque l'existence de l'établis- 
sement intercommunal est pleinement assurée par des fondations, donations 
ou legs. 

La dissolution est prononcée par arrêté royal, les députations permanentes 
entendues 

Art. 12. En cas de dissolution de l'association, ses biens sont dévolus, sous 
la réserve des droits des tiers, aux administrations locales de bienfaisance, en 
proportion de l'intervention pécuniaire de ces administrations et des com- 
munes dans la création et l'entretien des établi.ssements hospitaliers inter- 
communaux. 

2** (1) Les architectes et les employés chargés de la construction et de 
la couscrvatiou des bâtiments communaux; 

Yoy. arrêtés royaux des 1» février 1883, 24 août 1900, 5 juillet 1901 et 
24 mai 1905. 

3® (2) Les directeurs et conservateurs des établissements d'utilité 
publique ou d'agrément appartenant à la commune, et les membres de 
toutes les commissions qui concernent l'administration de la commune ; 

— Voy. les articles 35 et 36 de l'arrêté royal du 31 mai 1880 concernant 
l'organisation des commissions médicales provinciales et locales. 

4° (2) Les médecins, chirurgiens, artistes vétérinaires auxquels le 
conseil trouvera bon de confier dos fondions spéciales dans l'intérêt de la 
commune (3). 

Cette disposition n'est pas applicable aux médecins et chirurgiens et 
autres employés du service sanitaire des hospices, des administrations 
des pauvres ou établissements de bienfaisance, lesquels sont nommos et 
révoqués par les administrations dont ils dépendent, sous Tapprobation 
du conseil communal; 

. 5** (2) Les professeurs et instituteurs attachés aux établissements com- 
munaux d'instruction publique; 

Voy. la loi du 15 septembre 1895 sur l'instruction primaire, articles 9 et 
s livants, sub art. 85 ci-après. 

6° (2) Tous autres employés et titulaires ressortissant de Tadministra- 

(1 et % Les no« 1 à 6 de l'art icie 84 portaient respeclivemcni les nf» ^ à 7 dnns la loi du 30 mars 183(i, 
cl ils étaient précédés d*un n» 1, supprimé par la loi du 30 dôccinbrc 1887, article 10. 
(3) Voy. la note do rarlide 81, 6o, ci-après. 
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L. COMM., ART. 85 et 85W». — EMPLOYÉS COMMUNAUX. 51 

tion communale (1) dont le conseil n'aurait. pas expressément abandonné 
le clioix au collège des bourgmestre et échevins, et dont la présente 
loi n'aura pas attribué la nomination soit à ce collège, soit à rautorité 
supérieure. 

Art. 85. Le conseil révoque ou suspend les employés salariés par la 
commune et dont la nomination lui est attribuée. 

[La suspension pour un terme de trois mois ou plus et la révocation 
sont soumises à Tapprobation de la députation permanente du conseil 
provincial; elles sont exécutées provisoirement. 

Le conseil communal et l'employé peuvent se pourvoir auprès du roi 
contre la décision de la députation permanente, dans les quinze jours do 
la notification qui leur en sera faite] (loi du 30 juillet 1903, art. 1*'). 

Loi organique de l'instruction primaire du 15 septembre 1895. — Art. 10. La 
nominatioii, la suspension, la mise en disponibilité par mesure d'ordre et la 
révocation des instituteurs appartiennent au conseil comniunal. 

Néanmoins, l'instituteur ne peut être révoqué' qu'après avoir été entendu et 
moyennant l'approbation de la députation permanente; le conseil communal 
et l'instituteur peuvent en appeler au roi. 

Les mômes règles s'appliquent k toute suspension de plus d'un mois, à toute 
suspension avec privation de traitement et k la mise en disponibilité par 
mesuré d'ordre. 

La suspension prononcée par le conseil communal ne peut être renouvelée 
par lui à raison des mômes faite, ni excéder une durée de six mois. 

Le roi peut, après avoir pris l'avis de la députation permanente, l'instituteur 
et le conseil communal entendus, révoquer ou suspendre un instituteur com- 
munal; il peut, dans les mômes conditions, le mettre en disponibilité par 
mesure d'ordre. 

Le traitement d'attente dû à l'instituteur mis en disponibilité par mesure 
d'ordre est à la charge de la commune, si la mise en disponibilité est le fait du 
conseil communal; à la charge de l'État, si elle est prononcée parle roi. 

Les mêmes règles, en ce qui concerne les peines disciplinaires, sont appli- 
cables aux membres du personnel des écoles gardiennes et des écoles d'adultes 
communales, ainsi qu'aux maîtres spéciaux des écoles primaires communales. 

Aht. U. (L. 1895, art. 76.) Lorsqu'une place d'instituteur communal devient 
vacante, le collège écheyinal désigne dans la quinzaine un intérimaire. Le 
conseil communal pourvoit dans un délai de trois mois k la nomination d'un 
titulaire définitif. 

Art. %hbis. [En cas de réclamation du titulaire d'un emploi contre la 
ïlclibéialion du conseil communal supprimant cet emploi ou réduisant le 



(1) u nominalion du t>orleur des contraintes communales tombe sous l'application de cette dispo- 
sition (DépAche ministérielle, 18 août 187i). La nomination et la révocation des médecins vérificateurs 
an naissances et des décès rentrent également dans les attributions du conseil communal, et non de 
iWiiier de l'état civil en vertu de Tarticle 93 ci-après (Dépêches ministérielles, 5 novembre 1891 et 
4 avril 1898; arrêté royal du 15 octobre 1903). Mais il est de jurisprudence qu'il appartient au collùge 
dps bourgmestre et échevins de désigner, en vertu de l'article 90, no» 9 et 40, les avocats, avoués, 
liuiiiMers et notaires au ministère desquels l'administration communale a recours (Arrêtés royaux des 
iJHiars 1870 et 31 mars 1875). — Gomp. Loi communale coordonnée et annotée, p. 161. 
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52 L. COMM., ART. 86 à 88. — ANNULATION DE DÉLIBÉRATIONS, ETC. 

traitement j attaché, cette délibération sera soumise au contrôle de la 
députation permanente du conseil provincial, qui ne pourra l'improuver 
que si les mesures qu'elle décide tendent manifestement à une réyocation 
d^uisée. 

Le conseil communal et le titulaire de l'emploi peuvent se pourvoir 
auprès du roi contre la décision de la députation permanente, dans les 
quinze jours de la notification qui leur en est faite] (loi du 30 juillet 
1903, art. 2). 

Art. 86* Lorsque le conseil a pris une résolution qui sort de ses 
attributions ou qui blesse l'intérêt général, le gouverneur peut en sus- 
pendre l'exécution. Dans ce cas, la députation permanente du conseil 
provincial décide si la suspension peut être maintenue, sauf appel au 
roi soit par le gouverneur, soit par le conseil communal. 

Les motifs de la suspension seront immédiatement communiqués au 
conseil communal. 

Si l'annulation n'intervient pas dans les quarante jours à partir de la 
communication au conseil, la suspension est levée. 

Art. 87. Le roi peut, par un arrêté motivé, annuler les actes des 
autorités communales qui sortent de leurs attributions, qui sont con- 
traires aux lois ou qui blessent l'intérêt généi*al. 

Néanmoins, ceux de ces actes approuvés par la députation permanente 
du conseil provincial devront être annulés dans le délai de quarante jours 
à dater de l'approbation. 

Les autres aclcs qui auraient été communiques par l'autorité locale au 
gouvernement de la province ou au commissariat d'arrondissement ne 
pourront être annulés que dans le délai de quarante jours à partir de 
celui de leur réception au gouvernement provincial ou au commissai'iat 
d'arrondissement. 

Après le délai de quarante joure fixé dans les deux paragraphes pré- 
cédents, les actes mentionnés dans ces mêmes paragraphes ne ix)urrout 
être annulés que par le pouvoir législatif. 

Voy. la Constitution, article 108, 2® et 5». 

Art. 88. [Après deux avertissements consécutifs constatés par la cor- 
respondance, le gouverneur ou la députation permanente du conseil pro- 
vincial peut charger un ou plusieurs commissaires de se transporter sur 
les lieux aux frais personnels des autorités communales en relai'd do 
satisfaire aux avertissements, à leffet de recueillir les renseignements ou 
observations demandés, ou de mettre à exécution les mesures prescrites 
parles lois et règlements généraux, par les arrêtés et règlements du con- 
seil provincial ou de la députation permanente du conseil provincial] (loi 
du 30 décembre 1887, art. 17;. 

La rentrée de ces frais sera poursuivie, comme en matière de contribu- 
tions directes, par le receveur de l'État, sur Texécutoire de la députation 
ou du gouverneur. 

Dans tous les cas, le recours est ouvert auprès du gouvernement. 

Comp. la loi provinciale, articles 84, 110 et 127. 
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L. GOMM., ART. 89. — ATTRIBUTIONS DU COLLÈGE. 53 

CHAPITRE II. — Des attributions du collège des bourgmestre 

ET ÉCHEVINS. 

Art. 89. Le collège des bourgmestre et échevins se réunit aux jours 
et heures fixés par le règlement et aussi souvent que Texige la prompte 
expédition des aflaires; il ne peut délibérer si plus de la moitié de ses 
membres n*est présente. 

Les résolutions sont prises à la majorité des voix (1); en cas de par- 
tage, le collège remet Taffaire à une autre séance, à moins qu'il ne préfère 
appeler un membre du conseil, d'après l'ordre d'inscription au tableau (2). 

Si cependant la majorité du collège a, préalablement à la discussion, 
reconnu l'urgence, la voix du président est décisive. 

Comp. les dispositions citées sub article 80 en ce qui concerne la nomination 
des répartiteurs de patentes et les experts de la contribution personnelle. 

Loi sur la milice, — Art. 90. Les certificats à l'appui des demandes de libé- 
ration provisoire ou définitive du service sont délivrés par le collège des 
bourgmestre et échevins. 

Le collège ne peut délibérer si la majorité de ses membres n'est présente. 

En cas de parité de voix, la décision est remise à une séance ultérieure fixée 
k bref délai et à laquelle sera convoqué, au besoin, le conseiller, le premier en 
rang d'ancienneté (3). 

Si, par une cause quelconque, les voix se répartissent une deuxième fois en 
nombres égaux, celle du président est prépondérante. 

— Voy. l'article ISde la loi sur la milice relatif aux opérations du tirage au sort. 

Code électoral (loi du 12 avril 1894). Art. 77. Le 30 novembre au plus tard, 
les collèges des bourgmestre et échevins doivent statuer sur toutes les récla- 
mations, en séance publique, sur le rapport d'un membre du collège, et après 
avoir entendu les parties, leurs avocats ou mandataires s'ils se présentent. 

Une décision motivée, mentionnant le nom du rapporteur et ceux des 
membres présents, est rendue séparément sur chaque affaire; elle est inscrite 
dans un registre spécial. 

Art. 78. 11 est loisible au collège des bourgmestre et échevins de constituer 
dans le collège échevinal et dans le conseil communal des sections de trois 
membres au moins, chargées de l'examen des réclamations électorales, en se 
conformant à la procédure prescrite par l'article 77. 

Des suppléants, pris dans le collège échevinal ou dans le conseil communal, 
sont désignés par le collège des bourgmestre et échevins, pour remplacer, soit 
dans le collège, soit dans les sections, les titulaires empochés. 

11 est attaché h chaque section un secrétaire, choisi par le collège échevinal 
parmi les conseillers communaux ou parmi les employés do l'administration 
communale. 

Abt. 79. Le rôle des réclamations introduites k chacune des séances du 
collège des bourgmestre et échevins ou des sections et celui des afiaires 
remises sont affichés, au moins trois jours d'avance, au secrétariat de la com- 
mune, où chacun peut en prendre inspection et copie. 

Le rôle indique le lieu, le jour et l'heure de la séance. 

'X Oa votes valables* et non pas des membres présents {Revue comm.f 4905, p. 239). 
(2 et 3) Voy. rarticle 407 ci-après 

BiDDAER. Formulaire. 4 
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54 L. COMM , ART. 90. — ATTR. DU COLLEGE ET DU BOURGMESTRE. 

11 en est délivré et envoyé copie par le secrétaire communal, au prix de 
fr. 0.50 par exemplaire et au moins trois jours avant la séance, à toute per- 
sonne qui en fait la demande au plus tard le 31 août. 

Art. 90o Le collège des bourgmestre et échevîns est chargé : 

1** [De rexécutiou des lois et arrêtés de radministration générale, 
ainsi que des règlements arrêtés du conseil provincial ou de la députation 
permanente, lorsqu'elle lui est spécialement confiée] (loi du 30 décembre 
1887, art. 48); 

2^ De la publication (1) et de l'exécution des résolutions du conseil 
communal ; 

3"* De l'administration des établissements communaux; 

4® [Aby^ogé jjar la loi du 30 juin 1842 et remplacé par la dispo- 
sition finale de V article 90] ; 

tf De la gestion des revenus, de l'ordonnancement des dépenses de la 
commune, et de la surveillance de la comptabilité (2) ; 

6® De la direclion des travaux communaux ; 

1^ Des alignements de la grande et petite voirie en se conformant, 
lorsqu'il en existe, aux plans généraux adoptés par Tautorité supérieure, 
et sauf recours à cette autorité et aux tribunaux, s'il y a lieu, par les per- 
sonnes qui se croiraient lésées par les décisions de l'autorité communale. 

[Néanmoins, en ce qui concerne la grande voirie, les alignements 
donnés par le collège et nécessitant l'incorporation ou la cession de par- 
celles de terrain sont soumis à l'approbation de la députation permanente 
du conseil provincial] (loi du 30 décembre 1887, art. iS). 

8° [De l'approbation, en ce qui concerne tant la petite que la grande 
voirie, des plans de bâtisse à exécuter par les particuliers dans les parties 
agglomérées des communes, sauf recours à la députation permanente du 
conseil provincial et, s'il y a lieu, au gouvernement, sans préjudice du 
recours aux tribunaux, s'il s'agit de questions de propriété] (loi du 
15 août 1897, article unique). 

Le collège sera tenu de se prononcer dans la quinzaine à partir du jour 
du dépôt des plans. 

Voy. la loi du !«' février 1844 et l'arrêté royal du 29 février 1830. 

9° Des actions judiciaires do la commune, soit en demandant, soit en 
défendant. 

Voy. Tarticle 148 ci-après. 

10^ De l'administration des propriétés de la commune, ainsi que de la 
conservation de ses droits. 

11° [De la surveillance des employés salariés par la commune, autres 
que les agents de la police locale] (loi du 30 décembre 1887, art. 18). 

12° De faire entretenir les chemins vicinaux et les cours d'eau, confor- 
mément aux lois et aux règlements de l'autorité provinciale. 

Voy. les lois du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux et du 7 mai 1877 sur la 
police des cours d'eau non navigables ni flottables. 



(i) Voy J'arlicle 103 ci-après. 

(-2) Voy. les arlicles 98 cl 131 à 147 ci-après. 
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L. GOMM.» ART. 90. — DISPOS. CONCERNANT LA POLICE. 55 

[Le bourgmestre est chargé de Texécution des loi» et arrêtés de l'ad- 
ministration générale, ainsi que des arrêtés et règlements du conseil pro- 
vincial ou de la députation permanente, à moins qu'elle ne soit formelle- 
ment attribuée au eoUège échevinal ou au conseil communal. Il est 
spécialement chargé de l'exécution des lois et règlements de police. 
Néanmoins, il peut, sous «a responsabilité, déléguer ses attributions, en 
tout ou en partie^ à l'un des échevins. 

Il est chargé do la surveillance des agents de la police locale] (loi du 
30 décembre 1887, art. 18). 

Code d'inslruetion crinUneUe. — Art. 8. La police judiciaire recherche les 
crimes, les délits et les contraventions, en rassemble les preuves, et en livre 
les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. 

Art. 9. La police judiciaire sera exercée sous Tautorité des cours impériales, 
et suivant les distinctions qui vont être établies, 
Par les gardes champêtres et les gavdes forestiers» 
Par les commissaires de police, 
Par les maires et les adjoints de maire. 
Par les procureurs impériaux et leurs substituts» 
Par les juges de paix. 
Par les officiers de gendarmerie, 
Par les commissaires génératuB de police. 
Et par les juges d'instruction. 

Art. 11. Les commissaires de police, et, dans les communes où il n*y en a 
point, les maires, au défaut de ceux-ci, les adjoints de maire, rechercheront 
les contraventions de police, môme celles qui sont sous la surveillance spéciale 
des gardes forestiers et champêtres, à l'égard desquels ils auront concurrence 
et même prévention. 

Ils recevront les rapports, dénonciations et plaintes qui seront relatifs aux 
contraventions de police. 

Ils consigneront dans les procès-verbaux qu'ils rédigeront à cet effet la nature 
et les circonstances des contraventions, le temps et le lieu où elles auront été 
. commises, les preuves ou indices à la charge de ceux qui en seront présumés 
coupables. 

Art. 12. Dans les communes divisées en plusieurs arrondissements, les 
commissaires de police exerceront ces fonctions dans toute l'étendue de la 
commune où ils sont établis, sans pouvoir alléguer que les contraventions ont 
été commises hoi*s de l'arrondissement particulier auquel ils sont préposés. 

Ces arrondissements ne limitent ni ne circonscrivent leurs pouvoirs respec- 
tifs, mais indiquent seulement les termes dans lesquels chacun d'eux est plus 
spécialement astreint à un exercice constant et régulier de ses fonctions (1). 

Art. 13. Lorsque l'un des commissaires de police d'une même commune se 
trouvera légitimement empêché, celui de l'arrondissement voisin est tenu de le 
suppléer, sans qu'il puisse retarder le service pour lequel il sera requis, sous 
prétexte qu'il n'est pas le plus voisin du commissaire empêché, ou que l'em- 
pôcbement n'est pas légitime ou n'est pas prouvé (2). 

Art. 14. Dans les communes où il n'y a qu'un commissaire de police, s'il se 
trouve légitimement empêché, le maire, ou, au défaut de celui-ci, l'adjoint du 
maire, le remplacera, tant que durera l'empêchement. 

Il cl % Vuy., tub art. 127 ci-après, les articles 4S3 et 151 de la loi du i8 juin 1869 sur l'orKani- 
saliou judiciaire. 



Digitized by 



Google 



te L. COMM., ART. 91 et 92. — ATTRIBUTIONS DU COLLEGE. 

Art. io. Les maires ou adjoints de maire remettront k Toffloier par qui sera 
rtîmpli Je minigtère public près le tribunal de police, toutes les pièces et ren- 
seignements, dans les trois jours au plus tard, y compris celui où ils ont reconnu 
le fait sur lequel ils ont procédé. 

— Un arrêté royal du 19 août 1819 permet au bourgmestre, « dans les villes ou 
communes où il n'existe pas de commissaire de police, ou bien en cas d'absence 
ou d'empêchement, de conférer Veœercice de la police judiciaire, de commun 
accord et sous l'approbation du procureur du roi près le tribunal de première 
instance de l'arrondissement, à un des conseillers de régence ou k un des échc- 
vins pour un temps déterminé, mais au moins pour une année ». 

— Voy., sub art. 127, l'article 153 de la loi du 18 juin 1869 et l'arrêté royal 
du 10 décembre 18SS quant à l'exercice des fonctions de ministère public près 
le tribunal de police. Yoy. aussi les articles 78, 94 et 107; infra, page 96, le 
titre II du Code rural, 

Comp. t. II, v« Pouce goumonalr. 

Art. 91. Le collège des bourgmestre et échevios a la surveillance des 
hospices, bureaux de bienfaisance et monls-de-piété. 

A cet effet, il visite les dits établissements chaque fois qu'il le juge 
convenable, veille à ce qu'ils ne s'écartent pas de la volonté des dona- 
teurs et testateurs, et fait rapport au conseil des améliorations à y intro- 
duire et des abus qu'il y a découverts. 

Le bourgmestre assiste, lorsqu'il le juge convenable, aux réunions des 
administrations des hospices et dos bureaux de bienfaisance, et prend 
part à leurs délibérations. Dans ce cas, il préside l'assemblée et il y a 
voix délibérât! ve. 

Loi du 6 août 1807 relative à Vorganisation d'établissements hospitaliers 
intercommunauœ (voy. supra, p. 49 et 50). — Art. 8. Le bourgmestre de chaque 
commune annexée peut assister avec voix consultative aux réunions de la 
commission. 

Loi du 30 avHl 1848. — Art. 6, al. 3. Le ...et le dernier paragraphe^ de 
l'article 91 de la loi du 30 mars 1836 sont applicables aux monts-de-piété. 

Décret du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d* église. — Abt. 4. Seront 
de droit membres du conseil : 

Le maire de la commune du chef-lieu de la cure ou succursale; il pourra s'y 
faire remplacer par l'un de ses adjoints : si le maire n'est pas catholique, il 
devra se substituer un adjoint cjui le soit, ou, à défaut, un membre du conseil 
municipal, ratliolique. Le maire sera placé à la gauche, et le curé ou des- 
servant à la droite du président. 

Art. 5. Dans les villes où il y aura plusieurs paroisses ou succursales, le 
maire sera de droit membre du conseil de chaque fabrique; il pourra s'y faire 
remplacer comme il est dit dans l'article précédent. 

Art. 92. Les bourgmestre et échevins veillent à ce que, dans chaque 
commune, il soit étal)li un bureau de bienfaisance. 

Dans toutes les communes dont la jx)pulation agglomérée excède 
2,000 habitants, ils veillont à ce qu'il soit établi, par les soins des bureaux 
de l)icufaisaiico. des comités de charité pour distribuer à domicile les 
secours au-\ indigents. 
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Dans les villes manufacturières, les bourgmestre et échevins veillent à 
ce qu'il soit établi une caisse d'épargne. Chaque année, dans la séance 
j)iLîscriLe à l'article 70, le collège des bourgmestre et échevins rend 
compte de la situation de cette caisse. 

Loi du IG mars 1865. — Art. 2. Des succursales (de la Caisse générale 
crépargne et de retraite) sont établies dans toutes les localités où il esl possible 
de s'assurer le concours des communes, des établissements publics ou de per- 
sonnes bienfaisantes. 

Les conventions conclues pour Térection des succursales ou des caisses auxi- 
liaires sont soumises à l'approbation du ministre des finances. 

Art. 93. Le collège des bourgmestre et échevins est chargé de la tenu« 
des registres de Tétat civil. 

Le bourgmestre, ou un échevin désigné à cet effet par le collège, remplit 
les fonctions d'officier de Tétat civil et est particulièrement chargé de faire 
observer exactement tout ce qui concerne les actes et la tenue des 
registres. 

11 peut avoir, à cet effet, sous ses ordres et suivant les besoins du ser- 
vice, un ou i)lusieurs employés salariés par la commune, qu'il nomme et 
congédie sans en référer au conseil, qui doit toujours déterminer le 
nombre et le salaire des dits employés. En cas d'empêchement de l'offi- 
cier délégué, il sera remplacé momentanément par le bourgmestre, 
échevin ou conseiller dans l'ordre des nominations respectives 

Voy. les articles 16 et 109 de la Constitution, 34 et suivants du code civil, et 
855 à 858 du code de procédure civile (rectification d'actes); loi provinciale, 
article 135; loi du 2 juin 1894 relative à la délivrance des extraits d'actes de 
rélat civil; supra, page 51, note 1, en ce qui concerne la nomination et la révo- 
cation des médecins de l'état civil. 

Art. 94, En cas d'émeutes, d'attroupements hostiles, d'atteintes 
graves portées à la paix publique, ou d'autres événements imprévus, 
lorsque le moindre retard pourrait occasionner des dangers ou des dom- 
mages pour les habitants, [le bourgmestre pourra] (1) faire des règle- 
ments et ordonnances de police, à charge d'en donner sur-le-champ 
communication au conseil, et d'en envoyer immédiatement copie au gou- 
verneur, en y joignant les motifs pour lesquels il a cru devoir se 
dispenser de recourir au conseil. L'exécution pourra être suspendue par 
le gouverneur... 

. . Ces règlements et ordonnances cesseront immédiatement d'avoir 
effet s'ils ne sont confirmés par le conseil à sa plus prochaine réunion. 

Voy. l'article 19 de la Constitution, les articles 128, 129 et 136 de la loi pro- 
vinciale et les disposition» légales reproduites après Tarticle 78 de la loi 
communale, supra page 36. 



(I) La mentioD des éclievjns a été reiranchôe de cci arUcle par la loi du 30 juin iS'ti, ainsi que la 
(Jisposiiion relative aux dôlibéralions du collogc des boorgineslre et échevins. 
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58 L. COMM., ART. 95 et 96. — ALIÉNÉS. — MAISONS DE DÉBAUCHE. 

Art. 95. Le collège des bourgmestre et échevins est chargé du soin 
d'obvier et de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occa- 
sionnés par les insensés et les furieux laissés en liberté. 

S'il y a nécessité de déposer la personne de l'insensé ou du furieux dans 
un hospice, maison de santé ou de sécurité, il y sera pourvu par le col- 
lège, à la charge d'en donner avis dans les trois jours au juge de paix ou 
au procureur du roi. 

Loi du iSjuin 1850 sur le régime des aliénés, modifiée par la loi du 2S décem- 
bre 1873. — Art. 7. ... La coUocation provisoire (dans un établissement d'aUénés) 
pourra, en cas d'urgence, ôtre requise par le bourgmestre ou par le membre 
du coUège qui le remplace. 

Le collège, dans ce cas, statuera lors de sa première réunion ou, au plus 
tard, dans le délai de six jours, conformément à l'article 95 de la loi commu- 
nale. 

Art. 18. Les autorités communales pourvoiront au placement provisoire des 
aliénés, en attendant leur transfert dans les étabUssements spéciaux qui leur 
sont destinés. 

Art. 19. Les aliénés indigents, à leur passage par une commune étrangère 
pour se rendre au lieu de leur destination, seront logés par les soins des auto- 
rités communales soit dans les hôpitaux ou hospices de la localité, soit dans 
tout autre local convenablement disposé à cet effet. 

— Voy. également les articles 32 à 47 de l'arrêté royal du 1«' juin 1874 et la 
loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique. 

Art. 96. Au collège des bourgmestre et échevins appartient la surveil- 
lance des personnes et des lieux notoirement livrés à la débauche. 

[Il prend, à cet effet, les mesures propres à assurer la santé, la mora- 
lité et la tranquillité publique] (loi du 30 décembre 1887, art. 19). 

Le conseil fait à ce sujet tels règlements qu'il juge nécessaires et 
utiles. 

Loi du 16 août 1887 concernant Vivr esse publique, — Art. 14. Il est défendu, 
sous peine d'un emprisonnement de huit jours à deux mois et d'une amende de 
50 à 1,000 francs, de débiter, dans les maisons de débauche, des comestibles ou 
des boissons. 

En cas de récidive dans le délai de six mois, la peine sera portée de deux 
mois à un an d'emprisonnement et de 1,000 à 5,000 francs d'amende. 

Les administrations communales pourront interdire tout débit de boissons 
dans les maisons occupées : !<> par une ou plusieurs personnes notoirement 
livrées à la débauche; 2^ par une ou plusieurs personnes condamnées du chef 
de corruption de mineur ou pour avoir tenu un établissement de prostitution 
clandestine. 

Celte interdiction cessera de produire effet après un terme de deux ans, si 
elle n'est pas renouvelée. 

Toute contravention k cette interdiction sera punie de 5 à 25 francs d'amende 
et, en cas de récidive, de huit jours à un mois do prison et de 50 à 200 francs 
d'amende. 

— L'article 8, 2o, do la loi du 14 août 1887, relative au logement des troupes en 
marche et en cantonnement et aux prestations militaires, défend de loger les 
troupes « dans les maisons mal famées ». 
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L. COMM., ART. 97 à 99. — ATTRIBUTIONS DU COLLÈGE. 59 

L'es personnes tombant sous l'application de cette disposition sont tenues de 
fournir la prestation en nature ailleurs que dans leur domicile; à défaut de 
quoi, il y sera pourvu à leurs frais par les soins des collèges des bourgmestre 
et écbevins. 

— Aux termes de Tarticle 10, alinéa 2, titre I«', de la loi des 19-22 juillet 1791, 
les ofliciers de police « pourront entrer en tout temps dans les lieux livres 
notoirement à la débauche ». Voy. article 78, supra p. 38. 

Art. 97. La police des spectacles appartient au collège des bourgmestre 
et échevins; il peut, dans des circonstances extraordinaires, interdire 
toute représentation pour assurer le maintien de la tranquillité publique. 

Ce collège exécute les règlements faits par le conseil communal pour 
tout ce qui concerne les spectacles. Le conseil veille à ce qu'il ne soit 
donné aucune représentation contraire à Tordre public. 

Arrêté du gouvernement provisoire du 21 octobre 1830. — Art. l^f. Toute 
personne peut élever un théâtre public et y faire représenter des pièces de tous 
les genres, en faisant, préalablement à l'établissement de son théâtre, sa décla- 
ration à l'administration municipale du lieu. 

Art. 2. La représentation d'une pièce ne pourra pas être défendue, sauf la 
responsabilité de l'auteur et des acteurs. 

— Voy. article 18 de la Constitution. 

Le tableau annexé à l'arrêté royal du 31 mai 1887, modifiant l'arrêté royal du 
29 janvier 1863, range les théâtres parmi les établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes de deuxième classe, qui ne peuvent être érigés qu'en 
vertu d'une au lorisation administrative. Voy. aussi rarrôtc royal dul8 mars 1886 
et circulaire ministéricHo du 31 mai 1887 {Journ. adm, comm,, t. VI, p. 567 
et 728), prescrivant les conditions à imposer pour la construction ou l'appro- 
priation dos bâtiments destinés aux représentations théâtrales. 

Art. 98« Les bourgmestre ou échevins, ou Tun d'eux, vérifient, au 
moins une fois par trimestre, Tétat de la caisse communale. 

Ils en dressent un procès-verbal de vérification et le soumettent au con- 
seil communal. 

Voy. la loi provinciale, articles 131 et 136. 

Loi du 15 mai 1846 sur la comptabilité de VÉtat, — Art. 51. Lorsque les 
comptables de l'Etat sont en même temps receveurs des communes ou établis- 
sements publics, la vérification de leur caisse, par les agents du gouvernement, 
s'opère simultanément pour tous les .«services dont ces comptables sont charges, 
et ce indépendamment de la surveillance ot du coiilrôle dos auloritôs provin- 
ciales ou autres. 

— Voy. également les articles 38 à 41 de l'arrOlé royal du 10 déconibro 18(;8, 
portant règlement général sur la comptabilité de l'État, et les articlos 35 ol \M\ 
du règlement du l" décembre IS-^l sur le recouvrement et les poursuites on 
matière de contributions directes. 

Art. 99. Le collège des bourgmestre ot échevins peut suspendre, pour 
un terme qui ne pourra excéder six sornaines, les employés de la com- 
mune, le secrétaire et le receveur exceptés. 
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60 L. COMM., ART. 100. — ARCHIVES COMMUNALES. 

LfOrsqu'îl y aura lieu de prononcer la suspension du secrétaire ou du 
receveur, les bourgmestre et échevins proposent cette mesure au conseil. 

Gomp. les articles 85, 93, 109, 114, 123, 125, 129 et 130 bis. 

Art. 100. Le collège des bourgmestre et échevins veille à la garde des 
archives, des titres et des registres de l'état civil ; H en dresse les inven- 
taires en double expédition, ainsi que des chartes et autres documents 
anciens de la commune, et empêche qu'aucune pièce ne soit vendue ou 
distraite du dépôt. 

Dans les communes placées sous la surveillance des commissaires d'ar- 
rondissement, expédition de ces inventaires est adressée à l'administra- 
tion provinciale. 

Voy. l'article 69 (communication des délibérations du conseil communal). 

— Aux termes de l'article 37 du décret du 7 messidor an n et d'un avis du 
cciseil d'État du 18 août 1807, toute personne peut obtenir communication, sans 
frais et sans déplacement, des pièces que renferment les archives de la com- 
mune. Une première expédition peut en être délivrée gratuitement. Mais les 
expéditions ultérieures ne sont délivrées qu'à raison de 15 sous le rôle (Revue 
comm,, 1901. p. 233 et 257>. 

Loi du 22 frimaire a?i vu sur l'enregistrement. — Art. 54. Les dépositaires 
des registres de l'état civil, ceux des rôles dos contributions, et tous autres 
chargés des archives et dépôts do titres publics, seront tenus de les commu- 
niquer, sans déplacer, aux préposés de l'enregistrement, à toute réquisition, 
et de leur laisser prendre, sans frais, les renseignements, extraits et copies qui 
leur seront nécessaires pour les intérêts de la république, à peine de 50 francs 
d'amende pour refus constaté par procès- verbal du préposé, qui se fera accom- 
pagner, ainsi qu'il est prescrit par l'article 52 ci-dessus, chez les détenteurs et 
dépositaires qui auront fait refus. 

Ces dispositions s'appliquent aussi aux notaires, huissiers, greffiers et secré- 
taires d'administrations centrales et municipales, pour les actes dont ils sont 
dépositaires. 

Sont exemptés, les testaments et autres actes de libéralité à cause de mort, 
du vivant des testateurs. 

Les communications ci-dessus ne pourront être exigées les jours de repos; 
et les séances, dans chaque autre jour, ne pourront durer plus de quatre 
heures, de la part des préposés, dans les dépôts où ils feront leurs recherches. 

Loi du 25 mars 1891 contenant le code du timbre, — Art. 75. Les notaires, 
huissiers, porieurs de contraintes et greffiers des cours et tribunaux, les dépo^ 
sitaires des actes et documents concernant la gestion des biens des provinces 
et communes, dos polders et wateringues, et des établissements publics, les 
dépositaires des registres de l'état civil sont tenus de communiquer, à toute 
réquisition, sans déplacement, aux préposés de l'enregistrement, leurs 
registres, actes et documents, à l'effet, par ces préposés, de s'assurer de l'exé- 
cution des lois sur le timbre, sous peine do 50 francs d'amende pour refus 
constaté par procès-verbal du préposé. 

Les communications ne peuvent être exigées les jours fériés; et chaque 
séance des préposés n'excédera pas six heures. 

Arrâtii royal du 26 juillet 1877, portant règlement pour la conservation du 
cadastre, — Art. 130. Le contrôleur s'assure que les pièces déposées dans les 
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L. COMM., ART. iOl cl 102. -SIGN. DES PIÈCES, PUBLIC. DES RÈOL. Gl 

communes sont conservées en bon état. Il engage les administrations commu- 
nales à faire renouveler les plans fortement détériorés. S'il n'est pas donné 
suite à sa demande, il en informe le directeur. 

Art. 165. Quand les administrations communales négligent de veiller à la 
bonne censervation des archives du cadastre confiées à leur garde, qu'elles 
refusent de faire réparer ou renouveler les documents détériorés, ou de prêter 
leur concours à l'exécution des prescriptions du règlement en ce qui les 
concerne, le directeur sollicite l'intervention du gouverneur, et si ses instances 
auprès de ce haut fonctionnaire sont demeurées sans résultat, 11 en réfère au 
ministre des finances. 

— Voy. l'arrêté royal du 14 octobre 1904 en ce qui concerne les rétributions 
dues au profit du trésor pour la délivrance aux particuliers des extraits de 
matrice et de plans du cadastre {Moniteur du 22). 

Art. 101. [Les règlements et arrêtés, soit du conseil, soit du collège, 
lo3 publications, les actes publics et la correspondance de la commune 
sont signés par le bourgmestre ou celui qui le remplace et contresignés 
par le .secrétaire. 

Si l'objet a été traité en conseil, il en est fait mention dans les publi- 
cations et autres pièces] (loi du 30 décembre 1887, art. 20). 

Arrêté royal du 6 février 1837. — Art. 2. Les sceaux des communes auxquelles 
des armoiries particulières n'ont point été attribuées porteront à l'avenir pour 
empreinte le Lion hélgique, conformément ou dessin ci-anncxé, pour légende 
rUnion fait la force, et en exergue le nom de la province et celui do la com- 
mune, précédé des mots suivants : Administration communale de.,. 

Les sceaux et cachets des communes jouissant du droit d'armoiries porteront 
pour empreinte les dites armoiries, avec Texergue indiqué au paragraphe 
précédent 

Art. 3. Les communes qui désireront obtenir concession d'armoiries pour- 
ront la solliciter en se conformant aux instructions qui leur seront données par 
notre ministre de Tintôrieur et des affaires étrangères. 

Décret des 22-28 juillet 1791, réglant la couleur des affiches. — L'Af semblée 
nationale décrète que les affiches des actes émanés de l'autorité publique seront 
seules imprimées sur papier blanc ordinaire, et celles faites par des particuliers 
ne pourront l'être que sur papier de couleur, sous peine de l'amende ordinaire 
de police municipale. 

— Voy. le code pénal, articles 299, 300 et 560, 1«; le décret sur la presse du 
20 juillet 1831, articles 14 et 15; la loi du 25 mars 1891 contenant le code du 
timbre, spécialement l'article 9, n" 8 et suivants; les articles 21, 25 à 30, 02, 
no* 2 et suivants. Gomp. les articles 81 et 112 de la loi communale. 

Art. 102. Les règlements et ordonnances du conseil ou du collège sont 
publi('^ par les soins des bourgmestre et échevins, par la voie de procla- 
nialions et d'affiches : dans les campagnes, la publication se fait à l'issue 
du service divin. 

Eu cas d'urgence, dans ces dernières communes, le collège des bourg- 
rmstre et échevins est autorisé à adopter tel mode de publication qu'il 
croit convenable. 
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6? L. GOMM., ART. 103. — PUBLIC. DES REOL. TRAITEMENTS. 

Ces règlements et ordonnances deviennent obligatoires le cinquième 
jour après leur publication, sauf le cas où ce délai aurait été abrégé par 
le règlement ou l'ordonnance. 

Ils sont publiés dans la forme suivante : 

Le conseil communal (ou le collège des bourgmestre et échevins) de la 
commune de... province de... arrête ou ordonne. 

[Le fait et la date de la publication des règlements et arrêtes sont cons- 
tatés dans la forme qui sera déterminée par arrêté royal. 

11 sera désormais interdit de contester la légalité des règlements et 
arrêtes antérieurs à la présente loi, par le motif qu'ils n'auraient été 
publiés que par voie d'affiche ou de proclamation] (loi du 30 décembre 
1887, art. 21). 

Voy. la Constitution, article 129. 

Arrêté royal du 12 novembre 1849. — Art. l». Le collège des bourgmestre 
et échevins constatera le fait et la date des publications qui auront lieu dans la 
commune, conformément à l'article 102 de la loi communale. 

Art. 2. Il sera tenu, à cette fin, par le secrétaire communal, un registre sans 
blanc ni interligne, coté et paraphé par le bourgmestre. 

La déclaration de publication y sera inscrite aussitôt après Taccomplissement 
de celte formalité. 

Art. 3. Cette déclaration, datée et signée pour le collège, par le bourgmestre 
et le secrétaire, sera conçue en ces termes : 

« Le collège des bourgmestre et échevins de la commune de..., province 
de..., certifie que le règlement {ou l'ordonnance) du conseil communal (oti du 
collège échevinal), en date du..., sur (désigner l'objet), a été publié au vœu do 
la loi, le... « (Dater et signer.) » 

Art. 4. Expédition de chaque déclaration sera envoyée, dans les quarante- 
huit heures, par les soins du collège des bourgmestre et échevins, à la dépu- 
tation permanente du conseil provincial, qui la fera insérer au Mémorial 
administratif. 

Art. 5. Semblable expédition, en ce qui concerne les ordonnances de police, 
sera adressée, en outre, dans le même délai, au greffe du tribunal de première 
instance et à celui de la justice de paix, où elle sera consignée dans le registre 
destiné à rinscription des dites ordonnances, en marge do Tacte qu'elle 
concerne. 

Art. 103. Les traitomonts actuels dos bourgmestres et échevins sont 
luaintonus. Ils pourront être supprimés ou modifiés par la députation 
permanente du conseil provincial, sur la proposition des cons(Mls commu- 
naux. Il pourra en être défalqué une partie dont la quotité sera fixée i)ar 
la députation permanente du conseil provincial, pour en former un droit 
de présence qui sera partagé entre les membres du collège, en raison du 
nombre des séances auxquelles ils auront assisté. 

Au mojen de ces traitemonls,les bourgmestres ni les échevins ne pour- 
ront jouir d'aucun émolument à charge» de la commune, sous quelque pré- 
texte ou dénomination que ce soit. 

Comp. los articles 74 et 108. 
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L. COMM.. ART. 104 à 106. - COSTUMES. — ÉMEUTES, RÉQUISITIONS. 63 

Art. 104. Le roi déterminera le costume ou le signe distinctif dos 
bourgmestres et des échevins. 

Des arrêtés royaux, en date du 23 janvier 1837 et 13 mars 1837, déterminent 
le costume des bourgmestres et des échevins. 

Art. 105. En cas d émeutes, d'attroupements hostiles ou d'atteintes 
graves portées à la paix publique, le bourgmestre, ou celui qui le rem- 
place, pourra requérir directement l'intervention do la garde civique ot 
de l'autorité militaire, qui seront tenues de se conformer à sa réquisi- 
tion. ^ 

La réquisition devra être faite par écrit. 

Loi du 9 septembre 1897 portant réorganisation de la garde civique, — 
AB.T. 93. La garde civique peut être requise en tout temps pour le maintien de 
Tordre et de la paix publique. 

Abt- 94. Le droit de requérir la garde civique pour service d'ordre et de 
stk^té appartient concurremment : au bourgmestre dans sa commune... 

Les réquisitions sont adressées par le bourgmestre au chef de la garde.,. 

— Voy. HÉQUisiTiONS, t. II, p. 623. 

Art. 106. Sur la sommation faite et trois fois répétée par le bourg- 
mestre, échevin ou par un commissaire de police, les perturbateurs seront 
tenus de se séparer et de rentrer dans l'ordre, à peine d'y être contraints 
par la force, sans préjudice des poursuites à exercer devant les tribunaux 
contre ceux qui se seraient rendus coupables d'un fait punissable suivant 
les lois. 

Loi du 28 germinal an vi relative à l'organisation de la gendarmerie, — 
Art. 232. Dans le cas d'émeute populaire, la résistance ne pourra être vaincue 
par la force des armes qu'en vertu d'un arrêté de l'administration centrale ou 
municipale et qu'avec l'assistance d'un des administrateurs, qui sera tenu do 
remplir les formalités suivantes : 

L'administrateur présent prononcera & haute voix ces mots : 

Obéissance à la loi : on va faire usage de la force; que les bons citoyens se 
retirent. 

Après cette sommation trois fois réitérée, si la résistance continue et si les 
personnes attroupées ne se retirent pas paisiblement, la force des armes sera 
k l'instant déployée contre les séditieux, sans aucune responsabilité des événe- 
ments; et ceux qui pourraient être saisis ensuite seront livrés aux ofllciers do 
police pour être jugés et punis suivant la rigueur des lois. 

Décret des26et 21 juillet et 3 août 1791, relatif à la réquisition et à Vactlon de 
Ta force publique contre les attroupements, — Art. 27. Après cette sommation 
trois fois réitérée, et même dans le cas où, après une première ou une seconde 
sommation, il ne serait pas possible de faire la seconde ou la troisième, si les 
personnes attroupées ne se retirent pas paisiblement, et môme s'il en reste 
plus de quinze rassemblées en état de résistance, la force des armes sera à 
l'instant déployée contre les séditieux, sans aucune responsabilité des événe- 
ments, et ceux qui pourraient être saisis ensuite seront livrés aux otDciers de 
police, pour être jugés et punis selon la rigueur de la loi. 
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64 L. COMM., ART. 107 à lOO.-REMPLAG. DV liOURGM., ETC. - DU SECRLT. 

Art. 107. En cas d'absence on d'empêchement du bourgmestre, et 
jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par le gouvernement, ses fonctions sont 
remplies par l'ochevin le premier dans l'ordre des nominations, à moins 
que le bourgmestre n'eût délégué un autre échevin. 

En cas d'absence ou d'empêchement d'un échevin, il est remplacé par 
le membre du conseil le premier dans l'ordre du tableau, et ainsi do 
suite, sauf toutefois les incompatibilités mentionnées à l'article 49 de la 
présente loi (1). 

Le tableau est réglé d'après Tordre d'ancienneté de service des conseil- 
lers, à dater du jour de leur première entrée en fonctions, et, en cas de 
parité, d'après le nombre des votes obtenus. 

Voy. Tarticle 90, disposition finale, et Tarticle 123 en ce qui concerne la 
délégation des attributions conférées au bourgmestre en matière de police. 

Art. 108. Dans le cas où un échevin remplacera le bourgmestre pour 
un terme d'un mois ou plus longtemps, le traitement attaché à ces fonc- 
tions lui sera alloué, à moins cependant que le bourgmestre remplacé 
n'ait été empêché pour cause de maladie ou de service public non salarié. 
L'échevin remplaçant ne pourra toucher en même temps le traitement do 
bourgmestre et celui d'échevin. 

Il en sera de même si un membre du conseil remplit pendant un mois 
ou plus longtemps les fonctions d'échevin; dans ce cas, le traitement 
attaché à la place lui sera alloué pour tout le temps qu'il l'aura remplie. 

CHAPITRE III. — Du secrétaire. 

Art. 109* [Le secrétaire est nommé, suspendu ou révoqué par le con- 
seil communal (2). 

Ces nominations, suspensions ou révocations devront être approuvées 
par la députation permanente du conseil provincial. 

Faute par la députation de s'être prononcée dans les deux mois de la 
notification qui lui est faite de la nomination, celle-ci est définitive. 

Après deux refus successifs d'approbation, le conseil nomme librement 
le secrétaire, pourvu que son choix ne se porte sur aucun des deux can- 
didats écartés par la députation. 

La suspension est exécutée provisoirement; elle ne peut avoir lieu pour 
plus de trois mois] (loi du 30 décembre 1887, art. 22). 

Arrêté 7'oyal du 6 novembre 1848. — Art. 1*^. Les secrétaires et les receveurs 
communaux prêteront, entre les mains du bourgmestre ou de celui qui le rom- 



(I) Cel arlicle 40 a été abrogé cl remplacé par l'arlicle i(J3 de la loi du 18 mal IbTi (n® 237 des lois 
ck'ciorales coordonnées'. Voy. l'arlicle 09 «le la loi du 12 septembre 1803 [supra^ p. 18j. 

{% Un arrèlé royal du dO seplemhre 189G a annulé une délibéralion du conseil communal de Lavoir 
nommant une femme aux fondions de secrétaire communal. Cet arrêté proclame te principe de l'inad- 
missibililé de la femme à ces fonctions [nevue comm., 1896, p. 3oi). Le scerétaipe doit èlre âgé de 
21 ans (dép. min., 16 novembre 1897). 
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place, et en séance du conseil communal, le serment prescrit par Terticle 2 du 
décret du 20 juillet 1831. — Voy. sub art. 61. 

Loi du 30 mars 1861. — Art. 16. La démission ou la révocation d*un secré- 
taire le prive de ses droits à la pension dans la commune où il exerçait son 
emploi. 

Toutefois, etc. 

Art. 110 En cas d'empêchement momentané, le secrétaire est nommé 
par le conseil, sauf les cas d'urgence, où il est désigné provisoirement par 
le collège. 

Hore le cas de maladie ou de service public non salarié, lorsque 
l'absence durera plus d'un mois, celui qui aura rempli les fonctions de 
secrétaire jouira du traitement. 

Art. 111. [Le traitement du secrétaii'e est fixé par le conseil commu- 
nal, sous l'approbation de la députation permanente du conseil provin- 
cial. 

Le traitement minimum est fixé comme il suit : 



1» 


Gommunca de moins de 300 Iiabitants 


, 200 à 300 francs. 


2» 


— 


de 301 à 500 





300 à 400 — 


3° 


— 


do 501 à 1,000 





400 à 500 — 


4» 


— 


de 1,001 à 1,500 





500 à 600 — 


5' 


— 


de 1,501 à 2,000 





600 à 800 -- 


(5° 


— 


de 2,001 à 2,500 





800 à 1,000 — 


70 


— 


de 2,501 à 3,000 





1,000 à 1,200 — 


8° 


— 


de 3,001 à 4,000 





1,200 à 1,400 — 


9» 


— 


de 4,001 à 5,000 





1,400 à 1,600 — 


10» 


— 


do 5,001 à 6,000 





1,600 à 1,800 — 


11» 


— 


de 6,001 à 8,000 





1,800 à 2,000 — 


12» 


— 


do 8,001 à 10,000 





2,000 à 2,200 — 


13» 


— 


do 10,001 à 15,000 





2,200 à 2,500 — 


14» 


— 


de 15,001 à 25,000 





2,500 à 3,500 — 



Pour chacune de ces catégories, la députation permanente fixera, dans 
lis limites indiquées, le minimum de traitement pour chaque commune, le 
conseil communal entendu. 

Toutefois, en ce qui concerne les communes des trois premières caté- 
p)rios, le taux do ce tarif pourra être réduit par le conseil communal, 
Nt!is l'approbation de la députation permanente du conseil provincial, dans 
1'' ('LIS où la situation financière de la commune serait exceptionnellement 
juvcaire. 

l)ans les communes comptant plus de 25,000 habitants, le traitement 
du secrétaire communal sera au moins de 3,500 francs. 

Tous les cinq ans, le secrétaire a droit à une augmentation de 5 p. c. 
sur le montant de son traitement. 

Toutefois, cette augmentation pourra être refusée par le conseil com- 
munal, sous l'approbation de la députation permanente, au secrétaire qui 
ne remplirait pas ses fonctions d'une manière satisfaisante. 



Digitized by 



Google 



60 L. GOMAl., ART. 112.- TRAITEMENT ET ATTRIBUTIONS DU SECRÉTAIRE. 

Lo traitement du titulaire lui est payé au moins par trimestre et par 
quart; ce traitement prend cours le 1^ du mois qui suit Tentrée en fonc- 
tions; tout mois commencé est dû intégralement au secrétaire démission- 
naire, ou, en cas de décès, à ses ayants droit. Il sera réglé conformément 
aux dispositions ci-dessus à partir de l'année qui suivra celle de la mise 
en vigueur de la présente loi, d'après la population du dernier recense- 
ment décennal et en tenant compte du nombre d'années de service du titu- 
laire. Il en sera de même lorsque, par suite de l'augmentation de popu- 
lation accusée par un recensement subséquent, ime conmiune passera dans 
une autre catégorie. 

Dans tous les cas, les traitements actuels restent acquis et ne peuvent 
être réduits tant que le titulaire reste en fonctions. 

Il est interdit aux secrétaires communaux de tenir des débits de bois- 
sons] (loi du 3 juillet 1894). 

— Yoy. les circulaires ministérielles interprôtatives du 4 Janvier 1905, du 
30 novembre 1897 et du 19 avril 1899 (Revue comm., 1895» p. 37; 1898, p. 38, et 
1899. p. 171); loi du 30 mars 1861 et arrêté royal du 15 juin 1861 instituant la 
caisse centrale de prévoyance des secrétaires communaux. 

Art. 112. Le secrétaire est spécialement chargé de la rédaction des 
procès-verbaux et de la transcription de toutes les délibérations. Il tient à 
cet effet deux registres sans blanc ni interligne, cotés et paraphés par le 
bourgmestre. 

Les procès-verbaux transcrits sont signés par le bourgmestre et par le 
secrétaire. 

Loi du 22 frimaire an vu (12 décembre 1798) sur V enregistrement. — 
Art. 20. Les délais pour faire enregistrer les actes publics sont... de vingt 
Jours pour les actes des administrations communales, assujettis à la formalité 
de l'enregistrement. 

Art. 26. Les secrétaires des administrations communales feront enregistrer 
les actes qu'ils sont tenus de soumettre à cette formalité aux bureaux dans 
Tarrondissement desquels ils exercent leurs fonctions. 

Art. 49. Les secrétaires des administrations communales tiendront des 
répertoires à colonnes, sur lesquels Us inscriront, jour par jour, sans blanc ni 
interligne, et par ordre de numéros, tous les actes, qui doivent aussi être enre- 
gistrés «ur les minutes, à peine d'une amende de 4 francs pour chaque 
omission. 

Art. 50. Chaque article du répertoire contiendra : !<> son numéro; 2« la date 
de l'acte; 30 sa nature; 4<> les noms, prénoms des parties et leur domicile; 
5® l'indication des biens, leur situation et le prix lorsqu'il s'agira d'actes qui 
auront pour objet la propriété, l'usufruit ou la jouissance de biens-fonds; 
6® la relation de l'enregistrement. 

Art. 51. Ils présenteront, tous les trois mois, leurs répertoires au receveur 
de l'enregistrement de leur résidence, qui le visera et qui énoncera, dans son 
visa, le nombre des actes inscrits. Cette présentation aura lieu, chaque année, 
dans la première décade de chacun des mois de janvier, avril, juUlet et octobre, 
k peine d'une amende de 4 francs pour chaque décade de retard. 

Art. 52. Indépendamment de la représentation ordonnée par l'article précé- 
dent, les... secrétaires seront tenus de communiquer leurs répertoires, à toute 
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L. GOMM., ART. 113 à 115. - DU SECRÉTAIRE ET DU RECEVEUR. 67 

réquisiUon, aux préposés de renregistrement qui se présenteront chez eux 
pour les vérifier, à peine d'une amende de 70 francs en cas de refus. 

Le préposé, dans ce cas, requerra l'assistance d'un membre du conseil 
communal du lieu, pour dresser, en sa présence, procès-verbal du refus qui lui 
aura été fait. 

Art. 53. Les répertoires seront cotés et paraphés, savoir... ceux des secré- 
taires par le bourgmestre. 

Art. 54. (Le texte de cet article est reproduit à la suite de l'article 100, supra 

P.60.)^ 

— Voy. les dispositions reproduites après les articles 100 et 102 ci-dessus ; 
lois du 1« février 1844 sur la police de la voirie, article 4, alinéa 2; lois coor- 
données sur la miUce, articles 18, 21 et 39; lois du 12 avril 1894. article 74, 
alinéas 3 et suivants, et article 79, paragraphe final, et du 28 juin 1894, 
article 234, etc., relatives à la formation des listes électorales ; loi du 9 septembre 
1897 portant réorganisation de la garde civique, article 24, alinéas 2 et suivants. 

Art. 113. Le secrétaire est tenu de se conformer aux instructions qui 
lui sont données soit par le conseil, soit par le collège, soit par le bourg- 
mestre. 

CHAPITRE IV. — Du receveur. 

Art. 114. [Le conseil nomme, suspend ou révoque le receveur commu- 
nal/sous Tapprobation de la députation permanente du conseil provin- 
cial (1). 

Faute par la députation de s'être prononcée dans les deux mois de la 
notification qui lui est faite de la nomination, celle-ci est définitive. 

Après deux refus successifs d'approbation, le conseil nomme librement 
le i-eceveur, pourvu que son choix ne se porto sur aucun des candidats 
écartés par la députation. 

La suspension est exécutée provisoirement; elle ne peut durer plus de 
trois mois. 

Dans tous les cas, le conseil communal en donne immédiatement avis à 
la députation permanente du conseil provincial] (loi du 30 décembre 1887, 
art. 23). 

Voy. ci-dessus, à la suite de Tarticle 109, Tarrôté royal du 6 novembre 1848 
relatif à la prestation de serment. 

Art. 115. Les receveurs communaux sont tenus de fournir, pour 
garantie de leur gestion, un cautionnement qui ne pourra être au-dessous 
du minimum ci-après, savoir : 600 francs, lorsque les recettes s'élèvent à 
2,000 et n'excèdent pas 6,000 francs; 800 francs quand les recettes 
s'élèvent de 6,000 à 10,000 francs; 1,600 francs, lorsque les recettes sont 
de 10,000 à 20,000 francs ; un douzième du montant des recetl(»s, lors([Lio 
colles-ci surpassent 20,000 francs et ne vont pas au delà de 1 ,200 ,000 francs. 
Le maximum du cautionnement est fixé à 100,000 francs. 



H) Une dépèche du ministre de l'intérieur et de l'inslruction publique, M. F. Sdiollaert, du 29 mai 
4S96, porte que, « d'après plusieurs précédents fondés sur l'absence de toute interdicliun ié(?^le, il 
estime que la nomination d'une femme aux fonctions de receveur communal peut sortir ses ell'ets t 
(Voy. nevve comm., 4896, p. 
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68 L. COMM., ART. 116 à 119. — CAUTIONNEMENT DES RECEVEURS. 

Art. 116. Immédiatement après la nomination de chaque receveur, le 
conseil communal règle, sous l'approbation de la députation permanente 
du conseil provincial, le montant et la nature du cautionnement que ce 
comptable doit fournir. 

La moyenne des recettes des cinq dernières années qui auront précédé la 
nomination du receveur, non compris les emprunts ni les capitaux prove- 
nant de remboursements et de ventes d'immeubles, sera prise pour base du 
taux du cautionnement à fixer. 

Dans les communes où la moyenne des recettes ne s'élève pas à 
2,000 francs, le cautionnement du receveur pourra consister en une 
simple caution personnelle approuvée par la .députation permanente. 

Si le cautionnement, en tout ou en partie, est fourni en numéraire, il 
portera intérêt en faveur du receveur. 

Voy. les articles 189 à 202 de l'arrôté royal du 10 décembre 1868, portant 
règlement général sur la comptabilité de l'État, qui règlent la marche à suivre 
pour le versement et le remboursement des cautionnements déposés à la caisse 
des dépôts et consignations. 

Art. 117. Les actes de cautionnement seront passés devant notaire; ils 
ne seix)nt assujettis qu'au droit fixe d'enregistrement (1); tous les frais 
relatifs à ces actes seront à la charge du comptable. 

Le collège des bourgmestre et échevins veille à ce que les cautionne- 
ments des comptables de la conamuno soient réellement fournis et renou- 
velés au temps requis. 

Loi du 15 7ioveinbre 1847. —Art. 7. ... La caisse des dépôts et consignations 
reçoit : 

... 20 Les cautionnements des comptables et d'autres agents de diverses 
administrations publiques soumis à cette obligation. 

Art. 118. En cas de déficit dans la caisse du receveur communal, la 
commune a privilège sur le cautionnement lorsqu'il lui a été fourni en 
numéraire. 

Loi du 16 décembre 1851. - AaT. 47. Les droits et créances auxquels Thypo- 
tbôque légale est attribuée sont : 

... Ceux... des communes et établissements publics, sur les biens des rece- 
veurs et administrateurs comptables. 

Art. 48. L'hypothèque légale... des communes et des établissements publics 
s'étend aux biens actuels et futurs du comptable et aux biens futurs do la 
femme, à moins qu'elle ne les ait acquis, soit à titre de succession ou de dona- 
tion, soit à titre onéreux, de ses deniers propres. 

Art. 89. L'hypothèque légale de l'État, des provinces, des communes et des 
clablissemcnls publics est inscrite sur la présentation de deux bordereaux, 
conlenant : les noms, prénoms, qualités ou désignations précises du créancier 
et du dchilcur, leur domicile réel, le domicile qui sera élu par le créancier ou 
par lui dans rarrondissement, la nature des droits à conserver et le montant de 
leur valour aiHerminée ou éventuelle; enlin l'indication spéciale de la nature 
et de la situation de chacun des immeublos. 

•\ i fr. W c. fl )i (Ju 22 f.iinairc an vu, arl. 68, iiS^ du 5 juillet 18^>0, art. Vy, S 1«, et du ÎM juilbl 

loTJ, an. 1er, § ici-j. 
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Art. H9« Lorsque, à raison d'augmentation des recettes annuelles, ou 
pour toute autre cause, il sera jugé que le cautionnement fixé par le conseil 
communal n'est pas suflSsant, le receveur devra fournir, dans un temps 
limité, un cautionnement supplémentaire à Tcgard duquel on suivra les 
mêmes règles que pour le cautionnement primitif. 

Art. 120. Tout receveur qui n'aura pas fourni son cautionnement ou 
supplément de cautionnement dans les délais prescrits, et qui n'aura pas 
justifié ce retard par des motifs suflSsants, sera considéré comme démis- 
sionnaire et il sera pourvu à son remplacement. 

Art. 121. [Le receveur communal est chargé, seul et sous sa responsa- 
bilité, d'effectuer les recettes communales et d'acquitter sur mandats 
réguliers les dépenses ordonnancées jusqu'à concurrence du montant spé- 
cial de chaque article du budget ou du crédit spécial. 

Dans le cas où il y aurait, de la part du receveur communal, refus ou 
retard d'acquitter le montant de mandats réguliers, le payement en sera 
l)Oursuivi, comme en matière de contributions directes, par le receveur de. 
1 État, sur l'exécutoire de la députation permanente du conseil provincial. 

Le receveur est tenu de poursuivre, à la demande des receveurs des 
autres communes, contre les contribuables domiciliés dans la localité où il 
exerce ses fonctions, le lecouvreraent des impositions communales dues à 
ces communes. Les poursuites sont exercées par le porteur de contraintes 
communal ou, à son défaut, par celui de l'Etat] (loi du 7 mai 1877 ; loi du 
20 septembre 1884, art. 16, § 1^; loi du 15 septembre 1895, art. 27, § 1°^).- 

[La responsabilité du receveur no s'étend pas aux recettes que le conseil 
juge nécessaire de faire effectuer par des agents spéciaux. La responsabi- 
lité de ces agents est réglée par les articles 115 à 120] (loi du 30 décembre 
1887, art. 20). 

Arrêté du 19 vendémiaire an xii. — Art. l*»'. Le receveur (des communes, 
hospices, bureaux de bienfaisance et autres établissements de bienfaisance) est 
tenu de faire, sous sa responsabilité personnelle toutes les diligences néces- 
saires pour la recette et la perception des revenus de la commune; de faire 
contre tous les débiteurs en retard de payer, et à la requête de la commune, 
les exploits, significations, poursuites et commandements nécessaires ; d'avertir 
le collège do l'échéance des baux; d'empêcher les prescriptions; de veiller k la 
conservation des propriétés, droits, privilèges et hypothèques ; de requérir à 
cet effet l'inscription au bureau des hypothèques de tous les titres qui en sont 
susceptibles, et de tenir registre des dites inscriptions et autres poursuites et 
diligences. 

Art. 2. Il peut, à cet effet, se faire délivrer par le collège une expédition en 
forme de tous les contrats, titres nouvels, déclarations, baux, jugements et 
autres actes concernant les propriétés dont la perception lui est confiée, ou se 
faire remettre par les dépositaires les dits titres et actes sous son récépissé. 

Règlement général du i*"" décembre 1851 sur le recouvrement et sur les pour' 
suites en matière de contributions directes, — Art. 4. Les receveurs des com- 
munes, hospices et autres établissements publics sont tenus de payer les contri- 
butions dues par ces communes ou établissements. Les quittances leur sont 
allouées en compte (loi du 3 frimaire an vu, art. 109 et 110; loi du 12 novembre 
1808, art. 2). 

BiDDAER. Formulaire. 5 
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70 L. COMM.. ART. 122 à 124. - RECEVEUR. — COMMISSAIRES DE POLICE. 

Loi du 25 mars 1891 contenant le code du timbre. — Art. 62. Sont exempts du 
timbre, savoir : 

250 Les registres concernant les recettes et les dépenses des provinces et des 
communes, des polders et wateringues et des établissements publics. 

420 Les mémoires, factures et mandats et quittances ayant pour objet des 
sommes dues par l'Etat, les provinces et communes, les polders et wateringues» 
et les établissements publics. 

— Yoy. également les dispositions reproduites sous l'article 138. 

Art. 122* Le conseil communal fixe le traitement du receveur, sauf 
l'approbation de la députation permanente du conseil provincial (1). 

[La décision de la députation permanente approuvant la réduction du 
traitement d'un receveur communal sera, sur le recours de l'intéressé, 
soumise au contrôle du roi. qui ne pourra la réformer que si la mesure 
prise par le conseil communal tend manifestement à une révocation 
déguisée. 

Le receveur communal devra introduire son recours dans les quinze 
jours de la notification qui lui sera faite de la décision de la députation 
permanente] (loi du 30 juillet 1903, art, 6). 

CHAPITRE V. — De quelques agents de l'autorité communale. 

Art. 123. Les commissaires de police sont nommés et révoqués par 
le roi (2). 

La nomination de ces magistrats a lieu sur une liste de deux candidats 
présentés par le conseil communal, auxquels le bourgmestre (3) peut en 
ajouter un troisième. 

Le bourgmestre peut les suspendre (4) de leurs fonctions pendant un 
temps qui ne pourra excéder quinze jours, à charge d'en donner immé- 
diatement connaissance au gouverneur de la province. Celui-ci peut 
ordonner la suspension pendant un mois, à la charge d'en informer, dans 
les vingt-quatre heures, les ministres de la justice et de l'intérieur. 

[La suspension (5), qu'elle soit décrétée par le bourgmestre ou par le 
gouverneur, fait cesser, pendant sa durée, toutes les fonctions du com- 
missaire de police] (loi du 30 décembre 1887, art. 25). 

Art, 124. Si l'administration communale refuse, ou si elle reste en 
défaut de présenter la liste des candidats, pendant trente jours à partir 

(1) La Chambre des représentants est saisie d'un projet de loi fixant, à l'instar de ce qui existe pour 
les sccrôlaircs communaux (art. 111), un barème de traitements minima à allouer aux receveurs 
d'après l'importance des communes (voir Moniteur de» administrations communales, 1898, p. â81'. 

{% Les commissaires de police et leurs adjoints, ainsi que les inspecteurs institués par les autorités 
communales en exécution de la loi des 19-23 juillet 1791 (voy. sub art. 78), prêtent le serment consUto- 
lionnol en mains du bourgmestre (arrêté royal du 31 mai 18i5). Le costume des commissaires de police 
est K'i^lô par les arrêtés royaux du 3 décembre 1829 et du 7 février 1859. Voy. article 127 en ce qui 
oonccM-ne leurs allribulions. 

(3] c Le bourgmestre > est substitué au « collège des bourgmestre et ôchevins i par la loi du 30 juin 
18'ii. 

[t it ','), Coiiip. l'arlii li) l^'ôbis ci-après. 



Digitized by 



Google 



L. COMM., ART. 185. — COMMISSAIRES DE POLICE. 71 

de celui de la réception, constatée par la correspondance, d'une invitation 
faite par le gouverneur, la liste des candidats est formée par la députa- 
tion permanente du conseil provincial. 

Si, parmi les candidats, il s'en trouve un ou plusieurs qui aient été 
révoqués de leurs fonctions de commissaire, le gouverneur pourra inviter 
le conseil à les remplacer sur la liste, dans la quinzaine ; à défaut d'y 
salisfairo, la députation permanente pourra remplacer d'office ces can- 
didats. 

Art. 125« Les places de commissaires de police actuellement exis- 
tantes uo peuvent être supprimées qu'avec l'autorisation du roi. 

11 no peut en être créé do nouvelles que par une loi ou par le roi, du 
consentement du conseil communal. 

Il peut être nomme par le conseil communal, sous l'approbation du 
gouverneur de la province, des adjoints aux commissaires de police ; ces 
adjoints sont en même temps officiers de police judiciaire, et exercent en 
cette qualité, sous l'autorité des commissaires de police, les fonctions que 
ceux-ci leur ont déléguées (1) ; le conseil communal peut supprimer ces 
fonctions d'adjoint, lorsqu'il ne les juge plus nécessaires. 

[En cas de réclamation du titulaire de l'emploi de commissaire adjoint 
contre la suppression de cet emploi ou la réduction du traitement y 
attaché, la délibération du conseil communal sera soumise au contrôle 
du gouverneur, qui ne pourra l'improuver que si les mesures qu'elle 
décide tendent manifestement à une révocation déguisée] (loi du 30 juillet 
1903, art. 7). 

Ces commissaires adjoints sont toujours révocables par le conseil, sous 
l'approbation du gouverneur. 

[Le conseil communal peut suspendre de leurs fonctions, pendant un 
temps qui ne peut excéder un mois, les adjoints au commissaire de police. 

Le bourgmestre peut suspendre de leurs fonctions, pendant un temps 
qui ne peut excéder quinze jours, les adjoints au commissaire de police. 

Il peut suspendre également, pendant le même temps, les autres agents 
de la police locale (2)] (loi du 30 décembre 1887, art. 26). 



(1) Voy. les notes sub articles 123 et 90. 

(S) D'après les diverses dispositions combinées de la loi communale, la suspension des fonction- 
naires ou agents de la police locale est soumise aux règles suivantes : 

a. Le commissaire de police peut être suspendu par le bourgmestre pendant quinze Jours, et par le 
g<»iveroeur pendant un mois (art. 133). 

b. Le commissaire adjoint peut être suspendu par le conseil communal pendant un mois, et par le 
lH)orKinestre pendant quinze jours (art. iÛ). 

L'article î^âbis ajoute que la suspension ne peut être prononcée ni par le sçouverneur ou le bourg- 
menre contre le commissaire de police, ni par le bourgmestre contre les adjoints au commissaire dii 
police, â raison de leurs fonctions Judiciaires, k moins qu'il ne s'agisse de la recherche et de la pour- 
Mile des contraventions. 

c. Us autres agents de la police, à l'exception du garde champêtre, peuvent être suspendus : 
4* Par le bourgmestre, pendant quinze jours (art. 125) ; 

*» Par le collège des bourgmestre et échevins, pendant six semaines (art. 99) ; 
^ Par le conseil communal, pour un temps déterminé (art. 85). 

d. Les gardes champêtres peuvent être suspendus par le conseil communal pendant un mois, et par 
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Art, i,2bbis, [La suspoiision iie peut être prononcée ni par le gouver- 
neur ou le bourgmestre contre le commissaire de police, ni par le 
bourgmestre contre les adjoints au commissaire de police, à raison do 
leurs fonctions judiciaires, à moins qu'il ne s'agisse de la recherche ot(l(3 
la poursuite des conti'avcntions (1)] (loi du 30 décembre 1887, art. 27). 

Art. 126. Lorsqu'il y a dans une commune plusieurs commissaires de 
police, [le bourgmestre] (2) peut désigner annuellement, sous l.approba- 
tion du roi, celui d entre eux auquel les autres sont subordonnés dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 127. Indépendamment des attributions déterminées par les lois 
existantes (3), les commissaires de police et leurs adjoints sont chargés, 
sous l'autorité du [bourgmestre] (2), d'assurer l'exécution des règlements 
et ordonnances de police locale. 

Loi du 18 juin 1869 sur Vorganisatio7i judiciaire, — Art. 153. Les fonctions 
du ministère public près du tribunal de police sont remplies par le commis- 
saire de police dans les lieux où il en est établi, et dans les autres par le bourg- 
mestre, qui peut se faire remplacer par un échevin . 

S'il y a plusieurs commissaires de police, le procureur général près la cour 
d'appel nomme celui ou ceux d'entre eux qui font le service. 

En l'absence du commissaire de police, du bourgmestre et de l'échevin, le 
procureur général choisit dans le canton un autre bourgmestre ou échevin. 

Art. 154. Le ministre de la justice exerce sa surveillance sur tous les otïî- 
ciers du ministère public, le procureur général près la cour de cassation sur 
les procureurs généraux près les cours d'appel, et ces derniers exercent leur 
surveillance sur les procureurs du roi et leurs substituts. 

Arrêté royal du 10 décembre 1888. — La délégation accordée par le bourg- 
mestre à l'un des échevins pour remplir les fonctions du ministère public près 



le gouverneur, soit d'oiTice, soit sur la proposition du bour{;mestre, pour un temps déterminé (art. iSî), 
remplacé par l'art. 53 du code rural du 7 octobre 1886). 

Eniin, aux termes de l'article 1306/«, toute suspension entraîne la privation du traitement pendant 
sa durée, à moins que l'autorité qui la prononce n'en décide aulrement. Voy. aussi l'article o3 du 
code rural précité. 

L'article 8 de la loi du 30 juillet 1903 a complété celte disposition et permet aux autorités investies 
du droit de suspension ou de révocation d'infliprer la peine de l'avertissement ou celle de la répri- 
mande, qui n'était pas admise précédemment (voir l'article 130^/« ci-après). 

(1) Circulaire des ministres de I intérieur et de la justice du 1% mars 1893. —En dehors des prévi- 
sions de l'article i'^ùbii de la loi communale, le gouverneur et le bourgmestre ne possèdent aucune 
compétence pour prendre une mesure disciplinaire à l'égard des commissaires de police et de leurs 
adjoints, à raison de leurs fonctions d'officiels de police judiciaire. En cette dernière qualité. Ie5 com- 
missaires de police et leurs adjoints ne sont, en principe, soumis à d'autres autorités qu'à celle du pro- 
cureur général (art. 15o de la loi sur l'organisation judiciaire ; art. 279 et suiv. du code d'instruction 
criminelle). Les peines disciplinaires qui peuvent les atteindre sous ce rapport sont déterminées par 
les articles 280 et 281 du code d'instruction criminelle. 

Quant à la retenue de traitement, elle ne peut être que la conséquence de la suspension (art. 13(M>» 
de la loi communale). — Comp. art. 127 et 130/>w. 

Voy. conf. arrôlé royal du 26 août <893 [Revue comm., 1893, p. 3iU). 

(."2) t Le bourgmestre > est substitué au « collège des bourgmestre et échevins > par la loi du 30ju.in 
18^2. 

(3) Voy. les notes insérées sub art. 78 et 90. 



Digitized by 



Google 



L COMM., ART. 128 k iSObis. - CORPS ARMÉS. - GARDES CHAMPÊTRES. 73 

le tribunal de police sera subordonnée â notre approbation, que nous nous 
réservons de retirer, le cas échéant. 

Constitution. — Art. 101. Le roi nomme et révoque les officiers du ministère 
public près des cours et des tribunaux. 

Art. 128* Tout corps armé de sapeurs-pompiers, de soldats do ville, ou 
sous une autre dénomination quelconque, ne peut être établi ou organisé 
que du consentement du conseil communal et avec l'autorisation du roi. 

Le roi nomme les officiers, sur une liste de trois candidats présentés 
par le conseil communal. 

— Voir l'arrêté royal du 23 février 1898 (Moniteur da 24) concernant 
roctroi de la décoration civique. 

Art. 129. [Les gardes champêtres sont nommés par le gouverneur, 
sur une liste double de candidats présentés par le conseil communal. 

Si, parmi les candidats présentés, il s'en trouve un ou plusieurs qui 
aient été révoqués de leurs fonctions de garde champêtre, le gouverneur 
pourra inviter le conseil à les remplacer sur la liste dans la quinzaine ; à 
défaut d'y satisfaire, la liste sera complétée par la députation permanente, 
le bourgmestre préalablement entendu. 

Le gouverneur peut suspendre ou révoquer les gardes champêtres, 
soit d'office, soit sur la proposition du bourgmestre. Dans tous les cas, s'il 
s'agit de révocation, le conseil communal est préalablement entendu. 

Le conseil communal peut également les suspendre pour un terme qui 
n'excédera pas un mois ; il peut aussi les révoquer, sous l'approbation de 
la députation] (Code rural du 7 octobre 1886, art. 53, et loi du 30 décem- 
bre 1887, art. 28). 

Cknle rural du 7 octobre 1886. — Art. 54. A défaut par le conseU communal, 
dûment convoqué à cet eflfet, de présenter la liste des candidats aux fonctions 
de garde champêtre, dans les trente jours, la nomination pourra être faite par 
le gouverneur sur une liste double de candidats présentés par la députation 
permanente, le bourgmestre préalablement entendu. 

— Voy. infra, p. 97, les chapitres II et III du code rural. 

Art. 130. [Implicitement abrogé pa?' le code forestier réglant le 
mode de nomination des gardes des bois communaux^ etc.] 

— Voy. supra, art. 83. 

Disposition commune aicœ chapitres I"' à V du litre IL 

Art. 130bis. [Toute suspension décrétée en vertu de la présente loi 
entraîne la privation du traitement pendant sa durée, à moins ffuc 
rautorité qui la prononce n'en décide autrement] (loi du 30 décembre 
1887, art. 29.) 

[Les autorités qui sont investies par la présente loi du droit de sus- 
pendre ou de révoquer les fonctionnaires et employés communaux 
l)euvent infliger à ceux-ci la peine de l'avertissement ou celle de la 
répiimande. 
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74 L. COMM., ART. 131. !<> à 3o. — DÉPENSES COMMUNALES. 

Quelle que soit la mesure disciplinaire dont ils peuvent être l'objet, 
avertissement, réprimande, suspension ou révocation, les employés sont 
préalablement entendus ; il est dressé procès- verbal de leurs explications] 
(loi du 30 juiUet 1903, art. 8) (1). 

~ Yoy. les notes sub art. 125 et 1256if. 



. CHAPITRE VI. — De l'administration des biens et revenus 

DE LA COMMUNE. 

Section première. — Des charges et dépenses communales. 

Art. 131. Le conseil communal est tenu de porter annuellement au 
budget des dépenses toutes celles que les lois mettent à la charge de la 
commune, et spécialement les suivantes : 

1** L'achat et l'entretien des registres de l'état civil (2) ; 

2^ L'abonnement au Recueil des lois et an^ètés (3) et au Mémorial 
administratif; 

3^ Les contributions assises sur les biens communaux (4) ; 



(4) Cette disposition n*est pts applicable aux instituteurs communaux ni aux employés des établis- 
sements publics de bienfaisance de la commune (Biddaer, Loi coordonnée et annotée, p. ^5). 

(2) Aux termes des articles 69, 13«, et 70, 8», de la loi provinciale, la moitié des frais des tablet 
décennales de l'état civil est mise à la charge de la province. 

— . Un arrêté royal du 2I> mai 1827 fixe les droits dus pour la délivrance des copies ou extraits 
d'actes de l'état civil, mais cet arrêté n'indique pas à qui le produit de ces droits doit être attribué. 

Une circulaire de M. le ministre de l'intérieur, M. Alph. Vandenpeereboom, du 31 novembre 1861, 
contient à cet égard les Instructions suivantes : 

c On ne peut plus se prévaloir des arrêtés des 3 janvier 1818, article 13, et 28 Juillet 18S5, articles 77 
et 95, pour laisser aux officiers de l'état civil et aux secrétaires communaux la Jouissance des droits 
d'expédition. 

c Et comme ces droits ont été établis au profit des communes par les lois antérieures ao régime 
hollandais, leur produit doit figurer au budget des communes, comme toutes les autres recettes com- 
munales. 

c Ce système est confirmé par l'article 103 de la Constitution, qui défend, à part les cas formelle- 
ment exceptés par la loi, d'exiger des citoyens aucune rétribution, si ce n'est à titre d'impôt au profit 
de l'État, de la province ou de la commune. 

c Aucune loi n'autorise les ofiiciers de l'état civil ou les employés communaux à exiger, à leur 
profit, des droits d'expédition. Ces droits ne peuvent être perçus, en vertu de lois antérieures, qu'au 
profit des communes. 

c Dès lors, il faut exécuter la loi communale, qui veut que le conseil porte annuellement au budget, 
en les spécifiant, toutes les recettes quelconques de la commune, ainsi que celles que la loi lui 
attribue. » — Conf. circulaire ministérielle du 6 octobre 1893 {Revue comm., 1896, p. 46 et 78). 

(3) La loi du 28 février 18i5 rend obligatoire pour les communes l'abonnement au Recueil de* loit 
remplaçant, à cet égard, le Bulletin det lois. La loi du 28 février 1845, modifiée par celle du 23 dé- 
cembre 1865, est abrogée par l'artlcie 11 de la loi du 18 avril 1898 relative à l'emploi de la langue 
flamande dans les publications oiricielles. L'article 10 de cette dernière loi porte : c Le gouverne- 
ment fait réimprimer dans un recueil spécial, en français et en flamand, les lois et arrêtés intéressant 
la généralité du pays. 11 est adressé aux communes, qui sont tenues de s'y abonner i. 

(4) Voy., tub art. 121, p. 69, l'article 4 du rè$;lement général du Iw décembre 18M sur le recoa- 
vremenlelles poursuites en matière de coniributions directes. 
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L. COMM., ART. 131, 4» à S». — DÉPENSES COMMUNALES. 15 

4** Les dettes de la commune, liquidées et exigibles, et celles résultant 
de condamnations judiciaires à sa charge ; 

5** Les traitements du bourgmestre, des échevins, du secrétaire, du 
receveur et des employés de la commune, des commissaires et agents do 
police, des gardes champêtres et forestiers, ainsi que les suppléments do 
traitement pour les brigadiers de ces gardes, lorsque le conseil provincial 
aura jugé convenable d'ordonner leur embrigadement. 

Code forestier du 19 décembre 1854. — Art. 20. Les traitements des ogcnts 
et gardes forestiers chargés de la surveillance des bois des communes, des éta- 
blissements publics et des bois indivis seront payés en totalité, â l'instar de 
ceux du domaine, sur la caisse du trésor, qui en fera l'avance. 

Les communes, les établissements publics et les propriétaires concourront, 
chaque année, au remboursement des dits traitements, ainsi que des frais do 
régie et de surveillance, en proportion de l'étendue et du produit de leurs bois. 

Le roi fixera la part de chaque province, et la députation permanente du 
conseil provincial en fera la répartition entre les intéressés. 

Code rural du 7 octobre 1886. — Art. 57. Les traitements des gardes cham- 
pêtres sont à la charge des communes. Il en est de môme des traitements ou 
suppléments de traitements accordés aux brigadiers de ces gardes dans ies^ 
provinces où le conseil provincial jugera devoir ordonner ou maintenir leur 
embrigadement. 

Loi interprétative du i5juin 1887. — La disposition du n» 5 de l'article 131 de 
la loi communale est interprétée en ce sens que la rémunération des employés 
nécessaires pour aider les commissaires de police dans l'exercice des fonctions 
du ministère public près les tribunaux de police et les frais de service, â l'ex- 
clusion des menues dépenses prévues par l'article 69, 1», de la loi provinciale, 
sont à la charge des communes où siègent ces tribunaux. 

— Voy. ci-après, sub 8<», la loi du 19 avril 1892. 

6^ Les frais de bureau de l'administration communale ; 

V L'entretien des bâtiments communaux ou le loyer des maisons qui 
en tiennent lieu ; 

8^ Le loyer ou Tentretien des locaux servant aux audiences de la jus- 
tice de paix, lorsque le juge de paix ne tient pas ses audiences chez lui, 
et ceux servant au greffe du tribunal de police communale, dans les com- 
munes où ces établissements sont situés, et l'achat ou l'entreliou du 
mobilier des mêmes locaux. 

Loi du i6 août 1887. — Art. 14. Les communes du siège de l'institution (des 
conseils de l'industrie et du travail) sont tenues de fournir les locaux néces- 
saires à la tenue des séances du conseil ou des sections. 

Loi du 3i juillet 1889. — Art. 129. Les locaux nécessaires pour la tenue des 
séances (des conseils des prud'hommes) sont fournis par les communes du siège 
de l'institution. 

Il en est de môme des locaux pour les mises aux arrêts. 

Loi du i8 Juin 1869. — Art. 14, § 1«'. Les minutes des actes des juges de paix 
en matière civile et de poUce sont déposées tous les ans dans un local fourni 
par Tadministration communale... 
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76 L. COMM., ART. 131, 9» à llo. ~ DÉPENSES COMMUNALES. 

Loi du 19 avril 1892 portant règlement des menues dépenses de l'ordre judi- 
ciaire (voy. Moniteur du 22 avril 1892). 

9^ Les secours aux fabriques d'église et aux consistoires, conformé- 
ment aux dispositions existantes sur la matière, en cas d'insuffisance 
constatée des moyens de ces établissements. 

Loi du 9 Janvier 1837. — Art. 2. Ces traitements (des vicaires qu'exige l'ad- 
ministration des paroisses) sont fixés à..., sans préjudice aux suppléments que 
les communes et les fabriques des églises auront la faculté d'accorder. 

— Voy. notamment les articles 92 et suivants du décret du 30 décembre 1809 
et la loi du 4 mars 1870. 

10^ Los frais que la loi sur Tinstruction publique met à la charge des 
communes. 

• Voy. les lois des 15 septembre 1895, 22 juin 1899 et 14 août 1903 sur Tinstruc- 
tion primaire, ainsi que la loi du 16 mai 1876, modifiée par celles du 31 mars 
1881 et du 23 février 1887 sur les pensions des professeurs et instituteurs 
communaux et de leurs veuves et orphelins (voy. ci-après le n» 15o). 

11^ Les dépenses relatives à la police de sûreté et de salubrité 
locales. 

En ce qui concerne les dépenses relatives à la salubrité et à l'hygiène 
publiques, voyez la loi du 12 mars 1818 sur l'exercice des différentes branches 
de l'art de guérir, art. le', alinéa 2; art. 3 et 14 (commissions médicales locales); 
Tarrôté royal du 31 mai 1880, modifié par celui du 27 décembre 1886, sur l'orga- 
nisation des commissions médicales provinciales et comités provinciaux de 
salubrité publique, spécialement l'article 39, portant que « les dépenses résul- 
tant du service des commissions médicales locales sont à la charge des com- 
munes»; l'arrêté royal du 15 septembre 1881 portant agréation des commis- 
sions médicales locales, et l'arrêté royal du 30 décembre 1884 relatif à 
Torganisation du conseil supérieur d'hygiène publique. 

— Les frais d'inhumation des cadavres trouvés sur la voie publique, ou dans 
quelque autre lieu que ce soit, sont à la charge des communes, lorsque toute- 
fois les cadavres ne sont pas réclamés par les familles, et sauf le recours des 
communes, le cas échéant, contre qui de droit (art. 138, n® 4, du tarif des frais 
de justice criminelle du 18 juin 1853). — Gomp. infra, p. 129. 

Loi du 27 novembre 1891 sur V assistance publique, — Art. 14. Les frais relatifs 
à la sépulture des indigents décédés dans les hôpitaux, les hospices, les asiles 
d'aliénés, les écoles de bienfaisance de l'État, les maisons et colonies pour la 
répression de la mendicité et du vagabondage rentrent dans les frais généraux 
de ces établissements. 

Art. 15. Le remboursement des frais relatifs aux cadavres rejetés parla mer 
peut être réclamé à charge de l'État, sauf recours contre qui de droit. 

— Le décret du 23 prairial an xii, article 20, dispose qu'il ne sera rien alloué 
aux ministres des cultes, etc., pour leur assistance à l'inhumation des individus 
inscrits aux rôles des indigents. 

Le décret du 10 mai 1800, arlicle 9, ordonne que le transport des morts indi- 
gents sera fait déctMiunoiil et gratuitement. 
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L. COMM., ART. 131, 12» à 17o, et 132. — DÉPENSES COMMUNALES. 77 

Loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique, — Art. 44. En attendant la 
revision des dispositions concernant la prostitution, les frais occasionnés par 
le traitement des prostituées atteintes do maladies syphilitiques sont à la 
charge de la commune dans laquelle elles se livrent à la prostitution. Ces frais 
Eont supportés par la caisse communale. 

12® Les dépenses de la garde civique, conformément à la loi. 

— Voy. Constitution, art. 122, et la loi réorganisant la garde civique, en 
date du 9 septembre 1897, art. 87 et 91. 

Loi sur la milice du 3 juin 1870. — Art. 37. Le local, le chauffage, l'éclairage, 
le mobilier, le matériel de bureau et le salaire d'un huissier messager (pour 
les séances du conseil de milice) sont â la charge de la commune. 

Art. 39. Les frais de route et de séjour de ces fonctionnaires (un membre 
de l'administration communale, accompagné du secrétaire communal, présen- 
tant au conseil les inscrits et les ajournés) sont à la charge de la commune. 

13** L'indemnité de logement des ministres des cultes, conformément 
aux dispositions existantes, lorsque le logement n'est pas fourni en nature. 

Voy. Constitution, art. 117, ainsi que les articles 44 et 92, 2«, du décret du 
30 décembre 1809 concernant les fabriques d'église. 

14** Les frais d'impressions nécessaires pour les élections communales, 
pour celles des tribunaux de commerce et pour la comptabilité commu- 
nale. 

Voy. les lois du 28 juin 1894, art. 195, et du 12 septembre 1895, art. 24. 

15® Les pensions accordées par la commune à ses anciens employés. 

Loi du 8 avril 1884. — Art. l"". Les pensions conférées en vertu de l'article 7 
de la loi du 16 mai 1876 sont payées, savoir : 

Deux cinquièmes par les communes ... (aux professeurs et instituteurs com- 
munaux). 

— Voy. la loi du 30 mars 1861 instituant la caisse centrale de prévoyance en 
faveur des secrétaires communaux et de leurs veuves et orphelins. 

Loi du 20 Juin 1896. — Les pensions ou quartiers alloués par les adminis- 
trations provinciales et communales à leurs employés et agents ne peuvent 
être saisis et ne sont cessibles que jusqu'à concurrence d'un cinquième pour 
dettes envers le Trésor public et d'un tiers pour les causes exprimées aux 
articles 203. 205 et 214 du code civil. 

le*" Les frais d'entretien et de traitement des nliéncs indigents et coiix 
(l'entretien des indigents retenus dans les dépôts de mendicité, admis 
dans les hôpitaux ou reçus provisoirement, ou du consentement do la 
commune, dans les hospices des communes, où ils n'ont pas droit à dos 
secours publics, s'il n'est pas pourvu à ces frais par les établisstnneiils 
des hospices ou de bienfaisance, sans préjudice des subsides à fournir 
par les provinces, dans les cas déterminés par la loi ; 

17° Les frais d'entretien et d'instruction des aveugles et sounls-muuts 
indigents, sans préjudice des subsid(;s à fournir par les provinces ou par 
TKlat, lorsqu'il sera reconnu que la commune n'a pas les moyens d'y 
[iourvoir sur ses ressources ordinaires; 
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78 L. COMM., ART. 131 à 133. — DÉPENSES ET RECETTES COMMUNALES. 

18® Les frais d'eutretien des enfants trouvés, dans la proportion déteiv 
. minée par la loi. 

Voy. les lois du 27 novembre 1891 sur Vassistance publique, art. 16 — modifié 
par la loi du 30 juin 1896 — 17 el 32; Vassistafice médicale gratuite, art. l" et 5, 
et pour la répression du vagabondage et de la mendicité, art. 21, 22. 23 et 34. 

19® Les dépenses do la voirie communale et des chemins vicinaux, des 
fosses, dos aqueducs et des ponts qui sont légalement à la charge de la 
commune. 

Voy. les lois du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux et du 7 mai 1877 sur la 
police des cours d'eau non navigables ni flottables. 

Art. 132. Lorsqu'une des dépenses obligatoires intéresse plusieurs 
communes, elles y concourent toutes proportionnellement à l'intérêt 
qu'elles peuvent y avoir ; en cas de refus ou de désaccord sur la propor- 
tion de cet intérêt et des charges à supporter, il y est statué par la dépu- 
tation permanente du conseil provincial, sauf recours au roi. 

Si, néanmoins, l'objet se rapportait à des provinces différentes, il serait 
statué par le roi. 

Les règlements provinciaux, relativement au mode de répartition des 
charges communales entre diverses sections ayant des revenus ou des 
charges spéciales, et dont les intérêts ne sont point confondus, seront 
revisés dans le délai de deux ans par les conseils provinciaux, après 
avoir entendu les conseils communaux, et soumis à Tapprobation du roi. 

Art. 133. [Dans tous les cas où les conseils communaux se refuse- 
raient à porter au budget, en tout ou en partie, des dépenses obligatoires 
que la loi met à leur charge, la députation permanente du conseil pro- 
vincial, après avoir entendu le conseil communal, les y inscrira d office 
dans la proportion du besoin. 

Le conseil communal pourra réclamer auprès du roi, s'il se croit lésé(l). 

Si les recettes portées aubudgetsont insuffisantes pour payer une dette 
de la commune reconnue et exigible ou résultant d'une décision en dernier 
ressort de la juridiction administrative ou judiciaire, le conseil communal 
proposera les moyens d'y supplôcr. A son défaut, et après deux avertis- 
sements consécutifs constatés par la corrcsix)ndance, il y sera pourvu par 
la députation permanente qui ordonnera, dans ce but, sous l'approbation 
du roi, la pei'Cci)tion d'un nombre déterminé de centimes additionnels aux 
contributions dii'ecles payées dans la commune. 

Si le conseil communal alloue la dépense et que la députation la rejette 
ou la réduise, ou si la députation permanente, d'accord avec le conseil 
communal, se refuse à l'allocation ou n'alloue qu'une somme ^insuffisante, 
il y sera statué par le roi, qui fixera, le cas échéant, le nombre de cen- 
times à percevoir] (loi du 7 mai 1887). 

(i) Ce droit de recours ne peut ôlre exercé que par le conseil communal. Le recours doit faire 
l'objet d'une délibération réjçulière, donl une cxpcililion, cerlillce conforme el munie du sceau de la 
commune, doit èlre transmise à l'autorité supérieure (Cire. gouv. du Brabanl, 30 septembre 18117, 
Màn. adm., 1897, no 195). 
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Section IL -r- Des recettes communales. 

Art. 134. Le conseil est tenu de porter annuellement au budget, en 
les spécifiant, toutes les recettes quelconques de la commune, ainsi que 
celles que la loi lui attribue, et les excédents des exercices antérieurs (1). 

Voy. la loi du 30 décembre 1896, art. 15 à 18, réglant les bases de la réparti- 
tion du fonds spécial et du fonds communal {Revue comm., 1897, p. 37), ainsi 
que les articles 2 et 3 de la loi du 26 décembre 1904 {Monit. belge du 28 dé- 
cembre 1904). 

Loi du 9 septembre 1897 portant réorganisation de la garde dtique. — 
Art. 92. Les amendes en matière de garde civique sont perçues au profit des 
communes, déduction faite des frais de recouvrement et de poursuites. 

Art. 135. Dans le cas où l'autorisation de répartir une contribution a 
été accordée, le projet de rôle de répartition formé en conformité des dis- 
positions existantes, après avoir été arrêté provisoirement par le conseil 
communal, est soumis pendant quinze jours au moins à l'inspection des 
contribuables de la commune, sur l'avis qui en aura été préalablement 
publié par le collée des bourgmestre et échevins ; pendant ce temps, les 
contribuables qui se croiraient lésés par leur cotisation pourront réclamer 
auprès du conseil communal. 

Quelle que soit la décision du conseil sur ces réclamations, il sera tenu 
de joindre à l'envoi qu'il en fera à la députation permanente du conseil 
provincial toutes les demandes, requêtes, réclamations (2) qui lui auront 
été adressées contre les dits projets (3). 

Voy. supra, p. 31, Tarticle 76, 5*». 

Art. 136« Tout contribuable qui se croira surtaxé pourra, en outre, 
dans le mois à dater de la délivrance de l'avertissement, en indiquant la 
somme à laquelle il aura été imposé, adresser une réclamation à la dépu- 
tation permanente du conseil provincial, qui prononcera après avoir 
entendu le conseil communal. Les réclamations ne seront admises qu'ac- 
compagnées de la quittance do payement. 

Loi du 22 Juin 1865. ^ Art. i^. Les députations permanentes des conseils 
provinciaux sont compétentes pour statuer sur les réclamations relatives à 
l'application des lois en matière de contributions directes dans les cas non 
prévus par les lois antérieures. 

Art. 2. Le recours en cassation contre leurs décisions pourra être exercé» 
en se conformant aux dispositions de l'article 4 de la loi du 22 janvier 1840 sur 
le droit de patente. 



(1) Voy. svpra articles 400 et 431, 4o, note 4. 

f2î Voy. loi du 25 mars 4891. arlicle Oi. n» 92. en ce qui concerne l'exemption du timbre. 
(Sj Voy., sous la rubrique Taxes communales du Formulaire, la circulaire ministérielle du 31 mai 
489k 
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Loi du 18 mars 1874. — Art. 2. Par modification du 2« alinéa de Tartlcle 4 
de la loi du 22 janvier 1849, le délai pour se pourvoir en cassation contre toutes 
décisions des députations permanentes des conseils provinciaux, rendues en 
matière de contributions directes, est fixé à un mois. 

Loi du 22 juin 1877. — Art. 1". II peut être interjeté appel par les parties en 
cause contre les décisions des députations permanentes des conseils provin- 
ciaux en matière de patente des sociétés anonymes et des société en comman- 
dite par actions. 

L'affaire est portée devant la cour d'appel au ressort de laquelle appartient 
la députation qui a rendu la décision. 

Art. 8. Le recours en cassation est ouvert aux parties en cause contre Tarrôt 
de la cour d'appel. 

Art. 14. La présente loi est applicable aux taxes ... communales des sociétés 
mentionnées à l'article 1«*". 

Art. 16. Les dispositions légales concernant le recours en cassation contre 
les décisions de la députation permanente en matière de contributions directes 
au profit de Tliltat sont rendues applicables aux impositions communales autreô 
que celles qui sont mentionnées à l'article 14. 

Loi du 6 sejilnnbre 1895 relative auas cotisations fiscales en matière d^impôls 
directs. — Art. 5. Les directeurs provinciaux des contributions directes 
statuent, par décision motivée» sur les réclamations relatives à l'application 
des lois en matière de contributions directes et de redevances sur les mines, 
en ce qui concerne tant l'impôt au profit de l'Élat que les centimes addi- 
tionnels provinciaux et communaux compris aux rôles qu'ils ont rendus 
exécutoires. 

Art. 21. Les décisions définitives des directeurs des contributions directes, 
des cours d'appel ou de la cour de cassation, relatives aux réclamations men- 
tionnées à l'article 5, ont force de chose jugée quant aux bases des contribu- 
tions directes et redevances sur les jmines au profit de l'État à raison des- 
quelles sont établis les centimes additionnels ou autres impositions provinciales 
ou communales dont la perception s'efl'ectue en vertu de rôles spéciaux rendus 
exécutoires par les gouverneurs ou par les députations permanentes des con- 
seils provinciaux. 

Ces décisions sont communiquées par les directeurs des contributions à la 
députation permanente, qui ordonne d'office le dégrèvement auquel ont droit 
les contribuables indûment imposés (1). 

Art. 137. Les contributions permanentes ou temporaires ne 
peuvent être mises en recouvrement qu'après que les rôles auront 
été rendus exécutoires par la députation permanente du conseil- pro- 
vincial (2). 

Loi du 10 avril 1841 sur les chemins mcinavuc. — Art 19. Les articles 1.35, 
136 et 137 de la loi communale sont applicables aux rôles dressés pour l'exô- 



(1) Voy., FOUS la rubrique Taxks j.ommiînales du Formulaire, la circulaire explicative de M. le 
jçouverncur du Brabaul «lu 20 noveinjjre iS'.Jo. 

(2) lifid., circulaire miiiislériclle du 9 uoûi i8i):2 en ce qui concerne la confection des rôles. 
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culion dos articles précédenU (impositions spéciales pour couvrir les dôpcnscs 
des chemins vicinaux). 
Art. 20. Les rôles sont exigibles aux époques fixées par la dépulation ... 

Loi du 10 mars 1866. — L'article 137 de la loi communale et l'article 20 do 
la loi du 10 avril 1841 sont applicables aux impositions établies en vertu des 
dispositions qui précèdent (impositions proportionnées aux dégradations 
extraordinaires occasionnées aux chemins). 

Loi du 7 mai 1877 sur la police des cours d*eau non navigables ni flottables. 
— Art. 16. Les frais occasionnés par les travaux de curage, d'entretien et de 
réparation sont répartis entre les propriétaires riverains et les usiniers ou 
autres usagers. 

La part contributive de chacun d'eux est fixée par le conseil communal, 
eu égard au degré de leur intérêt respectif, et en tenant compte de la 
détérioration qu'ils ont occasionnée, sauf recours â la dôputation per- 
manente, dans le délai d'un mois, à dater de la notification de la 
décision. 

Les cotisations ainsi établies ne peuvent être mises en recouvrement 
qu'après que les rôles ont été rendus exécutoires par la députation perma- 
nente. Elles sont recouvrées conformément aux règles établies pour la 
perception de l'impôt au profit de l'État. 

Art. 138. Les centimes additionnels aux impôts de l'Etat sont recou- 
vrés conformément aux lois sur la matière, etles impositions communales 
directes seront recouvrées conformément aux règles établies pour la per- 
ception des impôts au profit de TEtat. 

Toutefois, le recouvrement des impositions directes à charge des rece- 
veurs, régisseurs ou fermiers des taxes municipales, et des impositions 
indirectes à charge de tous les citoyens, sera poursuivi conformément à 
la loi du 29 avril 1819. 

Voy. les articles 76, 5®, et 135 à 137 ci-dessus. 

Loi du 29 avril 1819 contena?it des dispositions propres à assurer efficacement 
te recouvrement des impositions communales, — Art. 1». Le recouvrement des 
impositions communales, tant directes qu'indirectes, autres que les centièmes 
additionnels aux impôts de l'État, peut être poursuivi contre les contribuables, 
les receveurs, régisseurs ou fermiers de taxes municipales qui se trouvent en 
retard de se libérer, et les cautions des uns et des autres, par voie de contrainte 
emportant exécution parée. 

Les contraintes sont décernées contre les contribuables et leurs cautions par 
le receveur, régisseur ou fermier de la taxe, et contre ceux-ci et leurs cau- 
tions par le receveur municipal. Les contraintess ont visées par l'administra- 
tion municipale. 

Art. 2. En matière d'impositions communales directes, avant qu'il soit pro- 
cédé contre les contribuables, par voie d'exécution parée, le receveur, régis- 
seur ou fermier de la taxe adresse au redevable un avertissement, par écrit, do 
venir payer ce qu'il doit, dans un délai déterminé, qui ne peut être moindre de 
trois fois vingt-quatre heures. Cet avertissement doit indiquer distinctement le 
montant de la somme duo, la nature de l'imposition en raison de laquelle elle 
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est due, le règlement ou autre disposition qui a établi cette imposition, Tar- 
rôtô royal approbalif et l'époque à laquelle l'imposition est devenue exigible. 

Ce délai expiré sans que le payement ait eu lieu, le receveur, régisseur ou 
fermier do la taxe fait remettre successivement, à huit jours d'intervalle, au 
contribuable en retard, par un huissier ou autre agent de l'administration 
municipale, spécialement qualifié par elle, k cette fln, deux sommations par 
écrit, portant commandement de payer dans un nouveau délai, qui ne peut être 
moindre de huit jours. 

Si, è l'expiration du dernier délai, le payement n'a point encore été effectué, 
il peut être lancé une contrainte, conformément à l'article !«' ci-dessus. 

L'avertissement et les sommations mentionnés au présent article ne sont 
point assujettis au timbre ni à l'enregistrement (1). 

Art. 3. Lorsqu'il est fait usage du droit d'exécution parée contre les contri- 
buables^ en matière d'impositions communales indirectes, contre les rece- 
veurs, régisseurs ou fermiers des taxes municipales, ou contre les cautions 
des uns et des autres, les formalités et délais prescrits k l'article 2 ne sont 
point requis, et la contrainte peut être lancée immédiatement. 

Art. 4. Dans les deux cas, l'exécution de la contrainte lancée a lieu do 
la manière qui est ou sera ultérieurement déterminée par les lois relatives 
à la procédure civile, sauf à tous ceux contre lesquels il sera procédé, 
par voie d'exécution parée, en vertu des articles précédents, à y formée oppo- 
sition (2). 

Art. 5. Les oppositions sont portées devant le juge de paix dans l'arrondis- 
sement duquel siège l'administration municipale, à quelque somme quo le 
droit contesté puisse s'élever, pour être par lui jugées sommairement, soit en 
dernier ressort, soit, sauf l'appel, suivant la quotité des droits réclamés (2). 

Art. 6. Aucun appel ou pourvoi ne peut avoir lieu de la part de celui qui a 
formé opposition qu'après consignation de la somme réclamée. 

Art. 7. Le droit d'exécution parée établi par la présente loi ne subsiste que 
pendant un an, s'il s*agit de taxes municipales indirectes, et pendant trois ans» 
s'il s'agit d'impositions directes, à compter de l'époque de l'exigibilité des impo- 
sitions. 

Toute action en recouvrement d'impositions communales se prescrit par 
cinq ans (3). 



(i) Voy. les articles 6K et suivants de l'arrêté royal da i» décembre 4851 ci-après. 

&) Voy. la loi du 35 mars 4876 sur la compétence en matière contentieuseï la circulaire minlslé» 
rielle du 31 mai 189^ in fine, mentionnée à la note 3 au bas de la page 79. 

(3) Le délai de la prescription varie suivant qu'il s'agit d'impositions communales directes ou 
Indirectes. 

Pour les premières, les receveurs qui n'ont fait, pendant trois années consécutives, aucune pour- 
suite contre les contribuables en retard, perdent le droit d'exécution parée contre eux, et comme ils 
n'ont pas l'action en justice, ils sont dès lors forclos, et cette forclusion emporte prescription (loi du 
29 avril 1819, art. 7). 

Pour les impositions indirectes, une nouvelle distinciion résulte du droit que possèdent les com- 
munes (le procéder soit par voie de contrainte, soil par assignation devant les tribunaux. 

La vole de la contrainte n'est ouverte aux communes que pendant un an, et après cinq ans toute 
action en recouvrement est prescrite (loi du 29 avril 4819, art. 7). 

— Le payement volontaire, par un contribuable, d'une imposition communale lui enlève tout 
recours ultérieur, notamment le droit d'en exiger le remboursement sous prétexte de payement indu 
(code-civil, art. 4233 ( 1 1376; loi du £9 avril 1819, art. 4, 5 et 7; cassation, 26 et 27 octobre 1886). 
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Loi du a atyril 1895. — Art. 4. Les dispositions légales qui concernent les 
pririlôges en matière do contributions directes au profit de l'Etat sont rendues 
applicables aux impositions communales directes. 



Règlement général du !•' décembre 1851 sur le recout>rement et sur les pour- 
suites en matière de contributions dir^ectes. -— Art. 61. Les poursuites sont 
directes ou indirectes. 

Les poursuites directes s'exercent contre les contribuables dénommés au 
rôle ou contre leurs représentants. 

Les poursuites indirectes sont dirigée» contre des tiers, en vertu du recours 
autorisé par la loi. 

Section première. — Poursuites directes. 

Art. 62. Les poursuites contre les contribuables consistent dans le dernier 
ayertissement, — la sommation-contrainte, — le commandement, — la saisie- 
exécution, — la vente, — la saisie-brandon — et la saisie immobilière. 

Art. 63. La loi reconnaît aussi la contrainte par voie de gamissaire (loi du 
17 brumaire an v, art. 3; arrêté du 16 thermidor an vin, art. 43). 

Toutefois, il est expressément interdit aux receveurs d'avoir recours à ce 
mode de poursuite, sans une autorisation spéciale du ministre des finances, qui 
en réglera éventuellement l'exécution. 

Art. 64. La contrainte est collective lorsqu'elle s'exerce contre plusieurs 
contribuables dans la môme commune; elle est individuelle, lorsqu'elle n'est 
employée qu'à l'égard d'un seul contribuable. 

§ i«r. Du dernier avertissement. 

Art. 65. Tout contribuable qui, au i^ du mois, n'a pas acquitté le douzième 
échu du mois précédent, et tout débitant de boissons alcooliques (1) qui, au 
commencement de chaque trimestre, n'a pas acquitté le terme exigible, peu- 
vent être poursuivis (loi du 3 frimaire an vu, art. 146; loi du 28 juin 1822, 
art. 96 et 102; loi du i^' décembre 1849, art. 1»). 

Art. 66, Avant de commencer les poursuites, le receveur fait remettre à 
chacun des retardataires un dernier avertissement, pour les inviter à payer, 
dans les cinq Jours, les termes échus (arrêté du 16 thermidor an vm, art. 41). 

§ 2. De la sommation-contrainte. 

Art. 67. ... (2). 

Art. 68. Si, dans les cinq jours qui suivent le dernier avertissement, les 
termes échus ne sont pas acquittés, le receveur fait remettre une sommation- 
contrainte, portant qu'à défaut de payement dans un nouveau délai de cinq 
jours, les retardataires seront poursuivis judiciairement. 

Art. 69. Les contribuables en retard, qui viennent se libérer ensuite de la 
sommation-contrainte, sont tenus d'acquitter tous les termes échus de leurs 
contributions, ainsi que les frais. 



(1) Abrogé par la loi da 5 juillet 1874. 

[% Cet article est abrogé par l'article 3 de la loi du 34 décembre 4868. 
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§ 3. Du commandement. 

Art. 70. Après le délai fixé par la sommation-contrainte, le receveur fait 
signifier un commandement de payer dans les vingt-quatre heures, à peine 
d'exécution par la saisie dos meubles et effets mobiliers. 

Le commandement doit porter en tête copie de la contrainte rendue exécu- 
toire par le gouvernement (1) (loi du 17 brumaire an v, art. 3; arrôtc du 
16 thermidor an vm, art. 51; code de proc. civ., art. 583). 

% 4, De la saisie-eocécution. 

Art. 71. Le délai du commandement étant expiré, le receveur fait procéder 
à la saisie des meubles et effets du contribuable retardataire. 

On suit à cet égard les règles tracées par le titre VIII, livre V, première 
partie du code de procédure civile, sauf les modifications ci-après (arrêté du 
16 thermidor an vni, art. 51 ; code de proc. civ., art. 584 et suiv.) 

Art. 72. Avant de procéder à la saisie, le porteur de contraintes requiert le 
contribuable de lui représenter la quittance des termes payés sur ses contribu- 
tions, et fait mention de cette réquisition dans le procès-verbal de saisie. 

tRT. 73. Il est passé outre à la saisie-exécution nonobstant toute opposition 
au fond, sauf au porteur de contraintes à en référer au gouverneur (2), qui 
ordonne, selon le cas, de surseoir ou de passer outre aux poursuites ulté- 
rieures. L'opposition, quant àla forme des actes, suspend l'exécution jusqu'après 
décision judiciaire. 

Art. 74. ...(3). 

Art. 75. Ne peuvent être saisis pour les contributions et pour les frais do 
poursuites : 1° les objets que la loi déclare immeubles par destination ; — 2° les 
lits et les vêtemcnlç nécessaires au contribuable et à sa famille ; — 3® les outils 
et métiers à travailler; les chevaux de trait; les mulets et bêtes servant au 
labour; — - A9 les charrues, charrettes, instruments et harnais nécessaires au 
même service ; — 5^ les livres relatifs â la profession du saisi, jusqu'à la somme 
de trois cents francs à son choix ; — 6® les machines et instruments servant à 
l'enseignement pratique ou à l'exercice des arts jusqu'à concurrence de la 
môme somme, au choix du saisi; — 7° les équipements des militaires, sui- 
vant l'ordonnance et le grade; — 8® les farines et menues denrées néces- 
saires à la consommation du saisi et de sa famille pendant un mois; — O® il est 
laissé au contribuable une vache à lait, ou trois brebis, ou deux chèvres à son 
choix, avec la quantité de denrées nécessaires pour la litière et la nourriture 
de ces animaux pendant un mois; — il lui est laissé également la quantité de 
grains nécessaires à l'ensemencement des terres ; — lO^ les abeilles, les vers à 
soie, les feuilles de mûrier ne sont saisissables que dans les temps déterminés 
par les lois sur les biens et usages ruraux (loi du 2 octobre 1791, art. 16 ; arrêté 
du 16 thermidor an vui, art. 52 ; code de proc. civ., art. 592 et 593, et code rural 
du 7 octobre 18S0). 

Art. 76. Le porteur de contraintes qui contrevient à l'article précédent 
encourt une amende de cent francs et i)eut cire suspendu ou destitué, sans pré- 



(1 et 2) Lisez : directeur (arrêté royal du 20 juin Ib'Ol) . 

(3) La Constilution ayant proclame l'indéiiendance du pouvoir judiciaire, celle disposilion est sans 
objel. 
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judice k tous autres dommages-intérêts (loi du 2 octobre 1791, art. 16; arrêté 
du 16 thermidor an vm, art. 52). 

Art. 77. Les gardiens établis aux saisies sont contraignables par corps pour 
la représentation des objets saisis. 

Le porteur de contraintes donne connaissance de cette disposition aux gar- 
diens, et fait mention de cet avertissement au procès-verbal de saisie (code 
civ., art. 2060, § 4). 

AsT. 78. L'insolvabilité ou l'absence du redevable est constatée par un 
procès-verbal de carence, ou par un certificat délivré, sous leur responsabilité, 
par les bourgmestre et échevins de la commune de sa résidence ou de son der- 
nier domicile. Ce certificat est visé par le gouverneur pour l'arrondissement 
du chef -lieu, et par le commissaire pour les autres arrondissements (arrêté du 
6 messidor an x). 

§ 5. De 2a vente. 

Art. 79. Huit jours au moins après la signification au contribuable du procès- 
verbal de saisie mobilière, il est procédé à la vente des objets saisis jusqu'à 
concurrence du montant des contributions dues et des frais, en suivant les 
formes tracées pour les ventes par autorité de justice (arrêté du 16 thermidor 
an viii, art. 51 ; code de proc. civ., art. 613 et suiv.). 

Art. 80. Avant de procéder à la vente, le porteur de contraintes en fait la 
déclaration au bureau de l'enregistrement, à peine de quarante francs 
d'amende. 

Il mentionne cette déclaration dans le procès-verbal de vente (loi du 22 plu- 
viôse an VII, art. 2. 5, 6 et 7 ; loi du 6 juin 1850). 

Art. 81. Si aucun adjudicataire ne se présente, la vente est ajournée, ot les 
objets sont, en vertu de la permission du juge, transportés sur le marché le 
plus voisin. 

Le porteur de contraintes dresse procès-verbal de non-adjudication, et pro- 
cède à une nouvelle vente (code de proc. civ., art. 617). 

§ 6. De la saisie-brandon» 

Art. 82. En cas de saisie des fruits pendants par racines, dite saisie-brandon^ 
il y est procédé conformément au titre IX, livre V, première partie, du code do 
procédure civile (code de proc. civ., art. 626 et suiv.). 

%1, De la saisie immobilière. 

Art. 83. A défaut d'objets mobiliers d'une valeur suffisante, il est procédé à 
l'expropriation forcée des immeubles appartenant au contribuable retardataire, 
conformément au titre XII, livre V, première partie, du code de procédure 
civile (1) (loi du il février 1816, art. 9, 15, 19 et 22 ; code do proc. civ., art. 673 
et suiv.). 

Art. 84. Toutefois, le receveur ne peut faire procéder k la saisie immobi- 
lière qu'après avoir obtenu, par l'intermédiaire du directeur des contribu- 
tions, l'autorisation du gouverneur (résolution du 31 janvier 1817, art. 3). 



(1) Le litre \H (la code de procédure civile est remplacé par le chapilre H de la loi du io aoûi \\X.>\ 
sor resproprialioa forcée. 

nitiDAER. Formulaire, G 
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Art. 85. Le receveur joint à sa demande d'autorisation : 

l*» Un certificat, délivré par le conservateur des hypothèqpies, des inscrip- 
tions grevant les biens k exproprier; 

2» Un état indiquant : a. le nom du contribuable retardataire; b. la nature 
et le montant des contributions k recouvrer; c. la valeur vénale estimative de 
ces biens ; 

30 Le procès-verbal constatant que les objets mobiliers trouvés chea le contri- 
buable sont insuffisants pour couvrir les contributions arriérées et les frais 
d'exécution (résolution du 31 janvier 1817, art. 4 et 5). 

§ 8. Dispositions communes auœ trois paragraphes précédente. 

Aat. 86. Il est défendu aux receveurs et aux porteurs de contraintes de s'ad- 
juger ou de se faire adjuger, soit directement, soit indirectement, aucun des 
objets dont ils poursuivent la vente, à peine de destitution (code civ., art. 1596). 

AaT. 87. Le produit brut de la vente est versé entre les mains du receveur, 
qui émarge aussitôt le rôle jusqu'à concurrence des sommes dues, en délivre 
quittance et tient le surplus pour, après déduction des frais, être restitué au 
contribuable. 

A défaut par l'intéressé de venir recevoir son compte, le surplus est déposé 
à la caisse des consignations. 

Art. 88. L'état des frais est dressé par le porteur de contraintes et remis en 
double dans les vingt-quatre heures au receveur; celui-ci le vérifie. 



Loi du 25 mai 1838. — Art. 1". Il sera prélevé sur le montant des revenus... 
communaux dont la recette est effectuée par les receveurs de l'État, une remise 
pour remboursement au trésor des frais de perception. 

Cette remise est fixée ainsi qu'il suit, savoir : 

Pour les communes, 2 p. c... 

Loi du 25 mars 1891 contenant le code du timbre. -^ Art. 62. Sont exempts du 
timbre : N» 26. Les rôles des contributions et impositions au profit de l'État, 
des provinces et des communes, des polders et wateringues, et les extraits qui 
en sont délivrés. 

N<> 41. Les quittances de taxes et impositions des provinces et communes, 
des polders et wateringues, délivrées aux contribuables, sur les extraits de 
rôle qui ont été remis. 

Section III. — Delà comptabilité communale. 

Art. 139. Dans les communes placées sous les attributions des cominis- 
saires d'arrondissement, le Conseil communal se réunit chaque année, le 
premier lundi du mois de mai, pour procéder au règlement provisoire des 
comptes de l'exercice précédent. 

Il se réunit le premier lundi du mois de septembre, pour délibérer 
sur le budget des dépenses et des recettes de la conunune pour Tannée 
suivante. 

Dans les autres communes, le conseil communal se réonit le premier 
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lundi du mois d'août pour procéder au règlement des comptes, et le pre- 
mier lundi du mois d'octobre pour délibérer sur le budget des dépenses 
et des recettes de la commune pour l'exercice suivant. 

Art. 140« Les budgets et les comptes des communes sont déposés à 
la maison commune, où chaque contribuable peut toujours en prendre 
connaissance sans déplacement. 

Dans les communes placées sous les attributions des commissaires 
d'arrondissement, les comptes sont en outre publiés dans la commune les 
dix premiers jours du mois de juin, et les budgets le sont pendant les dix 
derniers jours du mois de septembre. 

Dans les autres communes, les comptes sont publiés dans les dix 
derniers jours du mois de septembre et les budgets le sont du 10 au 
20 novembre. 

Cette publication sera faite par aiBches. Elles seront imprimées toutes 
les fois que les dits comptes et budgets excéderont la somme de 
20,000 francs ; ils pourront l'être par tableaux écrits s'ils n'atteignent 
pas cette somme. 

Constitution. -^ Aat. 108. Les institutions provinciales et communales sont 
réglées par des lois. 
Ces lois consacrent l'application des principes suivants : 
... 49 La publicité des budgets et des comptes. 

ART. 141« Les budgets et les comptes doivent, à la diligence des 
bourgmestre et échevins, être soumis à l'approbation de la députation 
permanente du conseil provincial, qui les arrête définitivement. 

Toute allocation pour dépense facultative, qui aura été réduite par la 
députation permanente du conseil provincial, ne pourra être dépensée 
par le collège des bourgmestre et échevins sans une nouvelle délibération 
du conseil conmiunal qui l'y autorise. 

Les administrations communales sont tenues, en soumettant leurs 
budgets et leurs comptes à l'approbation do la députation permanente du 
conseil provincial, de certifier qu'ils ont été publiés et affichés. 

ART. 142. Les comptes doivent être transmis chaque année à la 
députation permanente du conseil provincial, avant le i^^ juillet pour les 
communes placées sous les attributions des commissaires d'arrondisse- 
ment, ^t avant le i^ octobre pour les autres communes. 

Les budgets doivent être transmis avant le 15 octobre pour les com- 
munes placées sous les attributions des commissaires d'arrondissement, et 
avant le 10 décembre pour les autres communes. 

La députation permanente enverra des commissaires aux frais person- 
nels des autorités communales qui seraient en retard de satisfaire à cette 
obligation. 

Loi duAmars 1870 9ur le temporel des cultes,— Art. 2. Les collèges des bourg- 
mestre et échevins des communes placées sous les attributions du commissaire 
d'arrondissement transmettent à ce fonctionnaire les budgets des fabriques 
accompagnés des pièces justificatives et de l'avis du conseil communal au plus 
tard en môme temps que les budgets communaux. Le commissaire d'arrondis- 
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sèment transmet le tout, avec ses observations, s'il y a lieu, au gouverneur, 
avant le 20 octobre. 

Pour les autres communes, les collôgos transmettent directement au gou- 
verneur, avant cette dernière époque, les budgets et les pièces justificatives 
avec l'avis du conseil communal. 

Art. 7. Les collèges des bourgmestre et échevins des communes placées 
60US la surveillance des commissaires d'arrondissement transmettent à ce 
fonctionnaire les comptes des fabriques avant le l^»' mai avec les pièces à l'appui 
et avec l'avis du conseil communal. 

Les commissaires d'arrondissement transmettent le tout au gouverneur, 
avant le 15 mai, avec leurs observations, s'il y a lieu. 

Pour les autres communes, les collèges transmettent directement au gou- 
verneur, avant cette dernière époque, les comptes et les pièces justificatives, 
avec l'avis du conseil communal. 

— Voy. supra, art. 79, en ce qui concerne les budgets et les comptes des 
établissements publics de bienfaisance et des monts-de-piété. 

Art. 143. Lorsque, par suite de circonstances imprévues, une admi- 
nistration communale aura reconnu la nécessité de faire une dépense qui 
n'est pas allouée à son budget, elle en fera le sujet d'une demande spéciale 
à la députation permanente du conseil provincial. 

Art. 144. Aucun payement sur la caisse communale ne peut avoir lieu 
qu'en vertu d'une allocation portée au budget, arrêtée par la députation 
permanente du cons(»il ])rovincial,ou d'un ciédit spécial approuvé par elle. 

Aucun article des dépenses du budget ne peut être dépassé, et aucun 
transfert ne peut avoir lieu sans le consentement exprès de la députation 
permanente. 

Art. 145. Toutefois le conseil communal peut pourvoir à des dépenses 
réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à 
ce sujet une résolution motivée qui doit être adressée sans délai à la 
députation permanente du conseil provincial. 

Dans le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, 
le collège des bourgmestre et échevins peut, sous sa responsabilité, 
pourvoira la dépense, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au 
cons(?il communal, qui délibère s'il admet ou non la dépense, et à la 
députation permanente du conseil provincial, à fin d'approbation. 

Art. 146. Les mandats sur la caisse communale, ordonnancés par le 
collège des bourgmestre et échevins, doivent être signés par le bourg- 
mestre ou par celui qui le remplace, et par un échevin ; ils sont contre- 
signés par le secrétaire. 

Art. 147. [Dans le cas où il y aurait refus ou retard d'ordonnancer 
le montant des dépenses que la loi met à la charge des communes, la dépu- 
tation permanente, après avoir entendu le conseil communal, en délibère 
et ordonne, s'il y a lieu, que la dépense soit immédiatement soldée. 

Celle décision lient lieu de mandat et le receveur de la commune est 
tenu, sous sa r(^>i)oiisabilité personnelle, d'en acquitter le montant. S'il 
s'y refuse, il pourra être procédé contre lui par voie de contrainte, 
conformément à l'article 121] (loi du 7 mai 1877; 20 septembre 1884, 
art. 16, § 1^^ et 15 seplembie 1895, art. 27, § 1^^). 
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CHAPITRE VIL — Des actions judiciaires. 

Art. 148. [Le collège des bourgmestre et échevins répond en justice 
à toute action intentée à la commune. Il intente les actions en référé et 
les actions possessoires; il fait tous actes conservatoires ou interruptifs 
de la prescription et des déchéances. 

Toutes autres actions dans lesquelles la commune intervient comme 
demanderesse ne peuvent être intentées par le collège qu'après autorisa- 
tion du conseil communal] (loi du 30 décembre 1887, art. 30). 

Code de procédure civile. — Art. 1032. Les communes et les étabUssements 
publics seront tenus, pour former une demande en justice, de se conformer 
aux lois administratives. 

Idem {loi du 25 mars 1876 sur la compétence eti matière contentieuse), — 
Art. 2. Les juges de paix connaissent de toutes les actions civiles, en dernier 
ressort, jusqu'à la valeur de 100 francs et, en premier ressort, jusqu'à la valeur 
de 300 francs. 

Art 34. Les parties qui, pour ester en justice, doivent se pourvoir d'une 
. autorisation sont tenues de justifier qu'elles sont spécialement autorisées à 
évaluer leur demande et à déterminer ainsi le taux du ressort, lorsque les 
bases ordinaires d'évaluation font défaut (art. 21 à 33). 

Art. 49. Sont dispensées du préliminaire de la conciliation : 

1» Les demandes qui intéressent TEtat et le domaine, les communes, les 
établissements publics, les mineurs... 

Art. 83. Seront communiquées au procureur impérial (ministère public) les 
causes suivantes : 

1» Celles qui concernent l'ordre public, l'Etat, le domaine, les communes, 
les établissements publics, les dons et legs au profit des pauvres... 

Art. 1004. On ne peut compromettre... sur aucune des contestations qui 
seraient sujettes à communicalion au ministère public. 

Art. 149* Lorsqu'il s'agit d'une contestation judiciaire entre une 
section de commune et la commune, ou une autre section de la même 
commune, une commission est désignée par la députation permanente du 
conseil provincial parmi les notables de la section. 

Cette commission, après avoir obtenu l'autorisation requise de la 
députation permanente, est chargée de suivre l'action devant les 
tribunaux. 

Art. 150* Un ou plusieurs habitants peuvent, au défaut du conseil 
communal, ester en justice au nom de la commune, moyennant l'autori- 
salion de la députation permanente du conseil provincial, en offrant, sous 
caution, de se charger personnellement des. frais du procès et de répondre 
des condamnations qui seraient prononcées. 

La commune ne pourra transiger sur ie procès sans l'intervention de 
celui ou de ceux qui auront poursuivi l'action en son nom. 

La députation permanente est juge de la suffisance de la caution. 

En cas de refus, le recours est ouvert auprès du roi. 
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CHAPITRE VIII. — Dbs déîlimitations. 

Art. 151* Lorsqu'une fraction de commune aura été érigée en com- 
mune, un arrêté royal ordonnera une convocation immédiate des électeurs 
de la fraction qui se sépare, réglera tout ce qui est relatif à la première 
élection, et fixera la première sortie périodique en concordance avec les 
sorties générales prescrites par la présente loi. 

Les conseils communaux règlent, de commun accord, le partage des 
biens communaux entre les habitants des territoires séparés, en prenant 
pour base le nombre des feux, c'est-à-dire des chefs de famille ayant 
domicile dans ces territoires. Ils règlent également ce qui concerne les 
dettes et les archives. 

Les délibérations relatives à ces objets sont soumises à l'approbation 
de la députation permanente du conseil provincial. 

En cas de dissentiment entre les conseils communaux, la députation 
permanente nomme trois commissaires, et les charge de régler les diffé- 
rends sous son approbation et sauf recours au roi. 

S'il s'élève des contestations relatives aux droits résultant de titres oa 
de la possession, les communes seront renvoyées devant les tribunaux. 

Voy. Tarticle 3 de la Constitution et l'art. 83 de la loi provinciale. 

Loi du 25 mars 1847 sur le défrichement des terrahis incultes, — Art. 10. Le 
gouvernement pourra ordonner le partage entre les communes des biens 
qu'elles possèdent par indivis; le partage pourra également être ordonné 
entre les hameaux appartenant à diverses communes et possédant des biens 
indivis. 

Il sera procédé à ce partage de la manière indiquée à l'article 151 de la loi 
du 30 mars 1836, §§ 2 et suivants. 

Art. 152. Lorsqu'une commune ou fraction de commune aura été 
déclarée réunie à une autre commune, on procédera, quant aux intérêts 
communs, d'après les dispositions de Tarticle précédent. Si Tadjonction 
de cette commune ou fraction de commune nécessite une augmentation du 
conseil communal de la commune à laquelle elle est réunie, il sera procédé 
comme au même article. 

Voy. l'article 3 de la Constitution et l'article 83 de la loi provinciale. 
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I-iOI IDXJ -7 OOTOBRE lÔSO 



TITRE I**. — Du régime rural. 

CHAPITRE I«*. — Du droit de fouille. | 

Art. V. Le propriétaire d'un champ est tenu d y laisser pratiquer des 
fouilles pour Textraction de la terre, du sable, de la pierre et autres 
matériaux nécessaires à la construction ou à l'entretien des routes, 
canaux, ponts et autres ouvrages d'utilité publique générale, provinciale 
ou communale. 

Art. 2« Le droit de fouille ne pourra s'exercer dans la distance de 
50 mètres des habitations et enclos y attenant. 

n ne s'étendra pas aux carrières ou exploitations de matériaux qui 
seraient en activité au moment de l'exécution des travaux d'utilité 
publique. 

Art. 3. L'occupation des terrains nécessaires aux fouilles devra, après 
que la nécessité en aura été constatée, être autorisée par l'administration 
publique, chargée de l'exécution ou de la surveillance du travail à raison 
duquel elles seront faites. 

En cas d'opposition du propriétaire, il sera statué par le roi, la dépu- 
tation permanente entendue. 

L'administration qui autorisera des fouilles déterminera le cautionnement 
que l'entrepreneur devra verser pour couvrir l'indemnité à payer éven- 
tueDement au propriétaire. 

Art. a. Le propriétaire du terrain sera averti, quinze jours au moins 
â l'avance, et par exploit d'huissier, de la prise en possession. 
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L'exploit sera signifié à la requête de radministration si le travail est 
fait en régie, ou de l'entrepreneur s'il en a été désigné un. Il indiquera 
sommairement le but de Toccupation, l'emplacement et l'étendue du 
terrain. 

Art. 5« Huit jours au moins avant la prise de possession, il sera 
dressé, à la même requête que ci-dessus et par un géomètre juré, un 
état descriptif du terrain à occuper. 

Le propriétaire sera cité à trois jours d'intervalle à se trouver présent, 
et il j)ourra faire mentionner dans le procès-verbal descriptif toutes 
observations ou constatations relatives à l'état des lieux. 

Art. 6. Les locataires, usufruitiers et autres intéressés seront reçus 
intervenants, soit directement, soit sur la mise en cause par le proprié- 
taire. 

Art. ?• Le dommage causé par l'occupation sera réglé d'après le droit 
commun. 

Si l'occupation se prolonge au delà d'un mois, le propriétaire a le droit 
de requérir l'expropriation du terrain. 

Le règlement de l'indemnité aura lieu, en ce cas, dans les formes de la 
loi du 17 avril 1835. 

Art. 8, Los matériaux extraits ne pourront être enlevés qu'après que 
le propriétaire aura été indemnisé de tout le préjudice causé par l'occu- 
pation ou l'extraction. En cas de désaccord sur l'indemnité, le règlement 
en aura lieu devant le juge du paix du canton où se font les travaux de 
fouille. Le jugement sera rendu en dernier ressort jusqu'à 100 francs, en 
premier ressort à quelque valeur que la demande puisse s'élever. 

Art. 9. S'il y a appel du jugement, il ne suspendra pas l'enlèvement 
dos matériaux, mais le prix fixé par le jugement devra être payé, préala- 
blement, au propriétaire et aux ayants droit. 

En cas de l'efus ou d'empêchement légal de le recevoir, ce prix sera 
vereé à la caisse des consignations. 

Art. 10. Les jugements qui statueront sur l'instance en fixation du 
prix des matériaux ne seront pas sujets aux droits proportionnels d'enre- 
gistrement. 



CHAPITRE IL — Des cultures, des récoltes et des abeilles. 

Art. 11. Le glanage et le râtelage, dans les lieux où l'usage en est 
l'eçu, ne peuvent être pratiqués que par les vieillards, les infirmes, les 
femmes et les enfants âgés de moins de douze ans et seulement sur le 
territoire de leur commune, dans les champs non clos, entièrement 
dépouillés et vidés de leurs récoltes, et à partir du lever jusqu'au coucher 
du soleil. 

Le glanage ne peut se faire qu'à la main ; le râtelage avec l'emploi du 
râteau à (hiuts de fer est interdit. 

Airr. 12, Les mesures à prendre, soit pour réchenillage et la destruc- 
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tion d'insectes (1), soit pour récliardonnage et la destruction de plantes 
nuisibles (2), sont déterminées par arrêtés royaux. 

Les mesures qui ont pour but de prévenir l'introduction et la propaga- 
tion dans le pays d'insectes nuisibles sont également réglées par des 
arrêtés royaux, en exécution des articles 1®^, 3, 5 et 7 de la loi du 
30 décembre 1882, sur la police sanitaire des animaux domestiques. 

Art. 13« Les députations permanentes des conseils provinciaux sont 
autorisées à ordonner, sur la demande des administrations communales 
ou des particuliers, des battues dans les bois des communes et des parti- 
culiers pour la destruction des loups et des sangliers, conformément aux 
dispositions qui seront prescrites par un arrêté royal. Les battues d'office 
ne pourront être ordonnées que lorsque les j^'opriétaires ou locataires de 
la chasse auront été mis en demeure par les députations permanentes do 
faire eux-mêmes des battues et qu'ils n'auront pas obtempéré à cette 
injonction dans le délai qui leur aura été déterminé. 

Les députations permanentes devront statuer d'urgence sur les 
demandes dans leur première réunion et en informer, sans retard, les 
intéressés. 

Art. 14. Le propriétaire d'un essaim d'abeilles a le droit de s'en 
ressaisir, tant qu'il n'a pas cessé de le suivre ou de le réclamer. 

Autrement, l'essaim appartient à celui qui en est le premier occupant 
et, à défaut du premier occupant, à celui qui a la propriété ou la jouis- 
sance du terrain sur lequel il s'est fixé. 



CHAPITRE IIL — Des irrigations et des dessèchements. 

Art. 15. Tout propriétaire qui voudra se servir, pour l'irrigation do 
a's propriétés, des eaux naturelles ou artificielles dont il a le droit do 
disposer, pourra obtenir le passage de ces eaux sur les fonds intermé- 
diaires, à la charge d'une juste et préalable indemnité. 

Art. 16. Les propriétaires des fonds inférieurs devront recevoir les 
eaux des terrains ainsi arrosés, sauf l'indemnité qui pourra leur être due. 

Art. 17» La même faculté de passage sur les fonds intermédiaires 
ix)urra être accordée, aux mêmes conditions, au propriétaire d'un marais 
ou d'un terrain submergé en tout ou en partie, à l'etfet de procurer aux 
eaux nuisibles leur écoulement, ainsi qu'au propriétaire d'un terrain 
humide devant être desséché au moyen de rigoles souterraines ou à ciel 
ouvert. 

Art. 18. Sont exceptés des servitudes qui font l'objet des trois articles 
précédents les bâtiments, ainsi que les cours, jardins, parcs et enclos 
attenant aux habitations. 

Art. 19. Tout propriétaire voulant se servir, pour l'irrigation de stîs 



(i; Voy. Tarrèlé royal du 20 Janvier 1887, v Échemllace du funnuiuire. 
(:3) INd. do â mai 4887, \o Écitaruom.nage. 
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propriétés, des eaux dont il a le droit de disposer pourra, moyennant une 
juste et préalable indemnité, obtenir la faculté d'appuyer, sur la propriété 
du riverain opposé, les ouvrages d'art nécessaires à sa prise d'eau. 

Ces ouvrages d'art devront être construits et entretenus de manière à 
ne nuire en rien aux héritages voisins. 

Sont exceptés de cette servitude les bâtiments, les cours et les jardins 
attenant aux liabitations. 

Art. 20. Le riverain sur le fonds duquel l'appui sera réclamé pourra 
toujours obtenir l'usage commun du barrage, en contribuant aux frais 
d établissement et d'entretien proportionnellement à la surface du terrain 
que chaque usager soumettra à l'irrigation et à la quantité d'eau dont il 
disposera. 

Lorsque l'usage commun ne sera réclamé qu'après le commencement ou 
l'achèvement des travaux, celui qui le demandera devra supporter seul 
l'excédent de dépense auquel donneront lieu les changements à faire au 
barrage pour l'approprier à l'irrigation de son fonds. 

Art. 21 • Les contestations auxquelles pourront donner lieu l'établisse- 
ment des servitudes mentionnées aux articles précédents^ la fixation du 
parcours de la conduite d'eau, de ses dimensions et de sa forme, là cons- 
truction des ouvrages d'art à établir pour la prise d'eau, l'entretien de 
ces ouvrages, les changements à faire aux ouvrages déjà établis et les 
indemnités dues au propriétaire, soit du fonds traversé, soit du fonds qui 
recevra l'écoulement des eaux, soit de celui qui servira d'appui aux 
ouvrages d'art, seront portées devant le juge de paix du canton où sera 
situé le fonds servant. Ce juge devra concilier l'intérêt de l'opération 
avec le respect dû à la propriété. Il prononcera, en dernier ressort, 
jusqu'à la valeur de 100 francs, et en premier ressort à quelque valeur 
que la demande puisse s'élever. 

Art. 22. Dans les localités où il le jugera nécessaire, le gouvernement 
est autorisé, sur l'avis de la députation permanente du conseil provincial, 
à faire des règlements d'administration publique pour l'institution et 
l'organisation d'administrations de wateringues, dans l'intérêt de l'assè- 
chement, de l'irrigation et de l'amélioration des terrains. 

CHAPITRE IV. — Du parcours et de la vaine pâture. 

Art. 23. La servitude de commune à commune, connue sous le nom 
de parcours, est maintenue si elle est fondée sur un titre ou sur la pos- 
session immémoriale. Toutefois, chacune des communes grevées pourra 
s'en affranchir moyennant une juste et préalable indemnité. 

Art. 24. Le droit de vaine pâture dans la commune est maintenue 
dans les lieux où il est fondé sur un titre ou autorisé par un usage local 
immémorial. 

Art. 25« Entre particuliers, tout droit de vaine pâture fondé sur un 
titre est rachetable moyennant indemnité préalable. 

Art. 26« Dans les communes où l'universalité des prairies, comme 
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dans celles où une partie seulement des prairies sont, en vertu d'un titre, 
ouvertes à tous les habitants après la récolte de la première herbe, les 
propriétaires pourront s'aflfranchir du droit de parcours et de vaine pâture 
moyennant une juste et préalable indemnité. 

Art. 27. La vaine pâture, dans les lieux où elle continuera d'exister, 
sera exercée conformément aux règlements conmiunaux approuvés par la 
députation permanente du conseil provincial. 

Ces règlements consacreront les dispositions suivantes : 

1^ Dans les localités de vaine pâture soumises à l'usage du troupeau 
en commun, tout propriétaire ou fermier peut renoncer à cette commu- 
nauté et faire garder, par troupeau séparé, un nombre de têtes de bétail 
proportionné à l'étendue des terres qu'Û exploite dans la commune ; 

2^ La quantité de bétail, proportionnellement à l'étendue du terrain, 
est fixée à tant de bêtes par hectare, d'après les usages locaux; 

3*^ Néanmoins, tout chef de famille domicilié qui n'est ni propriétaire 
ni fermier d'aucun des terrains sujets à la vaine pâture, et tout proprié- 
taire ou fermier d'une exploitation modique peuvent mettre sur les dits 
terrains, soit par troupeau séparé, soit en troupeau en commun, jusqu'au 
nombre de six bêtes à laine et d'une vache avec son veau, s'il ne leur est 
accordé un plus grand avantage, d'après les usages locaux, et ce, sans 
préjudice de leurs droits sur les terres communales ; 

4® Les propriétaires ou fermiers exploitant des terres dans la commune, 
sans y être domiciliés, ont de même le droit de mettre dans le troupeau 
commun ou de faire garder par troupeau séparé la quantité de têtes de 
bétail proportionnée à l'étendue de leur exploitation, suivant les disposi- 
tions du n** 2 ci-dessus; mais ils ne peuvent, dans aucun cas, céder leurs 
droits à d'autres; 

S*" L'exercice du droit de vaine pâture est personnel et n'est pas ces- 
sible, même par personne interposée. 

Akt. 28. Le droit de parcours et le droit simple de vaine pâture no 
pourront, même s'ils sont fondés sur un titre, empêcher les propriétaires 
de clôturer leurs héritages; et aussi longtemps que ces héritages seront 
clos, ils ne pourront être assujettis à la vaine pâture ni au parcours. 

Le droit dont jouit tout propriétaire de clore ses héritages pourra 
s'exercer, même par rapport aux prairies, dans les lieux où, sans titre et 
seulement en vertu d'un usage immémorial, elles sont ouvertes â tous les 
habitants soit immédiatement après la récolte de la première herbe, soit 
dans tout autre temps déterminé. 

La clôture afifranchira de même du droit de vaine pâture entre parti- 
culiers, si ce droit n'est fondé sur un titre. 

CHAPITRE V. — Des clôtures des héritages. 
— Des distances des plantations. 

Art. 29. Tout propriétaire peut clore son héritage conformément aux 
dispositions du code dvil. 
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Art. 30« Le fosse non mitoyen doit être creusé par celui qui veut clore 
à une distance de Théritage voisin égale à la moitié de la profondeur de 
ce fossé. 

Cette distance sera de toute la profondeur, si le fossé est construit con- 
tre une terre labourable ou contre un terrain en pente. 

Les fossés sont formés en talus du côté du voisin et construits do 
manière à ne pas préjudicier à Técoulement dos eaux. 

Si la clôture consiste en une haie vive, cette haie doit être établie, à 
défaut d'usage contraire, à cinquante centimètres au moins de la limite. 

Toute autre clôture peut être établie au point extrême de la propriété. 

Art. 31. Le propriétaire d'une haie vive non mitoyenne ou d'un mur 
non mitoyen aura la faculté, hors le temps de la récolte sur pied, de 
passer sur le champ de son voisin, pour rabattre, élaguer la haie, enlever 
le branchage, réparer ou entretenir le mur. Si ce champ est clos, le pas- 
sage devra être demander au voisin qui pourra le désigner, à son choix. 
En cas do refus, le passage sera pris à l'endroit le moins dommageable et 
sauf réparation du dommage causé. 

Art. 32. Toute haie qui sépare des héritages est réputée mitoyenne, à 
moins qu'il n'y ait qu'un seul des héritages en état de clôture, ou s'il 
n'y a titre ou possession suffisante au contraire. 

Art. 33. Toute clôture mitoyenne doit être entretenue à frais com- 
muns ; mais le voisin peut se soustraire à cette obligation en renonçant à 
la mitoyenneté. 

Cette faculté cesse, en ce qui concerne le fossé, s'il ne sert pas exclu- 
sivement à la clôture. 

Art. 34. Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne sont 
mitoyens comme la haie ; les arbres plantés sur la ligne séparative des 
doux héritages sont aussi réputés mitoyens, s'il n'y a titre ou possession 
suffisante du contraire; lorsqu'ils meurent ou lorsqu'ils sont coupés ou 
arrachés, ces arbres sont partagés par moitié ; les fruits sont recueillis à 
frais communs et partagés aussi par moitié, soit qu'ils tombent naturelle- 
mont, soit qu'ils aient été cueillis. 

Chaque propriétaire a le droit d'exiger que les arbres mitoyens soient 
arrachés. 

Le copropriétaire d'une haie mitoyenne peut la détruire jusqu'à la 
limite de sa propriété, à la charge de construire un mur sur cette limite. 

Art. 35. Il n'est permis de planter des arbres de hautes tiges qu'à la 
distance consacrée par les usages constants et reconnus; et, à défaut 
d'usages, qu'à la distance de deux mètres de la ligne séparative des doux 
héritages pour les arbres à haute tige, et à la distance d'un demi-métro 
pour les autres arbres et haies vives. 

Los ai'bres fruitiers de toute espèce peuvent être plantés en espalicM-s de 
chaque côté du mur séparatif de deux propriétés, sans que l'on soit tonu 
d'observer aucune distance. 

Si ce mur n'est pas mitoyen, son propriétaire a seul le droit d'y 
appuyer ses espaliers. 

Art. 36. Le voisin peut exiger que les arbres, haies, arbrisseaux et 
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arbustes plantés à une distance moindre que la distance légale soient 
arrachés. 

Art. 37. Celui sur la propriété duquel avancent les branches des 
arbres du voisin peut contraindre celui-ci à couper ces branches. 

Les fruits tombés naturellement sur la propriété du voisin lui appar- 
tiennent. 

Si ce sont les racines qui avancent sur son héritage, il a le droit de les 
y couper lui-même. 

Le droit de couper les racines ou de faire couper les branches est 
imprescriptible. 

CHAPITRE VI. — Des délimitations et des abornements. 

Art. 38. Le bornage prévu par le code civil est constaté sur le terrain 
de la manière et avec les signes extérieurs convenus entre les parties 
intéressées et, en outre, par des procès-verbaux et par des plans cotés en 
double expédition, signés par les parties et dont celles-ci restent en pos- 
session pour leur servir de titre. 

Ces procès-verbaux et ces plans sont exemptés de frais de timbre et 
sont enregistrés gratis. 

Art. 39. Dans le cas où le propriétaire d'un bien contigu à celui d'un 
propriétaire qui réclame le bornage, conformément à l'article 38, se refu- 
s* riiit, dans le délai déterminé par le juge de paix, à prendre part à l'opé- 
ration du bornage, le juge pourra désigner un expert qui sera présent à 
l'opération et signera le procès-verbal, au lieu et place du propriétaire 
récalcitrant. 

Celte disposition est applicable aux actions en bornage de propriétés 
oontiguës à celles des communes, des provinces, de l'Etat et des établis- 
sements publics. 

Art. 40. Le bornage des propriétés soumises au régime forestier est 
n'glé par le code forestier. 

Art. 41. Lorsque l'Etat, une province, une commune ou un établisse- 
ment public voudront procéder à la délimitation générale ou partielle do 
kurs biens, autres que ceux dont il est question à l'article précédent, 
ct'Ite opération sera annoncée deux mois d'avance, par voie de publication 
et d'affiches, dans les formes ordinaires, et dans un journal do la province 
et de l'arrondissement, s'il en existe. 

Les frais qui en résulteront seront supportés par la partie qui aura 
iTclamé la délimitation. 

Art. 42. Les propriétaires riverains, à l'égard desquels il s'agit de 
ivnonuaitre et de fixer les limites, seront avertis, deux mois d'avance, du 
jour de l'opération. 

L'avertissement contiendra la désignation des propriétés à aborner. 
Il sera donné, sans frais, par l'officier de police ou le garde champêtre 
'lu lieu, à la requête de l'administration intéressée. 

L'avertissement sera donné à personne ou à domicile, si les proprié- 
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taires liabitent dans le ressort de l'autorité chargée de les avertir. Dans 
le cas contraire, il sera adressé par la voie de la poste aux lettres et 
charge d'office. 

La remise de Tavertissement sera constatée par un procès-verbal. 

Art. 43. Au jour indiqué, il sera procédé à la délimitation, en pré- 
sence ou en l'absence des propriétaires riverains. 

Elle sera faite par un géomètre juré, à l'intervention de l'administra- 
tion intéressée. 

Les propriétaires des biens indivis seront, dans tous les cas, appelés 
conformément à l'article précédent. 

Art. 44. Si les propriétaires riverains sont présents et s'il ne s'élève 
pas de difficultés sur le tracé des limites, la reconnaissance contradictoire 
sera constatée par un procès-verbal et un plan, qui seront signés par les 
parties intéressées et soumis à l'approbation de la députation pem^i- 
ncnte du conseil provincial; après cette approbation, l'opération sera 
définitive et rendue publique de la manière indiquée à l'article 41. 

Art. 45. S'il a été procédé à la délimitation en l'absence des proprié- 
taires riverains ou de l'un d'eux, le procès-verbal et le plan seront immé- 
diatement déposés au secrétariat de la commune. Un double en sera 
déposé au greffe du gouvernement provincial; il sera donné avis de ce 
dépôt aux propriétaires absents dans la forme indiquée à l'article 42. 
Pendant six mois, à dater du jour où cet avis aura été donné, tout inté- 
ressé pourra prendre connaissance de ces pièces et former opposition 
entre les mains du collège échevinal, qui en donnera immédiatement avis 
à la députation permanente. 

A défaut d'opposition dans les six mois, la députation permanente les 
déclarera approuvées, et la déclaration sera rendue publique, comme il 
est dit en l'article précédent. Le procès-verbal et le plan approuvés servi- 
ront de titres pour la prescription de dix et vingt ans. 

Art. 46. Dès que le procès- verbal de délimitation et le plan auront été 
approuvés, il sera procédé au bornage en présence et en l'absence des 
parties intéressées dûment appelées. 

Art. 47. En cas de contestations élevées soit pendant les opérations, 
soit par suite d'oppositions formées par les riverains dans le délai fixé par 
l'article 45, elles seront portées, par les parties intéressées, devant les 
tribunaux compétents, et il sera sursis à l'abomement jusqu'après leur 
décision. 

En cas de contestations postérieures au bornage, le propriétaire rive- 
rain qui le fera annuler par justice pourra être condanmé à en supporter 
les frais. 

TITRE II. — De la police rurale. 

CHAPITRE V^. — Dispositions générales. 

Art. 48. Le bourgmestre visite ou fait visiter annuellement, ou plus 
souvent s'il y a lieu, les fours et cliemiiiées. 
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D donne les ordres nécessaires afin qu'ils soient, selon le cas, prompte- 
ment nettoyés, réparés ou démolis, sous la réserve des peines prévues par 
code pénal. 

Art. 49, Dans les cas d'arrestation pour faits délictueux de tout agent 
de Tagriculture employé avec des bestiaux au labourage ou à quelque 
travail que ce soit, ou occupé à la garde des troupeaux, le bourgmestre 
pourvoit immédiatement à Tentretien et à la sûreté des animaux. 

Art. 50. Le bourgmestre veille à la stricte exécution des lois et des 
règlements concernant : 

1^ La vaine pâture, le pâturage communal, le glanage et le râtelage; 

2? La multiplication et l'amélioration des races d'animaux de toutes 
espèces utiles à l'agriculture; 

3^ La protection et la conservation des animaux et des oiseaux utiles 
à l'agriculture ; 

4^ La destruction des animaux malfaisants et dangereux pour les trou- 
peaux; 

5^ La destruction des animaux et des insectes nuisibles aux récoltes ; 

6^ L'extirpation des chardons et autres plantes nuisibles à ragricul- 
ture; 

7^ Les moyens de prévenir et d'arrêter les maladies contagieuses des 
animaux de toutes espèces utiles à l'agriculture. 

CHAPITRE IL — Des gardes champêtres. 

Art. 51. Il y a dans chaque commune rurale au moins un garde 
champêtre. 

Art. 52. Les gardes champêtres sont principalement institués à l'effet 
de veiller à la conservation des propriétés, des récoltes et des fruits de la 
terre. 

Ils concourent, sous l'autorité du bourgmestre, à l'exécution des lois 
et règlements de police, ainsi qu'au maintien du bon ordre et de la tran- 
quillité dans la commune. 

Art. 53 et 54. ... (1). 

Art. 56. Les gardes champêtres doivent être âgés de vingt-cinq ans au 
moins. 

Toutefois, le gouverneur peut, dans des cas particuliers, accorder des 
dispenses d'âge à ceux qui ont accompli leur vingt et unième année. 

Art. 56. Les gardes champêtres sont tenus, avant d'entrer en fonc- 
tions, de prêter, devant le juge de paix du canton de leur résidence, le 
serment suivant : 

« Je jure fidélité au roi, obéissance à la Ck)nstitution et aux lois du 
I><'uple belge. » 

Art. 57. ... (2). 



tl) Voy. le texte de ces articles supra p. 73, sous rarticle 129 de la loi communale. 
Ci) idem, sons rarlicle 131 de la loi communale, p. 78. 
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Art. 58. Le conseil provincial détermine le minimum des traitements 
attachés à l'emploi de garde champêtre et éventuellement à celui de 
brigadier. 

Il règle l'équipement et Thabillement de ces agents et détermine, le cas 
échéant, les conditions de l'embrigadement, ainsi que le mode de nomi- 
nation et les attributions des brigadiers. 

Les règlements provinciaux qui seront arrêtés en exécution du présent 
article sont soumis à l'approbation du roi. 

Art. 59. Dans l'exercice de leurs fonctions, les gardes champêtres 
peuvent être munis d'un fusil avec baïonnette, de pistolets et d'un sabre; 
le modèle du fusil sera déterminé par le ministre de l'intérieur. 

Art. 60. L'emploi de garde champêtre est incompatible avec toutes 
autres fonctions, sauf autorisation de la députation permanente du conseil 
provincial. 

Les gardes champêtres ne peuvent tenir auberge ou débit de boissons, 
même par personnes interposées, à peine de suspension et, en cas de 
rmdive, de révocation. 

Art. 61. Les établissements publics et les particuliers ont le droit 
d'avoir des gardes champêtres pour la conservation de leurs fruits et 
ivcolles, des fniits et récoltes de leurs fermiers ou locataires, de leui's 
l)ropriétés rurales de toute espèce, y compris leurs propriétés boisées, 
ainsi que pour la surveillance de la chasse et de la pêche qui leur appar- 
tiennent. 

Ils sont tenus de les faire agréer par le gouverneur de la province et 
d'indiquer, dans l'acte de nomination, la situation des biens dont la sur- 
veillance leur^st confiée. 

Les conditions d'âge prescrites par l'article 55 leur sont applicables. 

Art. 62. Les gardes champêtres particuliers pourront être armés de 
fusils à plusieurs coups. 

Art. 63. Ils ne peuvent entrer en fonctions qu'après avoir prêté, 
devant le juge de paix du canton de leur résidence, le serment prescrit 
aux gardes champêtres des communes. 

Ils sont, de plus, tenus de faire enregistrer leur commission et l'acte 
de prestation de leur serment au greffe des justices de paix dans le ressort 
desquelles ils doivent exercer leurs fonctions. 

Le gouverneur pourra retirer l'agréation des gardes particuliers qui 
auront une inconduite notoire ou qui auront été condamnés pour un fait 
délictueux ; ils seront préalablement entendus. 

Art. 64. Les gardes particuliers peuvent, à la demande du conseil 
communal et avec l'autorisation du gouverneur, être admis à exercer, sous 
le titre de garde champêtre auxiliaire, les attributions de garde champêtre 
communal. 

Les gardes champêtres auxiliaires n'ont droit à aucun traitement de la 
commune. Ils sont soumis, sous le rapport de la suspension et do la 
révocation, aux conditions prescrites par l'article 53. 

Art. 65. Les gardes champêtres des communes peuvent, sur la propo- 
sition des conseils communaux intéressés, être autorisés par le gouvor- 
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neuT de la province à exercer, sous le titre de garde champêtre auxiliaiic, 
leurs attributions dans les communes limitrophes. 

CHAPITRE III. — De la recherche des délits et 

DES CONTRAVENTIONS. 

Art. 66« Indépendamment de leurs autres attributions, les gardes 
champêtres des communes recherchent et constatent les contraventions 
aux lois et aux règlements de police. 

Art. 67, Les gardes champêtres des communes sont chargés, dans le 
territoire pour lequel ils sont assermentés, de rechercher et de constater, 
concurremment avec la gendarmerie, les délits et les contraventions qui 
ont pour objet la police rurale et forestière, de même que les délits de 
chasse et de pèche. 

Les gardes forestiers de FEtat, des communes et des établissements 
publics ont également qualité pour constater, dans les champs, ces divers 
délits et contraventions. 

Art. 68. Ils sont autorisés à saisir les bestiaux ou volailles trouvés en 
délit et les instruments, voitures et attelages du délinquant et à les mettre 
en séquestre. Ils suivront les objets enlevés par le délinquant jusque dans 
les lieux où ils auront été transportés et les mettront également en 
séquestre. Ils ne pourront néanmoins s 'introduire dans les maisons, bâti- 
ments, cours et enclos adjacents, si ce n'est en présence soit du juge de 
paix, soit du bourgmestre ou de son délégué, soit de Tofficier de police. 

Art. 69. Les fonctionnaires dénommés en l'article 68 ne pourront, 
sous peine d'une amende de 25 francs, se refuser à accompagner sur-le- 
champ les gardes champêtres dans les cas prévus par cette disposition. 
Ds seront tenus, en outre, de signer le procès-verbal du séquestre ou de 
la poursuite fait en leur présence; en cas de refus de leur part, les gardes 
champêtres en feront mention dans leur procès-verbal. 

Art. 70. Les gardes champêtres arrêteront et conduiront devant le 
juge de paix, devant le bourgmestre ou devant le commissaire de police, 
tout inconnu surpris en flagrant délit. 

Art. ?!• Les gardes champêtres ont le droit de requérir directement 
la force publique pour la répression des délits et contraventions en matière 
rurale et en matière forestière, ainsi que pour la recherche et la saisie 
des produits du sol volés ou coupés en délit, vendus ou achetés en fraude 

Art. 72« Ils signeront leurs procès-verbaux et les affirmeront au plus 
tard le surlendemain de la clôture, par-devant le juge de paix du canton 
ou par-devant le bourgmestre, soit de la commune de leur résidence, soit 
de la commune où le délit a été commis ou constaté, le tout sous peine de 
nullité. 

Si le procès-verbal n'est pas écrit de la main du garde, l'officier public 
qui en recevra l'affirmation devra lui en donner préalablement lecture et 
mentionnera cette formalité dans l'acte d'affirmation, sous peine de 
nullité. 

BiDDAEB. Formulaire, 1 
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Art. 73. Si le procès-verbal porte saisie, une expédition en sera dépo- 
sée, dans les vingt-quatre heures, au greffe de la justice de paix, pour 
qu'elle puisse être communiquée à ceux qui réclameraient les objets saisis. 

Art. 74« Les juges de paix pourront donner mainlevée provisoire de la 
saisie, à charge du payement des frais de séquestre et moyennant caution. 
En cas de contestation sur la solvabilité de la caution, il sera statué par 
le juge de paix. 

Art. 75. Si les bestiaux saisis ne sont pas réclamés dans les dix jours 
qui suivront le séquestre, ou s'il n'est pas fourni caution, le juge de paix 
ordonnera la vente par adjudication au marché le plus voisin. Il y sera 
procédé à la diligence du receveur des domaines, qui la fera publier 
vingt-quatre lieures d'avance. . 

Les frais de séquestre et de vente seront taxés par le juge de paix et 
prélevés sur le produit ; le restant sera affecté au payement des condam- 
nations dont le recouvrement s'opère par l'administration de l'enregistre- 
ment et des domaines; le surplus sera versé à la Caisse des dépôts et con- 
signations. 

Si la réclamation a été rejetée faute de caution ou si la réclamation 
n'a lieu qu'après la vente des bestiaux saisis, le propriétaire n'aura droit 
qu'à la restitution du produit net de la vente, tous frais déduits, dans le 
cas où cette restitution serait ordonnée par le jugement. Le receveur 
retiendra sur ce prix le montant des condamnations à l'amende pronon- 
cée du chef du délit qui aura donné lieu à la saisie. 

Art. 76« Les gardes champêtres des communes, des établissements 
publics et des particuliers sont responsables de toute négligence ou con- 
travention dans l'exercice de leurs fonctions. Ils pourront être rendus 
passibles du payement des indemnités résultant des infractions qu'ils 
n'auront pas dûment constatées. 

Art. 77« Il sera alloué des frais de voyage aux gardes champêtres des 
communes, à l'occasion du transport des détenus qu'ils devront accompa- 
gner hors du lieu de leur résidence. 

Art. 78. Il sera fourni à chaque garde champêtre communal un livret 
où il devra inscrire jour par jour les tournées qu'il aura faites et la men- 
tion des infractions qu'il aura constatées, avec indication des inculpés. 

CHAPITRE IV. — De la poursuite des délits bt 

DES contraventions. 

Art. 79. La poursuite des délits et des contraventions a lieu confor- 
mément aux règles établies par le code d'instruction criminelle, sauf les 
modificalioiis introduites par le présent code. 

Art. 80. Les tribunaux correctionnels connaîtront des délits et les 
juges de paix des contraventions. 

Art. 81. Les procès- verbaux dressés par l'un des fonctionnaires, 
nijciils ou préposés désignés au chapitre III du présent titre, font foi 
juscju'à prouve contraire. 
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Art. 82* Us seront remis au procureur du roi ou au commissaire de 
police de la conmiune du chef-lieu de la justice de paix ou au bourgmes- 
tre, dans les communes où il n'y a point de commissaire de police, sui- 
vant leur compétence respective, dans le délai déterminé par le code 
d'instruction criminelle. 

ART. 83« Les actions en réparation des délits et des contraventions 
prévus par le présent code, tant pour Tapplication des peines que pour 
les restitutions et les dommages-intérêts qui en résultent, se prescrivent 
par six mois, à compter du jour où soit le délit, soit la contravention, a 
été conmiis. 

Art. 84* Les dispositions.de l'article précédent ne sont point appli- 
cables aux infractions commises par des gardes champêtres des communes, 
des établissements publics et des particuliers, dans Texercice de leurs 
fonctions. Les délais de prescription à leur égard seront ceux des lois 
ordinaires de la procédure criminelle. 

Toutefois, l'action en dommages-intérêts intentée en vertu de l'arti- 
cle 76 ne pourra plus être accueillie un an après que l'action publique 
sera éteinte par prescription contre le délinquant lui-même. 

Art. 85« Le tribunal saisi de la connaissance d'un délit ou d'une con- 
travention pourra adjuger des dommages-intérêts sur la plainte du pro- 
priétaire des fruits ou récoltes, visée par le bourgmestre ou un échevin 
et accompagnée d'un procès-verbal d'évaluation du dommage, dressé sans 
irais par ce fonctionnaire. 

CHAPITRE V. — Des infractions et des peines. 

Art. 86» Les délits et les contraventions portant atteinte aux pro- 
priétés rurales de toute espèce, non prévus par le présent code, sont 
punis des peines spécialement déterminées par le code pénal et les autres 
lois en vigueur. 

Art. S7. Seront punis d'une amende de 1 franc à 10 francs : 

1** Ceux qui, sans motif légitime, se seront introduits dans un terrain 
dos ou dans une dépendance de l'habitation où se trouvent des fruits 
pendants par branches ou par racines; 

2? Ceux qui, sans autre circonstance prévue par les lois, auront cueilli 
ou mangé, sur le lieu même, des fruits appartenant à autrui. 

L'amende sera portée à 10 francs avec un emprisonnement d'un à sept 
jours, si le fait a eu lieu dans un enclos ou dans une dépendance de 
Thâbitation; 

3® Ceux qui auront laissé passer leurs bestiaux ou leurs bêtes de trait, 
de charge ou de monture sur les prairies en état de végétation ou sur le 
terrain d'autrui avant l'enlèvement de la récolte ; 

4** Ceux qui auront glané autrement qu'à la main ou qui auront râtelé 
avec des râteaux à dents de fer ; 

5^ Ceux qui auront envoyé dans les lieux de vaine pâture, destinés au 
bétail ordinaire, des animaux de l'espèce porcine; 
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G° Ceux qui, ayant des chèvres, les mèneront aux cliamps non atta- 
chées, dans les pays de vaine pâture où ces animaux ne sont pas rassem- 
blés et conduits en troupeau commun; lorsqu'elles auront fait du dom- 
mage aux arbres fruitiers ou autres, haies, vignes, jardins, l'amende sera 
double ; 

7^ Ceux dont lés chèvres ou les bêtes à laine seront trouvées en dehors 
des lieux de vaine pâture, pâturant sur le terrain d'autrui, sans le con- 
sentement du propriétaire, ou broutant les haies ou les arbres le long des 
chemins publics ou des héritages quelconques ; les contrevenants seront, 
en outre, punis d'une amende d'un frajic par tête d'animal; 

8® Ceux qui, sans nécessité et malgré la défense des propriétaires, 
auront passé sur des chemins appartenant à des particuliers. 

Art. 88. Seront punis d'une amende de 5 francs à 15 francs : 

1° Ceux qui contreviendront aux règlements pris pour la destruction 
des chenilles et autres insectes nuisibles ou pour l'extirpation des char- 
dons et autres plantes nuisibles ; 

2^ Les conducteurs qui, menant des bestiaux d'un lieu à un autre, 
même dans les pays de vaine pâture, les auront laissés pacager sur les 
terrains des particuliers ou des communes. 

L'amende sera de 10 francs à 15 francs, avec ou sans emprisonnement 
d'un à deux jours, si l'infraction a été commise sur un terrain ensemencé 
ou sur \m terrain non dépouillé de sa récolte ou dans un enclos rural; 

3*^ Ceux qui auront laissé à l'abandon, sur les propriétés d'autrui, 
dans les champs ouverts, des bestiaux ou volailles de toute espèce dont ils 
sont propriétaires ou détenteurs. 

L'amende sera de 10 francs à 15 francs, avec ou sans emprisonnement 
d'un à deux jours, si l'infraction a été commise soit dans l'enceinte des 
habitations, soit sur un terrain ensemencé ou sur un terrain non dépouillé 
de sa récolte, soit dans un enclos rural. 

S'il s'agit d'un troupeau, l'amende sera portée de 15 francs à 25 francs, 
avec ou sans emprisonnement d'un à sept jours; 

4*^ Ceux qui auront glané ou râtelé, en dehors des conditions fixées 
par l'article 11, et ceux qui auront glané ou râtelé dans les champs non 
entièrement dépouillés et vidés de leurs récoltes, dans les champs clos ou 
avant le lever et après le coucher du soleil; 

5^ Les pâtres et les bergers qui, dans les lieux de vaine pâture, auront 
mené des troupeaux, de quelque espèce que ce soit, dans les champs 
moissonnés et ouverts, avant que deux jours se soient écoulés depuis 
l'enlèvement de la récolte entière. 

Si les troupeaux ont pénétré dans un enclos, l'amende sera de 
10 francs à 15 francs, avec ou sans emprisonnement d'un à deux jours; 

6° Ceux qui auront envoyé, dans les lieux de vaine pâture, un nombre 
de têtes de bétaQ excédant celui qui aura été fixé par le règlement com- 
inunal pris en exécution du n° 2 de l'article 27 du présent c^e. 

Une amende de 3 francs sera, en outre, appliquée au contrevenant 
pour chaque tête de gros bétail, et une amende de 1 franc pour chaque 
tête de bête à laine ou de chèvre formant cet excédent; 
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7° Ceux qui auront établi des ruches à miel à une distance de moins 
i\e 20 mètres d'une habitation ou de la voie publique ; 

8^ Ceux qui décloront un champ pour se faire un passage dans leur 
roule, à moins qu'il ne soit décidé par le juge que le chemin public était 
impraticable; dans ce cas, la commune devra payer les indemnités; 

9** Ceux qui auront dégradé ou détérioré, de quelque manière que ce 
soit, les routes et les chemins publics de toute espèce, ou usurpé sur leur 
laideur. 

Outre la pénalité, le juge prononcera, s'il y a lieu, la réparation de la 
contravention conformément aux lois relatives à la voirie ; 

10* Ceux qui, en labourant, empiéteront sur le terrain d'autrui; 

H® Ceux qui, sans motif légitime, se seront introduits dans un enclos 
où se trouvent des bestiaux; 

12® Ceux qui auront jeté des pierres ou d'autres corps durs ou d'autres 
objets pouvant souiller ou dégrader dans les jardins, enclos, prairies 
naturelles ou artificielles et dans les arbres; 

13® Ceux qui, par défaut de précaution, auront détruit et ceux dont 
les animaux auront détruit, en tout ou en partie, les grefies des arbres ; 

14® Ceux qui auront inondé le terrain d'autrui ou y auront volontaire- 
ment transmis les eaux d'une manière nuisible, en dehors des cas prévus 
par l'article 549 du code pénal ; 

15® Les gardes champêtres qui, contrairement à l'article 59, seront 
trouvés porteurs d'annes non autorisées. 

L'arme sera en outre confisquée ; 

16® Les gardes champêtres des communes qui n'auront pas tenu régu- 
lièrement le livret prescrit par l'article 78. 

Art. 89. Seront punis d'une amende de 10 francs à 20 francs et d'un 
emprisonnement d'un à cinq jours ou d'une de ces peines seulement : 

1® Les propriétaires ou détenteurs de volailles, animaux ou bestiaux 
morts et sans destination utile, qui auront négligé de les enfouir, dans 
les vingt-quatre heures, à 1 mètre 50 centimètres de profondeur, dans 
leur terrain ou bien au lieu désigné par l'administration communale. 

Dans ce cas, l'administration communale pourvoira à l'enfouissement 
aux frais du contrevenant, qui, en vertu du jugement de condamnation, 
pourra être contraint au remboursement do la dépense sur simple état 
dri'ssé par le collège échevinal ; 

2® Ceux qui jetteront des bêtes mortes sur les chemins publics ou sur 
les propriétés contiguës, dans un cours d'eau, un étang ou un canal; 

3" Ceux qui, sans titre, prendront possession d'une parcelle quelconque 
du terrain communal ; 

4® Tous usagers qui, dans les lieux de vaine pâture, auront fait pâtu- 
rer leurs bestiaux sur une terre ensemencée ou sur une terre couverte de 
quelque production, avant l'enlèvement de la récolte entière ; 

5® Tous usagers qui auront usé du droit de vaine pâture sur les prairi(îs 
naturelles sujettes à ce droit dans le temps non autorisé; 

6® Ceux qui se seront approprié indûment les eaux d'un canal d'irri- 
gation ou qui s'en seront servis à d'autres jours ou à d'autres heures, ou 
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en plus grande quantité que les règlements ou les conventions particu- 
lières ne le permettent ; 

7® Ceux qui, sous quelque prétexte que ce soit, auront fouillé le champ 
d'autrui sans Tautorisation du propriétaire ou de l'exploitant, au moyen 
d'une houe, d'une bêche, d'un râteau ou de tout autre instrument. 

L'amende sera double dans le cas prévu par l'article l*', si la fouille a 
eu lieu sans que le propriétaire ait été préalablement averti ; 

8** Ceux qui auront allumé des feux dans les champs à moins de 
100 mètres des maisons, des bois, des bruyères, des vergers, des haies, 
du blé, de la paille, des meules et des lieux où le lin est mis à sécher. 

Art. 90« Seront punis d'une amende de 15 francs à 25 francs et d'un 
emprisonnement d'un à sept jours ou d'une de ces peines seulement : 

1® Ceux qui mèneront ou garderont à vue des bestiaux ou volailles, de 
quelque espèce qu'ils soient et à quelque époque que ce soit, dans les 
récoltes d'autrui, dans les prairies naturelles ou artificielles, dans les 
vignes, oseraies, houblonnières, dans les plants ou pépinières d'arbres 
fruitiers ou autres, faits de mains d'homme; 

2^ Ceux qui, volontairement, auront jeté ou fait jeter dans un puits, 
un abreuvoir ou une fontaine soit publics, soit privés, des corps orixa- 
niques ou toute autre matière de nature à corrompre l'eau ou à la rendre 
impropre à l'usage domestique ; 

3® Ceux qui auront jeté dans un canal, un étang, un vivier ou un 
réservoir, des substances de nature à détruire le poisson ; 

4® Ceux qui auront déterré, en totalité ou en partie et n'importe pour 
quel usage, des cadavres ou des débris d'animaux ou de bestiaux. 

L'emprisonnement sera toujours prononcé si l'enfouissement de l'animal 
a eu lieu par ordre de l'autorité; 

5® Ceux qui, volontairement et de quelque manière que ce soit, auront 
détruit, renversé, bouché ou fracturé des ruches d'abeiUes, ou qui auront 
fait périr ou tenté de faire périr les abeilles appartenant à autrui ; 

6° Ceux qui auront attiré chez eux les essaims venant du rucher 
appartenant à autrui, si, dans les vingt-quatre heures de la réclamation 
à eux faite, ils ne les ont pas restitués; 

7® Ceux qui auront enlevé sur le terrain d'autrui des pierres, gazons, 
terres, sables, chaux, marne, fumier et tout autre engrais; 

8** Ceux qui auront volontairement détruit ou dégradé, bouché ou 
déplacé des tuyaux de drainage ; 

9° Ceux qui auront écorcé ou coupé, en tout [ou en partie, des arbres 
d'autrui sans les faire périr ; 

10° Ceux qui auront enlevé le bois des haies ou des plantations 
d'arbres; 

11° Ceux qui auront, en contravention à la disposition des n°® 4 et 5 
de l'article 27, cédé leur droit de vaine pâture. 

Art. 91. Les peines pour les contraventions prévues aux articles 87 
et 90 ci-dessus seront élevées au maximum, et le tribunal prononcera, en 
outre, un emprisonncniciit d'un n sept jours : 

1° S'il y a récidive dans Tannée à dater du premier jugement rendu 
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contre le délinquant pour la même contravention et par le môme tribu- 
nal; 

2** Si les contraventions ont été commises la nuit ; 

3*^ Si les faits ont été commis en bande ou en réunion. 

Art. 92. Dans tous les cas prévus aux articles précédents, s'il existe 
des circonstances atténuantes, l'emprisonnement pourra être écarté et 
l'amende réduite, sans qu'elle puisse, en aucun cas, être inférieure à 
1 franc. 



CIHAPITRE VI. — Des rbstitutionb et des dommages-intérêts. 

ART. 93« Dans aucun cas, les dommages-intérêts dus à la partie civile 
ne pourront, y compris la valeur des objets restitués en nature, être infé- 
rieurs à l'amende simple prononcée par le jugement. 

Art. 94» Les maris, pères, mères, tuteurs, maîtres et commettants 
sont civilement responsables des amendes, restitutions, dommages-intérêts 
et frais résultant des condamnations prononcées contre leurs femmes, 
leurs enfants mineurs et pupilles non mariés demeurant avec eux, leurs 
ouvriers, voituriers et autres subordonnés, sauf tout recours de droit. 

Art. 95. Les usagers sont responsables des condamnations aux 
amendes, restitutions, dommages-intérêts et frais prononcés contre leurs 
pâtres et gardiens pour tous les délits et contraventions en matière rurale 
commis pendant le temps et l'accomplissement du service. 

CHAPITRE VII. — Db l'exécution des jugements. 

Art. 96. Les jugements rendus par défaut, à la requête de la partie 
dnle ou sur la poursuite du ministère public seront signifiés par simple 
extrait, qui contiendra le nom des parties et le dispositif. 

Cette signification fera courir les délais de l'opposition et de l'appel. 

Art. 97. Les jugements portant condamnation à des amendes, restitu- 
tions, dommages-intérêts et frais seront exécutés, suivant le cas, comme 
en matière correctionnelle ou comme en matière de police. 

DISPOSITION FINALB. 

Art. 98. Le présent code ne déroge pas aux lois ou règlements concer- 
nant les polders et wateringues. 

Sont abrogés les lois et règlements dont les dispositions sont contraires 
au présent code et, en outre, notamment : 

1^ L'article 16 du décret des 26 septembre et 2 octobre 1791, relatif 
à la saisie pour contributions ; 

2*" Le décret des 28 septembre et 6 octobre 1791, concernant les biens 
et usages ruraux et la police rurale ; 
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3° Le décret du 20 messidor an m, çui ordonne rétablissement de 
gardes champêtres dans toutes les communes rurales; 

4^ La loi du 26 ventôse an iv, qui ordonne Téchenillage des arbres ; 

5^ La loi du 23 thermidor an iv, relative à la répression des délits 
ruraux et forestiers ; 

6° La loi du 27 avril 1848 sur les irrigations; 

7° La loi du 10 juin 1851, qui accorde la faculté de passage pour le 
drainage ; 

8** Le n® 2 de l'article 1^ de la loi du l®' mai 1849, sur la compétence 
des tribunaux de police simple et correctionnelle; 

9® La loi du 6 messidor an m, sur la vente des blés en vert ; 

10^ Les articles 669 à 673 du code civil; 

11^ Les n^ 3, 4 et 7 de Farticle 552, le n*» 2 de l'article 553 et le n^ 3 
de l'article 560 du code pénal, relatifs aux contraventions rurales; 

12° L'article 129 de la loi communale ; 

13** L'arrêté du 19 pluviôse an v et la loi du 10 messidor an v, relatifs 
aux animaux nuisibles. 



Yoy. les arrêtés et instractions complémentaires du code rural dans le Journal des 
administrations communales, t. VI, p. 503, 682 et 752, et tomes suivants. 
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ABATTOIfiS. 

Loi communale, art. 76, 5«; 77, S», et 78, êupra p. 32, 34 et 40 ; Instruction générale 
du Httinaut, art. 43 à 46. 

Voj. la liste des établissements dangereux, insalubres ou incommodes annexée à 
larrôté royal du 31 mai 1887, y^ Abattoirs et Tueries. 

Un arrêté royal du 20 novembre 1890 a institué un concours pour la 
production de projets, comprenant quatre types différents suivant la 
l)opulation des communes, afin de faciliter la construction d'abattoirs 
publics, dans les conditions d'économie .les plus strictement compatibles 
avec les exigences de Thygiène (voy. Journal des administrations com- 
munaJes, t. VII, p. 390). 

Un cahier des charges type, avec devis et plans, pour les communes 
de moins de 1,000, de 1,000 à 3,000, de 3,000 à 5,000 et de 5,000 à 
10,000 habitants, est déposé au gouvernement provincial. Des exem- 
plaii'es de ce cahier des charges seront mis gratuitement à la disposition 
des administrations communales qui auront décidé l'érection do sem- 
blables constructions (Circulaire ministérielle du 26 septembre 1892). 



Béglement pour le service de Fabattoir de la ville de Bruxelles, arrêté par 
le conseil communal en séances des 25 novembre 1895 et 13 janvier 1896. 

Le conseil communal, 

Vu les articles 75 et 78 de la loi communale ; 
Vu les lois des 31 juillet 1889 et 4 août 1890(1); 
Arrôte les dispositions suivantes : 

I. — Dispositions générales. 

Abt. l*'. Défense est faite d'abattre et de dépecer des animaux df^stînés à la con- 
sommation et de se livrer à la préparation ou à la cuisson des issues ailleurs que ckuis 
rabat toir pabUc (2). 



(1) Complétées par la loi du 30 décembre 489o el par l'arrôlé royal du 29 janvier 1890 (voy. supra, 
p. :« Cl 41). Comp. la loi des 16-24 août i7i)0, til. \I, aii. a, 3" à X)0 [supra, p. 37). 
(± Voy. la noie de l'article !*'»• du règleinenl de la commune d'Anderlecht, inséré ci-aprcs p. 115. 
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Les bouchers et marchands du dehors sont admis à faire abattre leurs bêtes dans 
l'abattoir aux mômes conditions que les bouchers de la ville. 

Aat. 2. Les heures d'ouverture et de fermeture de Tabattoir pour Tintroduction du 
bétail sont fixées par le collège échevinal. 

Art. 3. L'usage des échaudoirs est accordé et retiré par le collège des bourgmestre 
et écheviiis aux abatteurs, bouchers et charcutiers qui abattent eux-mêmes. 

Art. 4. Les ateliers destinés à la préparation des issues et à la fonte du suif sont 
accordés, moyennant un loyer, aux tripiers, t.ux fondeurs et aux boyaudiers. 

Art. 5. Les tripiers, fondeurs et boyaudiers font établir dans leurs ateliers les 
fourneaux, poêles, tuyaux, rafra!chissoirs et autres appareils nécessaires à la cuisson 
des issues et à la fonte du suif; ils soumettent au préalable les plans à Ti^probation 
du collège des bourgmestre et échevins. 

Art. 6. Les abatteurs^ bouchers, charcutiers, tripiers, fondeurs et boyaudiers sont 
responsables de tous dégâts commis dans les locaux qu'ils occupent, ainsi que de ceux 
faits par eux ou par leurs ouvriers et domestiques dans d'autres parties de l'abattoir 
et de ses dépendances. 

I]s doivent faire gratter, laver et blanchir annuellement les murs intérieurs des 
échaudoirs «3t des ateliers et tenir les locaux et leurs abords dans un parfait état de 
propreté. 

IL — Personnel, 



Art. 7. Le personnel attaché à l'abattoir se compose d'un inspecteur en chef direc- 
teur, d'experts, d'un receveur, d'un préposé chef, d'un préposé sous-chef, de prépo- 
sés, de surveillants et concierges, conformément à l'arrêté organique des services de 
l'administration. 

Art. 8. L'inspecteur en chef directeur est choisi exclusivement parmi les médecins 
vétérinaires. 

Les experts sont choisis parmi les médecins vétérinaires ou parmi les candidats 
agréés du gouvernement. 

Art. 9. L'insp.ecteur en chef directeur est chargé de veiller à l'exécution du présent 
règlement et des instructions qui seront données par l'administration communale. 

Il prend les mesures nécessaires pour maintenir l'ordre et assurer la propreté et la 
salubrité de l'établissement. 

Art. 10. Il Ci t responsable de la conservation des bâtiments et du mobilier, sauf 
son recours contre qui de droit. 

A l'entrée en fonctions de l'inspecteur en chef directeur, il est dressé un inventaire 
et un état de situation de l'abattoir et de ses accessoires. 

Art. 11. L'inspecteur en chef directeur, aussi bien que les experts, est chargé de 
la visite des animaux sur pied présentés à l'abatage et de la vérification dos viandes 
avant leur sortie de l'abattoir. 

Art. 12. L'inspecteur en chef directeur et les experts font rapport des cas d'épi- 
zootie et de toutes les maladies contagieuses qu'ils ont pu constater, et généralement 
de tous les faits qui concernent la salubrité de l'abattoir ou qui intéressent la salubrité 
publique. 

Art. 13. Les préposés en chef sont chargés avec les préposés, et sous les ordres 
immédiats de l'inspecteur en chef directeur, du maintien de l'ordre et de la propreté 
dans l'établissement; ils préviennent ou constatent les bris et dégâts et veillent à 
l'accomplissement des précautions prescrites pour prévenir les incendies. 

Art. 14. Avant d'entrer en fonctions, l'inspecteur en chef directeur et les experts 
prêtent entre les maiiis du bourgmestre le serment de bien et fidèlement remplir 
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leurs fonctions, de no jamais agir par haine, passion ou pr6C6ronco et de n*avoir pour 
but que la vcrilô cl rinlôrftl public (1). 

Il csl dressé procôs-vcrbal do la prestation du serment, lequel est signé pitr les 
comparants. 

III. — Bouveries, bo'çaies et magasina à fourragea, 

Abt. 15. Les bestiaiiZ ot les cbovaui, ânes et mulets, destinés à la consommation, 
doivent être présentés aux prépcsôf^ )*ar les ahalteurs, les bouchers ou leurs ouvrioj*s 
bien connus, lestpjols îndiqueroiii l'utt]: éco et le nombre, ainsi que le local où Tabala^'c 
doit avoir lieu. Les animaux sorout â Ventrée marqués distinctement.. Ceux qui 
seront reconnus dangereux no seront admis qu'avec des entraves ou accouplés; ils 
sont retenus dans les bouvtsries par de doubles attaches. Les taureaux seront entraves 
on maintenus pat ti. anuiau nasal et le lien ordinaire. 

Art. 16. Les abatleiirs, bouchei^s et charcutiers fournissent la paille nécessaire à Va 
Ittiôre des bestiaux et se conforment, pour le placement dans les beuveries, bergeries 
et porcheries, aux prescriptions de Tinspecteur en chef directeur. 

Abt. 17. Les aballenrs, bouchers et charcutiers n'ont aucun droit de réclamation 
sur le fumier et les résidus provenant des beuveries, bergeries et porcheries. 

L'enlèvement de ceux-ci se fait par le service de la ferme des boues. 

Abt. 18. Jjc,s animaux ne peuvent séjourner plus de huit jours à l'abattoir. Il est . 
poui*vu à leiu* nourriture par les propriétaires, et, au besoin, d'office et à leurs frAis, 
par Tadministi^tion communale. 

Art. 19. L'introduction des fourrages ne peut avoir lieu sans l'autorisation de 
l'inspecteur en chef directeur. Cette autorisation détermine la quantité et le lieu 
d'emmagaain âge. 

On ne peut en introduire une quantité supérieure à celle nécessaire pour huit 
jours. 

Art. 20. Aucune voiture à fourrage n'est reçue à l'abattoir si le chargement ne 
peut être emmagasiné avant la nuit tombante. 

L'entrée des greniers à fourrage est d'ailleurs interdite depuis le coucher jusqu'au 
lever dn soleil. 

Vf.-^SalubrUé. 

kxt, 21. Les animaux destinés à être abattus sont préalablement visités par les 
experts. Ceux qui seraient reconnus ou seulement soupçonnés être atteints de mala- 
die contagieuse ou être impropres à la consommation seront mis en fourrière, afin 
qu'il soit procédé à leur égard, ainsi qu'il est prescrit par les lois et règlements en 
vigueur. 

Art. 22. Après l'abatage et le dépouillement, les experts font la visite des parties 
intérieures du corps. Ils peuvent fa^« les entailles et les découpures nécessaires pour 
s'assurer de l'état réel des viandes. 

L'état de salubrité est constaté par l'apposition d'une estampille. 

Art. 23. Les abatteurs ont soin de conserver les organes, de telle façon qu'il no 
puisse jamais y avoir de doute sur l'organe expertisé et l'animal auquel il a appar- 
tenu. 



(1) Gomp. l'arrêté royal du dl mai 184K (Hellebaiti, Commentaire de la loi communale, p. 7SU no G, 
et DtetkmMoire daa bowrgmeitret, t. 1er, p. si8), ainsi que les dispositions insérées sous l'article Gi de 
la loi communale, tupra, p. S2 et 33. 
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- Ils se conforment à cet égard aux instructions qui leur sont données par les 
experts. 

Art. 24. Les viande^ et issues suspectes ou nuisibles sont provisoirement saisies 
et enfermées dans un local spécial. Il est dressé par les experts, ou l'un d'eux, un 
procès-verbal motivé de la saisie, de l'état des viandes et de leur quantité. 

Le procès- verbal est envoyé sans délai à la division centrale 'de' police. 

Art. 25. Le transport des viandes hors de Tabattoir ne peut avoir lieu par parties 
moindres que par. quartiers ; chaque quartier portera la marque de l'expertise (1). 

Le nombre des marques pourra être moins élevé pour Testiampillage des agneaux 
et des cochons de lait. 

Art. 26. Toute viande saisie est enfouie ou dénaturée si elle n'est pas réclamée 
en temps opportun. 

Si l'intéressé n'accepte pas la décision de l'expert, il aura un délai de vingt-quatre 
heures pour y faire opposition. Il pourra, dans ce cas, faire procéder à une contre* 
expertise par un médecin vétérinaire de son choix. 

En cas de désaccord, on aura recours à un troisième expert, qui sera l'inspecteur 
vétérinaire provincial, ou son délégué, et dont l'avis prévaudra (2). 
- Art. 27. Les frais de contre-expertise sont fixés, par tête de bœuf, taureau, vache 
ou génisse, cheval, âne ou mulet, à 4 francs; par tête de veau, de porc, de mouton 
ou d'agneau, à 3 francs. 

: Ils sont supportés par le réclamant si la viande est déclarée nuisible ou malsaine. 
Dans le cas contraire, ils sont supportés par la ville. 

Ces frais sont dévolus, à titre d'indemnité, à l'expert arbitre qui a statué (2). 

Art. 28. Les abatteurs ou leurs aides qui, pendant leur travail, découvriraient sur 
une bête des symptômes de maladies doivent en donner avis sur-le-champ à l'un des 
experts. 

Art. 29. Si, en abattant une bête, ils découvrent un fœtus, ils doivent de même en 
informer un des experts, qui le fait enfouir ou dénaturer. 

' Il est défendu de s'approprier le fœtus ou de le livrer à la consommation; la peau 
seule peut être remise au propriétaire de l'animal. 

Art. 30. Les viandes insalubres sont dénaturées à l'abattoir, en présence d'un pré- 
posé, d'après le mode prescrit par l'administration communale. 

. y. — Abatage des betUaua. 

Art. 31. Les abatteurs, bouchers et charcutiers peuvent abattre à toute heure de 
jour et de la nuit; ceux qui veulent abattre la nuit doivent en prévenir, dans la jour- 
née, l'inspecteur en chef directeur. 

Ils sont tenus de surveiller personnellement le travail de leurs aides ou ouvriers. 

Art. 32. Toutes les opérations relatives à l'abatage doivent se faire à l'intérieur 
des échaudoirs, à l'exception de l'enlèvement de ]a peau des veaux et moutons, qui 
peut avoir lieu dans les cours dallées. 

Art. 33. Les bœufs, taureaux et vaches, dont on a reconnu l'indocilité, ne peuvent 
être conduits des bouveries aux échaudoirs qu'avec des entraves ou accouplés. 

Art. 34. Les bœufs, taureaux et vaches, avant d'être abattus, doivent être fortement 
attachés à l'anneau scellé à cet effet dans chaque échaudoir. 



(i) Comp. l'arrêté royal du 39 janvier 4896, tupra, p. 41). 

{% Gonf. l'arrêté royal du ^ juillet i89i, art. % modiflaniles articles 9 et iO du règlement sur le 
commerce des viandes, en date du 9 février 1891. 
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Les portes des échaudoirs sont fermées au moment de Tabatage. 

Art. 35. Les abaltciirs, bouchers et charcutiers doivent recueillir le sang des ani- 
maux qu'ils ont abattus; ils le reçoivent dans des baquets et le renferment dans des 
futailles bien closes et fermées au moyen d'une bonde. 

Art. 36. Les futailles peuvent se trouver à l'entrée des échaudoirs pendant le tra? 
vail ; mais immédiatement après, elles sont placées aux endroits désignés par Tinspcc- 
teur en chef directeur. 

Elles sont enlevées de l'abattoir tous les deux jours en été, et tous les samedis 
depuis le !«■ octobre Jusqu'au 1"" mai. 

Art. 37. Les porcs ne peuvent être grillés; l'échaudage est seul autorisé. 

Art. 38. Il est expressément enjoint aux abatteurs, bouchers et charcutiers de laver 
à grande eau les échaudoirs et leurs abords après l'abatago et rhabillage, do môme 
que de tenir en état constant de propreté les étaux, baquets, seaux, brouettes et 
autres ustensiles dont ils font usage. 

Art. 39. Les issues de bestiaux sont enlevées des échaudoirs et transportées aux 
trq[>eries à mesure des abatages, après avoir été visitées par un des experts. 

Art. ^. Les vidanges et autres résidus sont enlevés des échaudoirs aussitôt après 
la cessation du travail et directement transportés aux endroits désignés par l'inspcc- 
teur en chef directeur. 

VI. — Triperies. 

Art. 41. Il est défendu de se servir dans les triperies d'ustensiles ou bidons en 
cuivre ou en métal composé de cuivre, de plomb ou de zinc. Ces objets seront en fer 
battu ou en fer-blanc. 

Les chaudières en cuivre existant dans les triperies sont tolérées, pourvu qu'elles 
soient entretenues dans un état parfait de propreté. En cas de contravention, l'usage 
de chaudières en cuivre sera immédiatement interdit. 

Art. 42. Les tripiers qui 6nt traité avec les bouchers doivent faire enlever les 
issues, aux termes de l'article 39, et les cuire ou préparer dans les triperies avant de 
les faire sortir de l'abattoir, à l'exception des issues do charcuterie et de celles qui 
sont destinées pour l'extérieur. 

Les issues de chevaux, ânes ou mulets subissent, dans tous les cas, le mê^ne traite- 
ment avant leur sortie de l'abattoir. 

Art. 43. Les issues qui se trouveraient corrompues après la cuisson ne peuvent être 
livrées à la consommation. 

Elles sont saisies conformément à la teneur de l'article 24. 

Art. 44. Les triperies et leurs abords doivent être tenus dans le plus grand état de 
propreté par ceux qui en font usage. 

On ne peut laisser écouler au dehors les eaux sales, ni déposer dans les cours les 
résidus de cuisson ou autres déchets d'abats. 

Art. 45. Les résidus et vidanges sont enlevés des ateliers, tous les jours du 
l" septembre au 1"" mai, avant neuf heures, et pendant le reste de l'année avant 
huit heures du matin. 

Art. 46. Le travail des graisses fraîches est seul autorisé dans les triperies et 
boyauderies. Il ne peut avoir lieu que de onze heures du soir à cinq heures du malin. 

Art. 47. Il est défendu d'introduire dans les triperies, fondoirs ou boyauderies des 
suifs, issues, ou abats quelconques autres que ceux provenant de l'abattoir do la 
ville. 

VIL — Fondoirs. 

Art. 48. La fonte du suif est permise dans l'abattoir et dans la ville, à condition 
que la lonte se fasse dans des vases clos« chauffés à la vapeur et disposés de manière 
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à faire passer les produite volatils à travers le foyer incandescent du générateur 

Les plans de ces appareils seront soumis au préalable, en triple expédition, à 
radministration communale, qui, après les formalités prescrites par la loi, les 
approuvera, s'il y a lieu, et en surveillera l'exécution et le bon entretien en tout 
temps. 

Art. 49. Dès qu'une fonte est commencée la nuit, le fondeur ou son aide ne peut 
quitter le fondoir. 

Art. 50. Il est défendu de mêler k la fonte du suif aucune matière étrangère autre 
que l'acide sulfurique, sans une autorisation spéciale du collège échevinal. 

Art. 51. Il est défendu de faire usage, dans les fondoirs, de chandeliers ou do 
lampes à la main ; on ne peut se servir que de lanternes closes. 

Art. 52. Les fondeurs doivent nettoyer et ratisser le carreau des fondoirs au moins 
une fois par semaine. 

Les immondices sont immédiatement transportées aux endroite à désigner par 
rinspecteur en chef directeur. 

Vin. — Mesures spéciales de police. 

Art. 53. Nulle personne étrangère au service de l'abattoir ne peut y être admise 
sans une permission de l'inspecteur en chef directeur, ou être employée dans l'éta- 
blissement avant l'âge de 15 ans. 

Art. 54. Il est défendu de coucher dans les échaudoirs, beuveries, bergeries et tous 
autres locaux dépendant de l'abattoir. 

Art. 55. L'entrée et la sortie de tous objete de l'abattoir sont soumises à la surveil- 
lance des préposés. 

Art. 56. Il est défendu de fumer dans les étables et greniers de l'abattoir et de 
parcourir les cours et écuries avec des lampes k la main; on ne peut se servir que de 
lanternes closes. 

Art. 57. Les combustibles amenés pour le service de l'abattoir doivent être immé- 
diatement déchargés et emmagasinés. 

Art. 58. Les cheminées des triperies, boyauderies, fondoirs et échaudoirs de porcs 
sont ramonées tous les six mois, et plus souvent si le collège échevinal le juge conve- 
nable. 

Les occupante doivent informer l'inspecteur en chef directeur du jour où le ramo- 
nage alleu et en justifier, au besoin, parla quittance d'un ramoneur juré. 

Art. 59. Il est défendu de laisser des combustibles devant l'ouvertui^e des foyers ou 
de les extraire des ateliers en partie consumés pour les éteindre au dehors. 

Les occupante ou l'un de leurs aides ne peuvent se retirer des ateliers qu'après 
l'extinction complète des feux. 

Art. 60. Les abatteurs et ouvriers ne peuvent sortir de l'abattoir avec leurs vôte- 
mente de travail maculés de sang. 

Art. 61. Les voitures destinées au transport des viandes, abats, issues et du suif se 
placent aux endroits et dans l'ordre qui est indiqué par l'inspecteur en chef directeur. 
Elles porteront en grands caractères sur le panneau de derrière le numéro de l'échau- 
doir principal des occupante. 

Il est défendu de laisser dans l'abattoir des voitures hors d'usage ou inutiles au 
service de l'abattoir et d'y faire courir les chevaux. 

Les chevaux qui ne seront pas attelés devront être conduite à la main. 

Art. 62. Les voitures chargées de viandes, abats ou issues ne peuvent sortir de 
l'abattoir que couvertes, de manière à cacher entièrement leur chargement k la vue. 

Art. 63. Toute dégradation volontaire de l'abattoir et des objete qui en dépendent 
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est, indépendamment de la réparation du dommage, poursuivie conformément aux 
dispositions du code pénal. 

Art. 64. Il est expressément défendu de faire subir des tortures inutiles aux ani- 
maux. 

Art. 65. Il est défendu d'entrer avec des chiens à Tabattoir. 

AaT. 66. Les droits d*abatage sont fixés comme suit ; 

Par tête de bœuf, bouvillon ou taureau fr. 8 » 

— vache ou génisse, cheval, mulet ou fine .... 2 » 

— veau pesant sur pied moins de 170 kilog. . . . i » 

— porc pesant plus de 20 kilog in 

» mouton ou agneau 25 

— cochon de lait, chèvre ou chevreau 25 

Ces droits comprennent la taxe d'expertise des animaux abattus et sont exigibles à 
l'entrée de l'abattoir. 

Art. 67. Le taux de location des ateliers de triperie, de boyauderie et des f ondoirs, 
ainsi que des groniers, est fixé par le collège échevinal. 

Art. 68. Les contraventions aux dispositions du présent règlement, dans le cas où 
la loi n'aurait pas prononcé d'autres peines, sont punies d'une amende de 1 à 25 francs 
et d'un emprisonnement deikl jours, soit séparément, soit cumulativement, selon 
les circonstances. 

Art. 69. Indépendamment des peines ci-dessus, le collège des bourgmestre et éche- 
vins peut, par mesure administrative, interdire temporairement l'entrée de l'abattoir 
à toute personne qui serait signalée comme troublant l'ordre ou s'opposant à l'exécu- 
tion des mesures adoptées pour la régularité du service et la police de l'établisse- 
ment. 

— Approuvé par arrêté royal en date du 5 février 1896, en ce qui concerne les droits 
d'abatage. 



Eôglement général de potice concernant les abattoirs et marchés publics, 
arrêté par le conseil commimal d^Anderlecht le 23 février 1891. 

TITRE PREMIER. — DE L'ABATTOIR. 
GHAprrRB PRBMiER. — Dispositions générales. 

Art. 1^. n est interdit d'abattre ou de faire abattre dans la commune du bétail 
queltu>nque ailleurs que dans l'abattoir public (1). 
Art. 2. Par dérogation à l'article qui précède, les habitants de la partie rurale de 



(f) La commune ayant un abattoir public peut interdire les abattoirs particuliers. Mais elle cxcôdo 
son droit lorsqu'elle défend aux bouchers et charcutiers de ne vendre ou de n'exposer en vente que les 
viandes provenant de bêles abattues dans son abattoir {Revue comm., 4892, p. i% 

Bddaeb. Formulaire, ^ 
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la commune pourront faire abattre, à l'intérieur de l'immeuble qu'ils occupent, des 
porcs destinés en entier à leur consommation personnelle. 

[Toutefois il sera permis aux particuliers qui abattent des porcs chez eux d'y 
préparer pour la vente, par salaison ou par fumage, une partie de la viande de ces 
animaux, à la condition que chaque morceau destiné à la vente soit expertisé avant 
Je débit ou l'exposition en vente.] [Résolution du conseil communal du 10 avril 1893.) 

Art. 3. Lorsqu'il sera reconnu que, malgré les précautions prescrites, le transport 
d'un animal présenterait des dangers pour la sécurité publique, et dans tous autres 
cas exceptionnels laissés à l'appréciation du bourgmestre, celui-ci peut, par déroga- 
tion à la défense édictée par l'article précédent, autoriser l'abatage sur place. 

Art. 4. Les bouchers et marchands du dehors sont admis à faire abattre leurs bêtes 
dans l'abattoir public aux mômes conditions que les bouchers de la commune. 

Art. 5. Il est facultatif aux marchands et aux bouchers de recourir, pour le trans- 
port des bestiaux, aux services des conducteurs de bétail agréés par la société des 
abattoirs. Ces conducteurs sont médaillés et doivent toujours porter leur insigne d'une 
façon ostensible. 

Art. 6. Chaque troupeau de bêtes à cornes doit être accompagné d'un conducteur 
par dix bêtes; il ne pourra y avoir moins de deux conducteurs ; il y en aura toujours 
un devant et un derrière le troupeau (1). 

Toutefois les taureaux seront conduits aux abattoirs attachés par un double et 
solide lien, soit derrière une voiture, soit au moyen d'entraves et jamais plus de 
deux ensemble. Ils pourront être également chargés et attachés solidement sur une 
voiture (2-3). 

Les bandes de moutons n'en comprendront pas plus de 100 au maximum. Elles 
pourront être conduites par un seul conducteur et un chien. 

Les bestiaux à pied seront toujours menés au pas et sans mauvais traitement. 

Les conducteurs veillent à la sécurité des personnes. 

Les conducteurs de bétail doivent être âges de 16 ans au moins (3). 

Art. 7. Il est défendu aux bouviers de conduire leurs bestiaux sur les trottoirs, 
contre-allées et toutes parties de la voie publique exclusivement réservées aux pié- 
tons (3). 

Art. 8. Tous les bestiaux introduits dans les abattoirs qui ne portent pas la marque 
de leur propriétaire devront la recevoir aussitôt qu'ils auront été vendus. 

Art. 9. Les animaux arrivant à l'abattoir sur voiture devront en être descendus au 
moyen de déchargeoirs mis à la disposition des intéressés par l'administration de la 
société, de façon à éviter aux animaux toutes souffrances inutiles. 

Art. 10. A leur arrivée aux abattoirs, les bœufs, vaches et taureaux seront 
attachés (les taureaux au moyen de deux longes) sur les emplacements concédés aux 
bouchers. 

Les veaux, les moutons et les porcs seront également placés dans les cases et por- 



(-1) Cette disposilion ne s'applique pas au transport du bétail connu sous le nom de bœufs américaim, 
qui exigent une surveillance spéciale dans l'intérêt de la sécurilé publique. Une ordonnance «le 
police du bourgmestre d'AndcrIecht en date du 24 octobre 1895, contirmée par le conseil communal 
en séance du \\ novembre i893, prescrit, sous peine d'une amende de 1 à 25 francs et d'un empri- 
sonnement de 1 à 7 jours, soit séparément, soit cumulativemenl, que t les bœufs américains 
exposés au marché public devront être abattus aux abattoirs de celte commune ou être transférés en 
véhiades >. 

(2) Des arrêtés pris par le bourgmestre d'Anderlecht les 7 et 47 août 1896 édiclenl des mesures pour 
le transport des taureaux sortant des abattoirs après y avoir été exposés au marché. 

(3) Yoy. la rubrique Accidems, ci-apres p. i28. 
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chéries attribuées aux propriétaires de ces animaux. Il est formellement interdit de 
placer les bestiaux ailleurs que dans les locaux désignés par le chef de service. 

Abt. il. Les voitures servant au transport des bestiaux seront retirées aussitôt 
après leur déchargement. Elles ne pourront stationner que sur les emplacements 
spéciaux qui leur seront aflèctés. 

Art. 12. L'introduction dans les abattoirs de bestiaux pour la saillie est formelle- 
ment interdite. 

Art. 13. Aucun animal ne peut être établé dans les locaux de Tabattoir, exposé en 
vente ou abattu s'il n'a pas, au préalable, subi la visite du médecin vétérinaire agréé 
par les autorités compétentes et attaché i l'établissement. 

Art. 14. Tous mauvais traitements envers les animaux seront poursuivis confor- 
mément À la loi. 

Art. 15. Le propriétaire est responsable de tout dégât ou accident que ses bétes 
pourraient occasionner; procès-verbal sera dressé k charge du propriétaire de tout 
animal qui se détacherait et parcourrait en liberté les dépendances des abattoirs et 
marchés; les bêtes vendues doivent être marquées. 

Art. 16. Le régisseur des abattoirs est tenu de fournir aux possesseurs des bestiaux 
amenés sur le marché ou dans les étables les fourrages et autres denrées nécessaires 
i la nourriture des bestiaux, aux prix qui seront déterminés d'avance tous les trois 
mois par le conseil d'administration d'après les cours des mercuriales. Ces prix seront 
constamment affichés dans l'intérieur du marché et des dépendances. Nul autre que 
le régisseur ne pourra introduire des fourrages dans les installations. 

ART. 17. Il sera perçu, pour les animaux vendus ou invendus que leurs possesseurs 
feront entrer ou laisseront dans les étables, bouveries, porcheries après l'heure de 
la clôture des ventes et pour chaque nuit de séjour, sauf pour les animaux qui ont 
payé les droits d'abatage, savoir : 

Par tète de taureau, bœuf, vache ou cheval . • . fr. 50 

— veau 20 

— mouton ou chèvre 10 

— porc 20 

Art. 18. Il est expressément défendu de traire les vaches dans les abattoirs sans 
l'autorisation du propriétaire. 

Art. 19. La saignée des bestiaux pratiquée k la queue ou aux jugulairespréalablement 
h l'abatage définitif, sous prétexte de blanchir la viande, est rigoureusement interdite. 

Art. 20. Les animaux de boucherie et de charcuterie morts naturellement en cours 
de trajet ou abattus à la suite d'accidents, soit sur le marché k bestiaux, soit dans la 
gare de chemin de fer, soit sur la voie publique, soit enfin chez les nourrisseurs ou les 
particuliers, pourront être transportés k l'abattoir k l'effet d'y être dépouillés et pré- 
parés sons la surveillance des inspecteurs de la boucherie. 

Le médecin-vétérinaire de l'abattoir prononcera sur la destruction ou la mise en 
consommation de la viande. 

Dans tous les cas, la chair des animaux morts naturellement sans effusion de sang 
sera de droit saisie et détruite aux frais du propriétaire ; il est loisible k celui-ci de 
reprendre les produits industriels de la dénaturation ou de les céder k l'exploitant do 
l'équarrissage ou de l'autoclave à un prix à convenir. 

Chapitre II. — DiêpotUiaru relatives à Vabatage des animauœ, à VinspectUm 
et au transport des viandes. 

Art. 21. Tous les outils, instruments et ustensiles nécessaires au travail de l'abatago 
seront entretenus en bon état de service et de propreté. 
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Ils devront porter tous, sans exception et d'une façon apparente» le nom ou la 
marciue commerciale de leur propriétaire. 

Il est défendu aux ouvriers d'abattoir de sortir de l'établissement avec leurs 
tabliers tachés de sang, avec la gaîne ou boutique garnie de couteaux de leur profes- 
sion, ou encore de pénétrer avec ces instrumenta dans les beuveries, étables, porche- 
ries ou buvetteé. 

Art. 22. Il ne sera conduit aux échaudoirs, dans l'enclos de l'abattoir et dans la 
cour de travail que les animaux destinés à être abattus immédiatement; tous les autres 
resteront dansles étables, bergeries ou porcheries. 

Les animaux reconnus dangereux seront amenés aux échaudoirs avec les précaa- 
tions nécessaires, c'est-à-dire accouplés, entravés ou masqués. Les propriétaires 
demeurent responsables des accidents ou dégâts causés par leurs bestiaux. 

Préalablement à l'abatage, les bœufs, les vaches et taureaux seront solidement 
attachés aux anneaux scellés dans le sol pour cet usage spécial. 

Art. 23. Aucun animal ne sera abattu dans les bouveries, cours-étables ou porche- 
ries, à moins d'urgence extrême constatée par l'inspecteur de la boucherie de service 
dans l'établissement. 

Art. 24. Il est défendu de laisser couler dans les ruisseaux et les égouts le sang des 
animaux abattus. 

Le sang destiné À être transformé en produit alimentaire devra être recueilli 
dans des récipients en bon état de propreté par le concessionnaire de l'albuminerie. 
Art. 25. Les fûts ou autres ustensiles employés À recevoir le sang seront, dès qu'ils 
auront été remplis, transportés à l'endroit affecté à ce dépôt. 

Il n'y aura dans les cours de travail que le nombre de fûts nécessaire pour assurer 
les besoins du jour, et ces fûts seront placés de manière à gêner le moins possible la 
circulation. 

Après l'enlèvement des fûts, les emplacements sur lesquels ils auront séjourné 
devront être lavés à grande eau, ainsi que tous les points sur lesquels leur passage 
aurait pu laisser des traces. 

Art. 26. Les veaux et agneaux mort-nés seront détruits aux abattoirs mêmes. 
Défense est faite de les sortir sous quelque prétexte que ce soit ; les peaux seules pour- 
ront être restituées aux propriétaires. 

Art. 27. L'abatage des veaux reconnus trop jeunes par le vétérinaire-inspecteur est 
interdit. Défense est faite d'en vendre la viande à peine de saisie et de poursuites 
devant le tribunal compétent. 

Art. 28. Les bestiaux suspects qui, pour cette raison, auront été consignés dans les 
bouveries des abattoirs, ne devront être abattus que dans l'échaudoir spécial et en 
présence d'un inspecteur de la boucherie qui en suivra l'habillage et en fera 
l'autopsie. 

Art. 29. Il est interdit de déposer les viandes et abats partout ailleurs que dans les 
locaux à ce destinés, et de les soustraire d'une façon quelconque k l'examen des ins- 
pecteurs de la boucherie. 

Toutes les viandes provenant des animaux abattus seront visitées par ces inspec- 
teurs. 

Celles qui seront reconnues insalubres ou impropres à la consommation seront 
sfiisies conservatoirement. 

En cas de contestation, elles seront transportées dans une réserve spéciale où 
l'expert en fera l'examen, ainsi que des organes intérieurs qui devront être con- 
servés à cet effet, à peine, pour le propriétaire de l'animal, d'être déchu de sa pro- 
testation. 

Le débitant ou le propriétaire pourra réclamer une contre-expertise, qui sera faite 
par un médecin-vétérinaire de son choix. 
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En cas de désaccord avec Tinspecteur, l'administration communale désigne un 
troisième expert, dont la décision est sans appel (1). 

Les frais d'expertise, évalués à 8 francs pour chacun des experts autres que le vété- 
rinaire de Tabattoir, seront supportés par le réclamant si la marchandise est reconnue 
malsaine, et par la commune si elle est trouvée propre à la consommation (2). 

Passé le délai de vingt-c^atre heures sans protestation, les viandes jugées insar 
lubres seront saisies et détruites aux frais du propriétaire. 

Toute viande consignée par les inspecteurs de la boucherie restera à leur disposi- 
tion et ne pourra être enlevée que par leur ordre. 

La viande impropre à la consommation sera dénaturée par le service de Tabattoir. 

L'état de salubrité est constaté par l'apposition d'une estampille. 

Art. 30. Le transport des viandes et abats ne pourra être effectué que dans des 
voitures disposées de façon à soustraire au public la vue du chargement, ni par par- 
ties moindres que par demi-quartiers; la marque sera apposée sur chaque demi- 
quartier (3). 

Ghapitrb in. — Dispositions relatives à Venlèvement despeauœ, détritus^ etc., 
et à la propreté des locatm affectés au travail d*abatage. 

Aht. 31. Les cuirs, peaux et caboches provenant des animaux abattus ne devront 
pas séjourner plus de vingt-quatre heures dans les abattoirs. Il est interdit de les 
déposer sur le sol des rues et cours pavées. 

L'enlèvement en sera fait au moyen de voitures fermées et parfaitement étanches. 

Aax. 32. L'usage des échaudoirs et des ateliers destinés à la préparation des issues 
et la fonte du suif est accordé et retiré par l'administration de la société anonyme 
des abattoirs et marchés, aux conditions à débattre entre les intéressés. 

Abt. 33. Lorsque les opérations d'abatage seront terminées, les ateliers de travail 
seront immédiatement débarrassés des résidus, voiries ou autres matières provenant 
des animaux, par le personnel des abatteurs. 

Le tout devra être transporté aux coches ou fosses à ce destinées au moyen de véhi- 
cules garnis intérieurement en zinc et complètement étanches pour que les parties 
liquides ne puissent se répandre dans le parcoure ou éclabousser les.passants. Il est 
défendu d'en rien jeter aux égouts. 

Les échaudoirs, les cours de travail et les passages y donnant accès sont lavés à 
grande eau k la fin des abatages. Les puisards seront fermés. 

Le matériel et les ustensiles de travail seront rangés de façon à ne pas gêner la 
circulation et À ne pas dépasser la limite fies emplacements concédés à chacun des 
abatteurs ou des concessionnaires des locaux accessoires. 

Aat. 34. Les viandes et voiries des cours de service devront être enlevées, sauf les 
cas de force majeure dûment constatés, tous les deux jours au moins. 

Les cours et échaudoirs devront être lavés après chaque opération. 

Art. 35. Les fumiers des beuveries, bergeries, écuries, cours-étables et porcheries 
et de tous autres bâtiments restent acquis à la société exploitant les installations. Ils 



(i) Modifié par rarticle 3 de l'arrêté royal du 20 juillet 4894. En cas de désaccord entre les deux 
experts, 11 y a lieu de recourir à l'arbitrage de l'inspecteur vétérinaire provincial. Il convient donc de 
rédiger cette disposition comme l'alinéa 3 de l'article 26 du règlement de la ville de Bruxelles (voyez 
tupra, p. il2. 

(9) Voy. l'arrêté royal susvisé du SO juillet 1894 et l'article 27 du règlement de la ville de Bruxelles. 

(3) Comp. ci-dessus, p. 413, l'article 25 du règlement de la ville de Bruxelles et rtrticle 3 de l'arrêté 
rojal du 20 janvier 4896 mentionné en note. 
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ne pourront ôtre relevés et amoncelés qu'en vue de leur transport aux emplacements 
destinés à les recevoir, d'où ils devront être enlevés au moins une fois par semaine, et 
plus souvent s'il est jugé nécessaire. 

Art. 36. Il est défendu d'introduire et de conserver dans les locaux des animaux 
quels qu'ils soient, non plus que de la viande, du suif, des issues de bestiaux ou encoro 
dos effets et objets inutiles ou étrangers au commerce du titulaire du local. 

I^es préposés feront déplacer d'office les marchandises ou objets matériels dont la 
présence compromettrait la salubrité ou la sécurité de l'établissement. 

Art. 37. Les magasins À fourrages seront balayés et nettoyés une fois par semaine, 
et plus souvent s'il est nécessaire. 

Ils devront toujours ôtre tenus en bon état de propreté. 

Ghapitrb IV. — Dispositions particulières (nue fondoirs. 

Art. 38. U est expressément défendu aux fondeurs de faire usage de lumière h air 
libre. Ils ne devront se servir que de lampes ou lanternes parfaitement closes et à 
réseau métallique. 

L'emploi de chandeliers-bougeoirs, martinets, lampes À main, eta, leur est absolu- 
ment interdit. 

Art. 39. Les provisions de bois ou de tout autre combustible amené pour le service 
des f ondoirs ou autres ateliers seront rentrées aussitôt leur arrivée. 

Il est interdit d'en laisser en dépôt au devant ou À proximité de l'ouverture du 
foyer des chaudières. 

Art. 40. Les cheminées des fondoirs seront ramonées tous les mois. 

Art. 41. Après chaque opération de fonte et avant de quitter l'atelier, les fondeurs 
devront s'assurer de l'extinction complète du feu et de la fermeture de l'étoufToir. Il 
leur est défendu de sortir du fondoir le bois en partie consumé pour l'éteindre au 
dehors. 

Art. 42. Il est enjoint aux fondeurs de faire gratter, laver et nettoyer une fois au 
moins par semaine les murs et le sol des fondoirs et les rampes et marches des esca- 
liers qui y conduisent. Le suif doit ôtre fondu en été dans les vingt-quatre heures et 
en hiver dans les quarante-huit heures au plus tard. 

Chapitre V. — Dispositions relatives auœ ateliers de triperie. 

Art. 43. Les entrepreneurs de cuisson sont tenus d'enlever des cours et ateliers de 
travail, au furet à mesure des abatages, les issues qu'ils sont chargés de préparer. 

Art. 44. Les intestins des animaux (panses, feuillets, franches-mules, baudruches 
et cailletles) devront ôtre transportes dans les cours de derrière pour y ôtre vides ot 
lavés; la vidange sera chargée dans les wagonnets spéciaux et transportée immédia- 
tement au fumier. 

Art. 45. Les issues des bestiaux seront cuites et préparées dans les ateliers de 
triperie installés à cet effet dans les abattoirs, avant de pouvoir ôtre transportées au 
dehors. 

Sont exceptées de cette disposition, les issues qui, après avoir été lavées et 
grattées, sont enlevées par les tripiers pourvus d'un atelier de cuisson régulièrement 
autorisé. 

Art. 46. Les ateliers d'échaudagc et de cuisson devront ôtre lavés tous les jours 
avec le plus grand soin. 

Pendant les chaleurs, l'eau employée à cet usage sera additionnée de substances 
désinfectantes d'après les prescriptions du service technique. 
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Il est interdit aux cuisettrs de laisser couler aucune matière animale avec les eau x 
de lavage. 

ART. 47. Les résidus provenant des animaux abattus (bourres, caboches, onglons, 
ergots, etc.) ou des foyers des ateliers devront être, à la fin de chaque journée, trans- 
portés au moyen des wagonnets de service au fumier général. 

Ghapitbb VI. — Mesures concernant la sécurité des abattoirs. 

Abt. 48. Aucune voiture de fourrage ne sera reçue dans les abattoirs si son char- 
gement ne peut être rentré et resserré avant la nuit. 

Aht. 49. Il est défendu d'entrer la nuit dans les beuveries, bergeries, écuries, por- 
cheries avec des lumières si elles ne sont pas renfermées dans des lanternes closes et 
À réseau métallique et d'appliquer des chandelles allumées aux murs, portes, 
poutres, etc., intérieurement ou extérieurement, en quelque lieu des abattoirs que 
ce soit. 

Il est également défendu de fumer dans les locaux susindiquôs, même avec des 
pipes couvertes. 

Ghapitrb Vn. — Dispositions relatives auœ chevatta et noitures dans l'intérieur 

de l'abattoir, 

Abt. 50. H est défendu de loger des chevaux dans les abattoirs et d'y remiser des 
Toitares, k l'exception des chevaux et des voitures des personnes spécialement auto- 
risées. 

Ces chevaux devront toujours être placés dans les locaux k ce affectés et ne devront 
pas séjourner, même temporairement, dans les cours, étables, cases, beuveries, por- 
cheries ou autre établissement quelconque réservé aux bestiaux. 

ART. 5i. Il est défendu de conduire les voitures autrement qu'au pas à l'entrée, k la 
sortie et dans l'intérieur des abattoirs. 

Art. 52. Lorsque les voitures ne seront pas en chargement, elles ne pourront 
stationner que sur l'emplacement désigné à cet effet. Elles seront enrayées et, autant 
que possible, les chevaux seront attachés. En aucun cas, elles ne seront placées en 
travers des rues et avenues, de manière k gêner la circulation. 

Ghapitrb VIII. — Mesures d*ordre public. 

Art. 5.3. L'entrée des abattoirs est interdite aux marchands, musiciens et chanteurs 
ambulants, aux saltimbanques, criours et distributeurs d'imprimés, ainsi qu'A tous 
autres individus exerçant ordinairement leur industrie sur la voie publiquo. 

Art. 54, Les industriels qui, soit en vue de la réparation et de l'entrotien des outils 
et instruments employés par les ouvriers d'abattoir, soit en vue de la vente à ces 
derniers pour leur alimentation sur place, menus comestibles, boissons chaudes ou 
rafraîchissantes, auront été admis exceptionnellement par l'administration do la 
société à circuler dans les abattoirs, se conformeront en tout point aux conditions 
de leur permission spéciale, dont ils devront toujours être porteurs pour en justifier 
au besoin aux agents de service. 

Art. 55. Il est défendu aux personnes étrangères à la corporation de la boucherie, 
de la charcuterie ou aux opérations d'abalage des bestiaux et de préparation des 
viandes de pénétrer dans les échaudoirs ou étables. Il est également défendu de s'in- 
troduire dans les abattoirs et leurs dépendances sans autorisation. 
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Art. 56. Toute personne en état d'ivresse sera immédiatement exclue des abattoirs 
sans préjudice des poursuites judiciaires prescrites par la loi. 

Abt. 57. Il est défendu d'embarrasser les avenues, cours, rues, passages et autres 
voies de circulation par des bestiaux, charrettes, voitures, futailles, matériaux, usten- 
siles et tous autres objets quelconques. 

Art. 58. Tout détournement de laine, parcelles de graisse, boyaux, épluchures ou 
autres détritus quelconques sera poursuivi conformément à la loi. 

Abt. 59. Il est expressément défendu de troubler l'ordre dans les abattoirs et 
leurs dépendances par des rixes, querelles, cris, chants bruyants ou jeux quel- 
conques. 

Art. 60. Les outrages, injures, menaces par paroles ou par gestes, soit envers les 
agents, soit envers les particuliers, seront punis des peines portées par la loi. 

Art. 61. Seront poursuivis conformément aux dispositions du code pénal : 

1<> Ceux qui auront méchamment enlevé ou déchiré les affiches apposées par ordre 
de l'administration ; 

29 Ceux qui auront imprudemment jeté des immondices sur quelqu'un. 

Art. 62. Il est défendu d'employer dans les abattoirs des garçons ou filles âgés de 
moins de 14 ans sous les peines prévues par la loi. 

Art. 63. Il est expressément défendu : 

10 De crayonner et d'afficher sur les murs, grilles, ferrements ou boiseries, tant de 
l'intérieur que de l'extérieur des abattoirs; 

29 De détruire ou endommager aucune des parties ou quelque objet que ce soit, 
dépendant de ces établissements; 

29 D'attacher aucun animal aux arbres plantés dans les abattoirs, ni à leur entou- 
rage, ni aux rampes d'escalier et aux grilles de clôture; 

40 De laisser ouverte aucune conduite d'eau sans nécessité; 

59 De déposer des immondices k d'autres emplacements que ceux affectés k cet 
usage; 

60 D'uriner ailleurs que dans les urinoirs existants. 
Art. 64. Il est également défendu : 

1« De stationner sans nécessité sur les trottoirs et dans les passages réservés à la 
circulation ; 

2o D'annoncer par des cris la nature de la marchandise et les prix de la vente. 

Art. 65. Il est défendu d'amener dans les abattoirs, à moins qu'ils ne soient tenus 
en laisse, des chiens autres que ceux des conducteurs de bestiaux, bouchers ou abat- 
tcurs. Ces chiens devront être munis de colliers indiquant les nom et domicile du 
propriétaire. 

11 est également défendu de faire battre les chiens entre eux ou de les exciter 
contre les personnes ou les bestiaux. 

Art. 66. Il est interdit d'élever et d'entretenir dans les abattoirs des porcs, pigeons, 
lapins, volailles, chèvres, moutons, etc. 

Les commerçants en moutons pourront seuls conserver dans l'abattoir un mouton 
(en termes du métier : mignard), servant à faciliter l'aménage k l'échaudoir des 
autres animaux de l'espèce; mais il leur est interdit de le laisser vaguer dans l'éta- 
blissement. 

Ghapitrb IX. — Tarif 

Art. 67. I^s tarifs des droits d'abattoir seront fixés annuellement par le conseil 
communal, sur les propositions de la société concesRionnaire des abattoirs et maix^és 
publics. 

Ces frais sont exigibles à l'entrée de l'abattoir. 
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TITRB n. — DES MARCHÉS. 

iBT. 68. Tout marché au bétail, aux chevaux, vaches laitières, moutons, est inter- 
dit en dehors des locaux de la société des abattoirs et marchés (1). 

Cette défense n'est pas applicable à la foire organisée aux abords de l'église 
d'Anderlecht, le mardi de la kermesse de septembre. 

Flœation des jours de marché et des droits déplace. 

AsT. 09. Les marchés divers pourront se tenir chaque jour aux heures k déterminer 
par le collège des bourgmestre et échevins, en exécution du présent règlement, et 
d'après les dispositions arrêtées par la société concessionnaire. 

Aat. 70. L'ouverture et la clôture des ventes sont annoncées au son d'une cloche; 
le nombre de têtes de bétail exposées est affiché avant l'ouverture du marché. 

Aat. 71. Les droits de place au marché seront fixés comme il est dit à l'article 69 
drdessQs. 

Parcours du bétail. 

A£T. 72. A l'exception des vaches laitières nourries dans la commune, tout le bétail 
qui arrive au marché ou k l'abattoir, ou qui est dirigé de ces établissements vers 
l'abattoir de Bruxelles ou l'une des stations de départ, doit suivre l'itinéraire tracé 
par Tadministration communale (2). 

Art. 73. Les marchands et conducteurs ne peuvent laisser stationner le bétail dans 
les raes de la commune. 

n est défendu aux marchands de conclure aucune transaction pendant le trajet du 
bétail dans la commune» soit avant, soit après le marché, auquel il est destiné. 

PoUce du marché. 

ART. 74. n est défendu d'amener au marché des bêtes malades ou atteintes de vices 
rédhibitoires : tout animal introduit dans l'enclos du marché et de l'abattoir sera 
soumis préalablement à l'examen de l'inspecteur vétérinaire ; les bêtes atteintes sont 
dirigées par une voie spéciale dans l'enclos sanitaire. Les bêtes suspectes seront iso- 
lées dans un bâtiment spécial d'observation. 

Cette prohibition est applicable à toutes les bêtes destinées k l'abatagc ou k la 
consommation qui seraient introduites dans la commune. Elles devront, avant d'être 
hébergées, être soumises à Vinspection vétérinaire établie dans les locauœ de Vabattoir 
public {S), 

Art. 75. Le placement du bétail sera opéré d'après les indications du service du 
marché. 

Procès-verbal sera dressé k charge du propriétaire dont le bétail se détacherait et 



(4) Yoy. les arrêts de la cour de cassation des H novembre d844, 3 juin 4856, 30 mars 1874 et 
28 octobre 4879; Seresu, du Droit de police des conteils communaux, p. 3^, no ^2SS et suivants. 

(% Des ordonnances de police, en date des 34 octobre 4895, 7 et 47 août 4896, règlcnl cette matière 
'^oy. les notes i et 2 de l'article 6, tupra, p. 1 16). 

'3; La disposition finale de l'article 74 a élé interprétée cl abrogée suivant décision du conseil com- 
niuDaldu22]uin48&l. 
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parcourrait les marchés en liberté ; le propriétaire e«t responsable de tout préjudice 
causé dans ce cas. 

Nul autre que les propriétaires des bestiaux ou leurs agents ne peut s'introduire 
dans le marché avant que l'ouverture soit annoncée par la cloche; chaque marchand 
se tiendra auprès du bétail qui lui appartient. 

Il est interdit de vendre ou d'acheter aucune espèce de bétail au marché avant son 
ouverture ou après sa clôture. 

Toute bête vendue doit être marquée d'achat immédiatement par l'acquéreur. 

Art. 76. Il est défendu d'apporter des entraves à la liberté des transactions et de 
troubler l'ordre d'une manière quelconque. 

II est défendu aux marchands d'interpeller, d'invectiver ou de molester le public. 

Les contrevenants seront expulsés du marché, sans préjudice à l'application des 
peines comminées par la loi et le présent règlement. 

Tout agent qui expulse un contrevenant est tenu d'en faire rapport au bourg- 
mestre. 



Pénalités. — PtibUcation. — Abrogation de dispositions spéciales antérieures. 

Art. T7. Toutes les infractions aux dispositions du présent règlement, pour les- 
quelles nulle peine n'est fixée par la loi, seront punies de 1 à 25 francs d'amende et 
d'un emprisonnement de 1 à 7 jours, ou d'une de ces peines seulement. 

Les pères et mères, les tuteurs, les maîtres et les commettants sont civilement res- 
ponsables des contraventions commises par leurs enfants mineurs, leurs pupilles, 
domestiques et ouvriers. 

Ils sont considérés comme coauteurs si c'est par leurs ordres que la contravention 
a été commise. 

— Pris pour notification par la députation permanente du Brabant le 6 avril 1891, 
en conformité de l'article 78 de la loi communale. 



Rôglement établissant le tari! des droits d'abattoir, de placo 
et d'expertise des viandes. 

Le conseil communal d'Anderlecht, 

Vu le règlement général concernant les abattoirs et marchés publics de cette com- 
mune, ainsi que le règlement spécial relatif à l'expertise des viandes de boucherie, 
arrêtés en séance de ce jour ; 

Vu l'arrêté royal en date du 22 mai J883, approuvant les délibérations des 13 dé- 
cembre 1887 et 27 février 1888, relatives à l'érection des abattoirs et marchés publics 
d'Anderlecht-Gureghem, arrêté dont l'article l®' dispose ce qui suit : 

« Art. lor. Les délibérations susmentionnées du conseil communal d'Anderlecht 
sont approuvées, ainsi que la convention et le plan ci-annexés, moyennant les 
réserves suivantes : 

" A. Le tarif-règlement des droits d'abatage, de place et do pesage sera soumis k 
l'approbation du conseil communal d'Anderlecht et à la sanction prévue par l'arti- 
cle 76, no5, de la loi communale; 

« B, Ce tarif-règlement ne pourra comprendre aucun droit de vérification des 
viandes; Tuxpertisy des viandes sera obli^j^aloire et gratuite. » 



Digitized by 



Google 



ABATTOIRS PUBLICS. ir) 

Vu la loi du 31 juillet 1889 dont l'article !•', alinéa Ic', est ainsi conçu : 

» Les règlements communaux établissant, au profit de la commune, des droits 
locaux sur les viandes de boucherie, tels que droits d'abatage ou d'abattoir, ne pour- 
rout être maintenus que dans la mesure d'une juste rémunération des services rendus 
aux intéressés. » 

Vu également l'article 1^ de la loi du 4 août 1890, relative h. la falsification des 
denrées alimentaires, qui porto notamment ce qui suit : 

•* En ce qui concerne spécialement les viandes de boucherie, elles ne pourront être 
débitées ni exposées en vente que si elles ont été reconnues propres k l'alimentation 
k la suite d'une expertise. 

« S'il s'agit de viandes fraîches, cette expertise devra porter notamment sur les 
organes internes des botes dont proviennent les viandes. 

• Aces fins, il pourra être prélevé, à charge des intéressés, un droit qui n'excédera 
IM18 le coût des frais d'inspection et dont le taux sera déterminé, soit par le gouverne- 
ment, soit par le conseil communal, moyennant l'approbation du roi (1). « 

Sur la proposition de la société concessionnaire des abattoirs et marchés publics 
d'Anderlecht-Gureghem, 

Arrête: 
Art. l«r. Le taux des droits d'abattoir est fixé d'après le tarif suivant : 

Par tête de bœuf, bouvillon ou taureau fr. 2 50 

— vache ou génisse, cheval, mulet ou âne .... 2 00 
^^ veau pesant sur pied moins de 180 kilog. ... 1 00 

— porc pesant plus de 20 kilog 1 00 

— mouton ou agneau 40 

— cochon de lait, chèvre ou chevreau. . . . 40 

Ces frais sont exigibles k l'entrée de l'abattoir. 

Art. 2. Les frais d'inspection et de marque sont compris dans le droit d'abatage 
pour le bétail abattu dans l'abattoir. 

Art. 3. Pour les viandes introduites dans la commune par les bouchers, charcu- 
tiers, marchands forains et en général tous débitants quelconques, il sera perçu pour 
frais de surveillance, d'expertise et de marque et à titre de rémunération de service 
reuda, un droit au moins équivalant aux frais payés du môme chef sur les viandes 
qui viennent de l'abattoir; ce droit est fixé k 2 1/2 centimes par kilogramme. 

Les viandes portant l'estampille de l'expertise et de Tabatage d'un abattoir odiciel 
seront soumises sans frais à une vérification de l'authenticité de restnmpillc et de la 
fraîcheur de la viande (2). 

Art. 4. Les droits de place au marché sont fixés comme il suit : 

Par tête de gros bétail f r. 50 

Veau et porc 20 

Mouton, agneau, chèvre et chevreau 10 

Art. 5. Le présent règlement sera revisé chaque année et modifié s'il y a lieu. 
Art. 6. Il sera soumis à l'avis de la députation permanente du conseil provincial 
et k l'approbation du roi, en exécution des dispositions légales susvisécs. 
— Approuvé, en dernier lieu, par arrêté royal du 8 février 1898, en ce qui concenio 



(1) Voy. la disposition complémentaire de la loi du 30 décembre 1895. supra^ p. 32. 
^■t Ceiie disposition doit être mise en concordance avec l'article i'r de l'arrêté royal du :29 janvier 
48^ relatif à la seconde expertise des viandes de boucherie (voy. supra, p. ^ij. 
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les droits d'abatage, et par arrôtô royal du 9 mars 1896 quant aux taxes d'expertise 
sur les viandes de boucherie provenant d'animaux abattus dans le royaume. 

Les taxes sur les abattoirs, destinées à couvrir les frais do l'expertise 
des viandes, et devant être perçues avant Tabatage, sont des impositions 
communales soumises à l'approbation du roi (Arr. roy. du 30 juillet 1887, 
Moniteur du 26 août 1887). 

Les communes devront sans aucune exception comprendre dans la taxe 
pour Tusage obligatoire de Tabattoir les frais d'expertise des animaux 
qui y sont abattus; afin de prévenir tout abus ou double emploi, le taux 
des droits d'abatage ne sera donc admis qu'en tant qu'il représentera 
formellement ces deux rétributions réunies ensemble (Circulaire ministé- 
rielle du 6 septembre 1895). 

Une enquête de commodo et incommodo doit, préalablement à l'appro- 
bation des règlements-taxes, être tenue dans les conditions déterminées 
par la circulaire ministérielle du 12 juillet 1888. Il est nécessaire que 
les réclamations auxquelles cette enquête aurait donné lieu fassent l'objet 
d'une délibération motivée du conseil communal et d'un avis formel 
de la députation permanente (Circulaire du ministre de Tintérieur, 
14 mars 1890). — Voy. infra, tome II, la rubrique Taxes communales. 

Voy. également y^ Denrébs alimentaires, Expertises des viandes, Marchés. 

ABEILLES. 

Voy. Code rural, art. 14, 88. 7», 90, n»» 5 et 6, supra, p. 91 et suiv. ; la liste des 
établissements dangereux, insalubres ou incommodes annexée à l'arrêté royal du 
31 mai 1887, v© Abeilles; Hbllbbaut, Dictionnaire des bourgmestres, t. !«, p. 6; 
Grahay, Traité des contraventions de police, p. 429, n»» 436 à 444 ; Obban» Cbde 
rural belge, p. 87 à 114. 

ABORNEIEHTS. 

Voy. Code rural, art. 38 et suiv., supra, p. 95; loi du 10 avril 1841 sur les chemins 
vicinaux, art. 37; loi du 25 mars 1891 sur le timbre, art. 62, 52»; infra, v» Bornagb. 

ABREUVOIRS. 

Code rural, art. 90, 2», supra, p. 104; loi communale, art. 78, supra, p. 35. 



Dispositions à insérer dans les règlements de police communale concernant 
les abreuvoirs publics. 

Art. 1". Il est établi, pour mener boire les chevaux et bestiaux, des abreuvoirs 
aux lieux ci-après désignés, savoir : 

Art. 2. Nul ne pourra conduire à la fois à l'abreuvoir, plus de chevaux ou bes- 
tiaux. Les chevaux ne peuvent être confiés à des enfants ou domestiques âgés de 
moins de 16 ans. 
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Art. 3. Il est expressément défendu : 

1« De conduire aux abreuvoirs des bestiaux infectés de maladies contagieuses; 

29 De dégrader les abreuvoirs et d'établir des obstacles qui pourraient en gêner 
les abords ou embarrasser le passage; 

^ D*y laver du linge, d'y jeter des entrailles on autres restes d'animaux, des boues, 
cendres, suies de cheminées, verres cassés, ni aucun objet de nature à altérer la 
pureté des eaux. 

URÉVIATIOIS. 

Une drculaîre du ministre de Tîntérieur et de rinstruction publique du 
13 février 1889 a appelé rattention sur les inconvénients qui résultent 
de remploi des abréviations « T^'®, 8*'*, 9^^ >», pour désigner les mois de 
septembre, octobre et novembre dans les extraits d'actes de l'état civil, 
certificats, attestations de police, ou autres pièces à produire à l'étranger, 
et notamment en Allemagne. 

L'habitude d'écrire en abrégé les dates (jour, mois, année) est très 
répandue en Allemagne ; dans les pièces plus ou moins officielles et dans 
le commerce, le 10 juillet, le 30 septembre 1888, par exemple, s'écrivent 
couramment 10/7 88, 30/9 88. 

Par contre, la forme usitée en Belgique de remplacer septembre, 
octobre, novembre par T*'®, 8^", 9^'*, est généralement inconnue du public 
ne pratiquant que l'allemand, et ces abréviations sont considérées c^mmo 
représentant 7^ juillet, soit le 7* mois, 8^ et Q^^ respectivement août et 
septembre. Il en est résulté que, à diverses reprises, des fonctionnaires 
allemands ont soulevé des difficultés à ce sujet. 

Afin d'éviter toute confusion à l'avenir, les administrations commu- 
nales sont invitées à s'abstenir dorénavant d'employer les abréviations 
indiquées ci-dessus dans les pièces oflScielles qu'elles délivrent. 

Il est à remarquer d'aiUeurs, en ce qui concerne la teneur même des 
actes de l'état civil, que ces actes ne peuvent être écrits par abréviation, 
et qu'aucune date ne peut y être mise en chiffres (art. 42 du code civ.). 
En recourant donc à des abréviations quelconques, et notamment à celles 
qui précèdent, les administrations conununales délivrent des extraits dont 
la teneur n'est pas strictement conforme, caractère indispensable cepen- 
dant aux documents de l'espèce. 

ttSEITS. 

Hhxebadt, ùietionnatre des bourgmestref, y* Absence, 1. 1«, p. 6. 

Personnes ayant qtUtté le royaume, — Incertititde sur leur sort» -^ Demandes de 
renseignements (Circulaire du ministre des affaires étrangères, M. le prince de 
Caniman,en date du 22 avril 1895). — On a fréquemment recours à l'intervention du 
ministre des affaires étrangères pour obtenir des renseignements concernant des 
Belges qui ont quitté le royaume et dont le sort est Ignoré de leurs familles. 

Les requêtes adressées k ce sujet k mon département ne renferment d'ordinaire 
que des détails insuffisants, et il est presque toujours indispensable de faire deman- 
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dor aux pétitionnaires des explications plus précises. H est désirable que les admi- 
nistrations locales, chaque fois que roccasion s'en présente, fassent comprendre aux 
personnes en situation de solliciter ces sortes d'enquêtes officieuses qu'elles ont tout 
intérôt à appuyer leurs demandes de données aussi complètes que possible, afin que 
les recherches que les agents diplomatiques ou consulaires belges doivent réclamer 
de l'obligeance des États étrangers puissent être bien dirigées et aboutir à un 
résultat prompt et sûr. 

Je vous prie. Monsieur le gouverneur, d'appeler l'attention des autorités compé- 
tentes sur les recommandations qu'elles auront à faire, le cas échéant, dans ce but, et 
je vous transmets, pour leur faciliter l'accomplissement de vos instructions, un avis 
contenant diverses indications que les intéressés pourront être invités à fournir selon 
les circonstances auxquelles ils feront allusion. 

AVIS. 

Les requêtes adressées au ministère des affaires étrangères, en vue d'obtenir des 
renseignements à l'égard de Belges qui se sont rendus en pays étrangers, doivent 
contenir toutes les indications que les intéressés peuvent donner pour faire décou- 
vrir les personnes dont on a perdu les traces. En général, il convient de faire con- 
naître, selon les circonstances : 

A . Le nom et les prénoms, le lieu et la date au moins approximative de la nai&- 
sance, la filiation, l'état, célibataire, marié ou veuf, la profession et le signalement 
du parent que l'on recherche. La production de portraits-cartes est aussi souvent 
utile; il en est de môme des enveloppes de lettres portant des empreintes postales de 
contrées lointaines. 

JB. L'époque à laquelle le Belge dont le sort est ignoré a quitté son domicile ; le 
pays où il comptait se rendre ; le but qu'il se proposait en partant et les papiers qu'il 
a emportés avec lui (passeports, livrets, lettres de crédit, etc.). 

C, S'il a dû faire un voyage de mer, la ville où il s'est embarqué, ainsi que les nomis 
du capitaine, des armateurs et du port d'attache du navire à bord duquel il a pris 
place et qui doit être soigneusement désigné. 

Z). Les localités qu'il aurait habitées à l'étranger, la date de ses dernières nouvelles 
et l'adresse des personnes qui pourraient, en cas de besoin, aider à faire découvrir le 
lieu de sa résidence. 
E, Si l'on croit qu'il est mort, l'époque et l'endroit présumés de son décès. 
Des localités d'un môme nom se trouvant dans différents États, il importe de bien 
préciser celles auxquelles il est fait allusion. On ne saurait trop s'attacher à indiquer 
avec toute l'exactitude possible les pays où elles sont situées, les provinces, départe- 
ments ou comtés dont elles font partie; et lorsqu'il s'agit de villes d'une grande 
étendue, les quartiers, mairies ou paroisses dans lesquels les recherches doivent être 
faites. L'absence de registres de population et la différence de prononciation des 
noms propres suivant les idiomes usités rendent dans beaucoup de pays les informa- 
tions à prendre très difficiles. 

— Voy. t. n, v® Correspondance administrative, n» 5, p. 174. 

ACCIDEHTS. 

n..i.i.KBAUT, Dictionnaire des bourgmettreê, t. 1er, p. 7. _ Voy. infra, v« DiSPARmoN DE persokken 

^Signalement). 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

1. L'article 3, n<> 5, titre XI, du décret des 16-24 août 1790 range 
parmi les objets de police confies à la vigilance et à rautorité des corps 
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municipaux : « le soin de prévenir, par des précautions convenables, et 
celui de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les 
accidents et fléaux calamiteux ». 

En vertu de cette disposition, les conseils communaux ont le pouvoir 
d'édicter des ordonnances concernant la réparation et la démolition des 
bâtiments menaçant ruine. Ils peuvent défendre d'employer certains 
matériaux dans la construction des édifices, notamment de faire des toi- 
tures en chaume ou en toute autre matière inflammable ; d'allumer des 
feux; de tirer en certains lieux des armes à feu ou des pièces d'artifice 
(comp. art. 533, n** 1, du code pénal); d'établir des tirs au pistolet, sans 
autorisation. Ils peuvent ordonner que les cheminées, fours, forges et 
autres lieux où l'on fait du feu soient nettoyés, réparés ou inspectés à 
des époques déterminées (comp. art. 551, n° 1, même code) ; défendre do 
s'aventurer sur la glace, même s'il s'agit de cours d'eau navigables et 
flottables qui ne sont pas sous leur juridiction, et porter des règlements 
pour le cas d'encombrement de ces cours d'eau lors des fêtes nautiques; 
interdire de passer par certaines rues avec des bêtes à cornes à des heures 
déterminées; fixer le nombre de tètes dont peuvent se composer les trou- 
peaux, le nombre de conducteurs ou gardiens qui doivent les accompa- 
gner, l'âge de ces gardiens, les précautions à prendre pour empêcher les 
animaux de s'échapper et de nuire (1); réglementer les établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes; en un mot faire des règlements 
dans tous les cas où des accidents pourraient se produire et qui ne sont 
pas régis par des lois spéciales (Seresia, du D7'oit de police des conseils 
coinmunaiLX, p. 345, n^* 272 et suiv.). 

A l'occasion des accidents, les administrations communales devront 
signaler les personnes qui, à raison de leur dévouement, auraient mérité 
une récompense honorifique (voy. Actes de courage, de dévouement 
ET d'humanité. — Instruction générale du Ilainaut, n°^ 47 et 41), 
p. 15 et 16; Instruction générale du B7rtba7it, n°^ 256 et 257). 

Cadavres recueillit par Vautorité locale, — Autopsie par ordre dupa?-quet. — Obli 
'jathnsdes commîmes, — Voy. Circulaire ministérielle du 23 mai iS99, Revue coirim., 
i<*'\ p. 233, et Loi communale annotée, p. 293. 

renseignements a recueillir en cas d'accidents. 

2. Circulaire du ministre de Vintérieur en date du 22 avril 1846. 
— Les renseignements que Ton obtient des autorités sur les accidents 
suivis ou non de la mort manquent généralement d'une exactitude assez 
rigoureuse pour permettre de résoudre des questions importantes qui se 
lient à l'administration des secours publics ou à la recherche dos crimes. 

Pour obvier à cet inconvénient, j'ai pensé qu'il était nécessaire de 
prescrire aux autorités communales la forme d'un bulletin à remplir, sous 
l'Hir surveillance, par l'officier public ou par le médecin (si celui-ci a été 
appelé), dans tous les cas d'accidents fortuits, y compris les suicides, où 
la vie d'une personne est ou a été compromise. 

l Comp. supra, p. 416, les articles G el 7 du reglemcnl général de police concernant les abattoirs et 
mûuUés publics de la commune d'Anderlecht. 
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Les colonnes 1,2,8, 4, 5, 6, 7 et 8 n'ont pas besoin d'explications. 

Colonne 9. — Lorsqu'il s'agira d'asphyxie par submersion, indiquer si l'indirida a reparu une on plusieurs fois 
sur l'eau, ou si, dans l'immersion, il a coulé au fond et n'a plus reparu. 

Colonne 10. — Indiquer les signes de Tie qu'on a obserrés. 

Colonne 11 . — Indiquer exactement les secours médicaux mis en usage, l'ordre de leur emploi et l'état de tempé- 
rature do l'atmosphère. 

Colonne 12. — En cas d'asphyxie par submersion ou par d'autres causes, indiquer, s'il y a eu succès, au bout de 
combien de tomps la vie a reparu. Indiquer également la cause positive ou probable du manque de succès. 

Colonne 13. — Le médecin, s'il a été appelé, consignera dans cette colonne toutes les remarques que le cas qu'il 
a observé pourrait lui suggérer, les modifications, les perfectionnements qu'il regarde comme utiles pour le s^nriee 
des secours. L'officier de police y joindra les indications qu'il jugera nécessaires ou utiles. 

— Voy. t. II, v^ Disparition db personnes, p. 202. 

ACCIDENTS DU TRAVAIL. — DÉCLARATION OBLIGATOIRE. 

Mat'rice Dkmeur, Réparation et assurance des accidents du travail (1905). — 
Beltjbvs, Accidents du travail (1906). — Abbl, Code industriel belge (1905). 

3. Tout accident ayant causé la mort d'un ouvrier, ou occasionné à 
un travailleur une blessure capable de causer une incapacité de travail 
de huit jours au moins, sera signalé dans les quarante-huit heures, par le 
patron ou son délégué, à l'inspecteur compéte'nt (Arr. roy., 21 sep- 
tembre 1894, art. 22). Voir, en outre, les prescriptions spéciales de la 
loi du 24 décembre 1903 sur la réparation des dommages résultant des 
accidents du travail (art. 24 à 31) et l'arrêté royal du 20 décembre 1904, 
infra, p. 269. 

Les inspecteurs compétents sont : 

A . Les ingénieurs des mines pour les établissements classés compris 
dans le tableau I, annexé à l'arrêté royal du 21 septembre 1894, réorga- 
nisant l'inspection du travail et le service de surveillance des établisse- 
ments dangereux, insalubres ou incommodes; 

B, Pour les autres établissements classés, les fonctionnaires qui parti- 
cipent à l'inspection du travail et au service de surveillance des établis- 
sements dangereux, insalubres ou incommodes, selon la répartition établie 
par l'arrêté ministériel du 14 octobre 1894, 

Voy. Produits explosifs. 
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tCQUISmOI D'IIMEUBLES OU DE DROITS liiOBILIERS. 

Bibliographie : flELLEBAirr, Commentaire de la loi commutiale, p. 947; GiRON, Dictionnaire de droit 
uiamistratif et de droit public^ t Iw, p. 62; Berniholin, les ïmtitutions provinciales et communales, 
I. II, p. 317; WiLiQUET et BELLEFRom, la Loi communale. Commentaire pratique, p. 403; De Grohckel, 
Hmpices dvUs et Imreaux de bienfaisance, p. 77; Brixhe, Dictionnaire des fabriques d^églises, p. 34. 

Les règles suivantes sont prescrites par VInstrttction générale du 
Brabant, n^ 258 à 269. Elles ne diffèrent guère de celles en usage 
dans la province de Hainaut {Instruction générale, art. 50 à 57). 

258. Les délibérations ayant pour objet Tacquisition d'immeubles ou de droits 
immobiliers doivent être approuvées par le roi; néanmoins, l'approbation de la 
dcputation permanente est suffisante lorsque la valeur n'excède pas la somme do 
5,œ0 francs ou le dixième du budget des voies et moyens ordinaire, à moins que ce 
dixième ne dépasse 50,000 francs (art. 76, n© 4, de la loi communale). Ces délibérations 
doivent mentionner qu'elles ont été prises en séance publique (loi communale, 
art. 7i) (1). 

259. La même règle est applicable aux établissements publics (bureaux de bienfai- ^ 
soLtc, hospices, fabriques d'église). Leurs délibérations doivent être soumises à l'avis 
du conseil communal. 

%0. Ces délibérations, produites en double expédition, pour les communes, les 
hospices et les bureaux de bienfaisance, et, en quadruple expédition, pour les fabri- 
ques d'église, sont envoyées à la députation permanente. 
?()1 . Pour les acquisitions d'immeubles, elles doivent être accompagnées : 
1® D'un procès-verbal d'expertise; — 2» D'un extrait de la matrice cadastralo: — 
3 D'un plan des lieux ; — 4*> D'un procès-verbal d'enquête de commodo et incommoda ; 
— 5" Pour les cas d'acquisition de la main à la main, d'une promesse de vente écrite 
sur papier timbré et énonçant la nature, la situation, l'étendue de l'immeuble et 
l'engagement de le vendre moyennant le prix d'estimation ou celui fixé de commun 
accord entre parties; — 6° D'un projet d'acte; — 7» D'un certificat du conservateur 
des hypothèques « renseignant la situation complète du bien, ainsi que tontes les 
inscriptions tant originales que renouvelées qui ont moins de qm7ize ans de date n 
(Circulaire du ministre de l'intérieur du 22 octobre 1897, Mém, adm. Brabant, n® 259). 

262. La délibération doit indiquer : 

A. Les motifs de l'acquisition proposée; 

B. Les ressources qui couvriront la dépense; 

C Si des réclamations se sont produites, la réponse de l'administration intéressée. 

263. L'acte notarié passé en vertu de l'autorisation ne doit plus être soumis à 
l'approbation (2). — Voy. conf . Dépêche ministérielle du 30 août 1887, Journal des 
administrations communales, t. VI (1887-1888), p. 669. 

(1-î L'article 46i« de l'arrêté royal du 27 mars 1893, perlant tarification des honoraires des notaires, 
stipule que les c honoraires proportionnels qui dépassent le minimum, les droits de rûle ou de copie 
et les finis de voyage, de séjour ou de nourriture sont réduits do moitié quand l'acte est fait on que 
la copie ou l'extrait est délivré à la requête de TÉlat, des provinces, des communes ou des établissc- 
nents publics (hospices, bureaux de bienfaisance, fabriques d'église, chapitres cathédraux, consis- 
toires, grands séminaires, fondations de bourses, congrégations hospitalières lé^i^aiement auto- 
risées, etc.). — Voy., ci-après, le no 269 et la rubrique A ctes d'acquisition pour cause d'utilité publiijne. 

En ce qui concerne les acquisitions à faire en vente publique, voir la procédure prescrite par la 
circulaire du ministre de la justice du 19 octobre 1898. Dans ce cas, il n'y a pas de réduction du tarif 
DoUrial [Revue comm., 1905, p. 213; BiDDAEa, Loi communale coordonnée et annotée, p. 103, no* 3 et 6). 

CibDAEB. Formulaire» '*^ 
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264. D'après l'article 1596 du code civil, il est interdit aux administrateurs de se 
rendre adjudicataires ou de prendre un intérêt quelconque dans les acquisitions do 
biens appartenant aux communes ou k des administrations publiques. Il ne peut être 
contrevenu à cette interdiction. 

265. Cette règle comporte toutefois des exceptions : elle ne s'applique pas au cas où 
il s'agit pour un administrateur de faire une emprise sur la voie publique pour se con- 
former à un alignement fixé par l'autorité compétente. Il en est de môme lorsqu'il 
s'agit d'acquérir soit un excédent de chemin vicinal (art. 29 de la loi du 10 avril 1841), 
soit des terrains incultes ou des terrains préparés au défrichement (art. 14 de la loi 
du 25 mars 1847). 

266. Lorsque, dans ce dernier cas, la vente a lieu au profit du bourgmestre et des 
cchevins, l'acte d'adjudication doit être soumis à l'approbation de la députation 
permanente. 

267. L'article 1596 précité du code civil n'est pas applicable non plus au cas de 
vente à la commune d'un immeuble destiné à un objet d'utilité publique (Décision 
ministérielle du 14 avril 1863). 

268. Les acquisitions de terrains pour l'ouverture, l'élargissement ou la rectifica- 
tion de voies publiques peuvent être faites de gré à gré, sans approbation de la dépu- 

, tation permanente, lorsque le prix d'achat n'excède pas les évaluations qui ont été 
produites à l'appui de la demande d'approbation des plans (Circulaire du 28 octo- 
bre 1865). 

269. En vertu de l'article 9 de la loi du 27 mai 1870, les contrats de cession k l'amiable, 
les quittances et autres actes relatifs à l'acquisition d'immeubles pour cause d'utilité 
publique peuvent être passés sans frais à l'intervention du bourgmestre agissant au 
nom de la commune (C. I. du 3 janvier 1871). — Voy., ci-après, v*« Actes d'acquisition 
d'immeubles pour cause d'utilité publique et Eccpropriation pour cause d'iMàtê 
publique. 



A. — Modèles de délibération tendant à obtenir Tantorisation d'acqaérir 
un immenble on un droit immobilier. 

Séance publique du 
Présents : MM. 

Le conseil communal, 

Considérant qu'il est devenu nécessaire de bâtir un nouveau local d'école et d'acqué- 
rir le terrain destiné à servir d'emplacement à ce bâtiment ; qu'il résulte des rensei- 
gnements fournis par le collège des bourgmestre et échevins qu'une parcelle de 
terre, sise inscrite au cadastre, art. , n® , appartenant au sieur 

et pouvant convenablement servir k cet usage, sera exposée en adjudication publique 
le (ou : peut être achetée de la main à la main du sieur pour le prix 

de ); 

Considérant que le dit sieur est propriétaire du bien comme l'ayant acquis 

du sieur par acte reçu par le notaire , à , le , dûment 

enregistré et transcrit; 

Qu'il résulte en outre d'un certificat du conservateur des hypothèques que ce bien 
est quitte et libre de toutes charges (ou : est grevé d'une rente au capital de 
constituée par acte reçu par le notaire , à ^ le ); 
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Considérant qae» d'après le procôs-vcrbal des experts à ce nommés, le bien a une 
contenance de et peut être évalué à ; 

Considérant ^e lors de rinformation de commodo et incommodo à laquelle il a été 
procédé le , selon procès- verbal produit, aucune observation n*a été présentée 

[ou : le sieur a prétendu ; mais que cette opposition n'est pas fondée, 

puisque ); 

Considérant que le prix de Tacquisition sera couvert au moyen de {indiquer 

k9 reuourcet budgétaires) ; 

Vu les articleB 71 et 76, 4», de la loi communale; 

Décide: 

De demander l'antorisation nécessaire à l'effet de pouvoir acquérir le bien spécifié 
d-dessos. 

Par le conseil : Le bourgmestre-président. 

Le secrétaire, 

Aoqnigîtioii à Tandable d*im terrain destiné à la constmction d*ime école. 

Le conseil communal, 

Revu la délibération du dernier, par laquelle il fait choix d'un terrain pour 

l'érection d'une école dans le quartier ou la section de ; 

Vu la dépêche de M. le gouverneur de la province, en date du , faisant 

connaître que la députation permanente , d'accord avec M. le ministre de 

l'intérieur et de l'instruction publique, approuve le choix fait par le conseil commu- 
nal d'une propriété située ; 

Vu la promesse de vente souscrite par M. , propriétaire à ; 

Vu les procès- verbaux de mesurage-Qt d'évaluation de l'immeuble dont il s'agit; 

Vn les articles 71 et 76, n» 4, de la loi communale; 

Arrête: 

Art. l». La parcelle de terrain cadastrée s<« , n^ , ayant un développement 
de façade de mètres vers et une contenance de ares centiares et 

dix-milliares, sera acquise par la commune de pour la somme de 

Abt. 2. Cette sonmie sera imputée sur l'article , chapitre I*''', du budget des 
dépenses extraordinaires de l'exercioe 189 . 

Art. 3* L'État et la province interviendront respectivement pour un tiers et pour 
on sixième dans les frais de cette acquisition. 

Art. 4. La présente délibération sera soumise à l'approbation de la députation 
permanente. 

Par le conseil : Le bourgmestre-président. 

Le secrétaire communal, 

Aoqmsitian pour cause d'utilité paMiqae d'nn terrain nécossaire 
à rérection d'un hôpital. 

Séance du 

La commission administrative des hospices civils, 

Attendu que la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance médicale gratuite oblige 
les communes à assurer les soins médicaux aux indigents qui se trouvent sur leur 
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territoire, notamment en organisant un service hospitalier dans leurs établissements 
de bienfaisance; 

Considérant qu'un établissement hospitalier est reconnu urgent et nécessaire pour 
les besoins de la classe ouvrière indigente; 

Vu le décret impérial du 10 brumaire an xiv et la circulaire de M. le ministre de la 
justice en date du 18 mars 1852 ; 

Vu les lois des 17 avril 1835 et 27 mai 1870 sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommoda à laquelle il a été pro- 
cédé et d'où il résulte que... ; 

Considérant que l'utilité publique est établie et qu'il y a lieu de faire, au besoin, 
application des dispositions de la loi; 

Vu l'article 76, 4», de la loi communale; 

Arrête : 

Il y a lieu de faire l'acquisition de gré à gré ou, au besoin, par voie d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, conformément aux lois susmentionnées, des terrains 
ci-après désignés, nécessaires à l'érection d'un hôpital avec dépendances à Tus^ge des 
malades indigents des deux sexes, savoir {désignation des terrains à acquérir). 

La présente délibération sera soumise à l'avis du conseil communal, à l'avis de la 
députation permanente et à l'approbation du roi. 

Le secrétaire, Le président, 

La commission administrative des hospices transmettra à l'administra- 
tion communale cette délibération en triple expédition, accompagnée du 
plan parcellaire, d'un extrait du cadastre et d'un procès-verbal d'expertise. 

Nous sommes d'accord avec M. De Gronckel, Hospices civils et 
Bureaux de bienfaisance, p. 468, n** 2, pour conclure que c'est au 
collège des bourgmestre et échevins qu'il appartient de remplir les for- 
malités prescrites par la loi du 27 mai 1870 (voy., pour les formules, la 
rubrique Expropriation pour caitse d'utilité publique) (1). 

Ai)rès la clôture de l'enquête, le collège constatera l'accomplissement 
des formalités légales en conformité de l'article 3, alinéa 3, de la loi du 
27 mai 1870, et, si aucune observation ou réclamation ne s'est produite, 
il la soumettra directement à l'avis du conseil communal. En cas de 
réclamations, la commission des hospices devrait en délibérer avant que 
le conseil fût appelé à se prononcer. — Dans les deux cas, le dossier doit 
ensuite être transmis par l'administration communale au gouverneur do 
la province, ou au commissaire d'arrondissement si la commune est sous 
sa juridiction. 

Un arrêté royal interviendra ainsi pour décréter l'utilité publique et 
autoriser la commission à acquérir les immeubles soit à l'amiable, soit par 
voie d'expropriation. 

Dès ce moment, le collège des bourgmestre et échevins n'a plus à 
intervenir : c'est à la commission administrative des hospices qu'il 
appartient d'assurer l'exécution de l'arrêté royal. En conséquence, les frais 



(1) Comp. licvue communale, i'JOo, p. 30. 
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afférents à cette procédure lui incombent et doivent être prévus avec la 
dépense à résulter de Tacquisition du terrain et de la construction de 
rhôpital {Remie comm., 1897, p. 180-181). 

Srectian d'un hôpitaL — Demande d'acquisition à ramiable d'un terrain. 

La commission administrative des hospices civils. 

Considérant que, pour la régularité du terrain destiné à recevoir la construction 
d'un hôpital, ainsi que pour suppléer à l'insuflasance de superficie résultant d'installa- 
tions convenables et en prévision de l'avenir, il est reconnu nécessaire d'incorporer 
an dit terrain une parcelle de terrain appartenant à M. ; 

Vu le procôs-verhal de mesurage dressé par le géomètre constatant que 

œt immeuble, situé au lieu dit , section , b9 , a une superficie de 

ares centiares, conforme aux indications cadastrales; 

Que son revenu non bâti est de- francs centimes; 

Vu le procès-verbal d'expertise dressé, le , par le géomètre , portant 

que la parcelle susdésignée a une valeur de francs ; 

Vn la proihesse de vente, en date du précédent, par laquelle M. » 

demeurant à , consent à céder la parcelle de terre dont il s'agit au prix de 

francs l'hectare ; 

Vu le certificat délivré par M. le conservateur des hypothèques à , en date 

dn , d'où il résulte que le bien dont il s'agit n'est grevé d'aucune charge hypo- 

thécaire; 

Considérant que ce prix représente la valeur du bien, ainsi qu'il conste de l'exper- 
tise qui en a été faite à la requête de la commission des hospices ; 

Attendu qu'il résulte du procès- verbal de l'enquête de commodo et incommodo, k 
laqaeWe il a été procédé en vue d'obtenir l'autorisation d'acquérir cet immeuble, 
qu'aucune opposition ou réclamation ne s'est produite; 

Vu l'article 76, n* 4, de la loi communale et les instructions sur la matière ; 

Décide : 

D'acquérir l'immeuble prémentionné au prix de francs, sauf approbation 

des autorités supérieures compétentes. 

La dépense à résulter de cette acquisition sera couverte par l'aUocation d'un sub- 
side communal, sans préjudice de l'intervention de l'État et de la province. 

Le êeerétaire, Lepréiident, 



— Gomp. t II, v« Sôpitaua et hospices, p. 452, n« 4. 



B* — Procès-Tsrbal d'ezportlse. 

Nous soiusignô (nom et prénoms), géomètre, légalement admis et asser- 

menté par le tribunal de première instance séant à , domicilié rue , 

II* , à , avons procédé, à la requête de l'administration , k l'évalua- 

tion d'une parcelle de terrain sise k front de la rue , à , appartenant 

A M. , cadastrée section , n^ 

Ce terrain, d'après le plan levé et dressé par le géomètre , le , a 

une contenance de ares centiares. 

Nous estimons que la valeur vénale de cette propriété est de francs, 

Bn foi de quoi nous avons dressé le présont procès-verbal à , le 
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C. — Extrait de la matrice cadastrale. 
COMMUNE D 



EXTRAIT DE LA MATRICE CADASTRALE 



Désignation des propriétaires : 



Article 







BenroiB 


.» 






Berenu imposable 




u 

ri 
a 


HAMEAUX 


aux plans 


£i. 


Oontonanco 


g 


de 




— 


ou 


cadastraux. 


52 


de chaque 


S 


chaque parcelle 


OBSBBYATIOMS. 


s 


LIEUX DITS. 




^; 


parcelle. 


% 

u 


















Son. 


No. 


•s 






non bâtie. 


bfttie. 














H. 


A. 


C. 




Fr. 


C. 


Fr. 


C. 


• 



Pour extrait conforme : 
.le 
Le bourgmestre. 



189 



D. — Formule de procôs-yerbal de commode et incommodo et projet d^acte. 

Voy. ci-après les rubriques Aliénations et Actes d'acquisition d'immeubles pour 
cause d'utilité publiqtce. 



Par-devant M« 



E. — Promesse anthentiqae de vente. 
, notaire à , 



A compara : 

M. , lequel, sous la condition ci-aprôs exprimée, a promis et s*est obligé de 

vendre avec garantie de tous troubles, évictions et autres empêchements quelconques, 
à la commune de , ce qui a été accepté par le collège des bourgmestre et 

ôchevins, représenté par M. , bourgmestre de la dite commune, assisté 

de M. , secrétaire communal, tous deux y demeurant, mais sous réserve 

expresse que la commune sera autorisée dans les formes voulues par la loi à faire la 
dite acquisition (dcsignatio7i, propriété, jouissance, charges et conditions, pritc, tranS' 
cription, remise de titres). 

CONDITION RÉSOLUTOIRE. 

D'ici à mois pour tout délai, la dite commune devra se faire autoriser léga- 

lement à faire l'acquisition dont il s'a^'it aux conditions et moyennant le prix ci-des- 
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sus exprimés ; et si dans ce délai la commune n*a pas justifié à M. do son auto- 

risation, ces présentes seront et demeureront nulles et non avenues, sans qu'il soit 
l)esoin d'aucune mise en demeure. 

Pour Texécution des présentes et du contrat de réalisation, domicile est et sera 
cla, savoir : 

Dont acte 

Promesse de vente sons seing privé. 



Entre le collège des bourgmestre et échevins de la commune de , repré- 

senté par M. , bourgmestre, assisté de M. , secrétaire communal, 

d'une part; 

Et le sieur , d'antre part, 

A été convenn ce qui suit : 

!• Le dénommé de seconde part promet de vendre à la commune, qui Tacccptc, un 
bien (désiffnation); 

S* La vente aura lieu pour le prix de gui sera payé au moment de la signa- 

ture de l'acte authentique et contre la production d'un certificat négatif du conserva- 
teur des hypothèques ; 

30 L'entrée en jouissance est fixée au ; 

4« L'exécution de la présente convention est subordonnée k l'autorisation à accor- 
der par l'autorité supérieure, conformément à l'article 76, 4», de la loi communale. 
Si cette autorisation n'intervient pas dans un délai de à partir de la date du 

présent acte, celui-ci sera nul et non avenu. 



Fait en double original k 



.le 



18 



(Signature du propriétaire.) Par ordonnance : 

Le secrétaire corAmunal, 



Le bourgmestre. 



ADHUnSTRATION 



OBSBRVATIOIIS 
1. A désigner, satant 
que possible, les titres de 
propriété et la date de la 
transeription aa bureau 
desbTpothôqiies. 

± La désignation des 
bieos n'est pas nécessaire 
qaud il s'agit d*an cer- 
tificat général et indlTl- 
dneL 

8. n est indispensable 
d'indiqaer les noms, pr6- 
WMu, professions aetnèl- 
les et préeédentes, domi- 
ciles anciens etnonreanz, 
les Doms des éponz on 
épouses Tirants on décè- 
des, des déMteors, Ten- 
dcus,ete. 



F. — Demande de certificat hypothécaire. 

Monsieur le conservateur des hypothèques h est 

requis de délivrer un état des formalités hypothécaires cons- 
tatées dans les registres de son bureau, ou, k défaut, un certi- 
ficat négatif, concernant les personnes dénommées d'autre 
part, savoir : 

10 Des inscriptions à leur charge et des mentions faites en 
marge de ces inscriptions ; 

2® Des transcriptions opérées depuis l'introduction de la loi 
du 16 décembre 1851 : 

A. D'actes et de jugements atteints par le principe de la 
publicité et dont les dispositions translatives, déclaratives ou 
modificatives de droits réels immobiliers ont été consenties 
ou subies par les mêmes personnes; 

B, De commandements à charge des dites personnes et de 
saisies désignées contre elles; 

30 Des inscriptions marginales, soit de demandes tendant 
à faire prononcer l'annulation ou la révocation de droits résul- 
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tant d'actes tombant également sous le régime de la publicité, 
Boit de décisions rendues sur semblables demandes. 
Sur les biens suivants : 

DâSIGNATION DBS BIBNS : 



Le présent réquisitoire est dressé par radministration com- 
munale d pour son information. 

A ,1e 

Par le collège : Le collège des bourgmestre 

Le secrétaire communal, et échevins» 



NOMS. 



DÉSIGNATION DES PERSONNES. 



PEÉNOMS. 



rBOFESSION. 



DOMICILE 

ACTIBL ET A-ITTÉRIBUB, 
LJB. CAS ÉCH&A.HT. 



RÉPBRTOI&B. 



Voy. Actes d'acquisition d'immeubles pour cause D'uTUiTré publique, Expropriation 
POUR Cause d'utilité pubuqub, Fabrique d'église. 



ACTES D'ACpUISITIOI D'IMMEUBLES POUR CAUSE D'UTILITÉ. PUBLIQUE. 

SOMMAIRS. 

4. Cas dans lesquels il y a lieu de recourir aux actes administratifs pour constater a cession 
authentique d'immeubles — Forme et règles générales auxquelles ces actes sont assujettis. 

2. Précautions à prendre et vérincations à faire avant de les passer. — Personnes incapables. 

3. Le bjurgmeslre fait l'oifice de notaire; la commune est représentée, au nom du collège, par on 

échevin et le secrétaire communal. 

4. Compétence, alors môme que les immeubles ne sont pas situés sur le territoire communal. 

5. Formules générales. 

6. L'acte est reçu en minute et déposé aux archives communales. -^ Expéditions à en délivrer aux 

parties. 

7. Comparution personnelle des parties devant le bourgmestre. — Constatation de leur identité. 

8. Signature. — Parties illettrées. — Intervention de témoins. 

9. Prohibition pour le bourgmestre de déléguer ses attributions notariales. 

40. Cas de remplacement légal prévu par les articles 68 et 407 de la loi communale. — Formule. 
44. Effet de la transcription hypulhi^caire vis-à-vis des tiers. 
4Î. L'acte embrasse tous les cas d'applioalion. — Modèles : 

I. Acte de cession contenant quittance d'une indemnité au profit du cédant; 
n. Idem. — Indemnité payée à la commune ; 
lîl. Obligation souscrite par le cédant au proHt de la commune; 
IV. Édiange pur et simple ; 

V. Échange avec soulte au profit du cédant et quittance; 
VI. Échange avec soulte au profil de la commune. 
43* Observation quant à l'état hypothécaire des biens cciés au moment de la signature de l'acte. — 
Payement au moyen d'un mandai émis par le coiluge. — Délégation éventuelle au profil des 
créanciers hypothécaires. — Dispense d'insrriptiond'oflicc. — Consignation du prix et prise d« 
possession du bien. 
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14. Mainlevées d'inscriptions hypoiliécaires : 

]. Iniervcnlion du créancier dans l'acte; 

II. Gonscnfics jiar un mandalaire; 

m. Par une socif'lê pour la construdion d'habitations ouvrières. 
45. Règlement amiable do l'indemnilé après le jugement d'expropriation. — Formules de quittance : 

a. Pour le payement du prix de cession fixé à l'amiable après le jugement déclarant accomplies 

les formâmes recpjiscs pour l'expropriation; 

b. Pour le rOgloment des indemnités d'expropriation fixées par le tribunal. 

16. Consignation des indemnités allouées en vertu d'un jugement. — Utilité, mais complication des 

formalités. 
il. Actes à passer au profil des établissements de bienfaisance et des fabriques d'église. 
48. Idem pour la Société nationale des Chemins de fer vicinaux. 

!• Les contrats de cession amiable, les quittances et autres actes rela- 
tifs à Tacquisition d'immeubles destinés à des objets d'utilité publique 
peuvent être passes sans frais, à l'intervention soit du gouverneur agis- 
siuit au nom de l'Etat ou de la province, soit du bourgmestre agissant au 
nom de la commune, en vertu de l'article 9 de la loi du 27 mai 1870, 
alors même que l'acquisition n'a pas été précédée de la déclaration d'uti- 
lité publique prévue par l'article l®*" de cette loi (voy. Revue comm,, 
1893, p. 327). Ces contrats peuvent être, comme actes authentiques, 
présentés à la transcription hypothécaire (Décision ministérielle du 
3 janvier 1871). Ils sont assujettis au timbre et doivent être enregistrés 
sur minute dans le délai de vingt jours ; en conséquence, ils doivent être 
mentiomiés, par les soins du secrétaire communal, au répertoire prescrit 
par les lois des 13 brumaire an vii, article 12, et 22 frimaire an vu, 
articles 49 et 54 (C!onf. Revue de Vadminisir., 1896, p. 392). 

Ces actes sont enregistrés gratis, lorsqu'ils ont pour objet des acqui- 
sitions faites pour cause d'utilité publique, soit en vertu d'un arrêté royal 
pris en exécution de l'article l*-'*" do la loi du 27 mai 1870, soit pour satis- 
faiio à certaines obligations imposées par la loi, par exemple les acliats do 
terrains \}0\\v établissement de cimetières, construction d'écoles, églises, 
pivsbyLcres, etc. Dans ce dernier cas, l'acte devra mentionner la des- 
tination que l'acquisition doit recevoir (loi du 17 avril 1835, art. 24; 
(l«'oÎ5ion du ministre des finances du 11 août 1863 et dép. min. int., 
14 octobre 1898). — Conf. Revue comm., 1893, p. 327, et 1899, 
p. 255; Giron, Dictionnaire, t. II, p. 30. 

La transcription se fait aussi gratuitement, sauf payement des droits 
de timbre et du salaire du conservateur des hypothèques (loi du 3 jan- 
vier 1824, art. 5; Instruction générale du Hainaut, p. 19 et 20). Elle 
doit avoir lieu au bureau de la conservation des hypothèques do la 
situation des immeubles cédés. 

2. Avant de passer acte avec le cédant, le bourgmestre doit s'assurer 
qu'il contracte avec une personne capable, c'est-à-dire avec le propriétaire 
réel, majeur, jouissant de ses droits civils. Il se fera délivrer à cette 
fin un certificat du conservateur des hypothèques (voy. le modèle inséré 
mpra, p. 137), pour savoir si l'immeuble cédé est quitte et libre de 
toute charge, et il vérifiera si le possesseur de l'immeuble ne figure 
pas sur la liste des interdits et des personnes pourvues d'un conseil 
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judiciaire (code civ., art. 483, 509, 513 et 1304) (1). Si le propriétaire 
est en état de pupillarité, c'est avec son représentant légal, père ou 
tuteur, ou moyennant le concours du conseil judiciaire ou du curateur 
à rémancipation que la commune aura soin de traiter; et il faut une 
délibération du conseil de famille, homologuée par le tribunal de pre- 
mière instance compétent, lorsqu'il s'agit de biens appartenant en tout 
ou en partie à des mineurs ou à des interdits (2). Si le propriétaire est 
une femme en puissance de mari, l'intervention de ce dernier devra être 
requise et, à son défaut ou refus, l'autorisation de la justice. 

Les circonstances particulières de la situation du cédant et l'accomplis- 
sement des formalités légales requises dans chaque espèce doivent être 
relevées dans l'acte de cession (Revue eomm., 1884, p. 6), 

3. Il ne faut pas perdre de vue que le bourgmestre de la commune 
acheteuse fait l'oflSce de notaire, ce qui épargne les honoraires de cet 
ofHcier ministériel. Le bourgmestre ne peut donc pas cumuler cette qualité 
et la représentation légale de la commune. Celle-ci doit être représentée, 
au nom du collège des bourgmestre et échevins, par le premier échevin, 
ou un autre délégué, aux termes d'une délibération spéciale, pour rem- 
placer le bourgmestre empêché par son office notarial (conf. Remcecomm., 
1895, p. 222, et Revice de Vadministr., 1896, p. 390), Une dépèche 
ministérielle du 28 mai 1898 admet toutefois que le bouj^gmestre peut 

(i) L'article 18 de la loi de ventôse an xi organique da notariat veut que les notaires tiennent 
exposé dans leur étude un tableau sur lequel ils doivent inscrire les noms, prénoms, qualités et 
demeures des personnes qui, dans l'étendue du ressort où ils peuvent exercer, sont interdites ou 
assistées d'un conseil judiciaire. Le tableau doit mentionner les jugements qui prononcent l'interdic- 
tion ou nomment le conseil judiciaire. Cette disposition doit être combinée avec les articles MH du 
code civil et 897 du code de procédure civile, en vertu desquels les tableaux sur lesquels sont inscrites 
les personnes interdites ou pourvues d'un conseil judiciaire « doivent être affichés dans la salle de 
l'auditoire (du tribunal de 4n instance) et dans les études des notaires de l'arrondissement >. 

Bastiné, Court de notariat, p. 980, note i, fait remarquer que c la loi du 48 juin 48S0 sur les per- 
sonnes placées dans une maison de santé, mais non interdites, n'exige aucune formalité. Donc ces 
personnes ne doivent pas être inscrites au tableau >. Yoy. les articles S9 à d4 de la loi des 48 Juin 
4850-28 décembre 4873 (Hellebaut, Dictionnaire, t. I«r, p. 44). 

Les administrations communales auront soin de consulter éventuellement ces tableaux, soit dans 
une étude de notaire, soit au grefTe du tribunal de 4re instance. Il résulte d'une dépèche de M. le pro- 
cureur du roi près le tribunal de 4^ instance de Bruxelles, en date du S8 février 4898, adressée à 
M. l'officier de l'état civil d'Anderlecht, c que le greffier du tribunal délivre aux particuliers, qui en 
font la demande régulière, des eertKieats constatant qu'aucune inscription de mainlevée d'interdiction 
n'est inscrite au registre tenu au grefTe, à l'égard d'un interdit déterminé >. Les bourgmestres pour- 
ront donc aussi, le cas échéant, réclamer des attestations de l'espèce et celles-ci doivent leur être déli- 
vrées, à notre avis, sur papier libre et sans frais, par application de l'article 9 de la loi du S7 mai 4870. 
Les expéditions des jugements sont assujetties au droit fixe d'enregistrement de «% francs, outre les 
droits de timbre et de greffe ; mais la procédure indiquée ci-dessus dispense d'en faire lever pour 
qu'ils puissent se renseigner exactement sur la capacité ou l'incapacité de contracter des cédants. 

(2) Yoy., sur ce point, Revue comm,, 4893, p. 328 et suiv. ; Revue de Vadminiitr., 4896, p. 395-400; 
TiMHEJtMANS, De la vente de» immeublet des mineurs et du partage des biens dans lesquds Us sont 
intéressés (^ édlt.), t. U, p. 450. — Des circulaires ministérielles du 47 septembre 48^1 et du 38 avril 
4888 tracent la marche à suivre lorsque, parmi les propriétaires à exproprier pour cause d'utilité 
publique, il se trouve des mineurs (voy. Hellkbalt, Commentaire de la loi communale, p. 390-231, 
no 66). 
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Cîimuler la double qualité d'officier instrumentant et de mandataire de la 
commune, Tune des parties intervenant à l'acte (voy. Revite comm.. 
1899, p. 101). V ^ I 

Eu adoptant ainsi une forme administrative aussi simple que possible, 
l'article 9 de la loi du 27 mai 1870 a évidemment voulu exclure toutes 
les règles purement notariales, en ne s'attachant qu'à l'observation des 
conditions du contrat authentique de vente en elles-mêmes. 

En cas d'absence ou d'empêchement, le gouverneur et le bourgmestre 
peuvent être respectivement remplacés dans les conditions hiérarchiques 
qui assurent le service public. 

Pour le gouverneur, l'arrêté royal du 23 septembre 1879, remaniant 
l'article 12 de l'arrêté royal du 15 décembre 1820, y a veillé. 

Pour le bourgmestre, l'article 107 de la loi communale y a pourvu 
(Dépêche adressée le 27 juillet 1895 à M. le ministre des finances par 
M. Schollaert, ministre de l'intérieur, etc.. Bulletin du ministère de 
rintérieur, etc., 1895, II, 80). 

4. Les actes d'acquisition d'immeubles pour cause d'utilité publique, 
au nom d'une commune, peuvent être passés, en vertu de l'article 9 do la 
loi du 27 mai 1870, à l'intervention du bourgmestre, alors même que ces 
immeubles ne sont pas situés sur le territoire communal. 

Adopter un autre principe, ce serait apporter à cet article 9 une excep- 
tion contraire à son texte et à son but. En effet, des services communaux 
d'utihté publique peuvent légalement exiger des emprises hors du terri- 
toire communîd (Dépêche de M. le ministre de l'intérieur et de l'instruo- 
tion publique du 6 février 1895, RevnjLe comm,, 1895, p. 220). 

5. — Fomnile générale d*actes de cession amiable. 



COMMUNE 



ACTE DE CESSION AMIABLE 



BIPBOPBIATIOH 

POOB 

Cita D'imuTÉ muqvM 

Acte 4e eMsIoa aaiaUe 

(loidnS79uil87O,art.0). 

*< yfvn texpropriatitm. 

PareeUe S»n %• 
di faOa» eadastrai. 

Prix de la cession. 



L'an mil hnii cent 



,1e 



du mois d 



Devant nous^ bourgmestre de la commune d , 

agissant en conformité de l'article 9 de la loi du 27 mai 1870 
portant simplification des formalités administratives en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Ont comparu : 

De première part, le collège des bourgmestre et échevins 
de la commune d , en la personne de Monsieur 

échevin, assisté de Monsieur , secrétaire communal, 

agissant et stipulant au nom de la commune d , 

k ce légalement autorisé par 1 délibération du conseil com- 
munal approuvée par arrêté royal en date du 
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De seconde part, M. qui décJare céder et almndon- 

ner à la commune d , quilte et libre de toute charge 

hypothécaire, comme par le présent acte cède et aban- 
donne en toute propriété, pour en Jouir dès aujourd'hui et k 
toujours, avec garantie de tous troubles, évictions, privilèges, 
hypothèques, servitudes actives et passives, <lroits de bail ou 
d'occupation quelconques, actions résolutoires et autres empê- 
chements quels qu'ils soient, l'immeuble ci-après qualifié et 
décrit, compris sous le n^ dans le plan d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, adopté par le conseil communal 
d et approuvé par le roi, aux termes des délibérations 

et arrêté royal susvisés. 

Savoir : 

Un situé le long de la me de • tenant 

d'un côté à , d'un autre côté à , du troisième 

côté k et du quatrième côté à , d'une contenance 

de et porté au plan cadastral s^^^ , sous le n» 

L partie préqualiâée , comparant de seconde part* 
déclare que l'immeuble ci-dessus décrit et cédé 1 appartient 

Le cédant déclare renoncer à toute prétention sur le terrain 
cédé. 

Conditions : 

Occupation et indemnités îocatives : 

Impositions ; 

Insertions hypothécaires : Il résulte d'un certificat délivré 
le par M. le conservateur des hypothèques de l'arron- 

dissement de que 

L cédant déclare en outre que le dit immeuble n'a fait 
l'objet d'aucune nouvelle inscription hypothécaire ou autre 
mutation quelconque depuis la date précitée jusqu'à ce jour. 

Les cessions, déclarations, prix, clauses et conditions ci-des- 
sus sont acceptés par le collège des bourgmestre et échevins 
préqualifiés, pour et au nom de la commune d 

Ainsi fait et signé k , les jour, mois et an que dessus, 

par les parties préqualiflées et par nous bourgmestre, après 
lecture. 

Approuvé la rature de mots nuls. 

L cédant , Le bourgmestre. 

Le secrétaire communal. Le collée des bourgmestre 

et échevins. 



Seeaa 
comiiiunAL 
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, le 18 , vol. , t9 » 



Enregistré gratis k 
case 



Le receveur. 



DBOITS 

J I Tnaseription 
1 < Inscription . 
h /Dépôt . . . 

g I Tnnseription 
■5 ) Inneription . 
-2 Dépôt . . . 
«[Plan. . . . 
TMal. . . 



Dépôt 

Transcrit rôle , renvoi au bureau des hypothèques, 
k , vol. ,n» ,1e 18 . 

Reçu suivant détail ci-contre. 

Le conservateur des hypothèques, 



— Voy. tnfra, v^ Chemins vicinaux, les formules d'actes pour la ces- 
sion de parceUes à emprendre en vue de Touverture, de Télargissement 
ou du redressement de chemins et sentiers. 



Modèle adopté par le ministère de ragricnlture et des travaux publics. 
IP» du plan. Province de 

PARCELLE No ~~ 

SECnON 



Commune d 



Pcix de la vente. 
Fr, 



ACTE DE CESSION D'IMMEUBLE 



pour{i) 



Entre nous, gouvenieur de la province d , représen- 

tant l'Etat belge, et M demeurant à , a élô con- 

venu ce qui suit : 

M déclare céder k l'Etat belge, en pleine propriété 

et libre de toute hypothèque, avec garantie de tous troubles, 
évictions et autres empêchements quelconques et avec les servi- 
tudes actives, s'il en existe, l'immeuble ci-après désigné, dont 
l'acquisition se fait pour (1) savoir : 



Jf.B. (^nand le Tendeur 
poona indii^Df r l'origine 
d'^ s» propnété, la men- 
tion sairant^ aéra inaé- 
rce : • Le rendeur déclare 
q-j^ le bien Tcndii loi 
appartient pour l'aToir 
ici.uis de suirant aete 
^B {ou bien :) poor 
raToir reeooilli dans la 
neeesnonde .• 



La vente est faite sous réserve d'approbation de M. le ministre 
de l'agriculture et des travaux publics, moyennant lo prix 
de (2) 



H) Nature du travail nécessitant la cession. 
Ci) Eo toutes lettres. 
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payable sans interdis, après Tapprobation, renregistrcment et 
la transcription hypothécaire du présent acte, et sur la produc- 
tion d'un certiflcat de liberté d bien cédé qui sera réclamé 
par les agents de l'Etat, sans frais pour 1 vendeur . Il est 
convenu que, si l'immeuble n'était pas quitte et libre de toutes 
charges, l'Etat aurait la faculté de se libérer en déposant à la 
Caisse des consignations le montant du prix de la cession, sans 
offres préalables ni mise en demeure. Les frais de retrait de la 
consignation seraient, dans ce cas, k la charge d vendeur . 

L vendeur déclare dispenser le conservateur des hypo- 
thèques de prendre l'inscription d'office lors de la transcription 
du présent. 

II déclare , en outre, renoncer À toute revendication «n 
rétrocession d bien cédé . 

L'abornement d bien cédé le long des propriétés restant 
appartenir au vendeur se fera, aux frais de l'Etat belge, par 
M. , désigné à ces fins, du commun accord des parties; 

celui-ci fera connaître aux parties, par lettre recommandée, le 
jour et l'heure où il procédera aux opérations du bornage et 
dressera procès- verbal de ces opérations; un double de ce 
procès- verbal sera remis à chacune des parties. 

Dont acte signé k , le , par nous, gouverneur 

de la province d (1) et par la partie comparante après 

lecture. 



Le vendeur , 



Le gouverneur. 



Vu et approuvé : n» 

Le fninistre de VcigricuUure 
et des travauco pubUce, 



Enregistré gratis k 



,1e 



189 ,vol. ,fol. 



Le receveur. 



DB0IT8 

g ( TranBcription 
'S < Inseription . 
g I Dépôt . . . 

.§ ( Transcription 
« < Inscription . 
âJDôpôt . . . 

TotaL . . 



Dépôt no . Transcrit 
hypothèques k , le 

suivant détail ci-contre. 



rôle , renvoi au bureau des 
189 , vol. , n« , reçu 



Le conservateur. 



(4) Pour les illellrés, remplacer les derniers mots par ceux-ci : t après lecture à la partie compa- 
rante, qui nous a déclaré ne pouvoir signer, étant illcltrée > {Revue de Vadmirdttraiion et du droit 
administratif, i896, p. 407 à 410). — Voy. ci-après le n» 8. 



Digitized by 



Google 



ACTES D'ACQUISITION D'IMMEUBLES. 145 

6. M. Bbrnimolin, les Institutions provinciales et communales, 
t. II, p. 320, dit : « L'acte passé dans la forme des actes d'adminislration 
doit être fait en autant d'exemplaires qu'il y a de parties contractantes 
ayant des intérêts distincts >» (code civ., art. 1325). 

C'est une erreur. Le bourgmestre faisant Toffice de notaire, l'acte doit 
être reçu en minute, c'est-à-dire en un seul original (Dépêche ministé- 
rielle du 6 février 1895, Revue comm.y 1895, p. 220). 

La minute môme doit être soumise à la formalité de l'enregistrement 
et elle peut être présentée à la transcription hypothécaire. L'administra- 
tion communale en délivre une expédition ou copie conforme aux intéressés 
(sur timbre de 1 fr. 30 c, code du timbre, art. 25; Ibid,). 

L'article 12 de la loi de 1810 disait que la minute de l'acte resterait 
déposée aux archives de la préfecture. •« Ceci est encore »», explique 
H. Picard, « une application par analogie des règles habituelles aux 
actes notariés. Par raison d'utilité publique, cette mesure doit être main- 
tenue sous l'empire de la loi de 1870, sauf à la compléter, en disant que, 
pour les traités amiables que passeront les bourgmestres, les minutes 
seront déposées aux archives communales » {Traité de l'indemnité en 
matière d'exprapriation pour cause d'utilité publique y t. II, p. 147). 
Conf. dépêche ministérielle du 28 mai 1888, qui admet que le bourgmestre 
a qualité non seulement pour délivrer des expéditions, mais aussi des 
grosses (voy. Revue comm.y 1899, p. 101). 

7« Les parties doivent se présenter devant le bourgmestre en personne 
ou par fondé de pouvoirs authentique, et il est nécessaire que leur identité 
soit établie. Tout acte fait dans d'autres conditions n'est pas régulier comme 
acte authentique. Tel est aussi l'avis de M. Picard (ibid., t. P'', p. 148). 

Il est clair que le bourgmestre doit ou bien connaître personnellement 
celui qui comparait devant lui en qualité de vendeur, ou bien se faire 
certifier son identité (par tels moyens que sa prudence lui suggère). S'il 
n'a pas à cet égard une certitude absolue, le plus prudent est d'appliquer 
l'article 11 de la loi du 25 ventôse an xi, ainsi conçu : « Le nom, l'état 
et la demeure des parties devront être connus des notaires, ou leur être 
attestés dans l'acte par deux citoyens connus d'eux, ayant les mêmes 
qualités que celles requises pour être témoin instrumentaire >» {Revue de 
Vadministr., 1896, p. 392). 

8. Quant à la signature, l'acte emportant authenticité de toutes les 
énonciations essentielles qui y sont relatées (code civ., art. 1319), 
l'article 14 de la loi du 25 ventôse an xi sur le notariat est applicable 
également (1). — Ck)mp. Del Marmol, t. I^, p. 202. 

Suivant une circulaire ministérielle du 8 juin 1871 {Revue comm,, 
1872, p. 175), quand les cédants ou l'un d'entre eux est illettré et ne sait 



(i) Cet article est ainsi conçu : c Les actes seront signés par les parties, les témoins et les notnires, 
(pli doivent en faire mention à la fin de l'acte. Quant aux parties qui ne savent ou ne peuvent signer, 
le notaire doit fiire mention à la fin de l'acte de leurs déclarations à cet égard. > 
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pas signer, Tactc peut être passé sans l'assistance de témoins. Mais elle 
ajoute qu'il est utile qu'en pareille occurrence le bourgmestre se fasse 
assister par un échevin. 

11 nous paraît que, si une contestation s'élevait à propos d'une cession 
faite dans ces conditions, il y aurait tout au moins un semblant d'indéli- 
catesse pour l'administration à invoquer le seul témoignage des manda- 
daires de la commune. 

Dans la pratique, il est préférable d'avoir recours à deux témoins 
étrangers à l'administration communale; ceux-là ne peuvent, à cause de 
leur complet désintéressement, être suspectés de partialité. Au reste, il n'y 
a plus de similitude avec les actes notariés du moment que le bourgmestre 
se borne à remplir exclusivement son rôle d'officier ministériel, la com- 
mune étant spécialement représentée par un échevin délégué à cette fin et 
par le secrétaire (loi communale, art. 101 et 107). 

9. Les actes à passer par application de l'article 9 de la loi du 27 mai 
1870 doivent, dans tous les cas, être reçus par le bourgmestre person- 
nellement. Il ne lui est pas loisible de déléguer à cette fin \m échevin. 

M. Del Marmol, Traité de V expropriation pour cause d'utilité 
publique en Belgique, 2® édit., t. V^, p. 203, dit à ce propos : 

« Le caractère revêtu par un fonctionnaire public est tout personnel 
et ses fonctions ne peuvent être l'objet d'une délégation de sa part, à 
moins d'une disposition expresse qui l'autorise; c'est là im principe de 
droit public qui doit être d'autant plus rigoureusement suivi dans les 
circonstances actuelles, que les pouvoirs conférés aux préfets ou gouver- 
neurs sont exceptionnels et dérogent au droit commim. D'ailleurs, l'au- 
thenticité qu'ils confèrent aux actes de cession tient à la confiance 
qu'inspire la dignité de leurs fonctions; il serait aussi contraire à l'esprit 
de la loi de les autoriser à déléguer leur mandat officiel, qu'il pourrait 
l'être de voir les notaires déléguer également à d'autres officiers minis- 
tériels le droit de recevoir des actes auxquels leur signature donne seule 
l'authenticité. » -^ Voy., dans le même sens, Picard, t. I®', p. 147. 

10. Cependant il est des cas où il doit être dérogé à cette règle 
fondamentale. Lorsque le bourgmestre est absent ou empêché, de même 
que quand il doit s'abstenir de passer l'acte en vertu de l'article 68 de la 
loi conununale, parce qu'il est directement ou indirectement intéressé à 
l'affaire, il est remplacé de droit par un échevin. Il convient alors de 
procéder conformément aux prescriptions de l'article 107 de la loi com- 
munale et de mentionner les causes d'empêchement du bourgmestre. Ici, 
il y a délégation de droit {Revtce comm., 1895, p. 240; Dépèche minis- 
térielle du 27 juillet 1895, Bulletin du ministère de Vintérieur, etc, 
1895, II, 80). 

Le modèle ci-après prévoit cette éventualité. 

L'an mil huit cent nonante , le du mois de ^ 

Devant nous, premier échevin de la commune de , remplaçant M. le bourg- 

mestre en vertu des articles 68 et 107 de la loi communale et agissant en conforiuité 
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de l'article 9 de la loi du 27 mai 1870, portant simpliûcation des formalités administra- 
lires en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Ont comparu : 

De première part, le collège des bourgmestre et échevlns de la commune de , 
en la personne de M. , échevin, assisté de M. , secrétaire communal, 

agissant et stipulant au nom de la commune de , À ce légalement autorisé par 

délibération du conseil communal du , etc. 

De seconde part» M. , propriétaire, demeurant k , etc. 

11. U est indispensable de soumettre Tacte de cession à la transcrip- 
tion. Si en effet, entre les parties, la vente est parfaite par le consente- 
ment, Tacte non transcrit n'existe pas à Végard des tiers. Il faut en 
conclure que celui qui vend un immeuble reste, vis-à-vis des tiers, pro- 
priétaire de cet immeuble jusqu a la transcription. Il peut donc le céder 
à un second acquéreur, et si celui-ci remplit le premier la formalité do la 
publicité, la propriété lui aura été transférée. Ù peut également Thypo- 
théquer, et l'inscription prise avant la transcription de la vente grèvera 
valablement l'immeuble (Lepinois, Traité théorique et pratiqua de la 
transcription, des privilèges et des hypothèques, t. I^, n° 194). 

12. La Remue communale, année 1895, page 210, fait remarquer que 
l'acte doit pouvoir embrasser tous les cas d'application qui peuvent se 
présenter pour réaliser le décret d'utilité publique dont la commune 
poursuit l'exécution. Il peut constater valablement toutes les conditions 
auxquelles la cession amiable est subordonnée et le mode suivant lequel 
elle s'opère. 

Nous empruntons à cette publication la série de formules ci-après, qui 
sont extraites d'actes passés devant M. le bourgmestre de la commune 
d'Anderlecht et qui ont reçu, sans aucune observation, les formalités de 
l'enregistrement et de la transcription hypothécaire. Aucun droit, autre 
que le salaire du conservateur des hypothèques, n'a été perçu sur ces 
actes de cession, dont le contexte ou cadre général correspond à la for- 
mule générale reproduite ci-dessus au n^ 5, p. 141. 



I — acte de cession amiable contenant quittance d'une indemnité an profit du cédant. 

La cession est faite aux conditions suivantes : 

Les constructions à ériger sur le restant de la propriété du cédant seront exonérées 
de la taxe extraordinaire étabUe par le règlement du , approuvé par arrêté 

royal (lu et applicable aux constructions élevées à front ou en recul des rues 

oQTertes, élargies ou redressées aux frais de la commune. Aux termes do ce règle- 
ment, chaque riverain d'une voie publique k élargir est tenu de céder gratuitement la 
moitié des emprises nécessaires à cet élargissement le long de sa propriété. 

La cession présentement consentie par M. dépassant de treize mètres 

BiDDAER. Formulaire, 10 
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soixante-deux décimètres carrés la moitié de ces emprises, le cédant doit être indem- 
nisé de cet excédent de cession. De commun accord, l'indemnité dont il s'agit a été 
fixée à la somme de que M. reconnaît avoir présentement reçue de 

M. , receveur communal, ici intervenant aux fins des présentes. Le paye- 

ment a été fait en espèces par le receveur communal sur une ordonnance émise par 
le collège des bourgmestre et échevins et acquittée, pour duplicata, par le cédant. 
Dont quittance et décharge. 

Conformément aux prescriptions prérappelées, cette indemnité aurait dû être payée 
à M. par son voisin d'en face M. ; mais la commune de devant 

entrer en négociations avec ce dernier propriétaire pour l'élargissement de la 
rue , elle consent à se substituer à M. pour réclamer le rembourse- 

ment de la dite somme de 

Ifiscripiions hypothécaires : (Même formule que ci-dessus n® 5, p. 142.) 



n. — Acte de cession amiable contenant quittance d*mie indemnité payée 

à la commune. 



La cession est faite à titre gratuit. Le cédant déclare renoncer à toute prétention 
sur le terrain cédé. 

Conditions. La partie de terrain présentement cédée par les Hospices de 
ne représente pas exactement la moitié des emprises nécessaires à l'élargissement 
de la rue le long de leur propriété; ceux-ci doivent bonifier en espèces, con- 

formément à l'article du règlement en date du , approuvé par arrêté royal 

du , à leur voisin d'en face, M. , la valeur du terrain que celui-ci a cédé 

en plus que sa part réglementaire de cession, soit un are deux centiares quarante- 
trois dix-mil liares. L'administration communale ayant payé au dit M. 
l'indemnité à laquelle il avait droit de ce chef, lors de la cession à la commune des 
emprises à faire dans ses parcelles cadastrées section , n«« et , les Hospices 
de consentent à rembourser à la commune cette indemnité, qui s'est élevée 

à cent cinquante-trois francs soixante-quatre centimes. En conséquence, M. , 

receveur communal, ici intervenant aux fins des présentes, reconnaît avoir reçu 
présentement le mandat de la dite somme de cent cinquante-trois francs soixante- 
quatre centimes émis par le conseil des hospices, dont quittance et décharge. 

Inscriptions hypothécaires : (Môme formule que ci-dessus n® 5, p. 142). 



m. — Obligation souscrite par le cédant an profit de la commone. 



La cession est faite à titre gratuit. La cédante déclare renoncer k toute prétention 

sur le terrain cédé. 

ConiUtlo)is : Art. l^r. Les constructions à élever sur la partie restante de la pro- 
priété de M, seront exonérées conformément aux dispositions du rcglenicnt 
on (lato du , approuvé par arrêté royal du , de la taxe extraordinaire 
duo pour les bâtissos ou clôtures érigéos à front ou en recul des rues ouvertes, élar- 
gies ou redrossées aux frais de la commune. 

Art. 2. La commune d exéculora à ses frais exclusifs le remblai de la 
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nouvelle rue ainsi que les travaux de pavage et d'égout sans l'intervention du 
cOdant. Les taxes d'égout et de pavage prévues par les règlements en vigueur ne 
devront être acquittées qu'au fur et à mesure que des constructions ou clôtures seront 
Origûcs sur le restant de la propriété, section , n® , et sur le terrain acquis de 
M. 

Art. 3. M. pourra clôturer ses terrains par une cloison provisoire en 

planches, à établir à front de la rue nouvelle, sans avoir aucune taxe ou redevance à 
payer de ce chef. 

Art. 4. M. payera k la commune une somme de francs k titre d'inter- 

vention dans les frais de construction d'un pont au-dessus de la Petite Senne, à proxi- 
mité de la rue . Cette somme devra être acquittée immédiatement après 
rachèvcment de la construction du pont. 

ART. 5. La commune aura k sa charge d'assurer l'écoulement du fossé mitoyen 
entre les propriétés de la cédante et de M. 

Art. 6. La commune entrera en jouissance du terrain cédé un mois après la date 
du présent acte, sans mise en demeure ni notification quelconque, et ce pour autant 
que M. ait reçu une copie certifiée du présent acte. Les frais de celui-ci 

seront supportés exclusivement par la commune, qui payera aussi les indemnités 
auxquelles le locataire serait en droit de prétendre. 

Inscriptions hypothécaires : (Même formule que ci-dessus n® 5, p. 142). 



IT. — Contrat de cession amiable contenant nn échange par et simple de terrains. 

M. , propriétaire, demeurant k , déclare céder et abandonner k la 

commune d , 

Savoir : 

Un terrain, de forme triangulaire, teinté de rose au plan ci-annexé, situé à front 
de l'alignement de la nouvelle rue à établir entre la gare de et la rue 

de , tenant de deux côtés k des terrains appartenant k la commune et du troi- 

sième côté au restant de sa propriété, d'une contenance de et porté au 

plan cadastral section C, sous le n» 

Etablissement de la propriété * 

La cession est faite sous réserve des conditions ci-après : 

1» En échange du terrain susdit, la commune d cède en toute propriété à 

M. le terrain teinté en bleu au plan ci-annexé, à emprendre dans la pai> 

celle section C, n«> 245^, et possédant une superficie de 

Le (lit terrain appartient à la commune pour l'avoir acquis de M. , suivant 

acte de vente en date du , passé devant M. le bourgmestre d , agissant 

en conformité de Tarticlc 9 de la loi du 27 mai 1870, lequel acte a été transcrit au 
bureau des hypothèques à , le , vol. , n» . 

2o L'échange des terrains est fait sans soulteni retour de part et d'autre, les biens 
êcliangés possédant la môme valeur estimée à fr. c. 

30 Les droits d'enregistrement, de transcription au bureau des hypothèques et tous 
autres frais auxquels les présentes pourraient donner lieu seront supportés par 
moitié par chacune des parties. 

Les parties contractantes déclarent que les biens échangés sont quittes et libres de 
toutes charges ou inscriptions hypothécaires. 
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V. — Contrat de cession amiable contenant nn échange avec sonlte an profit do cédant 

et qoittance. 

La cession est consentie moyennant la somme de onze mille cent quinze francs 
septante-six centimes, soit à raison de vingt-huit francs vingt- 
sept centimes le mètre carré fr. 11,11576 



En acquit de cette somme, M" 
munc : 



veuve R. accepte de la com- 



io L'excédent, teinté en gris au plan, de Temprise à opérer 
dans l'ancienne propriété 0. pour une valeur de quatre cent cin- 
quante-six francs 

Le dit excédent possède une superficie de seize centiares treize 
dix-milliares. La commune d est devenue propriétaire 

de ce terrain en vertu d'un acte de vente passé par-devant M. le 
bourgmestre le le' août 1894, transcrit au bureau des hypothè- 
ques le 10 du môme mois, vol. 7157, n» 11. 

2* L'excédent, teinté en bleu au plan, de l'emprise à opérer 
dans l'ancienne propriété de M. S. pour une valeur de quinze 
cent treize francs quatre-vingt-six centimes. 

Le dit excédent mesure cinquante-trots centiares cinquante 
cinq dix-milliares. La commune d est devenue proprié- 

taire de ce terrain en vertu d'un acte de vente passé par- 
devant M. le bourgmestre le 1"" -septembre 1894, transcrit au 
bureau des hypothèques le 5 septembre suivant, vol. 7157, n» 27. 

3» Une partie de terrain d'une superficie de soixante centiares 
seize dix-milliares teintée en jaune au plan, située rue et 

cadastrée section A, n^ 777c, pour une valeur de treize cent vingt- 
quatre francs douze centimes. 

Le dit terrain constitue un excédent des propriétés que la com- 
mune a expropriées pour le dégagement de l'église Saint-Pierre. 

Ensemble. . fr. 
Soulte À payer. . . 



456 00 



1,513 86 



1,324 12 



3,293 98 



7.821 78 



Quittance. M™« veuve R. reconnaî avoir présentement reçu de M. 
receveur communal, intervenant ici aux fins des présentes, la somme de sept mille 
huit cent vingt et un francs septante-huit centimes, représentant le montant de la 
soulte précitée. Dont quittance et décharge. 

Le pavement a été fait en espèces par le receveur communal sur un mandat délivré 
par le collège ôchevinal et acquitté, pour duplicata, par la cédante. 



F/ilri'e en jonissa/icc. M"^e veuve R. ainsi que la commune d 
immédiatement en jouissance des terrains faisant l'objet du présent acte. 

Insa'iptions hyinithrccm'cs : (Môme formule que ci-dessus n<* 5, p. 142.) 



entreront 



Digitized by 



Google 



ACTES D'ACQUISITION DIMMEUBLES. 151 



VI. — Contrat de cession amiable contenant un échange avec soulte au profit 

de la commune. 

La cession est faite sous réserve des conditions ci-après : 

Conditions. A. M»^ V. M. S., avec rautorisation et sous l'assistance de son époux 
M.H.V. M., déclare céder à titre gratuit, à la commune d , la partie de terrain 

teintée en rose au plan et mesurant un are vingt-sept centiares quatre-vingts dix- 
milliares. 

La superficie du terrain cédé ne représentant pas l'équivalent exact de la moitié 
des emprises à opérer pour l'élargissement des voies publiques prénommées devant 
la parcelle section A, n® 844c, M™« V. M. S. consent à payer à la commune la somme 
devant servir à indemniser les riverains d'en face pour les cent quarante-huit mètres 
quarante-deux décimètres carrés qu'ils cèdent en plus que la moitié des emprises 
nécessaires. 

B. La commune d déclare céder, moyennant la somme do cent huit 

francs nouante centimes à M^^ V. M. S., qui accepte, l'excédent du chemin n» 46 qui 
pénètre triangulairement dans sa propriété. IjO dit excédent, teinté de jaune au plan, 
mesure quarante et un mètres quarante-quatre décimètres carrés. 

Les sommes que M^^ Y. M. S. consent à payer et qui s'élèvent ensemble à 
francs ont été versées présentement en mains de M. , receveur communal 

intervenant ici aux ans des présentes. Dont quittance et décharge. 

liiscripiions hypothécaires : (Môme formule que ci-dessus n® 5, p. 142.) 

Les frais du présent acte seront supportés par la commune, sauf ceux qui résulte- 
raient de l'incorporation dans la propriété de M°^(> V. M. S. de l'excédent du chemin 
n° 46 dont il est question ci-dessus. 

n suit de ce qui précède que le contrat de cession amiable peut com- 
porter soit une acquisition pure et simple, à titre gratuit ou à titre 
onéreux, soit un échange avec ou sans soulte, soit enfin une rétrocession 
[Revue comm., 1896, p. 214). 

LsiRevtie de Vadministraiion et dudroitadministratif {^nnôes 1894, 
p. 105, et 1896, p. 397) estime, au contraire, que, lorsqu'une commune 
se procure, au moyen d*un échange, la propriété dont elle entend faire 
l'aequisition, il ne lui est pas permis de recourir à la procédure établie 
par Tarticle 9 de la loi du 27 mai 1870. 

13. Une observation importante trouve ici sa place quant aux indi- 
cations relatives à Tétat hypothécaire dos biens. Il ne suffit pas do 
réclamer et de faire produire les certificats hypothécaires néc(^ssaii'os 
jusqu'à la date e!e Tacte de cession définitif pour constater los cliargos ou 
la liberté des immeubles cédés. Des hypothèques à cliargo dos vondcnirs 
ou cédants pourraient être valablement inscrites jusqu'à la transcription 
de l'acte de cession et, par conséquent, postoriouremont à la date do la 
.'if^uature de cet acte. Les certificats lovés à cotte dornièro dato ne 
donnent donc pas un© certitude absolue au sujet do l'état hypothécaire 
dos biens. 
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Pour éviter tout mécompte, les actes ne doivent être passés que sous la 
réserve indiquée, et, rigoureusement, Ton doit demander après la tran- 
scription un certificat supplémentaire avant d'acquitter le prix (conf. cire, 
min., 21 octobre 1898, Bulletin du min. de Zïn^., 1898, II, p. 192-193). 

La position des cédants dispense souvent d'employer cette mesure 
d'extrême prudence; c'est ce qui explique les formules de quittance qui 
précédent. Mais, en cas de doute ou lorsqu'il existe des inscriptions qui 
n'ont pu être radiées pour une cause quelconque, il convient d'ajourner 
le payement on délivrant aux parties intéressées un mandat portant la 
mention suivante : • 

Délégation au profit des créanciers hypothécaires* 

Le présent mandat n'est payable que contre la présentation d'un certificat de M. le 
conservateur des hypothèques constatant que le bien cédé à la commune par M. X..., 
en vertu de l'acte passé ce jour devant M. le bourg^mestre agissant en conformité de 
l'article 9 de la loi du 27 mai 1870» n'a subi aucune mutation contraire à la désignation 
que poile cet acte et n'est grevé d'aucune inscription hypothécaire ni d'aucun privi- 
lège. Le cas échéant, la dite somme sera payable directement entre les mains des 
créanciers hypothécaires délégués à cet effet, moyennant dégrèvement complet du 
terrain cédé à la commune. 

Dans ce cas, racle constatera simplement la délivrance du mandat de 
payement; et si le cédant consent à donner quittance du prix, pour éviter 
qu'une inscription d'office ne soit prise en vertu de l'article 35 de la loi 
hypothécaire du 16 décembre 1851, on y ajoutera la mention ci-après : 

Les parties requièrent expressément M. le conservateur des hypothèques de ne 
prendre aucune inscription d'office en vertu des présentes. 

L'acquéreur pourrait également stipuler qu'à défaut de payement dans 
un délai déterminé, un mois par exemple, il pourra se libérer parla con- 
signation de la somme (voy. ci-dessus p. 144). Il convient d'ajouter que la 
prise de possession aura lieu le jour du payement ou de la consignation, 
sauf convention contraire (Conf. Revue comm., 1896, p. 215; Revue 
deVadministr., 1896, p. 393). 

14. La commune a évidemment intérêt à ce que les immeubles dont 
elle fait l'acquisition pour cause d'utilité publique soient dégrevés de 
toutes charges et hypothèques. Le remboursement des créances hypothé- 
caires et la radiation des inscriptions prises sur les biens à céder pour 
sûreté et garantie de ces créances ne constituent donc pas uniquement 
une affaire d'intérêt privé. Il est vrai qu'elle peut être réglée entre le 
propriétaire et le" créancier hypothécaire avant la cession et par acte 
notarié. Mais le plus souvent le cédant se trouve acculé devant la néces- 
sité d'attendre le payement du prix de cession pour rembourser Tobliga- 
tion dont l'immeuble est grevé et, par conséquent, il ne peut obtenir la 
mainlevée de l'inscriplion liypolhécaire. 
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Cette double opération est uno conséquence directe do l'expropriation 
pour cause d'utilité publique. Elle fait partie intégrante du contrat do 
cession amiable et, dès lors, il est très régulier que toutes les parties inté- 
ressées, le créancier hypothécaire aussi bien que le cédant et Tacquéreur, 
concourent à la passation de l'acte pour que la transmission de l'immeuble 
soit opérée quitte et libre au profit de la commune. 

Le bourgmestre a donc aussi compétence pour authentiquer dos actes 
de mainlevée (Dépêches ministérielles du 5 janvier et du 6 février 1895, 
Revue comm., 1895, p. 220. Gonf. Revue de Vadministr., iS96, p. 393). 

L — Mainlevte dans Facte de cession d^iine inscription hypothécairo 
grevant Fimmeable. 

CondUUmM, — La vente est faite moyennant le prix de ; 

!• Ed principal, quatre mille soixante-trois francs trente-cinq centimes, fr. 4|063 85 
2» Prorata d'intérôU à cinq pour cent, du 30 août i893 au 31 août 1894, 
deux cent trois francs seize centimes g0316 

Ensemble. , .fr. 4,266 51 

M. S... reconnaît avoir présentement reçu de M .., receveur communal, ici inter- 
venant aux fins des présentes, la dite somme de quatre mille deux cent soixante-six 
francs cinquante et un centimes. Dont quittance et décharge. 

Inscriptions hypothécaires. — II résulte d'un cerliflcat délivré le 14 août 1800 
Bonanle-quatre par M. le conservateur des hypothèques de l'arrondissement do 
que le terrain dont s'agit est grevé d'un capital de deux mille quatre cent 
quarante-neuf francs quarante centimes, au profit de M*»» veuve R..., en vertu do 
l'acte de vente prérappelé, reçu par M« , notaire à , le 

M™ veuve R..., créancière, déclare consentir à l'aliénation du terrain hypothéqué à 
son profit en vertu de l'acte prémentionné et donner par les présentes mainlevée 
de l'inscription d'otnce prise au bureau des hypothèques à , le « 

Tolume , n* , voulant qu'elle soit totalement et définitivement radiée (ajouter, 
le cas échéant), mais seulement en tant qu'elle grève la partie (ou parcelle) faisant 
l'objet du présent acte. 

Une expédition de l'acte doit, dans ce cas, être présentée au conser- 
vateur aux fins de radiation de Tinscription hypothécaire. 

Pour éviter que le droit de quittance ne soit perçu à raison du rem- 
boursement de la créance hypothécaire, il est nécessaire que la mainlevée 
soit donnée purement et simplement, comme l'indique la formule ci-dessus. 
Le créancier hypothécaire mentionne ce payement, en principal et intérêts, 
au pied de la grosse qui constituait son titre exécutoire, et celui-ci est 
remis à la commune. Ensuite, celui-ci requiert le conservateur des hypo- 
thèques de délivrer un certificat négatif après la transcription de l'acte do 
cession. 

n. — Mainlevée donnée dans Tacte de cession par un mandataire. 

Conditions, — Les constructions h. ériger surlc restant de la propriété des époux V..., 
filuée en recul de la bande de terrain présentement cédée, seront exonérées de la 
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taxe extraordinaire sur les bâtisses établie par le règlement communal en date du 
, approuvé par arrêté royal du , et applicable aux constructions éri- 

gées à front ou en recul des rues ouvertes, élargies ou redressées aux frais de la 
commune. — Il est entendu, toutefois, que cette exemption ne constitue pas une déro" 
gation k l'article du règlement précité. Le terrain cédé par le présent acte ne 
représentant pas exactement la moitié du terrain nécessaire à Télargissement de la 
rue de , M. V... ou ses représentants seront tenus de s'entendre avec les rive- 

rains d'en face pour les indemniser du terrain qu'ils devront céder en plus. 

Ifisaiptions hypothécaires, — Il résulte d'un certificat délivré par M. le conser- 
vateur des hypothèques de l'arrondissement de , le , que la pro- 
priété dont il s'agit est grevéo d'un capital de sept mille francs au profit de 
M. H. R..., ci-devant agent du trésor, ayant demeuré à M..., en vertu d'un acte passé 
devant M» , le . — Le dit créancier hypothécaire est décédé à M... 
le , et la créance précitée au capital de sept mille francs appartient actuelle- 
ment à M»® veuve R..., riée Françoise D..., et à ses deux enfants, M. Henri R..., 
avocat, et M^^ Léonie R..., sans profession, tous demeurant à M... Par acte passé 
devant M« , notaire à , le , dont le brevet original est annexé à 
un acte de dépôt dressé par M® , notaire à , le , M™« veuve R... 
et ses enfants ont donné tous pouvoirs à M. Emile V... B..., clerc de notaire à 
à reflet de donner mainlevée et consentir la radiation de toutes inscriptions d'oflîce 
ou autres, partielles ou totales, le tout avant comme après payement. En consé- 
quence, le dit M.V... B..., intervenant au présent acte, déclare consentira la cession 
gratuite de la bande de terrain dont il s'agit et autorise cette aliénation partielle du 
terrain hypothéqué en vertu do l'acte prérappelé. 



m. — Mainlevée donnée dans Tacte de cession par une société de constniction 
d'habitations ouvrières au profit de laquelle Timmeuble était grevé. 



Conditio7is, — Les constructions à élever sur le restant de la propriété de M. S... 
seront, conformément aux dispositions du règlement en date du , 

approuvé par arrêté royal du , exonérées de la taxe spéciale sur les 

bâtisses due pour les constructions érigées à front ou en recul des rues ouvertes, 
élargies ou redressées aux frais de la commune. 

Inscriptions hypothécaires, — Il résulte de l'acte de vente ci-dessus relaté, reçu par 
le notaire ,à ,1e , inscrit au bureau des hypothèques à , 

le , vol. , n» , que le bien susdésigné est grevé d*un capital de quatre 

cent vingt-sept francs trente centimes, prix de vente, exigible le , productif 

d'un intérêt annuel do p. c. l'an, au profit de la société coopérative le Foyer, 
établie à , pour favoriser l'acquisition d'habitations ouvrières, constituée par 

acte sous seing privé du , portant la mention suivante : Enregistré à 

le ,vol. ,fol. ,r« c«o ,dcux rôles et un renvoi, le receveur (signé) ; 

représentée par M. H. R..., propriétaire, demeurant k , président, et par 

M. , administrateur gérant do la dite société, agissant conformément À 

l'article des statuts de la dite société. La socîiétô susdite, intervenant au présent 
acte, d«''clare consentir à la cession gratuite de la bande de terrain dont il s'agit et, 
en conséquence, autorise ("(îtto aliénation partielle du terrain hypothéqué à son profit 
en vertu de l'acte de prêt prérappelé. 
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15. Nous avons jusqu'ici parlé des traités amiables qui viennent 
prondrc complètement la place de la procédure d'expropriation et qui se 
substituent notamment au jugement qui déclare les formalités accomplies. 
Comme le fait observer M. Picard, Us s'appliquent alors avant tout au 
transfert de la propriété et du même coup règlent l'indemnité. 

« Un autre cas est celui où la convention amiable n'intervient qu'après 
le jugement qui consomme l'expropriation, et où elle n'a d'autre objet 
([ue de déterminer l'indemnité qui en est la suite. 

- Il importe de bien distinguer les deux hypothèses, et c'est pourquoi 
nous les exposons dans des paragraphes séparés. Le régime auquel il faut 
h^ soumettre est en effet très différent à raison même de la diversité de 
leur objet. 

« C'est précisément à raison de la transmission de la propriété que les 
formes authentiques sont exigées ; c'est elle qui entraîne la nécessité de 
la transcription. Quand le jugement qui consomme l'expropriation a déjà 
pourvu à cet objet, quand c'est lui qui, aux termes de l'article 20 de la 
loi de 1835, a été transcrit, il ne reste plus qu'un simple débat sur le 
montant et la nature de la réparation due, et l'accord que ce débat peut 
faire naître n'est soumis qu'aux formes usuelles des contrats. 

« n est vrai que le gouverneur pour l'Etat et la province, que le 
bourgmestre pour la commune, auront encore qualité pour contracter. 
Alors que l'indemnité peut être arrêtée par eux lorsqu'elle est mentionnée 
comme prix d'une cession, comment ne pourraient-ils pas la régler encore 
quand elle se présente isolément? Mais tout ce que nous avons dit 
ci-dessus au sujet des formes à observer pour que ces fonctionnaires 
puissent être considérés comme donnant à l'acte la forme authentique 
devient sans application. Certes, rien ne les empêche d'employer cette 
forme; maïs un acte sous seing privé sera presque toujours suffisant. »» 
(Traité complet de V indemnité en matière d'expropriation pour 
utilité publique, t. P% p. 165 et 166.) 

La forme authentique étant toujours recommandable, nous donnons 
ci-après une formule d'acte de quittance : 1° pour le payement du prix 
de cession fixé à l'amiable après le. jugement déclarant accomplies les 
formalités requises pour l'expropriation; 2^ pour le règlement des indem- 
v\[h d'expropriation fixées par le tribunal. 

A. ~ Qcdttaiice du prix de cession fixé à Famiable aprôs le jugement déclarant 
accomplies les formalités recpiises ponr l'expropriation. 

L'an 

Devant nous, bourgmestre de la commune d , etc.. 

Ont comparu : 

De première part, le collège dos bourgmestre et échevins de la commune d , 

représenté par, etc. ; 

De seconde part, M. , demeurant à , qui déclare accepter la somme 

de formant le prix de cession fixé à l'amiable, en principal et accessoires, 

pour l'expropriation par la commune de {désignation du bien), ordonnée par 

jugement du tribunal de première instance de , du , transcrit au 

bureau des hypothèques à » le . , volume , n« • 
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M* reconnaît avoir présentement reçu la somme de fr. de M. » 

receveur communal de , ici intervenant à cette fin, dont quittance et décharge. 

Ce payement a été fait par le receveur communal sur une ordonnance délivrée par 
le collège des bourgmestre et échevins de la commune d et acquittée, pour 

duplicata, par l'exproprié M. 

Par suite de ce payement, M. déclare renoncer au profit de la commune 

d à tous droits généralement quelconques sur le bien subdésigné, la garantit 

de tous recours qui pourraient être exercés contre elle par des tiers intéressés et 
l'autorise à prendre possession de cet immeuble à dater du • 

Intervention éventuelle de créanciers hypothécaires (voy. la formule I, ci-dessus 
p. 153). 
Dont acte, etc. 

B. — Acte de quittance des indemnités d'expropriation allouées par jogement. 

L'an 

Devant nous, bourgmestre de la commune d , 

Ont comparu : 

De première part, le collège des bourgmestre et échevins d , représenté 

par , etc. ; 

De seconde part, M. , demeurant à , qui déclare accepter le paye- 

ment des indemnités lui allouées suivant jugement rendu par le tribunal de première 
instance de , le , du chef de l'expropriation pour cause d'utilité 

publique de (désignation des biens), ainsi qu'il résulte d'un jugement rendu 

par le môme tribunal le , déclarant les formalités administratives accomplies, 

et transcrit au bureau des hypothèques à , le * volume , n9 , 

savoir : 

1. Valeur vénale . • • « fr. 

2. Intérêts d'attente 

3. Frais de remploi 

Ensemble* • . fr. 

M. reconnaît avoir présentement reçu la dite somme de fr, de 

M. , receveur de la commune de » ici intervenant à cette fin, dont 

quittance et décharge. 

{Le restant comme ci-dessus, litt. A.) 

16. Les auteurs reconnaissent que la commune peut effectuer direc- 
tement le payement entre les mains des expropriés et que le bourgmestre 
a qualité pour dresser l'acte de quittance. Mais la plupart estiment qu'il 
est plus prudent d'arv^oir recours à la consignation de Tindemnité et des 
sommes accessoires. Le payement direct entre les mains des expropries 
pourrait exposer la commune à des recours de la part des tiere intéressés 
et n'empêcherait pas Toccupant, par exemple, de s'opposer à l'envoi en 
possession, tandis (jue la consignation libère complètement et sûrement 
l'fîxpropriation (voy. Picard, t. P*", p. 96; Di*]l Marmol, t. II, n*" 536; 
BELT.ib:NS, Constituiioyi belge ?'ei:isée, p. 1G3, n° 387). 

Il est à noter que la consignation de l'indemnité exige des formalités 
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complémentaires et dispendieuses. Pour que la procédure soit parfaite, il 
faut alors lever une expédition authentique du jugement allouant les 
indemnités, signifier aux expropriés le dépôt fait à la Caisse des consi- 
gnations et demander une ordonnance d'envoi en possession, à leur 
signifier aussi. 

L'accomplissement de ces actes de procédure finale exige naturellement 
un certain temps et il est onéreux pour la commune. Les frais qui en 
résultent peuvent être estimés de 100 à 150 francs. 

Par contre, le retrait de la somme consignée ne peut se faire sans 
formalités pour les expropriés. 

Or, sauf dans de rares exceptions où il faut compter avec le mauvais 
vouloir ou Tobstination des expropriés, toutes ces complications peuvent 
être évitées en passant par la voie administrative {Revue comm., 1895, 
p. 240 à 245). 

17. On admet que les hospices et le bureau de bienfaisance peuvent 
avoir recours à la forme administrative pour les cessions immobilières 
consenliesen leur faveur. Mais il faut, bien entendu, qu'il s'agisse d'une 
acquisition faite en vue du service public des établissements de bienfai- 
sance, par exemple de la construction ou deragrandissoment d'un bâtiment 
hospitalier (vojr. Revue comm., 1889, p. 191). 

Il y a discussion sur le point de savoir si l'acte d'acquisition doit êtro 
passé par le gouverneur de la province ou par le bourgmestre. 

« C'est le gouverneur », dit M. Giron (Droit administratif, t. P', 
p. 467, et Dictiomiaire, t. II, v° Expropriation, n° 9, p. 30), «* qui 
semble désigné pour prêter dans ce cas son ministère. Tello est la solu- 
tion qui découle strictement des principes généraux sur l'organisation 
des établissements publics. Mais elle n'est pas admise dans la pratique 
administrative et, en fait, on recourt à l'intervention du bourgmestre. » 

— Comp. DE Gronckel, Hospices civils et bureaux de bienfaisance, 
V" Cession amiable, u?^ 12 à 14; Revue comm,, 1895, p. 185. 

Nous estimons que la même solution s'impose pour les fabriques 
dV^lise. — En ce qui concerne les polders et les wateriugues, on donne 
la préférence au gouverneur, parce que ces établissements s'étendent 
généralement sur le territoire de plusieurs communes et ressorticseiit 
plus directement à l'action du pouvoir provincial (arrêté royal du 
9 décembre 1847, art. 4 et 6). — Revue comm,, ^1899, p. 82-8;^. 

— Voy. les articles Acquisition d'immeubles pour cause d'utilité 
PLijLiQUE, supra, p. 134, et Expropriation pour cause d'utilitio 

PUBLIQUE. 

18, D'après un avis exprimé par le comité consultatif de législation, 
d'administration générale et de contentieux administratif, l'article 9 de 
la loi du 27 mai 1870 sur l'expropriation pour cause d'utilité publiiiuo 
pout être appliqué aux actes de cession des immeubles nécessaires à la 
construction des lignes dont la concession est octroyée à la Société 
nationale des Chemins de fer vicinaux. 

Le gouverneur doit donner son concoure à la dite soci(Hé pour la pas- 
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Batioii des actes à conclure au nom de TEtat ou de la province dans les 
mêmes conditions que cela se fait pour TEtat. 

Quant aux actes à conclure au nom des communes, ils pourront ùtrc 
passrs à l'intervention des bourgmestres, conformément à Tarticle piv- 
cito (Circulaire du ministre de l'agriculture, de Tindustrie et des travaux 
publics en date du 20 janvier 1887). 

Yoy. Donations et legs {Forme des actes). 

ACTES DE COURAGE, DE DÉVOUEIEIIT ET D'HUIARITË. 

1, La décoration civique a été instituée «♦ pour récompenser les actes 
éclafants de courage, de dévouement et d'humanité «. Pour y avoir droit, 
il ne suffit donc pas — les termes mômes de Tarrété du 21 juillet 18G7 
l'indiquent clairement — d'avoir prêté aide et assistance à son prochain ; 
il faut encore s*être exposé soi-même et volontairement à un danger 
sérieux imminent. Telle est la règle générale en dehors de laquelle Toclroi 
de la décoration ne serait plus qu'une faveur imméritée. 

11 est impossible, on le comprend, d'entrer dans tous les détails d'appli- 
cation de cette règle. Mais il est aisé de s'en rendre compte par des 
exemples. Une circulaire du 19 novembre 1849 en indique deux. Ainsi, 
dit-elle, le fait d'avoir retiré une personne de l'eau ne donnera lieu à une 
récompense que pour autant qu'il y avait, pour l'auteur de cet acte, danger 
de perdre la vie; s'il sait nager, il en sera fait mention. Ainsi encore dans 
le cas d'incendie, on n'admettra que les faits qui supposent que les per- 
sonnes à récompenser auront couru un véritable danger, soit i)Our sauver 
la vie des pei-sonnes qui se trouvaient dans le bâtiment incendié, soit pour 
éteindre l'incendie, soit pour préserver les bâtiments voisins. 

Troisième exemple : lorsqu'une inondation désole un pays, celui qui va, 
dans une embarcation, porter assistance aux habitants bloqués par les 
eaux ne méritera de récompense que si, en accomplissant cet acte 
d'humanité, il s'est lui-même exposé â un danger sérieux (Circulaire du 
ministre de l'intérieur, 22 février 1883, n° I). 

2. Les actes accomplis par les agents de la force publique (garde 
civique, armée, gendarmerie, police, corps soldés de sapeurs-pompiers), 
(Unis Vexe7^cice de leurs foiictions et dans un se^^vice comtnandc, ne 
j)ouvent être appréciés au même point de vue que les actes volontairement 
accomplis par de simples particuliers. Il se peut que la même action no 
soit, de la pai't de ceux-là, que l'accomplisst^ment d'un devoir strict, tandis 
qu'(îll(? atteste, chez ceux-ci, un courages et un dévouement peu ordinaires. 
Mais il ne s'ensuit pas que les premiers n'auront jamais droit à untî dis- 
tinction honorifique â raison de la manière dont ils se seront conduits 
dans l'exercice de leurs fonctions. Ainsi, lorsqu'un agent de la force 
publique ou un sai)eur-j)ompier soldé va au delà de ce qui est rigoureusc»- 
ment son devoir, lorsipie, par exemple, il risque sa vie pour secourir dos 
personnes en dang(M* d(» périr dans les flammes, il serait injuste de ne pas 
le décorer, connue on décore le soldat qui s'est signalé sur le champ de 
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bataille par une bravoure exceptionnelle ; mais il n'en sera pas do môme s'il 
n'a fait que se conformer strictement à des ordres do service auxquels il no 
pouvait se soustraire sans forfaiture (Circulaire du ministre de l'intérieur, 
22 février 1883, n° II, et 30 juillet 1896). — Gomp. le n« 10 ci-après. 

3. Ce n'est pas parce que teUe ou telle personne a déjà obtenu pré- 
ic'deramcnt une récompense pour un acte de courage qu'elle aurait 
accompli, qu'elle doit nécessairement obtenir, pour un fait nouveau, une 
récompense supérieure. 

Mais on peut parfaitement accorder uno distinction supérieure à un 
sauvoteur pour le récompenser do plusieurs actes de courage qu'il aurait 
accomplis dans l'année et qui, considérés isolément, ne sembleraient 
mériter qu'une distinction inférieure (Ibid., n® IV). 

4. Les administrations communales ne doivent pas se borner à émettre 
l'avis que telle personne mérite une récompense, sans en indiquer le 
degré. Les administrations communales sont pai'faitement à môme 
d'émettre à cet égard une opinion raisonnée, et il importe qu'elles fassent 
des propositions précises (Ibid.y n® V). 

5. Les gratifications pécuniaires que le gouvernement délivre sous 
forme de livrets à la Caisse d'épargne n'ont d'autre but que d'indemniser 
L»3 sauveteurs, peu favorisés de la fortune, de la perte de leurs effets ou 
dos frais de maladie contractée à la suite d'un acte de dévouement, et non, 
comme on semble le croire à tort dans certaines communes, pour récom- 
penser l'acte lui-même. On ne donne do l'argent, comme récompense^ 
qu'aux sauveteurs qui, par leurs antécédents judiciaires et autres, et leur 
conduite, se sont rendus indignes de porter une distinction honorifique 

6. Un arrêté royal du 21 décembre 1888 dispose à cet égard : 

Art. !«'. Les gratifications pécuniaires délivrées h titre de récompenses pour actes 
de courage et de dévouement et converties en livrets de la Caisse générale d'épargne 
et «le retraite ne pourront être retirées par les titulaires qu'après un délai de deux ans, 
à partir de la date du dépôt des fonds. 

Toutefois, les gouverneurs pourront' autoriser le remboursement avant ce délai : 

i° Quand la gratification aura été accordée dans le but d'indemniser des personnes 
nécessiteuses qui ont subi des pertes matérielles; 

2« En cas d'incapacité de travail par suite de maladie ou d'infirmité, attestée par 
un médecin ; 

3® En cas de chômage involontaire du titulaire ouvrier, certifié parle bourgmestre 
de la commune qu'il habite. 

Art. 2. En cas de décès du titulaire, la somme inscrite on son nom sera remise à 
?es héritiers légaux dès que ceux-ci en feront la demande. 

7. Le nombre toujours croissant des demandes de récompenses 
ini|)OS(î aux administrations comniiinah^s \(\ devoir do vérifier scrui)ul(Mi- 
S'iiiont l'exactitude des faits et de n'admettre que ceux dont la justifica- 
tion est complète. La promptitude dans l'instruction d(^s aftainvs do 
l^spèce, où il s*agit do vérifier d(îs faits dont Timportanco peut être aisc- 
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ment exagérée, est une garantie contre les erreurs d'appréciation. — 
C'est jx)ur éviter des erreurs de ce genre qu'on n'aura égard à aucun fait 
qui pourrait avoir eu lieu deux ans avant la date à laquelle il aura rl<* 
signalé (Circulaire du ministre de l'intérieur, 22 février 1883, n° VIII). 

8. Lorsqu'un acte de courage est signalé aux autorités communalcis, 
celles-ci doivent faire procéder, sans retard, à une enquête pour contrôler 
l'exactitude des faits. 

Les rapports ou procès-verbaux de ces enquêtes devront être simples, 
clairs et concis, sans toutefois négliger aucun détail propre à faire con- 
naître la valeur des actes accomplis. 

Ainsi, le procès-verbal de chaque événement devra contenir une indi- 
cation exacte du jour et de l'endroit où l'accident a eu lieu; il devra 
donner également la situation et la description des lieux, afin de per^ 
mettre d'apprécier si l'entreprise de sauvetage a été périlleuse. Il y sera 
fait exactement mention des nom et profession de l'auteur, de son âge, 
ainsi que de toutes les circonstances qui pourraient servir à prendre une 
décision équitable. Les mêmes indications seront données en ce qui con- 
cerne les témoins. Si l'auteur de l'acte ou les témoins ont subi des con- 
damnations judiciaires, il en sera fait mention. 

Si les témoignages sont oraux, les témoins devront signer le procès- 
verbal; si les attestations sont écrites, celles-ci seront jointes au procès- 
verbal {Tbid,,i\^ IX). 

9. Les administrations communales sont tenues de veiller à ce que les 
enquêtes se fassent avec sévérité, mais aussi avec impartialité. C'est la 
police locale qui, d'ordinaire, est chargée du soin de ces enquêtes. Il doit 
être recommandé aux agents spécialement commissionnés à cette fin de ne 
pas s'exposer au reproche, souvent articulé, à tort ou à raison, de signaler 
de préférence les faits auxquels la police a pris part et d'exagérer le rôle 
de colle-ci {Ibid., n° X). 

10. Il arrive fréquemment que des agents appartenant à une adminis- 
tration publique ou des militaires fassent l'objet, de la part des autorités 
civiles, de propositions de récompenses honorifiques pour actes de courage 
et de dévouement. Il importe, au double point de vue de la discipline 
et des garanties à donner au gouvernement, que les chefs de ces agents 
ou de ces militaires soient consultés sur l'opportunité d'y donner suite. 

En conséquence, les rapports favorables ou défavorables de ces chefs 
devront être joints aux dossiers que vous me transmettrez. Quant aux 
militaires, il a été décidé que les autorités civiles, lorsqu'elles établiront 
de S(^niWables proi)Ositions en faveur de militaires en activité de service, 
devront s'adresser aux chefs directs de ceux-ci pour savoir si ces propo- 
sitions ne donnent lieu, do leur part, à aucune objection sous le rapport 
do> îuil(H"(Mlonts dos inlorossôs. 

Los clioi's (le corps auront d'ailloui's, comme par le passé, la faculté de 
produire d'office toiles propositions do récompenses que les actes posés 
par leurs sous-ordros les engaccoraiont à établir (Ibid., n° XI). 
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11. Lorsqu'une demande de récompense est faite au département de 
rintérieur et est transmise pour avis au commissaire d'arrondissement ou 
au gouverneur, il importe que toutes les pièces de l'enquête à laquelle cette 
demande aura donné lieu soient jointes au dossier, que le résultat de cette 
enquête soit ou non favorable à la demande de l'intéressé Ces documents 
sont indispensables pour permettre à Tàutorité supérieure d'apprécier 
les actes qui lui sont signalés. Us doivent demeurer dans les archives du 
gouvernement pour la justification des décisions qu'il aura cru devoir 
prendre (Circulaire du ministre de l'intérieur, 22 février 1883, n^ XII). 

12. Les administrations communales doivent transmettre, au fur et à 
mesure de leur instruction,, toutes les demandes de récompenses qui leur 
auront été adressées pour avis. 

Certaines administrations attendent, avant de faire cet envoi, qu'elles 
aient réuni un certain nombre de dossiers, ou bien elles ne transmettent 
l'ensemble de leurs propositions qu'à l'approche de la date à laquelle 
parait d'ordinaire l'arrêté collectif accordant des récompenses. Les 
demandes parviennent ainsi au département de l'intérieur en nombre tel 
que le temps manque pour les examiner avec tout le soin nécessaire. 

Chaque année, le gouvernement fait connaître la date extrême à 
laquelle les propositions doivent être remises pour pouvoir être comprises 
dans le travail d ensemble qui paraît à l'occasion dos fêtes nationales. 

L'examen des propositions qui parviendraient après cette date est 
ajourné à l'année suivante {Ibid., n" XIII). 

13. Entre l'époque à laquelle l'instruction est faite et celle où une 
décision doit intervenir, il peut se présenter diverses circonstances, telles 
que décès, indignité, etc., des personnes proposées et qui seraient do 
nature à faire considérer les propositions comme non avenues. 

Il importe que le gouvernement soit informé de ces circonstances sans 
le moindre retard. 

D'autre part, pour éviter que, dans le cours de l'année, les mêmes 
personnes renouvellent leur demande, elles doivent être prévenues, lors 
lie l'instruction de leur requête, qu'il n'est statué sur ces affaires qu'une 
seule fois par an, au mois d'août {Ibid., n^ XIV). 

14. Après réception de l'arrêté royal qui aura statué sur l'ensemble 
des propositions, les personnes qui auraient fait une demande de récom- 
pense ou en faveur desquelles une demande de ce g(MU'e aurait été faite, 
et dont les noms ne seraient pas compris dans le travail, sont informées que 
leur requête n'a pu être accueillie (Ibid., n" XV). 

15. Il est désirable que toutes les récompenses soient remises avec 
solennité. Les croix civiques et les médailkîs de 1'"' classe sont d'ordinaire 
distribuées à Bruxelles, pendant les fêtes nationales. Les autres récoin- 
pens(»s doivent être délivrées, en séance publique du conseil communal, 
parle président, qui rappellera, dans une courte allocution, les faits ({ui 
ont motivé l'octroi de la récompense. Mention de cette remise sera faite 
dans le procès-verbal de la séance (Ibid., n° XVI). 
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Modèle d'état de propositions à fournir par Tadministration de la coi 
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Fait à ,1e 18 • ,1e 18 . 

Le collège des bourgmestre et échevins. Le commissaire d'arrondissement, 

,1e 18 . 

Par le collège : Le gouverneur , 

Le secrétaire communal. 



{a) Si c'est une récompense honorifique, en indiquer le degré (croix elvique de In ou 2" eUssc, médaille do Irr, 
2' ou lif classe, on mention lionora1)lo). 

(6) Coloiiiio à supprimer pour les villes ou communes qui ne sont pas placées sous les attributions dos commis- 
saires d'arrondissement. 

Voy. DÉCORATIONS QVIQUKS. 
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ACTIOIS JUDICIAIRES. 

Loi communale, art. 90, 9^, 148, 149 et 150, supra, p. 53 et 87. 

Bibliographie : Hellgbaot, Dictionnaire des bourgmestre* et échevins, t. Im*, p. 7 ; Commentaire de 
U lot communale, p. 168, W» i% p. M9, n<M 81 à 81, et p. 868 à 878; GiBON, Dictionnaire de droit 
administratif et de droit pnbUe, t. III, p. 181 ; Bernihoun, les Institutions provinciales et communales, 
t Iw, p. 897; WiLiODET et Bellefroid, Commentaire pratique de la loi communale, n<M 481 S et sui- 
T»its;DE GaoHCKEL, Hospices civils et bureaux de bienfaisance, p. 93, et Supplément, p. 2; Brixhb, 
Dictionnaire des fabriques d^églises, p. 4â. 

!• D'après Tarticle 30 de la loi du 30 décembre 1887, qui a modifie 
Tartide 148 de la loi communale du 30 mars 1836, « le collège des 
bourgmestre et échevins répond en justice à toute action intentée à la 
commune. Il intente les actions en référé et les actions possessoires ; il 
fait tous actes conservatoires ou interruptifs de la proscription et des 
déchéances. 

« Toutes autres actions dans lesquelles la commune intervient 
comme demanderesse ne peuvent être intentées par le collège qu'après 
Tauiorisation du conseil communal. » 

Suivant le texte proposé par M. Buis à la chambre des représentants, 
le collège des bourgmestre et échevins eût été compétent pour poursuivre 
judiciairement le recouvrement des créances dues à la commune, sans 
qu une autorisation du conseil fût nécessaire. Mais ce texte a été amendé, 
comme il est dit ci-dossus, par la section centrale, et la proposition de 
M. Buis n'a pas été adoptée par le législateur. 

D s'ensuit que le collège n'a pas qualité pour poursuivre, sans autori- 
sation du conseil, le recouvrement des créances dues à la commune. — 
Voy. conf. Hellebaut, Commentaire de la loi communale , p. 868-869 ; 
EidiLE SoMERHAUSEN, Commentaire législatif et pratiqua de la loi du 
30 décembre 1887, p. 218 à 221. 

2« D est de jurisprudence que la procédure n'est pas nulle par cela 
seul que l'action a été intentée par le collège sans autorisation du conseil 
communal. 

La défense faite aux communes d'ester en justice sans autorisation 
n'est établie que dans leur intérêt. Il a été décidé, en conséquence, que 
si l'exception tirée du défaut d'autorisation peut être opposée par la com- 
mune en tout état de cause, comme étant d'ordre public en ce qui la con- 
cerne, son adversaire n'est pas recevable à se prévaloir devant la cour de 
cassation de ce qu'elle n'a pas été habilitée à intenter l'action. 

La nullité n'est donc que relative; l'adversaire peut seulement deman- 
der que la commune soit renvoyée à se pourvoir de l'autorisation requise. 

Celle-ci no doit pas nécessairement précéder l'introduction de l'instance, 
parce que la loi ne détermine point le moment où on doit la rapporter. Sa 
production dans le cours du procès couvre l'irrégularité (cass., 27 dé- 
C(^mbre 1866, Pasic, 1867, I, 101). Il suffit que cotte autorisation soit 

BlDDAER. Formulaire. 11 
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j)roduîte au moment des plaidoieries (cass., 27 décembre 1888, Pasic, 
1889, 1, 77). — Voy. IIellebaut, Com7nentaire de la loi conimmmle, 
p. 874-875, n"* 21; Giron, Dictionnaire, t. III, p. 182; Bernimolin, 
les lus fiiufio7is provinciales et communales, t. II, p. 528 ; Revue comm., 
1894, p. 09. 

3. L'article 30 de la loi du 30 décembre 1887, qui affranchit les com- 
munes de l'autorisation de la députation permanente, est applicable, par 
analogie, aux établissements charitables. C'est au conseil communal qu'il 
appartient d'autoriser les établissements charitables à ester en justice. 
Cette autorisation même n'est pas nécessaire dans tous les cas où cette 
disposition en dispense le collège des bourgmestre et échevins (Circulaire 
du ministre de la justice, 3 mai 1888)'. 

4. Avant d'entamer un procès ou d'autoriser une administration cha- 
ritable à ester en justice, le conseil communal doit avoir soin d'examiner 
ou do faire examiner mûrement la question en litige, afin de ne pas 
exposer la commune ou l'établissement charitable à intenter une action 
téméraire (Instruction générale du Bradant, n° 274). 

5. Les délibérations à prendre sur cet objet doivent contenir l'évalua- 
tion du litige, conformément aux prescriptions de l'article 34 do la loi du 
25 mars 1876 {Idem, n^ 275). — Voy. ci-après n° 10. 

6. Les administrations et les établissements publics ne peuvent profiter 
des disix)sitions de la loi du 30 juillet 1889, qui règle les conditions de 
l'assistance judiciaire et de la procédure gratuite (Circulaire de l'cnrcgis- 
tnunent du 5 septembre 1889, n« 1177, § 1«^ loi du 30 juillet 1889, 
art. 10). — NoyAdiV\xhT\(i\xQ Assistance judiciaire et procédure gyrituife, 

7. Les articles 76, n® 1, et 148 de la loi communale sont indépendants 
l'un de l'autre. Lorsqu'il s'agit d'actions à intenter, l'article 148 est seul 
applicable. 

11 en résulte que le collège des bourgmestre et échevins, autorisé par 
le conseil communal, a capacité pour intenter une action en partage de 
biens immobiliers indivis. 

L'article 76, n° 1, ne soumet à l'avis de la députation permanente et à 
l'appi-obation du roi que les délibérations du conseil communal sur le par- 
tage extra-judiciaire des biens immobiliers indivis. — Cour d'appel de 
Gand, 22 décembre 1894, Revue comm., 1896, p. 25. 

3. Les communes doivent être assignées en la personne ou au domicile 
du bourgmestre. 

A (lél'aut du bourgmestre, l'exploit peut être remis à l'échevin ou au 
conseiller qui en remplit les fonctions, mais le secrétaire communal n'a 
aucune qualité pour recevoir l'exploit. 

En conséquence, est nulle l'assignation donnée à une commune, pour- 
suites et diligences du bourgmestre, étant à l'hôtel de ville et y parlant 
au secrétaire communal. — Jugement du tribunal civil de Liège, 11 jan- 
vier 1890, Revue comm,, 1890, p. 343. 
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FABRIQUES D'ÉGLISB. 

9. Les fabriques d'église ne peuvent entreprendre aucun procès ni y 
défendre, sans une autorisation do la députation permanente du conseil 
proYincial (art. 77 du décret impérial du 30 décembre 1809; Circulaire 
du ministre de la justice du 3 juillet 1888). 

A cet effet, une délibération est prise par le conseil de fabrique. 

10. Lorsque l'affaire se présente en dehors des époques fixées pour les 
réunions trimestrielles du conseil de fabrique, le bureau des marguilliers 
demande l'autorisation au gouverneur de la province ou au chef diocésain 
de convoquer extraordinairement le dit conseil (art. 10 du décret impérial 
du 30 décembre 1809). 

11. Les fabriques d'église doivent, pour obtenir l'autorisation d'ester 
en justice, se conformer en outre à la prescription de l'article 34 de la loi 
du 25 mars 1876, formant le titre I^ du livre préliminaire du code do 
procédure civile, en ce qui concerne l'évaluation du litige. Si la fabrique 
a négligé de faire cette évaluation, le jugement à intervenir est en dernier 
ressort, c'estrà-dire que le recours éventuel en appel n'est plus reccvable, 
alors même que l'importance du procès dépasserait le taux du premier 
degré de juridiction. 

12. La délibération prise par le conseil est adressée, en double expé- 
dition, à l'administration communale avec toutes les pièces sur lesquelles 
se fondent les droits de la fabrique, et une note indiquant clairement 
l'objet, la cause et l'origine de la contestation, les tentatives faites pour 
prévenir le procès, l'intérêt et les chances de succès de celui-ci, ainsi que 
les moyens que la partie adverse peut y opposer. L'administration com- 
munale, avant de transmettre le dossier à l'autorité provinciale, soumet 
l'affaire au conseil communal, qui donne son avis motivé. 

13. Les demandes d'autorisation doivent être, chaque fois, limitées à 
un seul degré de juridiction ; une autorisation spéciale est requise lors(iu'il 
s'agit d'interjeter appel ou d«i former un pourvoi en cassation. Dans ce 
cas, il y a lieu de joindre au dossier une copie de la décision dont on 
demande la réformation, et d'indiquer les griefs que l'on peut faire valoir. 

14. Le trésorier de la fabrique est tenu de faire les actes conserva- 
toires pour le maintien des droits de celle-ci. 

15. Si, par mesure conservatoire, l'exploit d'ajournement est lance 
avant l'octroi de l'autorisation, une copie doit en être jointe au dossier. 

16. Les procès sont soutenus au nom de la fabrique, et les diligcîiices 
faites à la requête du trésorier, qui donne connaissance de ces procédures 
au bureau des marguilliers (Décret impérial du 30 décembre 1809, 
art. 79). — Instruction générale du Brabant, n^' 277 à 284 (correspon- 
dant respectivement aux n^* 9 à 16 ci-dessus). 
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ICG ACTIONS JUDICIAIRES. 

I. — Modèle d'antorisatioii d'erter en justice au nom de la commune. 

Séance du 
Présents : MM. 

Le conseil communal, 

Vu le rapport présenté par le collège des bourgmestre et échevins et établissant les 
faits suivants : 

Attendu que toutes les tentatives faites pour arranger l'aflàire k Tamiable ont 
échoué et que le sieur persiste dans ses prétentions ; 

Attendu que les avis des avocats consultés par Tadministration établissent les droits 
de la commune et que celle-ci a, en outre, le plus grand intérêt à en poursuivre la 
revendication ; 

Vu les articles 90, 9^, et 148 de la loi communale, ainsi que l'article 34 de la loi du 
25 mars 1876 contenant le titre l^' du livre prélimi ^aire du code de procédure civile; 

Arrête: 

Le collège des bourgmestre et échevins est chargé d'attraire en justice le sieur 
, aux fins de le voir condamner à 

Par ordonnance : , Le président. 

Le secrétaire, 

n. — Demande d^autorisation d*6ster en justice par nn établissement charitaldo. 

La commission administrative des hospices civils de 

Considérant que, par arrêté royal du , inséré au Moniteur belge du , 

la commission administrative des hospices civils de a été autorisée À accepter 

les droits qui peuvent résulter pour elle de la disposition testamentaire faite par 
feu ; 

Revu sa délibération en date du , par laquelle la commission des hospices 

sollicite Tautorisation d'accepter la dite libéralité ; 

Vu l'article 148 de la loi communale modifiée par la loi du 30 décembre 1887; 

Vu les articles 1014 et 1015 du code civil ; 

Attendu que les héritiers X... refusent de liquider le legs faisant l'objet de l'arrêté 
royal précité; 

Attendu que la commission administrative des hospices civils a pour devoir de 
poursuivre l'accomplissement de la volonté de la testatrice; 

Décide : 

Art. i^. La commission administrative des hospices civils de sollicite l'au- 

torisation d'ester en justice pour revendiquer les droits qui peuvent résulter pour 
elle de la disposition testamentaire susvlsée. 

Elle déclare évaluer le litige à la somme de 

Art. 2. La présente délibération sera soumise à l'approbation du conseil communal. 

Le sco'tHaire, Le président. 
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in. — Autorisation d^ester en justice accordée par le conseil communal 
à la commission des hospices. 

Le conseil communal. 

Vu la délibération, en date du , par laquelle la commission des hospices 

civils de , agissant en qualité de tutrice de l'orpheline Jeanne D..., décide de 

réclamer au sieur , directeur de la fabrique , rue , en celte 

commune, une somme de francs en dédommagement du préjudice occasionné 

à sa pupille prénommée par suite de blessures reçues pendant et à l'occasion d'un 
travail qu'elle exerçait dans la dite fabrique; 

Attendu que la correspondance échangée entre la commission des hospices et le 
sieur n'a abouti à aucun arrangement; 

Vu la lettre de la commission des hospices, en date du , sollicitant l'autori- 

sation d'attraire le sieur en justice aux Ans de sa délibération prérappelée 

du ; 

Vu les pièces produites ; 

Vu la circulaire de M. le ministre de la justice, en date du 3 mai 1888, portant que 
l'article 148 de la loi communale doit être appliqué par analogie aux administrations 
charitables. 

Décide: 

La commission administrative des hospices ciyils de est autorisée aux fins 

mentionnées ci-dessus. 

Expédition de la présente délibération lui sera transmise pour être produite eu 
Justice. 



IV. — km da conseil communal sur une demande d*autorisatûm 
de la iabriqne d'églis?. 

Le conseil communal. 

Vu la délibération en date du , par laquelle le conseil de fabrique 

de l'église de sollicite l'autorisation d'ester en justice contre à rcfifct 

de ; 

Vu les pièces du dossier; 

Attendu qu'il en appert à toute évidence que l'action est fondée; 

Vu l'article 77 du décret du 30 décembre 1809 et les instructions sur la matière; 

Émet un avis favorable à l'approbation, par l'autorité supérieure compétente, de la 
demande dont il s'agit; 

Expéditions de la présente délibération seront transmises à M. le gouverneur de la 
province, aux fins susdites, avec le dossier de l'affaire. 

Par le conseil : Le bouryniesire-in-tsidoUi 

Le secrétaire communal. 
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168 ADJUDICATIONS. 

ADJUDICATIOHS. 

Loi communale, art. 68, 2», 81 et 82 (supra, p. 26 et 47). 

Bibliographie : Hellebaut, Dictionnaire des bourgmettres, t. 1er, p. 8; Commentaire de la loi com- 
munale, p. 389 à 406; Giron, Dictionnaire, t. i% p. 65, nolO; Berndioun, les Institutions provinciales 
et communales, t. l«, p. 5!2S, et t. II, p. 307 ; Wiliquet et Bellefroed, Commentaire pratique de la loi 
communale, p. 182; DE Grokckel, Hospices civils et bureaux de bienfaisance, p. 113; Hkrtogs, Code 
des bureaux de bienfaisance, p. 147 ; BRixnE, Dictionnaire des fabriques d^église, p. 51. 

1. Il ne peut être imposé, dans les ventes de bois ou autres, aucune 
obligation aux adjudicataires, ni aucune dépense à la charge de la caisse 
d*une administration publique pour boissons à l'occasion de ces ventes 
(Circulaire du ministre de la justice du 21 novembre 1856). Cette prohi- 
bition ne concerne que les gains d'enchères proprement dits, soit en 
argent, soit en boissons; il n'est rien innové au sujet de la prime qu'il 
est d'usage, dans certaines localités, d'attacher à l'adjudication prépara- 
toire (Circulaire du ministre de la justice du 6 juillet 1856). — Instrtiction 
générale du Hainaut, art. 68. 

2. Il est également interdit de stipuler dans Içs cahiers des charges 
des bénéfices de mises à prix et d'enchères. Suivant une dépêche ministé- 
rielle du 31 janvier 1895, il appartient à la députation permanente, con- 
formément à l'article 76, paragraphes derniers, de la loi communale, 
d'étendre aux caliiers des charges arrêtés par les établissements churi- 
iables, pour les aliénations d'immeubles leur appartenant, l'interdiction 
des bénéfices de mises à prix et d'enchères reconnue pour les ventes 
publiques d'immeubles communaux. 

« Cette prime «, porte une dépêclie du 17 juillet 1894, « est de nature à 
influencer restrictivement le prix d'acquisition. Il convient d'autant plus 
de la supprimer que le bénéfice des primes plus ou moins larges de mises 
à prix ou d'enchères est irrégulier. En outre, il pourrait être étendu, 
contrairement à l'intérêt réel des communes, aux autres adjudications 
publiques qui se font en leur nom pour la mise en location d'immeubles 
ou pour la vente d'objets mobiliers, n {Jou7*nal des administrations 
communales, t. VIII, p. 571.) 

3. Une circulaire du ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
en date du 13 mars 1891 {Mémorial administratif du Bradant, n^ 84), 
invite les administrations publiques à reproduire ou à mentionner It^s 
dispositions de l'article 5 de la loi du 6 juillet 1891 (voy. siq)ra, p. 47j 
dans les aflSches et cahiers des charges pour les adjudications auxquelles 
elles font procéder. Toutefois, l'omission dans ces documents de la for- 
malité prescrite n'enlève en rien à celle-ci son caractère obligatoire; les 
soumissions des sociétés anonymes ou coopératives qui ne seraient pas 
accompagnées d'un certificat délivré par le gr-efte du tribunal auquel res- 
sortit la société soumissionnaire, attestant que les formalités légales rela- 
tives à la publicité de son, bilan et à la liste de ses naembres ont été 
accomplies, doivent donc éventuellement être écartées. 

— Les sociétés étrangéi*es ayant un établissement dans le pays sont 
soumises aux mêmes règles (Cire. min. fin.. Revue adm., 1900, p. 285). 
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4* Extrait de V Instruction générale du Bradant : 

286. Les procès-verbaux d'adjudication de travaux, de location de biens, etc., etc., 
sont soumis à la dôputation permanente dans les huit jours de leur date. 

287. Il en est de même des procès- verbaux d'adjudication de biens immeubles dont 
la vente a 6té autorisée, en conformité de l'article 76 de la loi communale ou de l'ar- 
rêté royal du 1" juillet 1816 (1), lorsque le produit de la vente n'atteint pas le chiffre 
de l'estimation. 

288. Ils sont revêtus de l'avis motivé du collège échevinal et accompagnés ou pré- 
cédés d'un cahier des charges approuvé par le conseil communal. 

289. Lorsque l'adjudication se fait pour compte d'un établissement public, l'avis et 
Tapprobalion de l'administration de cet établissement doivent précéder ceux du 
collège et du conseil communal. 

290. Si l'adjudication a amené une augmentation de dépenses ou une diminution de 
recettes, il est nécessaire que le procès-verbal de cette opération soit revêtu de l'avis, 
non du collège, mais du conseil communal. 

291. Bans les communes de plus de 5,000 habitants, les procès-verbaux d'adjudica- 
tion ne doivent être soumis à l'approbation de la députation permanente que pour 
autant qu'ils aient pour objet une valeur de plus de 20,000 francs (art. 81, dernier 
paragraphe, de la loi communale), 

292. Pour les locations ordinaires, la compétence est établie d'après le total des 
fermages pour toute la durée du bail. 

293. Les procès-verbaux d'adjudication pour l'entreprise de travaux dont les pro- 
jets ont été régulièrement approuvés par arrêté royal, en conformité de l'article 76 
de la loi communale ou de l'arrêté royal du 16 août 1824 (2), ou bien par la députation 
permanente, en vertu de l'article 77, § 7^, de la loi communale, ne sont sujets à 
approbation que si le montant du devis a été dépassé. — Voy. dépêche du ministre de 
rinlérieur, du 22 avril 1891, Journal des administratîotis communales, t. VII, p. 601. 

294. S'il s'agit d'une adjudication de travaux pour l'exécution de.«îquels des subsides 
ont été accordés sur les fonds provinciaux, l'ouverture des soumissions se fait, pour 
toutes les communes qui se trouvent sous les attributions des commissaires d'arron- 
dissement, dans les locaux du gouvernement provincial, sous la présidence du gou- 
verneur ou de son délégué. L'architecte provincial ou l'ingénieur provincial assiste 
à cette opération, ainsi qu'un délégué de la commune ou de l'établissement qui fait 
exécuter les travaux. 

295. Toutefois, pour les travaux de voirie ou d'assainissement, cette marche n'est 
suivie que lorsqu'il s'agit de projets de construction dont le devis dépasse 5,000 fr., 
ou de travaux d'entretien dont la dépense est évaluée à plus de 2,000 francs par an. 

296. Les décisions prises par les administrations intéressées au sujet des procès- 
verbaux d'adjudication de travaux subsidlés par la province doivent, dans tous les 
cas, être soumises à l'approbation de la députation permanente. 

297. Ces décisions sont assujetties à l'enregistrement (Dépêche du ministre des 
finances, du 14 janvier 1890). 

298. S'il s'agit de travaux non subsidlés, une copie du procès-verbal et de la décision 
de l'administration compétente doit être adressée au gouverneur pour le contrôle de 
la comptabilité. 

^. Les adjudications doivent être annoncées au moins quinze jours d'avance par 



{{) Voy. le texte de cet arrêté royal dans le Code belge, p. 213. 
(9/^/</.,p.l9& 
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des affiches placardées aux chefs-lieux d'arrondissement et de canton et dans les com- 
munes voisines de celles où se font les travaux. 

300. Pour les travaux À exécuter aux églises, l'adjudication doit être annoncée 
trois semaines d'avance (art. 42 du décret du 30 décembre 1809). 

301. Si Tadjudication a lieu au gouvernement provincial, les mesures de publicité 
sont prises par les soins de l'administration provinciale. 

302. Les travaux une fois adjugés, et, s'il y a lieu, l'approbation donnée à Tadjudi- 
cation par la députation permanente, les administrations des communes ou des éta- 
blissements publics renvoient sur-le-champ aux entrepreneurs dont les soumissions 
ont été écartées les certificats de cautionnement qu'ils ont fournis k l'appui de leurs 
offices (Circulaire ministérielle du 25 janvier 1888). 

303. Ces administrations ont soin de signer la déclaration qui se trouve au verso 
du certificat constatant que le soumissionnaire pour lequel le cautionnement a été 
déposé n'a pas été déclaré adjudicataire. 

304. Le cautionnement doit être fixé au dixième de la dépense présumée de l'en- 
treprise ; mais on ne doit exiger des soumissionnaires que le dépôt préalable de la 
moitié du cautionnement. 

305. Les récépissés de cautionnement des entrepreneurs dont les soumissions ont 
été approuvées doivent, si le dépôt a été effectué en numéraire, être transmis au 
ministre des finances, conformément à l'arrêté royal du 23 juin 1851 (1), afin que la 
somme déposée en garantie de l'entreprise puisse être transcrite au grand-livre des 
cautionnements et devenir ainsi productive d'intérêts à raison de 2 1/2 p. c. (Circu- 
laire du ministre des finances du 31 décembre 1886). Cet envoi doit être accom- 
pagné d'un exemplaire du cahier dos charges spécial des travaux pour l'exécution 
desquels le versement a été opéré. 

306. Si le cautionnement a été fourni en fonds publics, l'administration communale 
doit délivrer à l'intéressé une copie, certifiée conforme, de la reconnaissance de 
dépôt et transmettre l'original de celle-ci au département des finances, accompagne 
d'un cahier des charges de l'entreprise, le tout conformément aux articles 2 et 3 de 
l'arrêté royal du 21 décembre 1868 (2). 

307. Tout cautionnement peut être restitué dés que l'adjudicataire, concessionnaire 
ou entrepreneur, a entièrement satisfait à ses engagements ; la restitution doit en être 
provoquée au moyen d'une déclaration sous forme de délibération du collège écheyi- 
nal ou de l'administration intéressée. 

308. Cette délibération visera le cahier des charges auquel se rapporte l'entreprise, 
ainsi que le certificat soit de l'architecte provincial, soit de l'ingénieur provincial ou 
du commissaire voyer, constatant que l'entrepreneur a satisfait à toutes les obliga- 
tions imposées par le cahier des charges. 

309. Si le cautionnement a été versé dans les caisses de l'État, la délibération, 
accompagnée de la reconnaissance de dépôt, doit être adressée à M. le ministre des 
finances. 

5. Pour les fournitures à faire aux bureaux de bienfaisance et hos- 
pices, voyez Tarticle 8 de la loi du 16 messidor an vii (Biddaer, Cod^ 
belge des lois politiques et administrativ>es, p. 205). Aux termes do 
rai-ticle 2 du décret du 12 août 1807 {Ibid, p. 212), les caliiers des 



(1) Voy. le texte de cet arrêté dans le Dictionnaire des bourgmestres et écheuitu, par Hellebaut, 
t Iw, p. iG3. 

(2) Ibid., 1. 1«, p. 465. 
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charges et les actes de location des biens des établissements charitables 
doivent être soumis à l'approbation de la députation permanente. 

L'article 81 de la loi communale n*est applicable qu'aux locations qui 
intéressent les communes et les fabriques d'église (art. 60 du décret du 
30 décembre 1809). 

6. Les administrations provinciales et communales sont invitées à 
envoyer au Musée commercial, rue des Augustins, 17, à Bruxelles, les 
documents préliminaires à toutes les adjudications officielles qui les con- 
cernent (Circulaire ministérielle du 21 juin 1893, Bulletin du ministère 
derintérieur, 1893, II, p. 102). 

TIMBRE ET ENREGISTREMENT. 

7. Les plans, devis et cahiers des charges, rédigés préalablement à des 
adjudications administratives, constituent en principe, quel qu'en soit 
l'auteur, des écritures d'ordre intérieur, affranchies du timbre aussi 
bngtemps que l'usage en demeure restreint aux études et aux délibéra- 
tions des administrations publiques. La formalité du timbre ne devient 
obligatoire que lorsque ces documents servent de base à des liens juri- 
diques, à un contrat. Ils peuvent être visés pour timbre, sans pénalité, en 
même temps qu'est enregistré le procès-verbal d'adjudication dans lequel 
il en a été fait usage (Circulaire du ministre des finances, n^ 1214, du 
10 juin 1891). 

8. Sont assujettis au droit fixe d'enregistrement de 2 fr. 40 c. : 

1° Les adjudications au rabais et marchés pour constructions, répara- 
tions, entretien, approvisionnement et fournitures, dont le prix doit être 
payé par le trésor public, ou par les administrations provinciales ou com- 
munales, ou par des établissements publics ; 

2° Les cautionnements relatifs à ces adjudications et marchés (lois du 
4 juin 1855 et du 28 juillet 1879). 

a. Les soumissions ne donnent pas lieu à un droit distinct de celui 
perçu sur le procès-verbal d'adjudication. 

Le procès-verbal d'ouverture des soumissions n'est pas non plus enre- 
gistrable. Il ne fait qu'un tout avec l'adjudication. 

Le procès-verbal d'acceptation des soumissions est seul enregistrable 
dans les vingt jours de sa date, sous peine du double droit, qu'il soit ou 
non susceptàle d'approbation. 

Les cahiers des charges peuvent être présentés à l'enregistrement en 
même temps que le procès-verbal d'adjudication, pourvu que ce soit dans 
les vingt jours de l'adjudication (Décisions ministérielles du 8 juin 1865 
et du 6 janvier 1876). 

Quant aux plans et devis, dès qu'ils sont mentionnés dans le cahier des 
charges ou le procès-verbal d'adjudication, ils sont obligatoirement sou- 
mis à la formaUté du timbre et de l'enregistrement. 

Si le procès-verbal d'adjudication ne fait mention ni du plan, ni du 
métré, ni de la formule de soumission, ni du cahier des charges, on ne 
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peut dire que, dans lo procès-verbal, il ait été fait usage du plan annexé 
au cahier des charges. — Décisions du 7 mai 1877, 1" dir., n** 91096 et 
du 18 novembre 1891 (Recueil général, t. XLIV, p. 554, n° 11730). 

Si le procès-verbal ^adjudication ne fait pas mention du cautionne- 
ment fourni, mais que celui-ci résulte de la soumission, le droit établi 
par la loi du 4 juin 1855 est exigible. Il suffit que le cautionnement 
résulte de la soumission; celle-ci doit être produite au receveur avec le 
l)ioccs-Ycrbal \yo\ir établir régulièrement la perception. — Décision 
minislérielledu G janvier 1876 (Revue comm., 1876, p. 48). 

b, Los cahiers des charges et les plans enregistrés ne doivent pas être 
iusi-rits au répertoire du secrétaire communal; un métré qui n'indique 
que les travaux à faire, sans prescrire aucune condition, sans créer aucune 
espèce de droit aux soumissionnaires, ne doit pas être inscrit non plus. 
— Décision du 22 février 1876 {Reviiecomm,, 1876, p. 109). 

c, 11 est dû un droit fixe particulier de 2 fr. 40 c. par adjudicataire 
distinct, ainsi que pour la caution et sur chaque acte spécial : cahier des 
charges, plans, devis ou métré y visé ou annexé. 

d, Aux termes des articles 35 et 36 de la loi du 22 frimaire an vu, les 
secrétaires qui auront négligé de soumettre à Tenregistrement, dans le 
délai fixé, les actes qu*ils sont tenus de présenter à cette formalité, 
payeront personnellement, à titre d'amende, et pour chaque contraven- 
tion, une somme égale au montant du droit. Ils acquitteront en même 
temps le droit, sauf leur recours, ix)ur ce droit seulement, contre la partie. 

Le délai pour faire enregistrer les actes des administrations commu- 
nales est de vingt jours à partir de la date des actes, et non de la date 
de l'approbation (art. 20). Le jour de Tacte n'est jamais compris dans le 
délai d'enregistrement. 

Pour défaut d'enregistrement dans les vingt jours, l'amende est du 
double droit; s'il s'agit d'un acte sujet à approbation, l'amende n'est que 
de 2 fr. 40 c. 11 n'est pas dû d'amende évidemment si l'acte est enregis- 
trable gratis, puisque l'amende est du double droit (Rodenbagh, 
Dictionnaire des droits d'enregistrement, p. 34). 

L'amende pour contravention à la tenue du répertoire s'élève à 4 francs 
(loi du 28 juillet 1879, art. 6). — Voy. Hellebaut, Commentaire de 
la loicommuyiale, p. 405-406. 



FORMULES. 

L — Procôs-verbal d^oayertiire des souminioiis. 

l/an mil huit cent nonanle , lo du mois de ,à heures 

^^ » ^^ collège (les bourgmestre et échevins de la commune de aprocédé, 

en sôauoo publique, à rouverlure des soumissions pour Tadjudication de 

Celle entreprise est subordonnée aux clauses et conditions dut^ahier des charges 
arrêté par le conseil communal le 189 . 

La dite adjudication publique a été annoncée par voie d'affiches et d'insertions dans 
divers journaux. 
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soumissions sont parvenues à l'administration commu- 



No» 
d'ordre. 



NOMS DES SOUMISSIONNAIRES. 



MONTANT 
DUS SOUMISSIONS. 



Ces soumissions ont étô lues publiquement et n'ont donné lieu h aucune observa- 
tion. 
Le collège décide de statuer ultérieurement. 
En foi de quoi il a été dressé le présent procès-verbal. 



Par le collège : 
Le secrétaire communal. 



Le collège des bourgmestre 
et échevins. 



Procès-verbal d'adjudication. 

RÉPBRTomB v9 . Vu la décision prise par le conseil communal, en séance 
du 189 , concernant 

Revu le cahier des charges arrêté par le conseil communal 
dans la séance prérappelée ; 

Vu le procès-verbal de l'ouverture des soumissions à laquelle 
il a été procédé par le collège en séance du 189 , 

Décide: 

M. .entrepreneur, demeurant à ,rue , 

!!• , est déclaré adjudicataire de rentrcprise dont il 

s'agit, moyennant la somme de francs, aux clauses et 

Gonditi ms du cahier des charges susvisô. 

,1e 189 . 

Par le collège : Le collège des bourgmestre 

Le secrétaire commui^ial, et échevins. 
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IL — Procôs-verlMd d^ouyertnre des BomnissionB et d'adjadication. 

RÉPERTOiRB n^ • Lo coUège des bourgmestre et échevins, 

Vu le cahier des charges, arrêté par le conseil commanal en 
séance du , concernant Tentreprise 

Attendu que des avis annonçant cette adjudication ont été 
publiés et affichés dans la forme usitée pour les publications 
officielles et ont été insérés dans divers journaux; 

Attendu que les soumissions déposées pour cette entreprise 
sont au nombre de , savoir : 



No. 

D*ORDRK. 



NOMS DES SOUMISSIONNAIRES. 



MONTANT 
DES SOUMISSIONS. 



Attendu que ces soumissions ont été lues publiquement et n'ont donné lieu à 
aucune observation; 



Décide : 

M. , entrepreneur» demeurant à , rue , n* 

déclaré adjudicataire de l'entreprise dont il s'agit, moyennant la somme de 
aux clauses et conditions du cahier des charges précité. 

Fait en séance, à , le 189 • 



.est 
f 



Par le collège : 
Le secrétaire communal» 



Le collège des bourgmestre 
et échevins. 



Intérêt direct, — Certificat à produire, — Voy. infra, p. 192, le modèle VII, et 
p. 404» modèle VI, ainsi que v® Gorrkspondangb administrativb, t. II, p. 172, ïï9 35. 

— *Voy. Affiches, Aliénations, Balayage bt nettoyagb des rues. Barrières 
(Droits de), Baux des bibns des communes et dbs établissements pubugs. Cahiers des 
CHARGES, Constructions, Carrières-minières et sablières, Chemins vicinaux, Édificbs 
DU culte, Locations, etc. 
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ADIIIISTIUTEUR DE U SÛRETÉ PUBLIQUE. 

Hellebaut, Dictionnaire des bourgmestres, t. II, p. 426. 

L'arrêté rojal du 9 janvier 1832 autorise Tadministratour do la sûreté 
publique à requérir tous les fonctionnaires publics, et, par conséquent, les 
bourgmestres, de faire les actes nécessaires pour l'exécution des lois et 
règlements sur la police générale. Ces actes sont, en général, des mesures 
d'information indispensables pour que l'administrateur do la sûreté 
publique puisse remplir sa mission. Il est du devoir des bourgmestres de 
la lui faciliter. — Dépêches des ministres de la justice et do l'intérieur 
des 6 et 21 octobre 1884 (Journal des administrations communales, 
t. V, p. 258-259); Circulaire du ministre de l'intérieur du l*' juillet 1886 
(Ibid., t. VI, p. 476). 

— Voy. infra, y^ Ambulants (Artistes), Police et surbté. 

«FFICIES. 

Gmoif, Dictionnaire, t. 1er, p. 43. Hellcbaut, Dictionnaire, t. 1er, p. 8, et Commentaire de la lot 
eomnamale, p. 9S8; Wiuquet et Bellefroid, Commentaire pratique de la loi communale, — Voyez 
tussi le code da Umbre (lot du S5 mars 4801), art. i», 3», 48 à lO, et 63 {Renie comm,, iSUl, p. 394 
et soir.). 

1. Les administrations communales désignent les lieux exclusivement 
destinés à recevoir l'affiche des lois et actes de l'autorité publique ; aucun 
citoyen ne peut faire apposer des affiches particulières dans ces lieux sous 
peine d'une amende do 100 francs (art. 11 de la loi des 18-22 mai 1791). 

2. Les affiches des actes émanés des autorités publiques sont seules 
imprimées sur papier blanc; celles qui n'intéressent que des particuliers 
doivent être imprimées sur papier de couleur, à peine d'amende (loi des 
22-28 juillet 1791 ; Circulaire du ministre des finances du 3 octobre 1857). 

La commission de la Chambre des représentants avait proposé d'intro- 
duire dans le code du timbre la disposition inscrite dans le décret des 
22-28 juillet 1791 , qui règle la couleur des affiches, et d'ajouter au projet 
an article 81 nouveau', ainsi conçu : 

« Les affiches des actes émanés de l'autorité publique seront seules 
imprimées sur papier blanc ; celles faites par les particuliers no pourront 
l'être que sur papier de couleur, sous peine de l'amende pour contraven- 
tion, n 

Gomme conséquence de cet article nouveau qu'elle avait proposé, la 
commission avait signalé la nécessité d'abroger le décret des 22-28 juillet 
1791. 

Mais ces modifications n'ont pas été adoptées, sur l'observation do 
M. Beemaert, ministre des finances, «* qu'elles appartiennent à un autre 
ordre d'idées que le code du timbre ; il ne s'y trouve que des dispositions 
qui concernent le timbre et il n'y a pas lieu d'y insérer une disposition, 
bonne en elle-même, mais étrangère à l'objet en discussion... Les intro- 
duire ici, ce serait gâter quelque pou la symétrie du nouveau code. » 
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Les prescriptions du décret des 22-28 juillet 1791, relatives à la cou- 
leur dos afficlies, sont donc maintenues. 

D'autre part, il résulte d'un échange d'observations qui a eu lieu entre 
M. Scliollacrt, rapporteur do la dite commission, et M. Beernaert, minis- 
tre des finan( os, que les seules affiches dont Vimpression est interdite, 
ce sont les affiches à fond blanc et à caractères dHmpi^ession noirs. La 
prohibition du décret de 1791 ne s'étend pas aux affiches sur fond hhnw, 
mais imprimées en caractères bleus, quoique des poursuites aient déjà 
été intentées de ce chef et qu'une condamnation soit intervenue. — Voyez' 
Chambre des rcprosonlanls, séance du 5 décembre 1890, Annales parL, 
p. 156-157 {Revue comm., 1891, p. 306, en note). — Gomp. t. Il, 
p. 044, pour ce qui concerne les Sociétés de secours mutuels. 

3. En ce qui concerne les affiches publiques, on admet qu'elles peuvent 
être apposées, même en l'absence de règlement, sur toute espèce de bâti- 
ments publics ou privés (cass., 7 février 1868, Revue comm,, 1870, p. 55). 
La difficulté ne surgit que pour les affiches des particuliers. S'agit-il de 
propriétés absolument privées, on est également d'accord pour dire que 
la commune ne peut leur imposer cet affichage par voie réglementaire. 

Mais en est-il de même pour les bâtiments qui sont affectés à un ser- 
vice public, comme les églises et les presbytères? 

M. Graiiay (Traité des contraventions, n° 517) estime que « le pou- 
voir communal possède, en principe, le droit de désigner ces lieux pour 
l'affichage des annonces privées »» . 

En ce sens également Laurent, Drozï civil, t. VII, n° 466, et les 
Fandectes belges, v° Affiches, n"*^ 166 et suivants. En sens contraire. 
Revue de Vadininistr^tion, 1879, p. 339, n° 14; Limelette, Code 
pénal appliqué, p. 321, n** 0. On peut citer, en faveur de ces deux opi- 
nions, diverses décisions des tribunaux de première instance. Quant à la 
cour de cassation, elle ne s'est pas encore prononcée in terminis {Revue 
comm,, 1892, p. 279). 

4. En soumettant les affiches à un droit de timbre, la loi a créé une 
cxcc})tion en faveur des affiches émanées de l'autorité publique, qu'elle 
agisse soit comme déléguée du pouvoir exécutif, soit comme personne civile. 

Toutefois, si, au lieu de prendre une place accessoire dans des aflîchos 
de l'autorité communale, des fêtes ou des exercices d'agrément, organisés 
et offerts au public par des sociétés ou réunions particulières, font l'objet 
principal d'affiches arrêtées par ces réunions, imprimées et apposées dans 
les lieux publics à leurs frais, à quelque occasion que ce soit, ces affiches 
sont incontestablement assujetties au droit du timbre; l'exigibilité du 
droit ne saurait être écartée par la mention, insérée dans l'affiche, de 
l'intervention accessoire de l'autorité locale qui aurait donné une appro- 
bation ou autorisation dans un intérêt de police ou pour tout autre motif; 
une i)areille influence ne saurait même être accordée au fait de l'alloca- 
tion d'un subside par la commune. 

A un point de vue général, il est encore à remarquer qu'en dehors de 
l'exception dont les limites viennent d'être indiquées, la règle de l'exigi- 
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bilité du droit repousse aussi toute distinction que Ton voudrait appuyer 
siip un but d'agrément dégagé de toute idée de lucre, sur un intérêt pure- 
ment moral, par opposition à Tintérêt matériel. — Instruction générale 
du Hainaut, art. 75. 

5. Il est de règle que les bases des impôts perçus par l'administration 
do l'enregistrement ne peuvent être atteintes par la province ni par la 
commune. Il n'y a d'exception que pour les permis de port d'armes do 
cliasse et de chasse au lévrier. Les affiches imprimées ou manuscrites 
assujetties à un droit de timbre au profit de l'Etat ne peuvent dès lors 
être frappées d'une taxe au profit de la province ou de la commune, — 
Dépêche ministérielle du 27 juin 1893 {Revue comm,, 1894, p. 80). 

6# Extrait du Code de police communale^ arrêté par le conseil com- 
munal de Saint-Josse-ten-Noode, le 8 septembre 1890 : 

APPOSITION DBS AFFICHES, AVIS OU ANNONCES QUELCONQUES. 

Aht. 265. NuUe personne autre que ceUe désignée par rauloritô communale no 
peut apposer des affiches, avis ou annonces quelconques sur les murs des rues de la 
commune. 

Ce service fait l'objet d'une adjudication publique. Un cahier des charges, arrêté 
par le conseil communal, lors de chaque adjudication, détermine les conditions do 
l'entreprise. 

Art. 266. Toute Infraction aux clauses du cahier des charges tombe sous l'applica- 
tion de l'article 758 du règlement. 

Art. 267. Il est défendu d'apposer des affiches ou placards ailleurs qu'aux endroits 
désignés par le collège échevinal, à moins que la loi n'en ait disposé autrement. 

Toutefois, les affiches de ventes publiques pourront être apposées sur les murs ou 
portes du local où la vente doit avoir lieu; celles des spectacles, concerts, bals et 
autres divertissements pourront être placées soit sur les portes, soit sur les murs des 
dits locaux; les avis de vente et de location d'immeubles pourront être également 
placés sur la façade de ces immeubles. 

Art. 268. Il est défendu de lacérer et d'arracher les affiches, de les salir ou de les 
couvrir d'une manière quelconque. 



Cahier des charges. 

CLAUSES ET CONDITIONS POUR L'eNTRBPRISB DE L* AFFICHAGE PUBUG. 

Art. 1«. L'entreprise qui est l'objet du présent cahier des charges se fait pour un 
terme de ans, prenant cours le et expirant le . Elle comprend 

l'apposition des affiches, avis, annonces et généralement tous les placards quelcon- 
ques émanant soit de la commune, de l'État ou de la province, soit d'autres autorités 
du pays, soit enfin des particuliers, qu'ils soient personnes physiques ou morales, 
officiers publics, ministériels ou non, agissant pour leur propre compte ou le compte 
dautnii. 

Art, 2. Le présent cahier des charges exprime par le mot affiche toutes cspoccs do 
placards, avis, annonces, manuscrits ou imprimés par tout mode d'impression ou de 
reproduction, quel qu'il soit. 
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Art. 3. Le service de l'apposition des affiches se fait sous la direction immédiate 
de l'administration communale et par les soins de l'adjudicataire. 

Toutefois, les particuliers ont le droit de placarder eux-mêmes sur la façade de leur 
habitation les avis de mise en vente on de location de leurs immeubles, en tout ou en 
partie, ou de cession do leur commerce. 

Art. 4. Le service d'affichage comprend : 

A. L'appoêiHon gratuite: 

lo Des affiches émanant de l'administration communale ; 

2o Des affiches non soumises aux droits du timbre, émanant de l'État, de la pro- 
vince, des communes ou d'autres autorités publiques du pays. 

B. L'apposition salariée de toutes autres affiches, sauf les exceptions prévues par 
les lois. 

Ce dernier affichage se fait aux droits fixés par le tarif suivant : 



Les affiches d'une feuille sujette aux timbres de 5 à i5 centimes 

— — — i6à30 - 

— — — 3ià45 — 

— — — 46à60 — 

— — — 6ià75 — 

— — — 76à90 — 



iO 
020 
030 
40 
50 
060 



Art. 5. L'adjudicataire fera, à ses frais, risques et périls, le recouvrement du 
salaire auquel il a le droit en conformité de l'article 4, l'administration communale 
ne pouvant, sous aucun prétexte, ôtre considérée comme responsable de oo payement. 

Art. 6. Sauf quand la loi en a disposé autrement, les affiches ne pourront ôtre 
apposées que dans les endroits désignés par le collège des bourgmestre et échevins. 

Art. 7. Lorsque les endroits désignés pour l'affichage seront pourvus de cadres ou 
planchettes destinés à recevoir les affiches, il est défendu de les placer en dehors. 

Une affiche régulièrement apposée ne pourra, sauf pour le cas où elle aéra deveniie 
inutile, être recouverte d'une autre affiche, si ce n'est après trente jours d'affichage. 

Art. 8. Toutes les affiches généralement quelconques, émanant de toute autorité 
ou de particuliers, devront être placardées dans l'ordre de leur réception et danales 
délais et aux heures qui seront ci-après déterminés. 

Il sera tenu par l'adjudicataire et à ses frais un registre conforme au modèle 
annexé au présent cahier des charges. 

Art. 9. Le délai d'affichage dont il est fait mention à l'article 8 est ainsi fixé : les 
affiches ordinaires généralement quelconques devront être placardées dans l'ordre 
de leur réception et au plus tard le lendemain de celle-ci avant 9 heures du matin. 
Pendant les dix jours qui précèdent une élection, les affiches électorales doivent 
être placardées dans l'ordre de leur réception et au plus tard dans les deux heures. 

En cas d'urgence, le bourgmestre ou celui qui le remplace a toujours le droit de 
requérir l'adjudicataire pour procéder immédiatement à l'affichage des placards que 
nécessitent les circonstances. 

Art. 10. L'adjudicataire devra se rendre, tous les jours non fériés, k 9 heures du 
matin et à 3 1/2 heures de relevée, au secrétariat communal, pour prendre les 
affiches émanant de la commune ou d'autres autorités du pays. Les dimanches et 
jours fériés ou de fêtes légales (1), il devra s'y rendre à 10 heures du matin seulement. 



(i) Loi du 48 germinal an x (le dimanche) ; arrêté du S9 germinal an x (Noél, Ascension, Assomp- 
tion, Toussaint); loi du 7 mars i891 (lundi de Pâques et lundi de Pentecôte). 

N. B. 11 faut ajouter à cette énumération : le i'^ janvier et le 21 juillet, premier jour des fêles natio- 
nales (loi du 27 mai 1890). — Revue eomm,, 4897, p. 289. 
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En cas de nécessité, le collôgc ou son délégué pourra obliger Tadjudicataire à so 
présenter plus souvent au secrétariat Communal. 

Art. U. L'adjudicataire devra recevoir à son domicile élu, au vœu de l'article 20 
du présent règlement, les affiches des particuliers, tous les jours non fériés, de 
8 heures du matin à 7 heures du soir; les dimanches et jours fériés, de 10 heures du 
matin i midi. Pendant les dix jours qui précéderont une élection, il devra recevoir 
les affiches électorales, au dit domicile, tous les jours indistinctement, de 7 heures 
du matin à 10 heures du soir. 

Art. 12. L'apposition des affiches quelconques est faite sous la responsabilité 
exclusive de l'adjudicataire, et la commune ne pourra, pour quelque cause que ce 
soit, être recherchée du chef d'une négligence ou d'un fait quel qu'il soit de l'adjudi- 
cataire. 

Art. 13. L'adjudicataire devra se procurer, à ses frais, les seaux, échelles, brosses, 
colle et autres objets nécessaires à son travail. 

Art. 14. L'adjudicataire peut, à ses frais, se faire assister pour l'exécution de son 
travail et de ses obligations par des employés ou ouvriers, pourvu que ceux-ci aient 
été personnellement agréés par le collège des bourgmestre et échevins. 

L'agréation pourra être retirée en tout temps, temporairement ou définitivement, 
pour causes physiques ou morales dont le collège échevinal est appréciateur. Dans 
tous les cas, l'adjudicataire est responsable du fait de ses préposés, employés ou 
ouvriers. 

Art. 15. Lorsque l'adjudicataire se trouvera en retard d'exécuter, pour un motif 
quelconque, l'une ou l'autre des obligations résultant du présent cahier des charges, 
le collège échevinal prendra toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour assurer la 
bonne marche du service, sans préjudice k l'application des amendes et aux dom- 
mages-intérêts qui pourraient être dus. 

Art. 16. Sans préjudice à l'article 758 du code de police communale, et à toutes 
autres peines comminécs par les lois concernant les affiches, en cas de contravention 
à l'une ou à l'autre disposition du présent cahier des charges ou de celles qui 
pourraient être prescrites par la suite, l'adjudicataire sera passible d'une amende 
conventionnelle de 5 francs pour chaque infraction, au profit de la caisse com- 
munale. 

La décision du collège, condamnant à l'amende conventionnelle, est définitive et 
sans appel. 

Art. 17. A défaut par l'adjudicataire de pourvoir pendant trois jours au service de 
l'affichage, soit par lui-môme, soit par ses préposés ou ouvriers, il pourra être déchu 
de son adjudication par décision du collôgc échevinal, et cela sans qu'il soit besoin de 
mise en demeure judiciaire ou extra judiciaire. Dans le cas du présent article, si 
l'adjudicataire est déchu de son adjudication} le montant intégral de son cautionne- 
ment, soit la somme de 100 francs, est acquis à la caisse communale. 

Art. 18. L'adjudicataire est tenu de déposer, entre les mains de M. le receveur 
communal, un cautionnement de 100 francs, à titre de garantie de l'exécution des 
clauses et conditions du présent cahier des charges. 

Le soumissionnaire aura le droit de verser le cautionnement en lots de villes ou de 
communes belges, pour autant que ceux-ci représentent les neuf dixièmes de la 
somme exigée. 

Les amendes conventionnelles seront prélevées sur le cautionnement. Ces prélève- 
ments opérés, l'adjudicataire sera tenu de reconstituer son cautionnement intégral 
dans la huitaine, à défaut de quoi le cautionnement imparfait sera également 
confisqué. 

Art. 19. L'adjudication aura lieu par voie de soumission écrite sur timbre et con- 
forme au modèle ci-annexé (annexe B). 

BibDAER. Formulaire. il 
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Les soumissions seront adressées au collège des bourgmestre et échevins» sous 
enveloppe cachetée, portant pour suscription : 

Soumission pour Ventreprise de Vaffichage public. 

Les soumissions devront être déposées au secrétariat communal dans la boîte à ce 
destinée, avant le jour et Tbeure fixés pour l'adjudication. Elles seront ouvertes en 
séance publique du collège. 

Art. 20. L'adjudicataire est tenu de faire élection de domicile dans la commune. 
La correspondance, les ordres de service, toutes dispositions administratives ou judi- 
ciaires et tous documents relatifs à l'affichage public, s'il y a lieu, seront adressés à 
ce domicile élu. Le public pourra également y envoyer les affiches è placarder. 

L'élection de domicile est attributive de la compétence territoriale des cours et 
tribunaux, conformément à l'article 43 de la loi du 25 mars 1876. 

Le prix de l'adjudication est payable par semestre et par anticipation entre les 
mains du receveur conmiunal. 

Art. 21. Le soumissionnaire, en déposant sa soumission, reconnaît avoir pris con- 
naissance du présent cahier des charges ; il ne pourra, en aucun cas et sous aucun 
prétexte, élever aucune prétention ou demande d'indemnité, du chef d'ignorance des 
conditions et prescriptions qui s'y trouvent consignées. 

Art. 22. Le cahier des charges signé par l'entrepreneur sera réputé contrat à for- 
fait, et fera loi entre les parties. 

Art. 23. Les frais de timbre, d'enregistrement, d'affichage de la présente adjudi- 
cation, estimés à 50 francs, seront à charge de l'adjudicataire. 

Art. 24. Le collège pourra choisir, parmi les soumissions, celle qui lui paraîtra la 
plus avantageuse à tous égards. 

Il a le droit de ne donner aucune suite à l'adjudication et d'en ordonner une nou- 
velle. 

Art. 25. Les dispositions qui précèdent sont toutes de rigueur, l'exploitation de 
l'affichage public n'étant concédée à l'entrepreneur que sous la condition de leur 
entière et stricte exécution ; aucune de ces dispositions ne peut être considérée comme 
comminatoire, attendu que le contrat n'eût pas eu lieu si l'accomplissement de 
chacune de ses clauses n'eût été pleinement garanti. 

— Arrêté par le conseQ communal de Saint-Josse-ten-Noode, en séance du 
1er avril 1895. 

Annexe A. 



DATE ET HEURE 

DE LL &ÊCEPTIOK 
DE l'affiche. 



INDICATION 

DE LA PEKSONHB 

DR QDI 
LMARK l'aFFICHR. 



objet 

ou 

RÉSUllà BUCCIVCT 
DB L'AFFICHK. 



salaire 

DÛ POUR 

l'affighaoe. 



NOM 

DK 

l'isiprihbus. 



OBSERVATIOXS 



I 
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MODÉLB DB SOUMISSION. 

Je soussigné , demeurant , m'engage à exécuter l'affichage public 

laisant l'objet du cahier des charges, moyennant le payement à la commune d'une 
redevance annuelle de fr. {en toutes lettres). 

Conformément k l'article 20, je déclare faire élection de domicile à 
rue ,n» . ' 

Fait à ,1e . 

Le soumissionnaire, 
— Voy. t. n, VO ÉCLAIRAGB PUBLIC, p. 222, n« 1. 

tfnUUTni DE PROCÈS-VERBAUX. 

1. L'article 72 du code rural du 7 octobre 1886 impose aux gardes 
cliampètres Tobligation d'aflSrmer leurs procès-verbaux au plus tai'd le 
surlendemain de la clôture, par-devant le juge de paix du canton ou par- 
tie vaut le bourgmestre soit de leur résidence, soit de la commune où le 
délit a été commis ou constaté, le tout sous peine de nullité. 

Si le procès-verbal n'est pas écrit de la main du garde, Tofficier public 
qui en recevra l'affirmation devra lui en donner préalablement lecture et 
mentionnera cette formalité dans Tacte d'affirmation, sous peine de 
nullité. 

2* Une circulaire du ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
en date du 18 septembre 1897, appelle l'attention des bourgmestres sur 
les dispositions de l'article 82 du même code et do l'article 20 du code 
d'instruction criminelle, aux termes desquels les procès-verbaux doivent, 
api-ès affirmation, être adressés directement par l'agent verbalisant à 
1 officier du ministère public compétent. 

« Dans la pratique, » ajoute cette circulaire, «* les gardes champêtres 
remettent fréquemment leurs procès- verbaux au bourgmestre de leur 
commune et celui-ci ne les envoie pas toujours à leur destination. C'est 
là un grave abus qui pourrait exposer un bourgmestre à des poursuites 
répressives, tout au moins pour immixtion dans des fonctions publiques 
qui ne lui appartiennent pas. » 

3« En cas d'absence ou d'empêchement du bourgmestre, il est remplacé 
par un échevin ou par le membre le plus ancien du conseil comnuiiial 
{art. 107 de la loi communale). On suit à cet égard les règles administra- 
tives ordinaires (Orban, Code rural belge, n** 612). 

4. Diverses dispositions de lois spéciales soumettent à l'affirmation les 
procès-verbaux dressés par certains agents ou préposés qu'elles qualifient 
lK)nv constater les contraventions. 



Digitized by 



Google 



i82 AFFIRMATION DE PROCES-VERBAUX. 

Voj. , notamment, Tarticlc 25 de la loi du 28 février 1882 sur la cliasse 
(Hellebaut, Dictionnairey t. P'', p. 172; infra, v^ Chasse); l'ar- 
ticle 24 de la loi du 19 janvier 1883, sur la pèche fluviale (Id., ibiiL, 
t. II, p. 281); les articles 127 et 128 du code forestier du 19 décem- 
bre 1854 ; l'article 31 de la loi du 10 avril 1841, sur les chemins vici- 
naux (Id., ibid,, t. P% p. 191); l'article 13 de la loi du 25 juillet 1891, 
sur la police des chemins de fer (Code belge des lois politiques et admi- 
nistratives, p. 252); l'article 7 de Tarrêté royal du 7 février 1898, por- 
tant règlement de police des tramways, etc., etc. 

« L'affirmation, » écrit Faustin Hélie, n° 1725, « est une forme qui 
ne peut être suppléée, car si elle ajoute à la force du procès-verbal, elle 
impose en même temps à son existence une condition que la loi seule peut 
prescrire. Ainsi, partout où la loi est restée muette, partout où elle ne 
s'est pas positivement expliquée sur l'affirmation, cette formalité n'est pas 
nécessaire, l'acte en est affranchi. » (Grahay, Traité des contraven- 
tions de police, p. 699.) 

L ^ Formule générale. 

L'an mil huit cent , le du mois de t 

Devant nous, , bourgmestre de la commune de » 

A comparu : 
M. , préqualifié, lequel nous a déclaré, sous la foi du serment, sincère et 

véritable le procès-verbal ci-dessus. Après lecture, il a signé avec nous. 

Le déclarant. Le bourgmestre, 

n. — Contravention aux articles 4 et 10 de la loi du 19 août 1889, 
relative au droit de licence. 

Par-devant nous, 

Ont comparu : 

Les sieurs , dénommés et qualifiés au procès-verbal qui précède, lesquels, 

par serment déposé entre nos mains, en ont affirmé le contenu sincère et véritable, 

et, après lecture du présent acte, ont signé avec nous. 

,1e 189 . 

— Voy. infra^ v® Boissons (Débits de), Droit de licence. 

m. — Milice. — Affirmation des rapports des médecins délégués. 

Cejourd'hui 

Devant nous, , bourgmestre de la commune de » 

Ont comparu : 
MM. , docteurs en médecine, etc., lesquels ont affirmé sous la foi du serment 

que le présent rapport a été fait par eux sans haine ni faveur et ont signé avec nous. 
Fait à . les jour, mois et an que dessus. 

Les compactants. Le bourgmestre, 

Goltc niïirmation doit avoir lieu dans les vingt-quatre lieures de la visite. 

— Voy. iufra, \° PROCÈS-VERliAUX. 



Digitized by 



Google 



AOKNTS DE POUCE. 189 



Mrs DE CHAISE ET COURTIERS. 

GiROH, Dictionnaire^ 1 1", p. lU. 

Règlement de la taxe sur les agents de change, adopté par le conseil communal 
de Brnxelles le 19 décembre 1887 et approuvé par arrêté royal du 23 janvier 1888. 

Le conseil communal, 
Vu rarticle 76, n» 5, de la loi communale» 
Arrête : 

Art. !<». A partir du 1« janvier 1888, il est établi une taxe de 250 francs sur toute 
pei-sonnc qui exerce à la Bourse de commerce la profession d'agent de change, de 
courtier et de commissionnaire en fonds public3. 

Art. 2, Chacun de cfes contribuables aura le droit de se faire représenter à la 
Bourse par un ou plusieurs employés de ses bureaux, moyennant une taxe supplé- 
nienlaire de 150 francs pour chaque délégué. 

Art. 3. Le droit est dû pour Tannée entière, quelle que soit la date de la déclaration, 
si la profession a été exercée l'année précédente. 

Si l'cxcrcic-c de la profession commence dans le courant de Tannée, le droit est 
exigible k partir du trimestre dans lequel la déclaration a été souscrite. 

Art. 4. Le droit est payable par anticipation ; il pourra être acquitté trimestriel- 
lement. 

Le collège est chargé de soumettre la présente délibération à la sanction de 
l'autorité supérieure. 

lillErS DE POLICE. 

GflU», Diedonnaire, t. !•', p. 16. 

L — Nomination* 

Le conseil communal, 
ou Le collège des bourgmestre et échevins (en cas de délégation donnée k 
celui-ci par le conseil pour la nomination aux emplois inférieurs). 

Attendu qu'il y a lieu de procéder à la nomination d'un agent de police pour pour- 
Toir à la place devenue vacante par suite ; 

Vu les articles 66, 71 et 84, 6o, de la loi communale ; 
Attendu qu'il conste du scrutin secret auquel il a été procédé que : 
M. , né à , le , a obtenu suffrages sur votants; 

M. a obtenu voix; 

bulletins blancs ou nuls ont été retirés de Tumo; 

Arrête: 

M , préqualifié, est nommé aux fonctions d'agent de police. 

Il jouira, à dater de son entrée en fonctions, d'un traitement annuel de francs, 
plus francs de masse d'habillement, conformément aux prévisions budgétaires de 
l'eiereice courant. 

Par le conseil {ou collège) : Le hourgmestre-présidcnt. 

Le tecrétaire communal, 

n. — Prestation de serment. 

L'an mil huit cent nouante , le du mois de , 

Devant nous, , bourgmestre de la commune de » 
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A comparu : 
M« , né à ^ le , nommô aux fonctions d'agent de police par 

délibération du conseil en date du , 

Lequel comparant a prêté entre nos mains, conformément k l'article 2 du décret du 

20 juillet 1831 et à la loi du 31 décembre 1888 (1), le serment dont la teneur suit : 

<• Je jure fidélité au roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. « 
En foi de quoi nous avons dressé le présent acte, que le comparant a signé avec nous, 
après lecture. 

Le comparant. Le bourgmestre. 

Pour renregistrement du présent acte, le bourgmestre soussigné certifie que 
M« jouit d'un traitement de francs Tan, à charge du budget communal. 

Le bourgmestre» 

N. B. — Droit fixe de 2 fr. 50 c, lorsque la rémunération n'est pas supérieure à 
15,000 francs; au delà, 5 francs. L'enregistrement doit avoir lieu dans les vingt jours 
de la date de l'acte de prestation de serment, sous peine du double droit (loi du Si dé- 
cembre 1888, art. !•'). — L'acte peut être fait en brevet, sur timbre de dimension de 
50 centimes, et ne doit pas être inscrit au répertoire du secrétaire communal ^loi du 

21 frimaire an vu, art. 49). 

— Un arrêté royal du 2 avril 1905, annulant la délibération d'un conseil 
communal <« décidant que, désormais, les membres du personnel de la police 
jouiront d'un congé annuel de quinze jours pleins », porte que « le bourg- 
mestre doit pouvoir disposer à son gré des agents de police, sans être gène 
dans son action par une entrave quelconque » {Moniteur àM2i avril 1905). 
— Comp. infruy y^ Commissaire de police adjoint. 

AGRICULTURE. 

Voy. Code rural, supra, p. 88, eiinfra, les rubriques Éghardonnaob, Échbnillagb, 
Police sanitaire dbs animaux domestiques, Recensements agricoles. — Oiron, 2)û> 
tioniiaire, t. l"", p. 16. 

ALCOOLISIL 

Mrsurea contre l'alcoolisme. — Voy. cire, de M. le ministre de Tagriculture et des 
travaux publics, en date du 3 janvier 1899 (Moniteur du 12 janvier 1899, p. 114-115). 

ALIÉNATION D'IIIEUBLES. 

Loi communale, art. 76, 1« (supra, p. 28). 

Bibliographie : Giron, Dictionnaire, t. 1er, p. 68, n« 5; Hellebaut, Commentaire de la loi commu- 
nale, p. 16o; Bernimolin, les Institutions provinciales et communales, t. H, p. 807 ; WiL'QUbT el Uei.- 
LKFKoiu, Commentaire pratique de la loi communale, p. 83; Instruction générale du Hainaia, art. 81 
à 90; DE Gronckkl, llospiccs civils et bureaux de bienfaisance, p. 123; Hertogs, Code des bureaux de 
bienfaisance, p. loi ; Br.xiie. Dictionnaire des fabriques d't'tjlise, p. 56. 

1. Règles prescrites par V InstriLction générale du Bràbant : 

333. Les aliénations d'immeubles appartenant aux communes sont soumises à l'avis 
de la députation permanente et à l'approbation du roi. 



(1) Voy. le texte de ces disposilions, *//;)r», p. 23. 
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Toutefois, rapprobûtion de la députaiion permanente suffit lorsque la valeur 
n'excède pas 5,000 francs ou le dixième du budget des voies et moyens ordinaire, à 
moins gue ce dixième ne dépasse 50,000 francs. 

334. Lorsqu'une aliénation a été autorisée par la députation dans les termes de la 
loi et que le produit de la vente dépasse la compétence de ce collège, il n'y a pas lieu 
de solliciter l'approbation par arrêté royal (1). 

3^. Les dispositions qui précèdent sont applicables aux établissements publics, en 
ce qui concerne les aliénations de gré à gré. 

336. Lorsqu'il s'agit d'une aliénation par voie d'adjudication publique pour les 
m&nes établissements, la députation permanente est seule compétente pour statuer, 
aux termes de l'arrêté royal du !•' juillet 1816 (2). — Conf. cire. min. du 18 avril 1901. 

337. Toute délibération ayant pour objet la vente de biens doit être produite en 
double expédition. Elle indique les motifs de l'aliénation, l'emploi que l'on se propose 
défaire des fonds, les avantages à résulter de l'opération et, le cas échéant, les circons- 
tances particulières qui doivent faire donner la préférence à la vente de gré à gré (3). 

338. La vente par voie d'adjudication publique doit être la règle ; ce n'est que dans 
des circonstances tout k fait exceptionnelle*? que l'on peut avoir recours àTaliénation 
de gré à gré. 

339. La vente publique doit se faire sans bénéfice de paumées et d'enchères (Gircu* 
iaire ministérielle du 15 décembre 1856, no 218) (4). 

340. Il y a lieu de produire : 

1« Un procès-verbal d'estimation (voy. la formule insérée supra, p. 135); 

Î9 Un plan parcellaire en double, dressé par un géomètre juré, et un état des- 
criptif des biens à aliéner indiquant, par parcelle, leur nature, leur situation, leur 
contenance et leur produit annuel; 



(1) D'après une dépèche du ministre de l'Intérieur et de rinstniction publique, en date du 9 décembre 
1808, lorsqu'une commune a été autorisée, par arrêté royal, à aliéner certains terrains à un prix 
global déterminé, un nouvel arrêté royal n'est pas nécessaire si ce prix global a été atteint ou dépassé, 
alors même que, si ces terrains étaient vendus par lots, certains de ces lots n'auraient pas atteint lo 
chiffre indiqué {Bulletin du ministère de l'intérieur, 1892, II, p. 199). 

De même, lorsque l'autorisation d'acquérir, d'aliéner, etc., a été donnée à une commune, il n'y a 
plosliea à soumettre à l'approbation du roi ou de la députation permanente l'acte dressé en exécution 
de la délibération du conseil communal sollicitant l'autorisation d'acquérir, d'aliéner, etc. (Dépêche 
da ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, BI. Thonissen, à M. le gouverneur de la Flandre 
orientale, du 30 août 188f , Journal des administrations communales, t. VI, p. 670) — Comp., ci-après, 
le 00 310,60. 

{S! Voy. le texte de cet arrêté dans le Code belge des lois politiques et administratives, p. 313. 

(3) Le no 81 de Vlnstrucdon générale du Hainaut exige, en outre, c la preuve qu'il y a absolument 
impossibilité de faire iace aux dépenses sans les fonds à provenir de cette opération •. 

L'article 71, no 5, de la loi communale dispose que la publicité des séances du conseil communal 
est oUtgatoIre lorsque les délibérations ont pour objet l'aliénation totale ou partielle des biens ou 
droits immobiliers de la commune. 

Le procès-verbal de ces délibérations doit, dès lors, constater la publicité des séances. 

Les deux exceptions que cet article admet au principe de la publicité, réglé par ses six numéros, 
sont de stricte interprétation. 

En conséquence, le huis clos doit être prononcé formellement soit par les deux tiers des membres 
présents, pour des considérations d'ordre public et à cause d'inconvénients graves, soit par le prési- 
dent, si une question de personne est soulevée. Il va de soi que le procès- verbal de la délibération doit 
en Ciire mention (Dépêche de M. le ministre de l'intérieur et de l'instruction publique à M. le gouver- 
neorde la Flandre occidentale, du 18 janvier 1891, Revue œmm., 1891, p. 338). 

(i! Cette interdiction s'étend également aux établissements charitables (Dépêche ministérielle, 
31 janvier 1893). — Voy. supra, p. 168, no 3. 
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30 Un extrait de la matrice cadastrale (voy. le modèle supra, p. 136); 

4» Un procès-verbal d'enquête de comtnodo et incommodo (voy. ci-après les for- 
mules I et II); 

5« Un certificat délivré par le collège des bourgmestre et écbevins, attestant que 
Tenquôte a été régulièrement publiée et aflachée pendant quinze jours au moins, avec 
indication de la date de la publication (voy. infra, la formule VII); 

6^ Un projet de cahier des charges (voy. infra, p. 19®, formule VI), lorsqu'il s'agit 
d'une vente publique, et un projet d'acte lorsqu'il s'agit d'une vente de gré à gré 
(voy. les formules supra, p. 136 et 137). Ce projet stipule notamment, pour les ces- 
sions de gré À gré, que l'acte à intervenir ne devra pas être ratifié par l'autorité 
administrative. En cas de vente publique, l'acte d'adjudication ne devra être soumis 
à cette autorité que si le prix d'adjudication n'atteint pas celui de l'expertise (Circu- 
laire du ministre de l'intérieur du 22 août 1865, n® 170). 

Les actes et délibérations donnent les indications cadastrales par numéros et 
littéras des sections. 

341 . Toutes les pièces produites doivent être revêtues du visa du conseil communal, 
si l'aliénation intéresse un établissement public. Si, lors de l'enquête, il s'est produit 
des oppositions, celles-ci doivent être soumises à l'appréciation du conseil communal 
ou de l'établissement intéressé. Lorsque le prix d'adjudication n'atteint pas celui de 
l'expertise, l'acte d'adjudication doit être soumis à l'approbation de la députation 
(Circulaire du ministre de l'intérieur du 22 août 1865, n^ 170, et circulaire du ministre 
de la justice du 3 janvier 1867, n« 4), en double expédition, dont une copie sur papier 
libre, avec l'avis motivé du conseil communal ou de l'établissement. Cet avis peut 
être écrit à la suite de l'acte. 

342. L'acte doit être accompagné d'un certificat délivré par le collège des bourg- 
mestre et échevins, constatant que les administrateurs ne sont pas adjudicataires ni 
par eux-mêmes, ni par personnes interposées (voy. ci-après la formule VII). 

343. Le prix de vente de gré à gré doit être supérieur d'un tiers au moins au chiffre 
de la valeur estimative fixée par les experts, à moins qu'il n'existe des raisons parti- 
culières justifiant une exception à cette régie (Circulaires du ministre de la justice 
des 29 mars et 27 décembre 1865). 

344. S'il s'agit de terrains communaux incultes ou boisés, les plans figuratifs de ces 
terrains doivent indiquer, d'une manière claire et précise, le lotissement fait en vue 
de la vente projetée (Circulaire ministérielle du 7 août 1858). 

345. Los propositions ayant pour objet l'aliénation, le partage ou le changement de 
mode de jouissance ne peuvent être confondues avec celles qui se rapportent aux 
terres incultes (Circulaire ministérielle du 4 juin 1847). 

346. En ce qui concerne la cession à des particuliers de terrains distraits du 
domaine de la voirie, il n'est pas nécessaire d'exiger que ces cessions soient passées 
devant notaire; les particuliers sont libres k cet égard (Circulaire du ministre delà 
justice du 29 mars 1805). 

347. Les actes de cession, môme sous seing privé, doivent être enregistrés (Circu- 
laire ministérielle du 14 avril 1869). 

2. Il va de soi que, pour qu'il puisse y avoir mutation régulière de la 
propriété, il est nécessaii-e de la faire constater par acfe notarié. L'arti- 
cle 9 de la loi du 2i) mai 1870 n'est i)as applicable dans l'espèce, c'est-à- 
dire que le bourgmestre n'a pas qualité pour dresser l'acte de cession, 
attendu que ce n'est pas la commune, mais un particulier qui est 
acquéreur du terrain {Revue comm., 1881, p. 5, 168). 

D'autre part, cet acte n'est pas exempt des droits de mutation immo- 
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bilière; îl donne ouverture au droit proportionnel d'enregistrement de 
5.50 p. c. et au droit de transcription hypothécaire de 1.25 p. c. Il con- 
vient donc de stipuler dans les négociations ou les actes administratifs qui 
doivent précéder la cession (loi communale, art. 76, 1**) que tous frais, y 
compris les honoraires du notaire, devront être supportés par l'acquéreur 
en sus du prix convenu. 

3* Pour les honoraires du notaire, voyez le tarif du 27 mars 1893 
{mpra, p. 131, note 1). 

L'état des honoraires et débours est soumis à la députation permanente 
en même temps que l'acte. 

4. Par dépêche du 12 février 1892, M. le ministre: de l'intérieur rappelle 
que la jurisprudence constante de son département n'admet pas d'alié- 
nation au moyen de rentes perpétuelles. Cette jurisprudence a toujoure 
posé le principe du remboursement du capital dans un délai qui ne peut 
dépasser 14 années {Revice comm., 1892, p. 195). 



L — Enqadte de commodo et incommode. — Avis. 

Le conseil de fabrique de l'église de porte à la connaissance des intôrossés 

qu'il est saisi d'une demande d'aliénation, de gré à gré, au prix de francs 

l'hectare, den biens suivants : 

!<» Une prairie ; 

20 ; 

30 ; 

Ensemble ; 

Une enquête de commodo et incommodo est ouverte au sujet de celte aliénalion, 
conformément aux instructions administratives sur la matière. 

Les intéressés qui auraient des observations k présenter, ou qui voudraient faire des 
offres supérieures, sont priés de les adresser, verbalement ou par écrit, à M. , 

président de la fabrique de l'église , rue , no , à , avant 

lo 

Je 189 . 

LesecréUdre, Le président du co7iseil, 

n. — Procés-Terbal d'enqaète. 

Le bureau des marguilliers de la fabrique de l'église de , 

Vu la délibération du conseil de fabrique du , relative k raliénatlon, 

de gré k gré, au prix de francs l'hectare, des biens suivants : 

lo Une prairie ; 

20 ; 

30 ; 

Ensemble ; 

Vu la publication et les annonces faites de la délibération dont il s'agit ; 

Déclare ouverte l'enquête prescrite par la dite délibération. 
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Les réclamations, observations ou offï'es supérieures auxquelles l'aliénation pour- 
rait donner lieu seront recueillies par M. , président de la fabrique de 
l'église , rue , n<» , à , à dater de ce jour. 

La présente enquête sera clôturée par le bureau, en séance publique, le 

189 . 

,1e 189 . 

Par 1 e bu reau : Xe préMetit du bureau. 

Le secrétaire, 

Le bureau des marguilliers de la fablique de l'église » 

Revu sa dél ibération du 189 , et continuant l'enquête ouverte ce même jour 

sur l'aliénation, de gré k gré, au prix de francs l'hectare, des biens suivants : 

lo Une prairie ; 

20 ; 

30 ; 

Ensemble ; 

Attendu qu'aucune opposition écrite ou verbale et qu'aucune offre supérieure ne se 
sont produites pendant le cours de cette enquête; 
Attendu que personne ne s'est présenté à cette séance de clôture; 
Déclare clôturée l'enquête prescrite par la délibération du • 

,1e 189 • 

Par le bureau : Le président du bureau. 

Le secrétaire, 

m. — Fabrique d'église. » Demande d'aliénation de gré à gr6. 

Extrait du procès-verbal de la séance ordinaire du consul de fabrique de VégUse 

de , en date du 

Présents : MM. 

M. le président donne communication d'une proposition de M. , tendant k 

acquérir de gré à gré une parcelle de terre cadastrée , au prix de 

Le conseil. 

Vu l'article 12 du décret du 30 décembre 1809; 

Vu les articles 333, 337 et 340 de V Instruction gétvérale du Hrabant; 

Considérant que cette parcelle, située ii front de la rue , n'a pas de profon- 

deur suffisante pour en permettre le lotissement en terrains k bâtir ; 

Considérant que le revenu annuel de cette parcelle, ne s'élovant ga'& , est 

dérisoire ; 

Considérant que le prix de vente i raison de excède considérablement la 

valeur vénale fixée par les experts ; 

Considérant enfin que la parcelle, qui est située dans toute sa longueur devant la 
propriété do M. , cadastrée , n'a aucune valeur pour tout autre pro- 

priétaire, et qu'en conséquence il serait superflu de l'exposer en vente publique. 

Décide : 
Do vendre, sous réscirve d'approbation de l'autorité compétente, la dite parcelle & 
M. , de gré à gré, au prix de 

Le produit de cette aliénation sera destiné au renouvellement du mobilier de l'église. 

Fait on séance du 

Le secrétaire. Le président. 
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IV. — Barean de bienfaisance. — Cession d*iine parcelle de terrain 
à la Société nationale deé Chemins de fer yidnaux. 

Le bureau de bienfaisance. 

Vu la demande de la Société nationale des Chemins de fer vicinaux, tendant h 
acquérir une emprise de centiares dans une parcelle de terre appartenant aux 
pauvres d' et située au lieu dit s»» , n» , la dite acquisition 

calculée à raison de francs Thcctare, soit francs l'emprise demandée ; 

Vu le procôs-verbal d'expertise, dressé par M* , géomètre juré à , 

estimant k francs l'hectare la valeur du terrain ; 

Considérant que l'établissement du chemin de fer vicinal de à a été 

décrété d'utilité publique; 

Vu l'article 76, § 8, 3<» alinéa, de la loi communale» 

Décide : 

Art. l"". Le bureau de bienfaisance sollicite l'autorisation de céder, au prix de 
francs l'hectare, l'emprise désignée en rose aux plans ci-annexôs, d'une con- 
tenance de centiares. 

ART. 2. Le produit de la vente sera converti en inscription au grand-livre de la 
dette publique. 

ART. 3. Tous frais résultant de la présente aliénation seront à la charge de la 
société demanderesse. 

Art. 4. La présente délibération sera soumise à l'avis du conseil communal et k 
l'approbation de la députation permanente. 

Lesecrétaire, Zeprésident, 

V. » Gonimmie. •— Miae en Tente pnbliqae d^un immeuble. 

Le conseil communal, 

Revu sa délibération du , relative au prolongement de la rue et 

approuvant un échange de terrains à faire dans ce but avec ; 

Considérant que, par suite de cet échange» la commune dispose du terrain à bâtir 
indiqué au plan joint à la dite délibération ; 

Vu la lettre en date du , par laquelle M. fait connaître qu'il est ama- 

teur du terrain dont il s'agit, au prix de francs ; 

Vu l'article 76, !<>, de la loi communale» 

Décide : 

Leterrainsusdésigné, qui a une superficie de are centiare dix-milliares, 
sera exposé en vente publique sur la mise k prix de francs, aux clauses et 

conditions du cahier des charges ci-annexé. 

Le produit de cette vente sera affecté au payement des dépenses extraordinaires de 
l'exercice courant, conformément aux prévisions budgétaires. 

Expédition en double de la présente délibération et du cahier des charges susvisé 
sera transmise k M. le gouverneur de la province pour être soumise à l'approbation de 
la députelion permanente, en exécution de l'article 76, 1», précité de la loi communale. 

le collège des bourgmestre et échevins est chargé de procéder, au préalable, à une 
enquête de commodo et incommoda, conformément aux instructions sur la matière. 

Par le conseil : Le conseil. 

Le secrétaire communal. 
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VL — Cahier des chargea 

CLAUSES BT CONDITIONS POUR LA VBNTB PUBUQUB D'IHMBUBLBS APPARTENANT 

A LA GOMBIUNB. 

§ l*r. ^ AobUssemerU de la propriété. 

Art. l»'. La commune de est propriétaire de la propriété figurée et décrite 

au plan ci-annexé pour l'avoir acquise de M. , propriétaire, k , suivant 

acte authentique reçu le , par M» , notaire à , le , {oti) 

par M. le bourgmestre de la commune agissant en conformité de Tarlicle 9 de la loi 
du 27 mai 1870 sur Texpropriation pour cause d'utilité publique. Le dit acte, 
enregistré à ,1e , a été transcrit au bureau des hypothèques à , 

le du môme mois, volume , b9 

§ 2. — Garantie de la vente. 

Art. 2. L'immeuble se vend sous les garanties de droit, pour franc, quitte et libre 
de toutes dettes, privilèges, hypothèques ou inscriptions quelconques. La propriété 
n'en passera dans le chef de l'acquéreur que par le payement de son prix d'acquisi- 
tion et accessoires, ainsi que par l'accomplissement exact des clauses et conditions 
des présentes. 

Art. 3. La propriété exposée en vente est teintée en rose au plan ci-annexé. Elle 
comprend , le tout situé . La superficie de ce bien est de ares 

centiares dix-milliares. La contenance n'est pas garantie, et le plus ou le 
moins qui pourrait exister entre la superficie indiquée et une plus juste mesure fera 
profit ou perte pour l'acquéreur, quand môme cette diflfôrence serait de plus d'un 
vingtième. 

Art. 4. L'immeuble se vend et sera transmis h l'acquéreur dans l'état où il se 
trouve, s'étend et se comporte avec toutes ses servitudes actives et passives, appa- 
rentes et occultes, continues et discontinues, droits, privilèges et obligations inhé- 
rentes à la propriété, dont il pourrait être avantagé ou grevé, le tout aux risques et 
périls de l'acquéreur, sans aucun droit de recours contre la commune venderesse. 

Art. 5. L'acquéreur devra se contenter de l'établissement de l'origine du bien 
vendu détaillé ci-dessus et ne pourra exiger d'autre titre de propriété qu'une expé- 
dition des présentes, à ses frais. 

§ 3. — Mode et conditions de la vente. 

Art. 6. Toute contestation qui pourrait surgir lors de l'adjudication sera tranchée 
par le collège des bourgmestre et échevins ; chacun sera tenu de se conformer à sa 
décision. 

Art. 7. Le collO^'o pourra refuser les offres de toutes personnes que bon lui sem- 
blera, sans être tenu de motiver son refus. 

Ou n'admettra pas aux enchères les personnes qui seront manifestement en étal 
d'ivresse ou d'une insolvabilité notoire. 

Art. 8. L'adjudicalion aura lieu aux enchères, sur mise à prix de francs par- 

devant notaire, en présence d'un membre du collège des bourgmestre et échevins et 
du secrétaire communal. 
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Elle se fait sans bénéfice de paumées ni d'enchères. Le montant de chaque enchère 
est fixé à francs. 

Art. 9. L'adjudicataire est admis à déclarer command, mais il ne pourra le faire 
qu'au profit d'une seule personne. Celui qui voudra déclarer command se rendra 
dans les vingt-quatre heures de l'adjudication en l'étude du notaire chargé de la 
vente pour faire sa déclaration. Celle-ci sera mise à la suite du procès-verbal d'adju- 
dication et devra être acceptée par le command; et si ce dernier n'est pas présent, 
l'acceptation aura lieu par acte authentique dans le délai susdit, le tout aux frais des 
parties. 

A défaut d'exécution de ce qui précède, l'adjudicataire sera réputé acquéreur direct 
et comme tel obligé envers la commune. 

Art. 10. Lors de l'adjudication, l'adjudicataire pourra être tenu de fournir une 
caution qui devra être agréée par le collège des bourgmestre et écheyins. 

La caution sera solidairement obligée avec le débiteur principal. 

L'effet du cautionnement ne cessera que par le payement complet des prix et acces- 
soires. 

Art. h. L'adjudicataire, le command et la caution éliront pour l'exécution des 
présentes un domicile spécial dans la commune, sinon l'élection do domicile aura lieu 
de plein droit en la demeure du notaire instrumentant. 

Art. 12. En tout cas, la vente ne sera définitive qu'après l'approbation du conseil 
communal. 

§ 4. — Constructions, 

Art. 13. Le mur établi le long du terrain de M°>» n'est pas mitoyen, il est 

construit entièrement sur le terrain de la commune. Les murs vers la propriété de 
M. sont mitoyens jusqu'à hauteur de clôture. 

L'acquéreur devra s'entendre directement avec les propriétaires voisins au sujet 
des droits de mitoyenneté et sans aucune intervention de la commune. 

Les fenêtres percées dans le mur longeant la propriété de M™» et do 

M. ne sont établies qu'à titre précaire; leur existence ne constitue pas une 

servitude pour les biens voisins. 

Le rez-de-chaussée des constructions étant établi au-dessus du niveau de la rue, 
l'acquéreur devra éventuellement, à la demande de l'administration communale, 
modifier à ses frais les portes d'entrée. Toutes les conséquences do ce travail restent 
à sa charge. 

11 est également tenu de construire le long de ces constructions, à la première 
réquisition du collège, un trottoir réglementaire de 2™,50do largeur avec bordure en 
pierre bleue. 

(autres stipulations particulières, s'il y égiibt.) 
§ 5. — Location» 

Art. 14. La propriété exposée en vente est louée, jusqu'au , à M. , 

moyennant le prix annuel de francs, outre les contributions. 

§ 6. — Payement des impositions. 

Art. 15. L'acquéreur payera les impôts publics et les taxes communales à partir 
du jour de la signature de l'acte de vente et il devra faire opérer immédiatement la 
mutation cadastrale en son nom. 

Art. 16. L'acquéreur sera exonéré : ... {dispositions spéciales, le cas échéant). 
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§ 7. — Payement du pries. 

Art. 17. Le prix de vente devra être payé, an plus tard dans les dix jours do 
l'approbat'on de la vente par le conseil communal, en Tétude du notaire vendeur, qui 
donnera pleine et valable quittance sous la signature du receveur communal chargé 
do consentir à la radiation de toutes inscriptions hypothécaires prises conformément 
k la loi. 

Art. 18. Si, k l'époque convenue, le prix de vente n'est pas payé entièrement, la 
commune se réserve le droit de faire vendre son gage dans la forme des ventes volon- 
taires, conformément aux articles 90 et suivants de la loi du 15 août 1854. 

Art. 19. L'acquéreur en retard de satisfaire k ses obligations sera poursuivi par 
voie de commandement; et si, dans les quinze jours, il n'a pas effectué le payement» 
il sera déchu de plein droit de son adjudication; il payera 5 p. c. des sommes non 
acquittées. 

Toutefois la commune se réserve de préférer à la résolution la voie de la réadjudi- 
cation sur folle enchère, conformément aux articles 73 et suivants de la loi du 15 août 
1854, sans préjudice des autres voies de droit. 

Art. 20. Le bien, ainsi que les constructions qui y seront érigées, demeurera 
affecté par privilège au profit de la commune pour la sûreté du prix de vente et des 
intérêts. 

§ 8. — Frais de la vente. 

Art. 21. L'acquéreur sera tenu de tous les frais auxquels la Vente donnera ouver- 
ture, sur le pied du tarif en vigueur. 

Ces frais seront exigibles et devront être payés dans les trois jours de l'adjudica- 
tion définitive, en l'élude du notaire instrumentant. 

Arrêté par le collège des bourgmestre et échevins, en séance du 

Par le collège : Le collège des bourgmestre 

Le secrétaire communal, et échevins. 

Vu et approuvé par le conseil communal, en séance du » conformément h 

l'article 81 de la loi communale. 

Le sea'étaire communal. Le bourgmestre-président, 

vn. — Certificat de publication. 

L'administration certifie que l'enquête ouverte sur la demande d'aliénation 

de a été régulièrement publiée, par voie d'affiches, du au . o.\ 

d'insertions dans les journaux suivants : 

Elle déclare en outre qu'il n'y a parmi les adjudicataires aucun administrateur soit 
en nom personnel, soit par personne interposée. 

Fait k , le 

Le secrétaire. Le président, 

Vm. — Approbation dn procés-yerbal d'adjudication. 

Le conseil communal, 

Vu le procès-verbal d'adjudication définitive, clôturé parle ministère du notaire 
de résidence en celte commune, le , d'où il résulte que M. , 
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ne « n« , s'est rendu acqaôreur d'un terrain k bâtir situé , d'une 

contenance de are centiares dix-milliares, pour le prix de francs, 

DOQ compris les frais de voirie ; 

Revu le cahier des charges relatif k cette vente, arrôtô en séance du et 

approuvé par la députation permanente du conseil provincial le ; 

Attendu que la vente susdite a été subordonnée» en exécution du cahier des 
charges, à l'approbation du conseil communal; 

Va l'article 81 de la loi communale» 

Arrête: 

La vente mentionnée d-dessus est approuvée. 

Expédition de la présente délibération sera transmise au notaire instrumentant, 
pour être annexée à son susdit procés-verbal d'adjudication, et notification en sera 
faite k l'acquéreur. 

Par le conseil : LeeùtueU 

Le secrétaire communal, 

tUÉUTiOl DE FOIDS PUBLICS. 

Blbliotraphie : Hkllebaot. Commentaire de la loi communale, p. M; WlUQnEr et BittErROiD, 
Conmautâre pratique delà loi communale, p. 133; Bbixbb, Dictionnaire de$ fabriquée ttéglitei, p.Ol, 

!• Pour pouvoir aliéner des fonds publics, les communes doivent y être 
préalablement autorisées par la députation permanente (loi communale, 
art. m 

Les bureaux de bienfaisance, hospices et fabriques d'église ne peuvent 
faire semblables aliénations sans l'autorisation du roi (art. 34 de rarrêté 
royal du 22 novembre 1875, portant règlement sur la dette publique ; 
Hellebaut, Dictionnaire, 1. P*", p. 360). 

Les communes ne peuvent, sans Tautorisation du gouvernement, alié- 
ner des actions de la Société nationale des Chemins do fer vicinaux (art. 8 
des statuts de la société). Les délibérations sont soumises à Tavis de la 
députation permanente avant d'être transmises au département de Tinté- 
rieur (Circulaire du ministre de l'intérieur du 9 mai 1888 ; Revue comm., 
1888, p. 194; Hellebaut, Commentaire de la loi communale, p. 306, 
nM7). 

2* Aucune autorisation n'est nécessaire pour aliéner un capital dont 
lacceptation n'a pas été autorisée. Ainsi, lorsqu'un établissement public 
est obligé de restituer le montant d'un legs non autorisé, le capital, s'il a 
été converti en fonds publics belges, peut être aliéné sans l'intervention 
des autorités supérieures, attendu qu'il ne peut pas être considéré comme 
ai)partenant au patrimoine du dit établissement (Dépêche de M. le ministre 
de la justice du 21 novembre 1884). 

De même, aucune autorisation n'est nécessaire pour transférer une 
obligation au nom d'un autre établissement à la suite d'un partage 
(Dépêche ministérielle du 31 août 1883). 

3* Les délibérations tendant à obtenir l'autorisation d'aliéner des fonds 
publicB doivent indiquer le numéro et la série des obligations de la dette 
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publique OU de la Société du Crédit communal et le montant, du capital 
que l'on demande d'aliéner. 

Pour les actions des cliemins de fer vicinaux, on doit indiquer la ligne 
à laquelle elles se rai)ix)rtent, leur valeur nominale et leur valeur au 
cours du jour. 

Pour les actions des Sociétés pour la construction de maisons ouvrières, 
on doit indiquer la valeur nominale et la valeur réelle des titres, ainsi 
que la Société dont ils émanent. 

Les délibérations doivent indiquer également la destination de la 
somme dont on demande de pouvoir disposer et, le cas échéant, les charges 
dont cotte somme est grevée. — Instruction générale du Bradant, 
n°» 340 à 358. 

4. La commune qui désire aliéner une inscription de rente sur l'Etat 
doit founiir : 

1° L'extrait de Tinscription ; 

2*" L'autorisation de la députation permanente; 

3** La délibération du conseil communal cliargeant le département des 
finances de la vente. 

L'opération terminée, la commune reçoit : 

1° Le bordereau de vente ; 

2° Un mandat sur la Banque Nationale du produit de la vente. 

Voy., au surplus, la circulaire du ministre des finances du 23 mars 1863 
(Hellebaut, Conimeniaii^e de la loi communale^ p. 304; Brixhe, 
Dictionmiire des fabriques d'églises^ p. 61). 

I. — Fabriqae d'église. — Demande d'aliéner mi capital inscrit aa grand-livre 

de la dette publique. 

Le conseil de fabrique. 

Revu sa délibération en date du , par laquelle il a décidé d'allouer par trans- 

action une somme de francs à la fabrique d'église de , à l'effet d'être libéré 

de l'obligation de procéder à un partage de ses biens avec cette dernière fabrique; 

Considérant que cette délibération a été approuvée par arrêté royal du ; 

qu'il y a lieu, dés lors, pour l'église de de s'acquitter envers celle de , 

de la scminje de francs, stipulée en faveur de celle-ci pour la liquidation de la dite 
transaction ; 

Attendu que l'église de ne possède d'autres fonds disponibles qu'un capital 

nominal de francs à p. c, inscrit en son nom au grand-livre de la dette 

publique sous le n» , le , et productif d'une rente de francs depuis 

le ; 

Vu les articles 11 et 63 du décret impérial du 30 décembre 1809, l'article 34 do 
l'arrêté royal du 22 novembre 1875 concernant le service de la dette publique, Tarti- 
clc 77, 3°, de la loi communale et la circulaire de M. le ministre des finances du 
23 mars 1863, 

Décide : 

De solliciter des autorités supérieures compétentes l'autorisation d'aliéner, jusqu'à 
concurrence de francs, le capital prérappelé, aux fins susdites. 
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La réalisation de ce capital sera faite par rintervention du département des 
Ûnances. 

Après approbation de la présente délibération par les autorités compétentes, il sera 
pris une résolution par laquelle le conseil de fabrique chargera le département des 
finances de vendre à la Bourse de Bruxelles la rente qu'il s'agit d'aliéner partielle- 
ment. Au surplus, les formalités prescrites par la circulaire ministérielle du 23 mars 
dS63 SQsvisée seront ponctuellement remplies. 

L'excédent disponible du capital aliénable sera reconstitué en une nouvelle rente 
nominative, conformément aux dispositions de l'arrêté royal du 22 novembre 1875. 

La présente délibération sera transmise, en quadruple expédition, k l'administra- 
tion communale de , avec prière de vouloir bien y émettre son avis et de la 
soumettre ensuite à Tapprobation de la députation permanente du conseil provincial 
et du roi. 

Pour le conseil de fabrique : 
Le secrétaire. Le président, 

E— Hoq>ice8 dTilB. —Demande d'aliénation d^nn titre de rente de la dette publique. 

La commission administrative des hospices civils de , 

RcTu la lettre du collège des bourgmestre et échevins en date du , faisant 

connaître que le conseil communal a accepté, au profit de la commission administra- 
tive des hospices civils, un don manuel de francs, fait par les héritiers de feu 
M. ; 

Revu sa délibération, en date du , acceptant cette libéralité et décidant, selon 

le vœu du conseil communal, de convertir la dite somme de francs en titre de 

rente au grand-livre de la dette publique; 

Vu l'arrêté royal du , autorisant la commission k construire un hôpital dans 

la commune ; 

Considérant qu'il est entré dans les vues du conseil communal et de la commission 
des hospices civils de consacrer le produit du don manuel dont il s'agit à l'érection 
d'un hôpital ; 

Considérant que la commission a, par sa délibération du , fixé son inter- 

vention dans les frais de celte construction à la somme de francs; 

Considérant que les hospices doivent se rendre acquéreurs du terrain appartenant à 
M. , moyennant la somme de francs, pour la construction de l'hôpital ; 

Que le surplus du capital placé, soit francs, servira à payer les frais d'achat du 
susdit terrain, ainsi qu'une partie de l'ameublement de l'hôpital projeté; 

Vu les articles 12 et 63 du décret impérial du 30 décembre 1809, le décret des 
22 novembre-21 décembre 1808, l'article 34 de l'arrêté royal du 22 novembre 1875 
concernant le service de la dette publique, et la circulaire du ministre des finances du 
2dm^avl863, 

Décide: 

Art. f . La commission administrative des hospices civils sollicite l'autorisation 
d'aliéner la somme prémentionnée de francs, convertie en rente au grand-livre de 
la dette publique, titre n® 

La réalisation de ce capital sera faite à l'intervention du département des finances. 

Après les avis et autorisation des autorités compétentes, il sera pris une résolution 
par laquelle la commission des hospices civils chargera le département des finances 
do vendre à la Bourse de Bruxelles la rente qu'il s'agit d'aliéner. 

BiDDAEB. Formulaire* ^3 
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Au surplus, les formalités prescrites par la circulaire ministérielle du 22 mars 1863 
susvisée seront ponctuellement observées. 

Art. 2. La présente délibération sera soumise à Tavis du conseil communal et delà 
députatiou permanente du conseil provincial du Brabant et à l'approbation du roi. 

La commission : 
Le secrétaire. Le président, 

5. Les communes et les administrations publiques peuvent, après auto- 
risation préalable, recourir au département des finances pour raliénation 
de rentes nominatives de TEtat ou de la Société du Crédit communal. 

L'administration intéressée prend, à cet effet, une résolution dont le 
modèle est inséré ci-après et qui n'est sujette à aucune approbation. 

Une expédition de cette délibération, certifiée par l'autorité communale, 
et, s'il s'agit de fonds communaux, revêtue du sceau de l'administration, 
est adressée au département des finances, avec les titres d'inscription et 
l'autorisation de vendre. — Instruction générale du Brabant, n° 358. 

Séance du 
Présents ; MM» 

Vu les autorisations données à Tefifct de vendre les rentes et capitaux inscrits sur le 
grand-livre (1) au nom de , 

Décide : 

Le département des finances vendra, en notre nom, un capital nominal de 
(à 4, 3 1/2, 3 ou 2 1/2 p. c), faisant partie des valeurs inscrites au profit de (la commune 
ou rétablissement) ci-dessus mentionné. 

Le produit du prix de vente sera payable à sur quittance de M. • 

Fait en séance, à le • 

— Voy. Placement et remploi de ponds. 

ALIÉNÉS. 

Bibliographie : Giron, Dictionnaire, 1. 1», p. 19; Hellebaut, Dictionnaire, 1. 1» p. 8, et Commen- 
taire de la loi communale, p. G06; instruction générale du Hainaut, art. 91 à 107; Th. Woitteas, Ou 
régime des aliénés en Belgique. Commentaire pratique de la loi des 28 décembre i873-25 janvier 1814; 
De Cronckel, Hospices civils et bureaux de bienfaisance, p. 133, el Supplément, p. 161. 

1. Les aliénés sont colloques en vertu d'un arrêté de coUocation, pris 
soit par le collège des bourgmestre et échevins du domicile de secours de 
Taliéné indigent (art. 7, n^ 2, de la loi du 18 juin 1850, modifiée par la 
loi du 18 décembre 1873), soit par le collège des bourgmestre et échevins 
de la commune où il se trouve (loi communale, art. 95). 

En cas d'urgence, la collocation provisoire peut être requise par le 
bourgmestre ou par celui qui le remplace. Le collège, dans ce cas, statue 
lors de sa première réunion et, au plus tard, dans le délai de six jours, 
conformément à l'article 95 précité. 



(1j De lu (Irtlc t)ublt<iii& de rÉlal ou de la Société du Crédil communaL 
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Lorsqu'une demande de collocation est faite par un parent ou par toute 
autre personne intéressée, elle doit être soumise au visa du bourgmestre 
de la commune où l'aliéné se trouve (art. 7, n® 5, de la loi des 18 juin 
1850-28 décembre 1873). Ce visa n'est pas une simple législation de 
signature; une circulaire du ministre de la justice du 16 novembre 1882 
porte que les bourgmestres ne peuvent pas se borner à viser, pour légor 
lisaiion, la signature de la personne qui sollicite l'admission. Il résulte, 
en effet, de l'Exposé des motifs de la loi du 18 juin 1850 que, si toute 
personne, parente ou non de l'insensé, peut faire le placement, il faut 
cependant que V autorité publiqice intervienne pour autoriser ce place- 
ment (art. 7, n° 5). — Voy. Remie comm., 1883, p. 32. 

Dans les trois cas qui précèdent, l'arrêté ou la demande de collocation 
doit être accompagné du certificat d'un médecin constatant l'état mental 
de la personne à placer et indiquant les particularités de la maladie. S'il 
y a urgence, le certificat ne sera pas exigé au moment de la collocation, 
mais il devra être iourni dans les vingt-quatre heures. 

L — Certificat médical. 

Je soussigné, docteur en médecine, etc., certifie avoir personneUement vu, exploré 
et interrogé 1 nommé , né à , le , domicilié à (céli- 

bataire, épou , ou veu de) et déclare avoir constaté qu' est atteint 

d'une maladie mentale qui se caractérise par les symptômes suivants : 

Il est, en conséquence, indispensable, tant dans l'intérêt de sa santé que de la 
sécurité publique, de 1 colloquer dans un établissement spécial, pour y être soumis 
au traitement que réclame son état. 

A ,1e 189 . 

Ce certificat, pour être admis, devra avoir moins de quinze jours de 
date et être délivré par un médecin non attaché à rétablissement d'aliénés 
(art. 8 de la loi précitée). 

H. •— Arrêté de collocation pris par le bourgmestre en cas d'urgence. 

Le bouigmestre» 

Vu la déclaration en date du de M. le docteur , domicilié k , 

d'où il eonste quel nonmié ,né à ,1e » demeurant à , 

est atteint d'aliénation mentale, et qu'il y a lieu de 1 colloquer d'urgence dans une 
maison de santé dans l'intérêt de sa propre conservation; 

Vu l'article 95 de la loi communale ; 

Vu l'article 3, Utrc XI, de la loi des i6-24 août 1790; 

Vu l'article 7, n» 3, g 2, de la loi du 18 juin 1850, modifiée par celle du 28 décembre 
1873; 

Arrête: 

Abt. i«r. L nonmié sera provisoirement placé à l'établissement de , 

pour y recevoir les soins qu'exige son état. 

Aht. 2. Le prcsciit arrêté sera soumis au collège des bourgmestre et ôchovins dans 
ij première rcuuion ou, au plus lanl, dans les six jours. 
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Art. 3. Expédilion de cet arrêté sera adressée k M. le directeur de rétablissement 
précité, à M. le procureur du roi prés le tribunal de première instance à et au 

sieur , chargé du transport de Taliéné. 

A ,1e 18 . 

Le bourgmestre, 

Cîonflrmé par le collège des bourgmestre et échevins de , en séance 

du • 

Par le collège : Le hcurgmestre'-président. 

Le secrétaire communal, i 



Œ. — Fermnle d^arrété de coUocation par le collège. 

Le collège des bourgmestre et échevins, 

Vu la déclaration en date du de M. le docteur » domicilié à » 

d'où il résulte quel nommé ,né à ,1e , demeurant à , 

est atteint d'aliénation mentale, et qu'il y a lieu de 1 colloquerdans une maison de 
santé dans l'intérêt de sa propre conservation ; 

Vu l'article 95 de la loi communale ; 

Vu l'article 3, titre XI, de la loi des 16-24 août 1790 ; 

Vu la loi du 18 juin 1850 sur le régime des aliénés, modifiée par celle du 28 décembre 
1873; 

Arrête : 

L nommé sera colloque immédiatement à la maison de santé de ,où 

sera entretenu aux frais de {ou conformément k l'article 16 de la loi du 

27 novembre 1891 sur l'assistance publique) et gardé jusqu'à disposition ultérieure. 

M. le commissaire de police est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont une 
expédition sera adressée à M. le procureur du roi près le tribunal de première 
instance à , ainsi qu'à M. le directeur de l'asile précité* 

A ,Ie 18 . 

Par le collège : Le collège des bourgmestre 

Le secrétaire communal, et échevins, 

IV. — Avis au procureur du roi. 

t le 189 . 

Monsieur le procureur du roi, 

Conformément à l'article 95 de la loi conimunalc et à l'article 7, 3«, § 2, de la loi 
sur le régime des aliénés, nous avons l'honneur do vous faire connaître que, par 
arrêté en date de ce jour, nous avons fait collo(|ucr à la maison de Ranté de , 

pour cause d'aliénation mentale, 1 nommé , né à , le , 

demeurant à 

Par le collège : Le collège des bourgmestre 

Le secrétaire communal, et échevins, 

A M. le i»rocuroiir du roi à , 
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y. ^ Ayertissement pour le payement des frais d'entretien. 

Messieurs, , le 189 . 

Monsieur le gouverneur. 

Conformément k Tartlcle 19 de la loi du 27 novembre 1891 sur Tasslstance 
pabliqae(l), nous avons l'honneur de porter à votre connaissance quel nommé 

, figé de ans, de profession, né â , le 18 , 

dcmeorant à , rue , uP , veu de , épou de , fil de 

et de , 

1. À été séquestré à domicile, conformément à l'article 25 de la loi des 28 décem- 
bre 1873-25 janvier 1874, 

Ou 

2. À été interné le à rétablissement de santé de , pour cause 
d'aliénation mentale, en vertu de (arrêté de collocation ou demande d'admis- 
sion, conmie il est dit ci-dessus). 

Cet indigent a son domicile de secours k 

Par le collège : Le collège des bourgmestre 

Le secrétaire communal, et échevins, 

VI. — Demande d^admission par mie personne intéressée à la collocation. 

Monsieur le directeur de l'asile de , 

En ma qualité de (2) d nommé , âgé de , né à , le 

, fil de et de , demeurant à , (3), atteint 

d'aliénation mentale, et en vertu de Tarticlc 7, n® 5, de la loi du 18 juin 1850 sur le 
régime des aliénés, modifiée par celle du 28 décembre 1873, je vous prie de recevoir 1 
dit dans votre établissement et de lui donner tous les soins qu'exige son état. 

Ci-joint le certificat médical prescrit par l'article 8 de la loi précitée. 

(Signature) (4). 
Visé par nous bourgmestre de la commune de , conformément à Tarticle 7, 

n» 5, g 2, de la loi précitée (5). 

,1e 189 . 

Le bourgmestre. 



{{) Si la commune qui a fait interner un indigent dans un établissement d'aliénés, soit sur demande 
d'admission, soit sur arrêté de collocation, ou qui l'a placé dans un institut spécial, ainsi qu'il est 
prévu i l'article 46 de la loi sur l'assistance publique, n'est pas la commune du domicile de secours de 
tindigent, elle est tenue d'en donner avis, dans les dia-jours, à la commune qui est ou qu'elle présume 
être le domicile de secours ; fkate de quoi, les frais faits antérieurement aux dix jours précédant l'envoi 
det'ivis resteront à sa charge. 

La commune du domicile de secourt doit donner avis au gouverneur de la province endéans les huit 
jotmi compter, soit de l'admission de l'indigent dans l'établissement d'aliénés ou dans l'institut 
spécial, si c'est elle qui y a pourvu, soll de la récei>tion de l'avertissement transmis conformément à 
l'aiinéa précédent. Dans le cas où elle n'observerait pas ces délais, les frais occasionnés antérieure- 
meDt a la réception de l'avis au gouvernement provincial resteraient à sa charge. 

Il sera procédé de même lorsqu'il s'agira d'une séquestration opérée en vertu de l'article âl) de la 
loi du 28 décembre 1873 (voy. ci-après, no 5). 

(i) Énoncer le degré de parenté ou d'alliance et, le cas échéant, la nature des relations qui existent 
entre la personne qui demande l'admission et l'aliéné à placer. 

(3; Indiquer aussi la profession et l'état civil : célibataire, marié ou veuf. 

(4; Indiquer l'adresse du signataire en énonçant ses nom, prénoms, profession et domicile. 

(5) Le visa doit être donné par le bourgmestre de la commune où l'aliéné se trouve. 
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2. La collocation peut encore se faire en exécution d'un réquisitoire 
d'un officier du ministère public, ou en vertu d'un arrêté de la députation 
permanente ou du gouverneur. Si l'arrêté émane du gouverneur, il devra 
être soumis à la députation permanente lors de la plus prochaine réunion 
de ce collège (n*^* 4 et 6 de l'article 7 précité de la loi organique). 

— Ensuite du refus réitéré de l'autorité œnununale de Haccourt, non 
seulement d'ordonner elle-même la collocation d'une aliénée, mais encore 
de viser la demande d'internement formée par la famille, au vœu de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 28 décembre 1873, M. le gouverneur de la province 
de Liège avait pris im arrêté de collocation. 

Un arrêté royal du 26 décembre 1891 a annulé la délibération du con- 
seil communal déclarant regretter cette mesure, notamment par le motif 
« qu'il n'appartient pas à une autorité subordonnée de critiquer, par des 
décisions rendues publiques, les actes de l'autorité supérieure, et que, co 
faisant, elle sort de ses attributions et blesse la loi ». — Revue comm,, 
1892, p. 98. 

3* La constatation de l'état mental d'un aliéné est une mesure prise 
par l'administration communale dans l'intérêt de la sécurité publique, et la 
dépense que cette constatation entraîne incombe dès lors à cette adminis- 
tration, conformément à l'article 131, n° 11, de la loi communale (Arr. 
roy., 11 mai 1894). Les frais de transport des aliénés aux asiles sont 
compris dans les frais d'entretien ; ils constituent des frais accessoires qui 
doivent être joints au principal (Arr. roy., 25 août 1892, Revue de 
Vadmin., 1892, p. 295). 



Vn. » Arrôté de retrait. 
Le collège des bourgmestre et ôchevins, 

Revu son arrêté du , ordonnant la coUocatlon à l'établissement do santé 

de d nommé , épou ; 

Vu l'articlo 15 de la loi des 18 juin 1850-28 décembre 1873; 

Attendu que 1 , demeurant en cette commune, me , n» , est à 

môme de recevoir son épou prénommé et de lui procurer les soins qu'exige son 
état relativement satisfaisant ; 

Arrête : 

M. , né » sera retiré de Taslle précité pour être soigné dans sa 

famille. 

Expédition du présent arrôté sera transmise, pour exécution, à M. le directeur de 
rétablissement de santé de 

,1e 189 . 

Par le collège : Le collège des bourgmestre 

Le secrétaire communal, et échevifis. 
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4. Aliénés séquestrés à domicile. — Formalités. — Certificats 
médicaux. — Les aliénés peuvent aussi être séquestrés dans leur famille, 
à l'intervention du j^ige de paix, conformément à Tarticle 25 de la loi des 
28 décembre 1873-25 janvier 1874. 

Cette mesure ne peut être appliquée qu'exceptionnellement aux indi- 
gents; ceux-ci doivent, de préférence, être coUoqpiés dans les asiles, où 
l'on est mieux à même de leur donner les soins que réclame leur état 
(Instruction générale du Bradant, n° 363). 

5. Un arrêté royal du 14 février 1893, visant les articles 25 de la loi 
des 28 décembre 1873-25 janvier 1874 sur le régime des aliénés, 16 et 19, 
§ 4, de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique, dispose 
comme suit : 

Art. l«r. Lorsqu'il y aura lieu k constatation de Tétat d*aliénation mentale, en vue 
de la séquestration d'un aliéné dans son domicile, le certificat du médecin désigné 
par la famille, ou les personnes intéressées, sera joint à la requête adressée au juge 
de paix compétent. 

Ce certificat sera lil)ellé conformément au modèle ci-dessous : 

Je tounigné docteur en médecine à , désigné par le sieur 

(indiquer, s'il y a lieu, le degré de parenté avec l'aliéné), certifie avoir, le 19 , 

personnellement vu, eœploré et interrogé le nommé ,né à ,le , 

demeurant à , chsz , et déclare avoir constaté quHl est atteint d'une 

maladie mentale gid se caractérise par les symptômes suivants : 

Je certifie qu'il est ifidispensable, tant dans Vintérét de la santé du malade que de la 
sécurité publique, de séquestrer à domicile le nommé , conformément à Varticle 25 

de la loi des 28 décembre i873'25janvier 1874, sur le régime des aliénés. 

Je considère comme (curable ou incurable) Vaffection dont cette personne est 

atteinte» 

AaT. t. Si l'aliéné est indigent et à la charge de l'assistance publique, la requête est 
présentée au juge de paix par l'administration communale de la localité où se trouve 
raliéné. Le certificat prévu à l'article précédent sera délivré, dans ce cas, par le 
médecin chargé du service do l'assistance médicale gratuite dans la commune, qui y 
mentionnera sa qualité de médecin de l'assistance publique. 

Outre les constatations qui sont indiquées dans le formulaire inséré dans l'article 
précédent, le certificat délivré en exécution du présent article devra contenir une 
déclaration attestant que la maladie mentale dont l'aliéné est atteint n'est pas la 
démence sentie. 

Art. 3. Le juge de paix, sur le vu de la requête, désignera un médecin qui, après 
avoir examiné la personne dont la séquestration est demandée, délivrera, le cas 
échéant, un certificat libellé conformément aux indications de l'article !•' ou confor- 
mément à celles de l'article 1« et du dernier paragraphe de l'article 2. 

Aht. 4. Le juge de paix du canton se rendra lui même auprès de l'aliéné et consta- 
tera son état. 

II transmettra, dans les vingt-quatre heures, à la commune qui aura demandé la 
séquestration, les deux certificats médicaux mentionnés aux articles 2 et 3 et y joindra 
ses observations, s'il y a lieu. 

Â&T. 5. La commune précitée joindra ces pièces à l'avis qu'elle doit transmettre aa 
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gonTemenr, en exécation de rartide 19 de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance 
publique. 

Elle fera parvenir trimestriellement au juge de paix du canton, aussi longtemps 
que durera la séquestration, un certificat du médecin chargé du service de Tassis- 
tance médicale gratuite» constatant Pétat du malade, ainsi que la nécessité du 
maintien de la séquestration. 

6. Visites et certificats trimestriels du médecin chargé du service 
de Vassistance médicale gratuite. — Frais. — Liquidation. — Les 
visites du médecin de Tassistance médicale gratuite et la délivrance des 
certificats dont la production est exigée en vertu de la loi rentrent dans 
les attributions régulières de ce médecin, et il n'est pas besoin d'une 
réquisition du juge de paix pour la délivrance de ces certificats. Les frais 
à l'ésulter de cette délivrance sont compris dans le traitement du médecin 
des pauvres, s'il reçoit un traitement fixe, et doivent lui être payés sépa- 
rément, s'il est payé par visite; ces frais incombent à la commune, qui 
est chargée d'organiser le service médical gratuit. Ces frais constituent 
des frais d'entretien et de traitement d'aliénés et doivent être répartis 
conformément à l'article 16 de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assis- 
tance publique (Arr. roy., 30 avril 1894). 

7. Députation permanente. — Droit de contrôle. — L'article 16 de 
la loi du 27 novembre 1891 détermine les catégories d'indigents dont les 
frais d'assistance doivent être supportés par le fonds commun ; en ce qui 
concerne notamment les indigents aliénés, cet article met à la charge du 
fonds commun les frais d'assistance des aliénés colloques dans les asiles ou 
séquestrés à domicile en exécution de l'article 7 ou de l'article 25 de la loi 
sur le régime des aliénés, à l'exclusion des indigents atteints de démence 
sénile. 

Il résulte de ces dispositions combinées, pour ce qui concerne les aliénés 
séquestrés à domicile, que l'admission à la charge du fonds commun n'est 
pas subordonnée au seul accomplissement des formalités préalables de la 
collocation ; mais qu'il faut, en outre, que cette séquestration soit eflfective 
et que l'état mental de la personne qui en est l'objet requière les soins 
spéciaux qui se donnent dans les asiles d'aliénés. 

Quant aux pouvoirs de contrôle conférés à la députation permanente 
par le quatrième alinéa de l'article 19 de la loi de 1891, ils n'ont pas 
toujours été exercés avec toute l'étendue que comporte la généralité des 
termes qui la définissent. 

Les observations contenues dans l'exposé des motifs de cette loi et les 
déclarations du gouvernement, lors des discussions parlementaires, 
attestent que le législateur a voulu mettre les députations permanentes à 
même d'exercer une surveillance efficace pour prévenir les abus possibles 
en leur donnant les moyens d'investigation nécessaires pour vérifier la 
réalité de l'aliénation mentale (Circulaire de M. le ministre de la justice 
du 27 novembre 1903). 

8. Mesures à prendre pour la conservation de Vavoir des aliénés. — 
n résulte des discussions auxquelles ont donne lieu la loi du 18 juin 1850 
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et celle du 28 décembre 1873 que rintcntion du législateur a otc do con- 
fier uniquement aux commissions spéciales de surveillance ilos établisse- 
ments d'aliénés qui sont pourvus d'un receveur les fonctions d'administra- 
teur provisoire. D'autre part, la constitution d\m administrateur spécial 
sur le pied de l'article 29 de la loi sur le l'égime des aliénés ne doit être 
requise que lorsqu'il s'agit d'aliénés jouissant de quelque fortune et non 
de ceux dont les modiques ressources ne permettent pas de supporter les 
frais relativement élevés d'une interdiction. 

Pour les aliénés de cette dernière catégorie, le directeur do rétablisse- 
ment est compétent pour veiller sur l'avoir des malheiu'eux qui lui sont 
confiés. Lorsque Talirné possède des effets d'habillement à son entrée 
dans l'établissement, il est du devoir de l'administrateur provisoire ou du 
directeur de veiller à la conservation de ces objets, qui ne peuvent être 
vendus ou restitués à la famille qu'en cas de décès du malade ou lorsr[u'il 
est dûment constaté que son affection est incurable. — Dépêche du 
mmistre de la justice, 11 décembre 1893 (Revue de Vadministr,, 1894, 
p. 103). 

ALiCIEIEITS. 

Loi communale, articles Z6, 7», 77, 6», et 90, 7» et 8» (supra, p. 33 et auiv.). 

Bibiiognphie : Tn. BORMAiiS, Répertoire de doctrine, de jurisprudence et de létjiêhtion concernant 
la cottttraefiofu, les aUjnementt, services et servitudes, les taxes et la police de la voirie; GiRON, 
Dfctionnttirr, t. UI (vo Vinrie), p. 486; Hellebaut, Commentaire de la loi communale, p. 281 à 28G, cl 
p. 401 à 591; WiLior^ et Bellefroid, Commentaire pratique de la loi communale, n» GSC), 1097, ilOl 
et soiv.; LtOH DcLAimoT, Voirie vicinale et voirie urbaine; Marcotty, des Servitudes d^utiUté 
publtqur^ 

DISPOSITIONS COMMUNES A LA GRANDE ET A LA PETITE VOIRIE. 

1. Le droit de fixer l'alignement comprend non seulement la détermi- 
nation de la ligne séparative de la propriété privée d'avec la voie publique, 
mais aussi rétablissement des marches d'escaliers, seuils de croisées, 
balcons, pilastres, colonnes, bornes, etc., enfin tout ce qui fait saillie 
permanente sur le nu de la façade des bâtisses; en sorte que cette matière 
ne peut être réglementée qu'avec le concours des autorités appelées à se 
prononcer sur les alignements (Dépèche du ministre de l'intérieur du 
30 septembre 1845). 

C'est le collège des bourgmestre et échovins qui est chargé des aligne- 
ments de la grande et de la petite voirie, en se conformant, lorsqu'il eu 
existe, aux plans générmix adoptés par l'autorité supérieure, et sauf 
recours à cette autorité et aux tribunaux, s'il y a lieu, par les personnes 
qui se croiraient lésées par les décisions de l'autorité communale. Néan- 
moins, en ce qui concerne la grande voirie, les alignements donnés par le 
collée, et nécessitant rincorix)ration ou la cession de parcelles de terrain, 
sont soumis à l'approbation de la députation permanente du conseil pro- 
vincial (art. 90, n® 7, de la loi communale, modifié par la loi du 30 décem- 
bre 1887, art. 18). 
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C'est donc au ëôllège'échevinal que doit être adressée la demande 
d'alignement, rédigée sur papier libre. 

Comme les attributions déférées au collège échevinal par l'article 90 de 
la loi communale constituent des mesures d'exécution et que les saillies 
sont un accessoire do l'alignement, on ne peut guère admettre que ce 

^ collège puisse en autoriser l'établissement d'uiie manière arbitraire. 11 est 

. dès lors utile que lé conseil communal établisse des règles générales et 
uniformes sur cet objet, comme sur les plans de bâtisses à soumettre par 

-les particuliers (Dépêche du 30 septembre 1845 précitée). — Vovez 
Bâtisses. 

Dans le cas exceptionnel où les administrations communales croient 
pouvoir autoriser le placement de marches d'escaliers dont la première 
doit faire saillie sur la voie publique, il est indispensable qu'elles se pré- 
munissent contre les prétentions éventuelles des intéressés quant à la 
propriété du terrain sur lequel il est fait emprise ; à cette fin, elles doi- 

. vent insérer, dans leurs résolutions, une réserve portant que l'autorisa- 
tion dont il s'agit n'est accordée qu'à ^eïrejpr^caire (Circulaire du 22 dé- 
cembre 1853). 

2« Le propriétaire obligé de subir un reculement dans la reconstruc- 
tion d'une maison, conformément à l'alignement tracé par l'autorité,' a 
droit â une indemnité, non seulement pour le terrain qu'il abandonne, 
mais encore pour la dépréciation qu^ éprouve la partie de sa propriété 
qu'on lui laisse. L'enquête à faire pour déterminer cette indemnité doit 
avoir lieu d'après le mode de procédure en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique (Cour d'appel de Liège, 27 février 1837; cass^ 
10 janvier 1838 et 12 janvier 1844). 

3. Lorsqu'un arrêté royal a approuvé la délibération d'un conseil com- 
^munalayantàlafoispour objet la fixation des alignements pour l'ouverture, 

l'élargissement ou la rectification d'une rue, et l'acquisition, moyennant 
un prix global déterminé, de l'ensemble de terrains destinés à être incor- 
porés dans, la voie publique, l'autorité locale peut-eUe, en vertu de cet 
arrêté, pourvoir, de gré à gré, aux acquisitions partielles et successives 
sans recourir à l'approbation de la députation permanente? Résolu aflir- 
mativement, sans préjudice à l'article 144 de la loi communale, pour 
autant que les prix des dites acquisitions n'excèdent pas celui qui avait 
été prévu dans les calculs estimatifs qui ont servi de base à l'évaluation 
communiquée au gouvernement. Si, au contraire, le prix dont il s'agit 
excédait le chiffre prévu, le contrôle de l'autorité supérieure devrait néces^ 
sairement s'exercer (Circulaire de M. le ministre de l'intérieur du 2 octo- 
bre 1865, Journal des administrations communales^ p. 320). 

DISPOSITIONS SPÉCIALES A LA GRANDE VOIRIE. 

4. Tout ce qui concerne les autorisations et alignements à obtenir potir 
les constructions, plantations et autres travaux à faire le long de la 



Digitized by 



Google 



ALIGNEMENTS. 205 

grande- Yoirîô est réglé par Tarrôté royal du 29 février 1836 {Code belge^ 
p. 232). 

Cet arrêté a été modifié par Tarticle 90 de la loi communale. 

La loi du 1®^ février 1844 (1), sur la voirie. urbaine, a complété Tarrèté 
de 1836, en rendant applicables à la grande voirie les articles 10,^ 11, 
12 et 13 relatifs à la réparation des contraventions. 

Aucun texte de loi ne fixe le délai endéans lequel le collège échevinal 
et la députation permanente doivent statuer sur les demandes d'aligne- 
ment. 

Toutefois les administrations doivent toujours statuer, dans le plus court 
délai possible, sur les demandes qui leur sont parvenues. 

Les particuliers doivent s'adresser à Tautorité supérieure, s'ils se 
croient lésés par la négligence de l'autorité communale. 

Les administrations communales ne peuvent laisser oflbctuor aux mai- 
sons sujettes à reculement d'autres travaux q^e ceux de simple entretien ; 
elles doivent interdire tout travail confortatif qui pourrait avoir pour eftbt 
de donner à l'édifice une plus-value ou de prolonger son existence au delà 
du terme normal. Elles interdiront, à plus forte raison, tout travail 
d'amélioration. — Circulaire ministérielle du 16 décembre 1862 {Ins^ 
iruction générale du Hainaut, art. 131 à 133). 

&• VInstruction générale du Bràbant porte : 

Alignements le long de la voirie urbaine. 

366. Les demandes d'alignement pour les constructions, reconstructions ou autres 
oavrages le long de la voirie urbaine, doivent être adressées au collège des bourg-* 
mestre et échevins (i). 

' Dans les communes dont le territoire se trouve placé en tout ou en partie dans le 
ressort de l'inspecteur voyer des faubourgs de Bruxelles, ce fonctionnaire doit être 
consulté (Règlement provincial du 12 juillet i844, n» 280, p- 1114, modifié par résolu-" 
tiens des 15 juillet 1874, n» 127, et 14 juillet 1875). 

Alignements le long des chemins vidnatuc. 

367. Les demandes d'alignement pour les constructions à établir le long des che- 
mins vicinaux sont adressées au collège des bourgmestre et échevins, qui statue, dans 
nn délai de quinzaine et par écrit, sur l'avis du commissaire voyer. 

Les atlas des chemins vicinaux, dressés en conformité de l'article 1" de la loi du 
10 avril 1841 (2), déterminent les limites séparatives du domaine public et des pro- 
priétés riveraines. Lorsqu'il existe un plan général d'alignement, dûment approuvé, 
le collège des bourgmestre et échevins doit s'y conformer. 

368. Il est défendu de faire des ouvrages quelconques à une distance moindre de 
4 mètres de la limite légale des chemins avant d'en avoir obtenu l'autorisation du 
collège des bourgmestre et échevins. 



(1) Voy.la loi du !«• février 1844 sur la voirie uri)aine dans le Code belge des lois politiques et admi^ 
irff/r«rtiref, p. 234 et suiv. 
^^\o^.\e texte.de celle loi dans le môme ouvrage, p. :237. ^ 
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Ce collège, après avoir entendu le commissaire voyer, prescrit, an besoin, notam- 
ment pour les plantations, les mesures propres à sauvegarder les intérêts de la 
voirie. 

La décision doit également intervenir dans les quinze jours. 

Copie des décisions» relatives tant aux alignements qu'aux plantations et aux autres 
ouvrages mentionnés ci-dessus, est immédiatement envoyée au commissaire voyer et 
délivrée aux intéressés (art. 39 du règlement sur les chemins vicinaux. Mémorial 
administroHfde 1876, n© 134, règlement modifié le 24 juillet 1878). 

AUgnetnents le long de la grande voirie, 

369. Antérieurement à la date de la loi du 30 décembre 1887, les alignements de la 
grande voirie donnés par le collège échevinal étaient soumis à l'approbation de la 
dépuiation permanente. 

Mais l'article 18 de cette loi a remplacé par la disposition suivante le § 7 de l'arti- 
cle 90 de la loi du 30 mars 1836 : «• Néanmoins, en ce qui concerne la grande voirie, 
les alignements donnés par le collège et nécessitant l'incorporation ou la cession de 
parcelles de terrain sont soumis à l'approbation de la députation ». 

La députation n'a donc plus à donner son approbation qu'aux décisions qui se rap- 
portent à des alignements dont l'exécution exige la cession ou l'emprise de terrains 
soit de la part de l'État ou de la province, soit de la part des propriétaires intéressés. 

370. Toutefois, le service des routes conserve, d'après les lois qui régissent la 
grande voirie, le droit de surveillance, le droit de dresser des procès-verbaux, etc. 
Ce service est aussi mieux à môme que les administrations communales de détermi- 
ner s'il y aura cession ou emprise de terrain, puisqull possède tous les éléments des- 
tinés à établir les limites du domaine des routes le long de chaque parcelle. Il faut 
donc qu'il intervienne, dans tous les cas, comme précédemment, dans l'instruction des 
demandes de bâtir. 

371. D'après les règles tracées par une circulaire du 9 août 1875, insérée au Mémo- 
rial administratif ^OM^ le n» 110, les demandes de particuliers tendant à obtenir l'au- 
torisation de bâtir ou de faire des changements aux façades le long des grandes 
routes (routes de l'État ou de la province) sont soumises à l'instruction suivante : 

10 Envoi de la requête au collège des bourgmestre et échevins ; 

29 Envoi de cette requête, par les soins du collège, afin d'avis, à l'ingénieur en chef 
directeur des ponts et chaussées, pour la grande voirie de l'État, et à l'ingénieur pro- 
vincial, pour la grande voirie provinciale; 

3® Décision du collège des bourgmestre et échevins; 

4° Envoi de la décision à la députation pour approbation; 

50 Cette approbation étant donnée, renvoi d'une expédition de la décision approuvée 
à la commune et d'une autre expédition, soit à l'ingénieur en chef, soit à l'ingénieur 
provincial, pour leur information et direction. 

372. Le mode d'instruction indiqué ci-dessus sous les n»* !<>, 2» et 30 reste maintenu 
pour toutes les demandes indistinctement. On se conformera en outre aux règles 
tracées par les n®» 49 et 5*» pour les décisions entraînant emprise ou cession de terrain. 

373. En ce qui concerne les décisions non soumises à l'approbation de la députation 
permanente, les administrations communales doivent en transmettre immédiatement 
une expédition, à titre d'information, à l'ingénieur en chef directeur des ponts et 
chaussées, pour les routes de l'État, et à l'ingénieur provincial, pour les routes pro- 
vinciales. 

Ce dernier envoi est indispensable, afin que les agents du service puissent s'assurer 
•I lee axTêtéB d'autorisation contiennent bien les conditions qu'ils ont proposées dans 
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l'intérêt de la route, et afin qu'ils ne restent pas dans l'ignorance des travaux que les 
particuliers seraient autorisés à exécuter. 

;n4. Dans certains cas, et conformément à Tarrêté royal du 20 janvier 1852 (1), une 
rétribution de 5 francs est due pour Tinstruction des demandes de bâtir. Les déclara- 
tions requises pour le payement de cette rétribution ont été jusqu'à présent trans- 
mises à la députation permanente pour être rendues exécutoires en môme temps que 
les décisions transmises à l'approbation de ce collège. 

375. A l'avenir, MM. les ingénieurs chefs de service adresseront, chacun en ce qui 
le concerne, les déclarations dont il s'agit directement à l'administration provinciale 
pour les affaires que leurs agents auront examinées et pour lesquelles les décisions 
des collèges des bourgmestre et échevins ne doivent plus recevoir d'approbation. 
Pour les autres, l'ancienne marche doit continuer à être suivie (Mémorial adminis- 
tralifdn 3 février 1888, n* 24). 

376. On ne doit pas perdre de vue les conditions suivantes pour les constructions 
le long des routes : 

Sur une hauteur de 2™,50 mesurée au-dessus du trottoir, il n'est toléré sur l'aligne- 
ment décrété aucune saillie de plus de 0°^,10. 

L'escalier ne peut dépasser de plus de 0™,05 le nu de la plinthe. 

Si des exigences architecturales conduisent à modeler sur la dite hauteur de 2",50 
des profils plus prononcés, l'excédent du relief doit être réalisé par le retrait en 
arrière de l'alignement décrété, et, dans ce cas, la façade doit se raccorder à chacune 
do ses extrémités aux façades adjacentes dans le sens vertical déterminé par le dit 
alignement. 

Lorsqu'il s'agit, au contraire, de constructions ayant un caractère monumental, le 
département de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics autorise des 
saillies plus fortes sur l'alignement décrété, pourvu que l'intérêt de la circulation le 
permette et sauf à recourir aux formalités nécessaires dans chaque cas (Mémorial 
administratif de 1884, n« 135). 

Pour les saillies à donner à certains ornements des façades de maisons ayant un 
caractère monumental, pour la construction des trottoirs, pour l'établissement, dans 
les trottoirs, d'ouvertures devant faciliter l'introduction des provisions de chauffage, 
les administrations communales doivent s'entendre avec l'ingénieur en chef directeur 
des ponts et chaussées ou avec l'ingénieur provincial, suivant le cas (Circulaires minis- 
térielles des 27 août 1885, n« 225, et 26 octobre 1875, n« 141). 

377. En cas de rejet d'une demande d'autorisation de bâtir, le collège des bourg- 
mestre et échevins n'a pas à soumettre sa décision à l'approbation de la députation 
permanente ; il la notifie à l'intéressé et en donne avis À l'ingénieur en chef directeur 
des ponts et chaussées ou à l'ingénieur provincial, suivant le cas. 

378. L'établissement ou la réparation d'entrées de cave ayant escalier dans les 
trottoirs est absolument interdite (Circulaires ministérielles des 12 mars 1865, n9 44, 
«octobre 1872, n» 162, et 31 mars 1873, no 67). 

379. L'administration des ponts et chaussées ou le service technique provincial 
sont chargés d'instruire les demandes ayant pour objet : 

De construire, reconstruire ou réparer des bâtiments, murs, pavages, etc.; 
De planter ou abattre des haies et des arbres; 

De former des dépôts de briques, de pierres, etc., le long des routes, canaux, 
rivières, cours d'eau et chemins de fer en construction; 
D'établir des passages d'eau ; 



(4) Toy. Code belge det Uds politiques et administratiifeg, p. S33. 
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De faire, dans un but d'intérêt privé, des constructions se rattachant à des ouvrages 
d'utilité publique, tels que ponts, ponceaux, aqueducs» chantiers, clôtures, perrcs, 
embarcadères, revêtements, quais, rampes d'abordage, etc. 

380. Aucune indemnité pour frais de déplacement n'est due, de ce chef, aux agents 
de la dite administration, lorsque les demandes sont présentées pendant les périodes 
suivantes : du 1« au 15 janvier, du 1« au 15 avril, du 1« au 15 juillet et du !«• au 
15 octobre inclus (1). 

381. A d'autres époques, les demandes ne sont instruites immédiatement que si les 
intéressés eu expriment le désir formel et s'engagent à payer l'indemnité de 5 francs 
prévue à l'article 2 de l'arrêté royal du 20 janvier 1852. Cette indemnité n'est due que 
dans le cas où l'agent chargé de l'instruction de la demande a dû se déplacer de 
5,000 mètres au moins de sa résidence officielle. 

De plus et lorsque l'urgence est réclamée, l'instruction doit être terminée dans les 
dix jours de la réception de la demande (Circulaire ministérielle du 3 mars 1893) (2). 

Le recouvrement de l'indemnité de 5 francs mentionnée ci-dessus doit être opéré, 
sur déclaration rendue exécutoire par la députation permanente ou le gouverneur, 
par les soins du receveur des contributions directes ou du receveur communal qui sera 
désigné au visa. Ce comptable mettra la somme à la disposition de l'agent intéressé, 
immédiatement après que la recette en aura été faite (Circulaires ministérielles des 
20 mars 1852, n» 53, et 23 juillet 1855, no 118). 

Pour les plantations d'arbres sur les propriétés riveraines des routes, voy.PLANXAr 
noNS. 

Alignisments le long des cours d*eau non navigables ni flottables. 

382. Il est défendu de faire aucune plantation, construction, démolition ou répara- 
tion le long des cours d'eau non navigables ni flottables avant d'en avoir obtenu l'au- 
torisation écrite (3). 

383. La demande d'autorisation doit être adressée par écrit à l'administration com- 
munale, qui la transmet, pour avis, au commissaire voyer du district. Ce fonction- 
naire adresse, dans un délai de huit jours, ses propositions au collège échevinal, qui 
statue dans un nouveau délai de huit jours. 

Si l'administration communale ne se prononce pas dans le délai prescrit ci-dessus, 
la députation permanente, à la requête de l'intéressé, accorde elle-même, s'il y a lieu, 
l'autorisation sollicitée. 

384. Chaque fois que la décision s'écarte des propositions du conmdssaire voyer, le 
collège échevinal en transmet copie à ce fonctionnaire. 

3S5. Les intéressés peuvent prendre leur recours à la députation permanente con- 
tre les arrêtés du collège. Le même recours est ouvert pendant quinze jours, à partir 
de la délivrance de l'autorisation au commissaire voyer. 

Ce fonctionnaire donne, le cas échéant, immédiatement connaissance de son 
recours au collège des bourgmestre et échevins et k l'intéressé. Ce recours suspend 
les effets des arrêtés du collège échevinal, jusqu'à décision de la députation perma- 
nente. 

386. En ce qui concerne les constructions, les alignements donnés par le collège 
sont soumis k l'approbation de la députation permanente. 



(1) Yoy. l'arrôlé royal du 20 janvier 1832 et la circulaire du 3 mars 1893 dans le Code belge des lois 

politiques et administratives, p. 233. 
(â el 3j Loi (lu 7 mai 1877, ibid., p. 2i3. 
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L'administration prescrit, s*il y a lieu, les niveaux à suivre par les constructeurs. 
Elle a égard à Tessence des plants pour fixer la distance des rives à laquelle les plan- 
tations doivent être établies (art. 23 du règlement provincial sur la police des cours 
d'eau non navigables ni flottables, Mémorial administratif de 1880, n® 147; circulaire 
ministérielle du 27 décembre 1886, n» 282). 

— Voy. les formules reproduites infra, v** Autorisation de bâtir, 
Chemins vicinaux, Voirie. 

Plans générawo d'àUffnement de la grande et de la petite voirie, 

1S57. L'article 76, n^ 7, de la loi communale est ainsi conçu : 

« Sont soumises à l'avis de la députation permanente du conseil provincial et h. 
l'approbation du roi, les délibérations du conseil sur les objets suivants : 

• 71* La fixation de la grande voirie et les plans généralux d'alignement des villes et 
des parties agg^oipérées dçs communes rurales ; l'ouverture des rues nouvelles et 
l'élargissement des anciennes ainsi que leur suppression. » 

Les plans généraux des chemins, dans les parties non agglomérées, sont soumis à 
l'approbation de la députation permanente. 

1258. C'est aux plans généraux, dûment approuvés, que les collèges des bourgmes- ' 
treetéchevins sont tenus de se conformer pour la fixation des alignements partiels, 
conformément à l'article 90, n» 7, de la loi communale. 

Ces plans sont dressés par un ingénieur, un architecte ou un géomètre assermenté; 
ils comprennent les rues de la ville'ou des parties agglomérées de la commune dont 
on veut fixer les alignements par mesure générale. L'exécution ne doit pus être 
immédiate; elle peut avoir lieu successivement. On fait un plan séparé pour les rues' 
delà grande voirie. Tous indiquent par des cotes et repères, à l'échelle métrique, la 
largeur actuelle des rues, celle qu'il convient de leur donner et l'alignement à 
régler. On peut y porter les rues à ouvrir,* leur direction, leur largeur, les bâtiments 
qu'il faut faire abattre et les propriétés À emprendre. 

Chaque plan est accompagné d'un rapport explicatif ou d'une description ilés 
alignements. 

Ainsi formé, il est arrêté par le conseil communal et revêtu de son visa. Ou le dépose 
ensuite, pendant quinze jours consécutifs, à la maison Communale, où chacun peut en 
prendre connaissance. 

Les habitants sont informés de ce dépôt par afiiches et publications aux endroits et 
dans la forme ordinaires. Les réclamations, s'il en surviont, sont consignées dans un. 
procès-verbal, indiquant leur nombre et' leur nature. S'il n'en a pas été fait, une 
diklaration du collège échevinal le constate. 

1259. Le plan et la description en triple (pour les communes ressortissant au ser- 
vice de l'inspecteur voyer des faubourgs do Bruxelles, une quatrième expédition du 
plan sera nécessaire), la nouvelle délibération du conseil communal qui les approuve, 
en motivîfnt, s'il y a lieu, le rejet des réclamations, le procès-verbal de reiiquête de 
comiïwdo et incommodo et le certificat de ce collège constatant l'accomplissemicnt 
des formalités requises sont envoyés k la députation permanente. 

En cas d'ouverture d'une Jiouvelle rue, le plan en indique le nivellement (Circulaire 
ministérielle du 14 octobre 1839). 

1260. Le département de l'intérieur a recommandé de ne pas se borner, dans les 
délibérations décidant l'ouverture de rues, à approuver les conclusions d'un comité, 
d'une section ou d'un membre rapporteur. Il faut que le conseil communal prenne un 
arrêté régulier constatant l'accomplissement des formalités exigées et visant les lois 
à appliquer, le tout selon les formules en usage (Circulaire du 7 décembre 1806). Les 



Digitized by 



Google 



210 ALIGNEMENTS. 

administrations des communes de Tagglomération bruxelloise devront indiquer dans 
ces délibérations les mesures qui seront prises pour la construction des égouts dans 
les rues k créer. Ces mesures seront en outre mentionnées aux plans des travaux à 
effectuer. 

Lorsqu'il s'agit d'obtenir l'autorisation (Tecsproprier, pour cause d'utilité publique, 
les propriétés nécessaires à la réalisation du plan, le projet est déposé pendant 
quinze Jours à la maison communale; il est déposé pendant on mois en cas d'expro- 
priation /)ar^onâ9 (voy. expropriation). 



FORMULES. 

I. — Projet de création d'une me par nn particulier. 

Le conseil communal, 

Vu la demande, en date du , de M. , entrepreneur, à , ten- 

dant À être autorisé à ouvrir, sur sa propriété, située à , une rue de mètres 

de largeur entre la rue de et le carrefour formé par le chemin dit 

et la rue ; 

Vu la délibération en date du dernier, approuvant un rapport du collège en 

date du du môme mois qui détermine les conditions à souscrire par M. et 

adoptant provisoirement, pour l'ouverture de la rue, le plan dont la description suit : 

lo L'alignement de gauche passera , etc. 

Vu le plan indiquant par des traits rouges les alignements dont la description 
précède; 

Vu le certificat du collège des bourgmestre et échevins constatant l'accomplisse- 
ment des formalités prescrites ; 

Vu le procès-verbal d'enquête en date du constatant qu'aucune opposition 

n'a été formulée contre le projet; 

Vu l'article 76, § 7», de la loi du 30 mars 1836; 

Décide : 

Art. i*'. Le plan détaillé ci-dessus, visé et annexé à la présente délibération, est 
approuvé définitivement. 

Art. 2. La présente délibération sera soumise k l'avis de la députation permanento 
et à l'approbation du roi. 

Art. 3. Son exécution est subordonnée k l'accomplissement des dispositions de la 
délibération susvisée du dernier, et spécialement au versement à la caisse 

communale, par M. , de la somme de francs en vue de garantir l'exé- 

cution des dites dispositions acceptées par le demandeur. 

Par le conseil : Le OcmseO^ 

Le secrétaire communal, 

n. — Approbation définitive d*nn profet d'onvartore de mes. 

Le conseil. 

Vu aa délibération en date da dernier, adoptant provisoirement un projet 

comprenant : 
!• L'élargissement de la me , entre les rues et ; 
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2* Le prolongement de Talignement de la rue Jusqu'à Pintenection du nou- 

vel a] ignement delà rue ; 

d» La rectificaiion d'une partie des alignements décrétés rue 

Vu le plan indiquant : 1» par 'les tracés rouges, les alignements projetés, et 2'» par 
des tracés pointillés bleus, les alignements dont le retrait est sollicité; 

Vu le tableau général des emprises indiquant la superficie dont la cession est 
demandée ainsi que le nom de chaque propriétaire intéressé; 

Vu les conventions provisoires passées par le collège avec les propriétaires dont les 
immeubles devront être acquis; 

Vu la description des alignements projetés, renseignée au plan susvisé ; 

Vq le certificat du collège des bourgmestre et échevins constatant l'accomplisse- 
ment des formalités de publication, de dépôt et de notification prescrites par la loi 
du 27 mai 1870; 

Vu le procès-verbal d'enquête en date du , qui constate qu'aucune opposition 

n'a été faite contre l'exécution du plan ; 

Considérant que l'exécution de ce projet aura pour résultat de faciliter la circula- 
tion dans le centre de la commune ; de dégager la vue de l'église ; de per- 
mettre la création d'une vaste place publique et d'embellir considérablement cette 
partie de la commune; 

Vu la loi du 27 mai 1870 et Tarticle 76, 7», de la loi communale ; 

Décide: 

Aat. l*'. Le plan détaillé ci-dessus, visé et annexé à la présente délibération, est 
approuvé. En conséquence, la commune sollicite l'adoption des alignements tracés 
en rouge et le retrait des alignements figurés par les pointillés bleus au dit plan. 

Abt. s. Il sera exécuté pour cause d'utilité publique, à l'amiable conformément 
aux conventions passées avec les propriétaires intéressés, ou au besoin par voie d'ex- 
propriation conformément aux règles établies par la loi susvisée. 

Abt. 3. Ces acquisitions ou expropriations se feront pour et au nom de la com- 
mune. 

Art. 4. La présente délibération sera soumise à l'avis de la députation permanente 
du conseil provincial et k l'approbation du roi. 



DBSGBIPnON DBS ALIÔNBMBNTS. 

Rue 

L'alignement AB est en ligne droite. Celle-ci raccorde directement le point A situé 
à l'intersection de la rue et du prolongement CD de la rue au point E 

situé 

A la rencontre des alignements des rues et est établi un pan coupé 

de de largeur. 

Rue 

L'alignement BF forme le prolongement de l'alignement suivi pour les constnic 
tiens érigées du point F au point G. 
Sur sa bissectrice de l'angle B est établi un pan coupé de de largeur. 

Par le conseil : Le bourgmestre-président. 

Le secrétaire communal, 

Bu>DAEB. Formulaire, 44 
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Alignements le long des chemins de fe^\ 

Voy. spécialement la loi du 25 juillet 1891 et Tarrété royal du 21 août 
1891, reproduits dans le Code belge des lois politiques et administ7^a- 
iives, p. 251 à 254. 

Constructions à proximité des cimetières. 
Arrêtés royaux du 19 avril 1828 et du 5 juillet 1829 {Idem., p. 38) 
Alignements le long des voies navigables. 

Voy. l'arrêté royal du l^ mai 1889, art. 89 et suivants (Code belge. 
Supplément, p. 12). 

— Voy. Autorisation de bâtir, Bâtisses, Chemins vicinaux, Cours 
d'eau. Expropriation pour cause d'utilité publique, Voirie. 

AIBULAHTS (ARTISTES). 

Une loi du 28 mai 1888 établit de sévères pénalités contre les indi- 
vidus qui occupent des enfants de moins de dix-huit ans dans des profes- 
sions ambulantes. 

L'article 5 de cette loi dit que tout individu exerçant ou exploitant les 
professions d'acrobate, saltimbanque, charlatan, montreur d'animaux ou 
de curiosités, directeur de cirque, soit une profession ambulante quel- 
conque, devra être porteur de l'extrait des actes de naissance des mineurs 
placés sous sa conduite et justifier de leur origine et de leur identité par 
la production de leur livret, d'un passeport ou d'un autre document 
probant. 

La loi ne distingue pas, et les individus exerçant une des professions 
prémentionnées sont tenus de produire les pièces en question, alors même 
qu'ils prétendent que les mineurs qui les accompagnent sont leurs propn^s 
enfants. 

Les cas d'exploitation et même d'enlèvement d'enfants étant assez fré- 
quents, il convient de tenir la main à l'observation rigoureuse de cette 
formalité. Il importe donc que les étrangers rentrant dans les catégories 
visées aux articles 2 et 5 de la loi prérappeléo soient toujours exactement 
signalés au département de la justice (direction générale de la sûreté 
publique) et que la production des pièces exigées par l'article 5 soit 
réclamée régulièrement. 

Il convient, en outre, d'appeler l'attention de M. le ministre d'une 
façon spéciale sur les étrangers qui soumettent les enfants se trouvant 
sous leur conduite à un traitement peu humain, alors même qu'ils ne 
pourraient être passibles de ce chef d'aucune poursuite répressive. — 
Circulaire du gouverneur du Brabant du 24 décembre 1890 {Mémorial 
administratif, n"- 281). 
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AIEIDES (REIISE D'). 

!• Aux termes d'une circulaire du ministre de l'intérieur du 
23 octobre 1871, les bourgmestres doivent soumettre les requêtes en 
grâce qui leur sont communiquées à l'officier du ministère public ayant 
siégé dans Tafifaire qui a donné lieu à la condamnation. Ce magistrat 
réunit dans un rapport des renseignements exacts et complets sur la date 
Ju jugement, le tribunal dont il émane, les peines prononcées, les lois 
ou règlements appliqués et la qualification du fait qui a motivé la con- 
damnation. 

Les bourgmestres doivent ensuite faire parvenir ce rapport au gouver- 
neur, avec les observations qu'il leur suggérerait, notamment au point 
de vue de la conduite, de la moralité et des moyens d'existence des péti- 
tionnaires. 

Les renseignements dont il est fait mention ci-dessus doivent être con- 
signés dans un tableau conforme au modèle annexé à la circulaire du 
23 octobre prérappelée. 

Les rapports devront être adressés au gouverneur dans la quinzaine. 

2. Par circulaire du 15 juin 1880, M. le ministre de l'intérieur a décidé 
que les recours en matière, de garde civique seront envoyés directement, 
par son département, à l'avis des chefs de garde et des officiers rappor- 
teurs. Ceux-ci, après avoir dressé le bulletin de renseignements proscrits 
par la circulaire ministérielle du 25 janvier 1849, les transmettent à 
l'administration communale, qui les fait parvenir, avec son rapport, au 
gouverneur de la province {Instruction générale du Bradant, n°^ 387 
et 3S8). 

— Des formules des états de renseignements à fournir, mentionnés 
ci-dessus, sont annexées aux dossiers concernant les requêtes en grâce. 

AQUEDUCS. 

Imtruction générale du Hainaut, art. 2âio et suiv. 

It La construction d'aqueducs destinés à recueillir les eaux ménagères 
et autres résidus rentre dans la catégorie des objets qui sont du domaine 
exclusif de la police locale; elle intéresse à la fois la sécurité publique, 
la commodité du passage dans les rues et la salubrité ou riiygiène. 

Une loi interprétative de l'article 78 de la loi communale, en date du 
21 janvier 1852, dispose : 

« L'ordonnance de police communale, par laquelle il est enjoint aux 
propriétaires riverains des rues où se trouvent des aqueducs de supprimer 
les puits ou fo5S 'S d'absorption, est portée dans les limites de l'article 78 
de la loi du 30 mars 183G sur les pouvoirs communaux, et n'est contraire 
ni aux disix)sitions des articles 2 du code civil et 4 du code pénal, ni à 
celles de l'article 11 de la Constitution. » 
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D'autre part, il est de jurisprudence que les conseils communaux peu- 
vent, par un règlement, imposer aux propriétaires riverains de la voie 
publique Tobligation de pratiquer un enabranchement qui permette l'écou- 
lement des eaux ménagères dans Tégout public (cass., 29 juin 1885, 
Poste, 1885, I, 196). — WiLiQUET et Bellefroid, Commentaire 
pratique de la loi communale, p. 171, n** 893. 

Même solution en ce qui concerne la construction, la réparation et 
l'entretien des trottoirs à établir devant les habitations (voy. Revue 
comm,, 1896, p. 312-314). 

Dès lors, rétendue des pouvoirs du conseil communal est parfaitement 
définie : il peut imposer aux propriétaires la charge de la construction 
d'aqueducs devant leurs immeubles, en stipulant qu'à leur défaut les 
travaux seront effectués d'office et à leurs frais par l'administration com- 
munale ; ou bien, il lui est loisible de décider que les travaux seront exé- 
cutés par la commune elle-même et d'établir une taxe à charge des 
intéressés {Remce comm,, 1897, p. 49). 

2. Voici un projet de règlement concernant cet objet : 

Le conseil communal, 

Vu rariicle 3, titre XI, de la loi des 16-24 août 1790, l'article 78 de la loi commu- 
nale et la loi interprétative du 21 janvier 1852 (supra, p. 35 et 37), 

An'ôte : 

Art. l*'. Il est enjoint aux propriétaires riverains des routes ou voies publiques 
quelconques où il existe des fossés à ciel ouvert, dos rigoles, etc., dans lesquels 
s'écoulent les eaux ménagères et autres résidus, de construire des aqueducs devant 
les habitations. 

{Spécifier ici la fo7ine et les dimotsions de ces ouvroffes, ainsi que les tnatériatuo à 
employer.) 

Art. 2. A défaut, par les intéressés, d'exécuter les travaux ordonnés dans la 
forme, les conditions et les délais prescrits, les contrevenants seront punis d'une 
amende de 1 franc à 25 francs et d'un emprisonnement d'un jour à sept jours, ou d'une 
de ces peines seulement. 

Le cas échéant, le tribunal, outre la peine, imposera l'obligation de réparer l'in- 
fraction en condamnant les contrevenants soit k effectuer les travaux ordonnés, soit 
à établir les lieux dans l'état prescrit par les actes d'autorisation, soit à les rétablir 
dans leur état primitif par la démolition, la destruction ou l'enlèvement des ouvrages 
constituant l'infraction. 

Il autorisera de plus l'administration communale à effectuer les travaux prescrits 
aux frais des condamnés, si ceux-ci ne les exécutent pas dans un délai que détermi- 
nera le jugement, et À poursuivre le remboursement de la dépense sur simple état 
conformément aux articles 11 et 12 de la loi du i^' février 1844. 

Art. 3. Des expéditions du présent règlement seront transmises à M. le gouver- 
neur de la province, au greffe du tribunal de première instance et au greffe de la jus- 
tice de paix, en exécution de l'article 78 de la loi communale. 

Il sera obligatoire immédiatement après sa publication. 

— Voy. Assainissement (Travaux d') et Batissks (Rkglkment sur lbs). 
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ARCHIVES COIIURALES. 

Loi communale, art. 100 (supra, p. 60). 

GiROK, Dictionnaire, t. 1er, p. 34; Hellebaut, Dicttotmaire, p. Sl> et Commentaire de la loi œmmu- 
nale, p. 6i3; Berminoldi, les îmtitutiom provinciales et communales, t. Il, p. 75; Wiliquet et BEL- 
LEFBOiD, Commentaire pratique de la loi communale, p. âî>8; Revue communale, t. Ie^ i868, p. 16, 
Cl table de vingt années, p. 9; Instruction générale du Brabant, n«* 390 à 394; Instruction générale du 
Hainau^ art. 160 à 171. 

1. La maison communale est le lieu le plus propre au dépôt des 
archives communales. S'il n*y a pas de maison communale, le collège 
pout opérer le dépôt dans tel endroit qu'il jugera le plus convenable ; il 
n'appartient pas au conseil communal de rien statuer à cet égard (Circu- 
laire ministérielle du 9 janvier 1839). 

2* L'article 100 de la loi communale du 30 mars 1836 oblige chaque 
collège échevinal à dresser en double un inventaire des papiers anciens 
et modernes de la commune. 

Au moment de la mise à exécution de cette loi, les collèges précités 
firent rédiger, sauf quelques exceptions, les inventaires de leurs archives 
modernes en y comprenant néanmoins les registres paroissiaux. 

Peu de communes sont encore aujourd'hui en possession de ces tra- 
vaux. Les fonctionnaires chargés de faire les inspections de ces dépôts en 
constatent presque partout Taibsence complète. 

Un double do ces inventaires a été déposé aux archives du royaume à 
partir de 1841 et années suivantes, en vertu d'ordres du département de 
l'intérieur. 

Toutes les administrations qui ne sont plus en possession de ces listes 
peuvent en prendre copie dans le dépôt précité. Elles pourraient com- 
ploter ces copies à partir de 1837. De cette manière elles seraient, sans 
peine et pour ainsi dire sans dépenses, en possession d'un inventaire 
général de toutes leurs archives (Circulaire du ministre de l'intérieur du 
23 février 1893). 

3» Il a été décidé qu'une entente préalable à intervenir entre le pou- 
voir judiciaire et le pouvoir administratif, dans le cas de saisies par des 
magistrats instructeurs, est nécessaire lorsqu'il s'agira des pièces cadas- 
trales déposées soit dans les bureaux des conservations, soit dans les 
secrétariats communaux (Circulaire de M. le ministre des finances, à 
MM. les directeurs des contributions, du 24 avril 1886, et circulaire de 
M. le ministre de la justice du 14 juillet 1884, Journal des administra- 
tions communales^ t. VI, p. 481). 

4. Il résulte de la jurisprudence de la cour de cassation que l'ar- 
ticle 101 de la loi communale, qui exige que les actes publics et la corres- 
pondance de la commune soient signés par le bourgmestre et contresignés 
par le secrétaire, s'applique nécessairement aux copies des documents 
dont l'administration communale a le dépôt. Des arrêts des 27 avril 1891, 
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5 avril 1892 et 8 mai 1893 ont déclaré non valables et inadmissibles en 
justice des copies de diplômes de capacité électorale et d'actes de nalura- 
lité, pièces faisant partie des archives de la commune, par le motif qu'elles 
ne portaient que la signature du bourgmestre ou d'un échevin délégué et 
n'étaient pas contresignées par le secrétaire communal (voy. Revuecomm.y 

1892, p. 287, et 1893, p. 362). — Gomp. infra, t. II, p. 171, n° 30 cl 
la note. — Voy. supra, v® Actes d'acquisition d'immeubles, p. 145, n'^G. 

ARMES DE GUERRE (PORT DO. 

(;iiU).N, Diitiounairct 1. U'r^ p. 26; Hellebaut. Dictionnaire^ l. I*»", p. 27; Bévue communale^ 
nohunmcnl tomes de 1886, p. 2;i8; 1887, p. 287; 1889, p. 2^, cl 1895, p. 16; Imtruction générale du 
Urabnnt, nO' 39.^') à 398; Instruction générale du Uainaut, p. 63, art. 185; GraHAY, Traité des contra- 
ventions de police f p. 772, no 781. 

1. L'article 1®' de la loi du 26 mai 1876 frappe d'une amende de 
26 à 200 francs quiconque sera trouvé porteur d*une arme de guerre sans 
motifs légitimes ou sans autorisation légale. 

Il y a donc deux catégories de pc résonnes qui échappent à la pénalité. 
D'une part, celles qui ont une autorisation légale, conformément à l'arrêté 
royal du 29 juin 1870, pris en exécution de la loi précitée, et d'autre 
part celles qui ont des rnotifs légitimes de porter une arme de guerre. 

Les gardes particuliers rentrent dans cette seconde catégorie. Ils n'ont 
pas besoin d'autorisation pour être munis d'armes de guerre et notam- 
ment d'un revolver d'ordonnance. C'est ce qui a été décidé par le ministre 
de l'intérieur, d'accord avec le ministre de la justice (Circulaire du 19 mai 

1893, Revue comm., 1893, p. 256). 

2« L'arrêté royal du 29 juin 1876 est de stricte interprétation et, par 
conséquent, les personnes qui ne sont pas domiciliées en Belgique ne 
peuvent être autorisées à porter des armes. C'est d'ailleurs le bourg- 
mestre de la commune où les intéressés ont leur domicile qui est à même 
de juger si elles offrent les garanties nécessaires au point de vue de la 
sûreté publique (Dépêche du ministre de l'intérieur et de l'instruction 
publique du 30 septembre 1891). 

3. Les revolvers d'ordonnance étant devenus des armes de guerre, los 
bourgmestres peuvent en autoriser le port (Circulaires du ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique du 24 juin 1886 et du 30 janvier 
1889). 

4. Les officiers, les agents de police et les veilleurs de nuit, enga.i:«s 
par une association créée sous les auspices de l'administration communale, 
dans le but de mieux garantir la sécurité publique et le respect dos pi*o- 
priétés pendant la nuit, peuvent être armés d'un revolver. Le revolver 
dont il s'agit constitue une arme de guerre dont le port peut être auto- 
risé par le bourgmestre (Dépêche du ministre de l'intérieur du 2 avril 
1890). 
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5. Les voyageurs ne peuvent porter, pour leur défense pei^onnelle, 
des armes prohibées (Dépêche ministérielle du 22 avril 1887). 

6. Il appartient à Téchevin inscrit le premier dans Tordre des nomi- 
nations d accorder au bourgmestre l'autorisation de .porter un revolver 
d'ordonnance. 

Cette marche est conforme à Tarticle 107 de la loi communale (Dépêche 
du ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 23 décembre 
1887). 

7. L'autorisation doit être accordée gratuitement. Mais rien n'em- 
pechei'ait le conseil communal d'établir une taxe sur les permis de port 
d'a7*mes de giœrre. Nous croyons que le gouvernement autoriserait sem- 
blable taxe, à la différence de celle qui frappe le port à! armes de chasse 
[Revue comm., 1892, p. 95). 

8. En ce qui concerne le droit conféré aux gardes champêtres des 
communes et des particuliers de porter des armes, dans l'exercice de 
leurs fonctions, voyez le code rural, art. 59, 62 et 88, 15^ {supra, p. 98 
et suiv.). 

Permis de port d'armes de chasse. — Voy. infra, v® Chasse. 

— Voy. également Gardes des établissements publics et des parti- 
culiers (n*^ 7). 



Âirôté d^antorisation. 



Le bourgmestre de la commune de , 

Tu la requête en date du , par laquelle M. , domicilié en cette com- 

mune, rue , no , sollicite l'autorisation de porter une arme de guerre ; 

Attendu que (mentionner les motifs qui justifient la demande ; Vimpétrant 

doit offrir les garanties nécessaires au point de vue de la sécurité publique) \ 

Vu la loi du 26 mai 1876 et l'arrêté royal du 29 juin 1876 ; 

Arrête: 

Art. 1«'. L'autorisation sollicitée par m. est accordée. 

Cette autorisation ne sera valable que pour un an» à dater de ce jour. 

Art. 2. Expédition du présent arrêté sera délivrée à l'impétrant, pour servir où 
besoin sera. Il sera tenu de l'exhiber k toute réquisition des agents de l'autorité 
compétente. 

Fait k , le 

Le bourgmestre, 

N, B. Exemption des formalités du timbre et de l'enregistrement, tant pour la 
demande que pour la copie de Tautorisation. 
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ARiOlRIES DES COiiURES. 

Arrêté royal du 6 février i837 et circalalre ministérielle du ii février 4837— Voy. Hellebàdt, Com- 
mentaire de la loi communale, p. 45; BERNiliOLlif, let institutions provinciales et communales, t. U, 
p. 32. 

Toute demande en concession d'armoiries particulières doit être formée 
par le conseil communal; il y sera joint un exposé des motifs sur lesquels 
elle est fondée. 

— Voy. Sceau communal. 
ARRESTATIOIS. 

('KAiiAY, Traité des contraventions de poKce, n*» 2â et 709; Code rural, art 40 et 70 {supra, p. 91 
et 99). 

!• Tout fonctionnaire ou officier public, tout dépositaire ou agent do 
l'autorité ou de la force publique qui aura illégalement et arbitrairomout 
arrêté ou fait arrêter, détenu ou fait détenir une ou plusieurs personnes, 
sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans (code pén., 
art. 147). 

Les arrestations se font dans les cas suivants : 

1** Lorsque l'auteur d'un délit a été vu pendant qu'il le commettait, si 
même le délit n'emporte que peine correctionnelle; 

2P Lorsque le prévenu est poursuivi par la clameur publique; 

3° Lorsque le prévenu est trouvé saisi d'effets, armes, instruments ou 
papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu que ce soit 
dans un temps voisin du délit (Service de garnison, art. 124). 

Dans les deux derniers cas, il faut que le délit emporte peine criminelle 
(code d'instr. crim., art. 106). — Viatour, Dictionnaire des lois, 
arrêtés, etc, , concernant les émeutes, les troubles et les sef^ices qui 
en résultent, p. 8 et 9. 

2. Il arrive que des personnes, lors de leur arrestation, demandent que 
leur famille en soit informée immédiatement. Suivant les instructions du 
ministre de la justice, les officiers de police judiciaire doivent obtempérer 
sans délai aux demandes qui leur seront adressées dans ce sens. Lorsqu'il 
s'agira de l'arrestation d'enfants mineurs, leur famille devra, rfaws tous 
les cas, en être immédiatement informée (Circulaire à MM. les procureurs 
généraux près les cours d'appel, du 8 mars 1888). 

ART DE eUÉRIR. 

Hellebaut, Dictionnaire, t. I", p. 27; GiRON, Dictionnaire^ t. m, v* Police sanitaire, p. Ti\ 
Th. Bormans, Hépei-toire belge de législatioti, d'insti-uctions, de doctrine et de jurisprudence concernant 
la méUeciue légale, Vejcercice de l'art de guérir et la police sanitaire; loi du 28 février 4899 relative 
au cumul des professions de médecin et de pharmacien {Moniteur, 48-44 mars 4899). 

!• Les administrations communales doivent donner avis à la commis- 
sion médicale de la province des mutations qui surviennent dans le per- 
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sonnel médical de leur localité, soit par suite de décès, soit par suite de 
changement de résidence, etc. (Circulaire du gouverneur du Brabant du 
31 janvier 1892, Mémorial administratif, n** 49). 

2» Avant de permettre à des étrangers l'exercice de Tune des bran- 
ches de l'art de guérir, les administrations communales doivent consulter 
la liste des praticiens, qui est insérée chaque année au Mémcnnal admi- 
nistratif, et exiger, au besoin, des personnes qui se présentent, l'exhibi- 
tion de leur diplôme ou du titre légal en vertu duquel elles pourraient 
exercer leur art en Belgique (Circulaire du 3 septembre 1845). 

3. n y a exercice illégal d'une branche de l'art de guérir lorsque, 
habituellement, une personne non qualifiée, en examinant ou visitant les 
malades, remet ou prescrit un remède pour guérir certaines maladies, 
indique la manière de l'employer, soit qu'elle agisse dans un but de spé- 
culation ou de charité, soit qu'elle prenne ou non le titre de docteur (loi 
du 24 mars 1853). 

4. Lorsque le nombre de médecins ou chirurgiens est insuffisant pour 
le service d'une commune ou que le remplacement d'un médecin ou autre 
personne de l'art décédée ou qui aurait changé de domicile éprouve 
quelque retard nuisible, l'administration locale doit en donner connais- 
sance au département de l'intérieur par l'intermédiaire du gouverneur 
(Circulaire du 8 juin 1847). 

Semblable information doit être donnée au gouverneur en ce qui con- 
cerne les places de médecins des bureaux de bienfaisance et des hospices 
qui deviendraient vacantes; il faut avoir soin d'indiquer les conditions 
exigées des candidats et la date à laquelle il sera pourvu à la nomination. 

5. Une pharmacie ne peut être légalement gérée par un pharmacien 
pi, soit qu'il n'habite pas la localité où la pharmacie est établie, soit 
qu'il doive ses soins à une autre officine, se trouve dans l'impossibilité de 
surveiller par lui-même la préparation et le débit des médicaments 
(Dépêche du ndnistre de l'intérieur du 14 septembre 1858). 

6. Remèdes secrets. — Annonce et vente, — Les lois du 21 germi- 
nal an xi et du 29 pluviôse an xin, qui prohibent l'annonce do semblables 
médicaments, prononcent contre les contrevenants une amende de 25 à 
600 francs, et, en outre, en cas de récidive, une détention de trois jours 
au moins et de dix au plus. 

D'autre part, la loi du 18 mars 1818, qui en interdit la vente, sanc- 
tionne cette prohibition d'une amende de 25 florins pour la première 
fois, de 50 florins pour la seconde, et, en cas de nouvelle récidive, de la 
suppression de la patente pour un temps qui ne pourra être moindre de 
six semaines ni excéder une année. 

n est du devoir des administrations locales et des commissions médi- 
cales de veiUer à la stricte exécution de ces lois et de signaler aux offi. 
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ciers du ministère public les personnes qui, soit par ajfiches, annonces ou 
autrement, se prétendent les inventeurs ou possesseurs de remèdos 
secrets ou qui délivrent au public de semblables remèdes (Circulaire du 
ministre de l'intérieur du 18 avril 1853). 



7« Instractions pour les médecins, ponr les pharmadens et i^ 
•— Arrêté royal da 31 mai 1885. 

Art. 23. Le médecin a pour devoir, en cas d'apparition dans sa clientèle d'une 
maladie transmissible ou pouvant devenir épidémique, d*cn donner immédiatement 
connaissance à l'administration communale de la localité où il a constaté la maladie 
(voy. la loi sanitaire du 18 juillet 1831 pour les cas de maladie pestUentielle). 



DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 40. Les dépôts do médicaments établis dans les hospices» hôpitaux et autres 
établissements publics, ainsi que dans les maisons d'aliénés, sont soumis k Tinspection 
des commissions médicales, si ces dépôts sont jugés suffisamment importants. 

Dans ce cas, les dits dépôts doivent être gérés par un pharmacien ou par un docteur 
en médecine agréé par la commission médicale de la province. Ils ne sont pas ouverts 
au public. 

Art. 41. Les médecins gérants de ces dépôts tiendront un registre des préparations 
prises chez un pharmacien et destinées à Tapprovisionnement du dépôt. Ce registre 
est soumis au visa des membres délégués de la commission médicale à chaque 
inspection. 

Les gérants ne doivent pas avoir le registre des ordonnances prescrit pour les 
pharmaciens par l'article 33 du présent arrêté, mais ils sont tenus de conserver les 
ordonnances conformément aux prescriptions de l'article 34. 

Art. 42. Les commissions médicales remettront les procès- verbaux et autres pièces 
constatant les infractions aux dispositions du présent arrêté entre les mains du 
ministère public chargé de diriger les poursuites devant les tribunaux. 

Art. 43. Les commissions médicales provinciales feront parvenir, avant le !•■■ dé- 
cembre prochain, au département de l'intérieur et de l'instruction publique (1), les 
listes des médecins de leur ressort qui délivrent eux-mêmes les médicaments k 
-leurs malades. 

Ces listes seront dressées conformément au tableau annexé au présent arrêté. 
Elles sont destinées à permettre au gouvernement de prendre telles mesures qui 
seront jugées nécessaires, k l'effet de régler, par des dispositions spéciales nouvelles, 
le cumul de la médecine et de la pharmacie, autorisé à titre exceptionnel. 

Art. 44. liCs infractions aux dispositions du présent arrêté seront, suivant les 
cas, punies des peines prévues par les lois des 12 mars 1818, 12 juillet 1821 et 9 juillet 
1858. 



' (1) La direction (générale du service de santé et de l'hygiène publique est actaellement dans les 
•attributions du ministère de l'agriculture et des travaux publics. 
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Relevé des médecins délivrant eux-mêmes des médicaments 
à leurs malades. 

(Execution do l'article 43 de rarrèté royal du 31 mai 1885.) 
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Vu et certifié par le collège des bourgmestre et échevins 
de la commune de 



,1e 



Le secrétaire. 



189 . 
Le bourgmestre. 



(o) Bépcndre par oui on par non. 

Yoy. Assistance médicale gratuite. Épidémies et Épizooties. 

ISSAIIISSEREIT (TRAVAUX D'). 

1. Le gouvernement consacre des sommes importantes à Tencourage- 
mentdes travaux d'assainissement entrepris par les communes. 

Aux termes d'une circulaire ministérielle du 3 janvier 1871, les crédits 
YOtés à cet effet par la législature doivent surtout être attribués aux com- 
munes rurales pauvres. 

Néanmoins, il a été dérogé parfois à cette règle pour des ouvrages 
projetés dans certaines agglomérations urbaines ou industrielles et des- 
tinés à améliorer Fétat hygiénique des quartiers habités par la classe 
ouvrière, soit en y amenant de l'eau potable, soit en construisant dos 
égouts dans de bonnes conditions techniques. 

Dorénavant, toute demande de subside en faveur d'égouts ou de distri- 
butions d'eau devra faire l'objet d'une délibération du conseil communal 



[{] La direction générale du service de santé et de l'hygiène publique est actuellement dans les 
aUribations du ministère de l'agriculUire et des travaux publics. 
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intéressé, énumérant les ressources diverses qui doivent lui permettre de 
faire facîe à la dépense prévue. Si une taxe d'égout doit être mise à la 
cliarge des propriétés riveraines de la voie publique sous laquelle le con- 
duit souterrain doit être placé ou si une imposition semblable doit être 
perçue dans la commune en vertu d'un règlement obligatoire; si des 
redevances doivent être réclamées à ceux qui useront, dans des conditions 
déterminées, de Teau fournie par la distribution projetée, les recettes 
probables à opérer de ces chefs seront évaluées aussi approximativemeiit 
que possible. MM. les gouverneurs doivent contrôler avec soin la sincé- 
rité et l'exactitude des chifees produits, et c'est seulement sur la partie 
non couverte ou non rémunérée du capital qui sera engagé dans l'entre- 
prise que portera éventuellement leur proposition de subside sur les fonds 
du département de l'agriculture et des travaux publics (Circulaire du 
ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics du 
18 mars 1891). 

2* Vlnstriùction générale du Bradant porte : 

399. Les mesures dont Tadoption a été le plus parlicuUèrement recommandée pour 
l'amélioration hygiénique des communes sont indiquées dans des circulaires du 
14 février 1852 {Mémorial administroHf, n» 33), du 27 octobre 1885 (ibid,, n» 284) et du 
11 décembre 1876 {ilrid., n* 273) (1). 

L'État et la province encouragent, par des subsides, Texécution des travaux de 
l'espèce, lorsque l'utilité en est bien démontrée et que la situation financière de la 
commune ne permet pas de les entreprendre sans ce concours. 

(1) Ces circulaires appellent spécialement l'attention sur les points suivants : 

lo Dispositions ii insérer dans les règlements de police concernant l'hygiène et la salubrité 
publique. Le balayage, le nettoiement et l'arrosage de la voie publique, le prompt enlèvement des 
boues, fumiers et immondices ; la suppression des cloaques et des mares d'eaux stagnantes sont des 
principes généraux d'hygiène qui ne doivent pas être perdus de vue (voy. les dispositions réglemen- 
taires insérées sous les rubriques Bâtisses, Pouce commumale, Vouue, etc.). 

3» Adoption de plans généraux d'alignement et de nivellement pour les rues et places dans les villes 
et dans les parties agglomérées des communes rurales. Ces plans indiqueront non seulement la super- 
ficie, mais les ouvrages souterrains. 11 importe donc de s'occuper, le plus activement possible, do 
nivellement, du pavage, de l^mpierrement, etc., etc«, des chemins vidnanx (voy. ^ AuGNEMiirr et 
Chemins vicinaux). 

3o L'établissement d'égouls couverts, de cunettes régulières et de fossés poor assurer l'écoalement 
des eaux pluviales et ménagères. 

4» La suppression des puisards ou puits d'absorption (voy. «atpra, p. 913, la rubrique Aqueduct), 

So Curage en temps opportun des canaux, rivières, cours d'eau et fossés. 

6o Distribution d'eaux saines et abondantes dans les communes qui en sont dépourvues (voy. Dis- 
tribution d'eau). 

7" Constructions d'habitations saines et économiques spécialement destinées i la classe ouvrière et 
indifrenie. Ménagement d'un libre accès d'air et des rayons solaires avec ces habitations. Surveillance 
à exercer par les bureaux de bienraisance et les visiteurs des pauvres sur la bonne tenue des demeures 
des Imligenls. In«:iiUilion de récompenses pour les ménages qui se distinguent par l'ordre et la pro- 
preté (voy. Caves (Logement dans les\ Habitations ouvrières. Hygiène pubuque). 

8» Arrangement des écuries et des étables. 

9o Amélioration et assainissement des cimetières et déplacement de ceax qui ne réunissent point 
les conditions hygiéniques désirables. 

40» Police des inhumations et établissement de dépôts mortuaires (voy. lee rubriques GoBnÈiUE el 
DEPUIS mortuaires). 
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ASSAINISSEMENT (TRAVAUX D*). 223 

400. Les demandes de subsides doivent faire l'objet d'une délibération du conseil 
indiquant les travaux que l'on se propose d'exécuter ainsi que le montant et la nature 
des voies et moyens que la commune s'oblige à y affecter; cette délibération expose 
les motifs pour lesquels les travaux doivent être entrepris, afin que l'autorité supé- 
rieure puisse vérifier jusqu'à quel point le concours pécuniaire de l'État et de la pro- 
Tince serait justifié dans l'intérêt de la salubrité et de l'hygiène publiques. 

Les subsides en faveur des travaux d'hygiène sont destinés spécialement à seconder 
les eflforts faits par les petites communes dénuées de ressources en vue d'améliorer 
leur situation hygiénique. S'il est parfois dérogé à cette règle, ce n'est que dans cer- 
tains cas particuliers dont l'autorité supérieure se réserve l'appréciation. 

401. Les demandes de subsides pour l'assainissement des chemins insalubres, dans 
la traverse des villages, doivent être accompagnées : 

l*' D'un plan, extrait des feuilles de détail de l'atlas, indiquant les travaux à faire 
et donnant les différents renseignements réclamés pour l'amélioration des chemins 
de grande communication ; 

2» D'un profil longitudinal, auquel doivent se rattacher des profils en travers nom- 
breux renseignant la hauteur des seuils des portes d'entrée par rapport à l'axe de la 
voie et aux différentes cotes du projet; 

3* D'un cahier des charges régissant l'entreprise (1); 

4* D'un devis général comportant l'ensemble de la dépense à faire ; 

5» D'un devis spécial des travaux k mettre en adjudication publique. 

402. Si l'exécution du projet doit entraîner l'élargissement du chemin, il est indis- 
pensable de produire les pièces exigées, en pareil cas, à l'appui des demandes de 
subsides pour la construction et l'amélioration des chemins de grande communication. 

403. Les projets de ce genre doivent être élaborés avec un soin minutieux. Ce n'est 
que par une étude comparée et attentive des éléments du plan et du nivellement que 
l'on peut arriver à dégager les données d'un projet rationnel, comportant un bon sys- 
tème d'évacuation des eaux. Il sera possible déjuger aussi, dans chaque cas particu- 
lier, des difficultés qui peuvent s'opposer à l'application des règles tracées par le 
département de l'intérieur relativement à la largeur mimmum à donner à la plate- 
forme des chemins (Circulaire ministérielle, n*» 287, 1882). Cette dimension n'a rien 
de sacramentel et n'est, en réalité, qu'un simple desideratum, 

404. Lorsqu'il s'agira de construction de puits ou d'établissement de fontaines 
publiques, il suffira de produire un plan donnant la description de l'ouvrage, avec un 
croquis indiquant, d'après l'atlas, la section de la commune que l'ouvrage à établir 
est appelé à desservir, ainsi que son emplacement. Il est utile, afin de protéger l'eau 
du puits ouvert contre tout acte de mauvais gré, d'entourer l'appareil élévatoire, et 
par conséquent l'orifice du puits, d'une enveloppe dans laquelle on ménagera une 
porte fermant au moyen d'une serrure dont la clef sera placée à la disposition dos 
habitants dans l'habitation la plus proche. 

Une clef peut aussi être déposée dans chaque habitation du voisinage. 
A la demande de subsides seront joints un cahier des charges et un devis des travaux 
à exécuter. 

405. Les demandes doivent être envoyées avant le 25 mars au commissaire voyer 
du ressort, qui, après les avoir vérifiées et revêtues do son visa ou de ses observations, 
1*11 y a lieu, les fait parvenir, au fur et à mesure de leur réception, à l'ingénieur pro- 
vincial. Celui-ci adresse ensuite ses propositions k l'administration provinciale. 

406. Dès que la quotité des subsides de l'État et de la province est fixée, il doit être 



({) Les commissaires voyers remeltront aux communes qui leur en feront la demande un modèle 
t|pe du cahier des charges (voy. infray yo Constructions). 
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224 ASSERMENTATION. 

fait uno expédition des différentes pièces qui ont été fournies à l'appui de la demande. 
Les administrations communales sont tenues de suivre les indications quant aux for- 
malités à remplir pour mettre les travaux en adjudication. 

407. Les travaux doivent faire Tobjet d'une adjudication publique. Il n'est admis 
d'exception à cette règle qu'en ce qui concerne les prestations en nature, lorsque 
celles-ci ont uniquement pour objet le transport des matériaux et, dans ce cas, la 
valeur de ces prestations doit être indiquée au devis général. 

408. Les rapports qui doivent exister, à l'occasion des travaux subsidiés d'assainisse- 
ment, entre les agents provinciaux et communaux sont réglés par une ordonnance de la 
députation permanente en date du l^mars 1893 (Circulaire ministérielle, 1893, n* 54). 

409. La liquidation des subsides est subordonnée à la production d'un certificat 
délivré par le commissaire voyer constatant que les travaux sont terminés (voy . Adju- 
dications, n»» 296 à 309, supra, p. 169). 

3. Circulaire de M. le gouverneur du Brabant du 8 juillet 1896. — L'article 644 
de VlnstrucUon générale dispose qu'après l'approbation des projets de voirie et 
d'assainissement à exécuter avec les concours financiers de l'État et de la province, 
une expédition de toutes les pièces du dossier devra être fournie tant pour les 
archives provinciales que pour le service de l'ingénieur provincial en chef. 

L'usage a constaté que cette seule expédition était insuffisante pour permettre le 
contrôle sérieux de la bonne exécution des ouvrages. 

Désormais une seconde expédition sera donc réclamée aux auteurs des projets pour 
l'exécution desquels des subsides sont sollicités. 

Il devra leur être tenu compte de ce surcroît de travail et la dépense à faire de ce 
chef sera comprise dans la somme qui doit servir de base pour déterminer le montant 
des subsides à allouer. 

Voy. Épidémies et épizooties, Expropriation pour cause d'utiuté publique. 
Habitations ouvrières, Hygiène pubuqub, Inondations, Salubrité pubuqub. 

ASSERiEITATIOI. 

Voy. supra, p. 22, les dispositions reproduites à la suite de l'article 61 de la loi 
communale. 

Formule de procôs-verbaL 

L'an mil huit cent , le du mois de , 

Devant nous, , bourgmestre de la commune de t 

A comparu : 

M. ,nêà ,1e , nommé aux fonctions de , solvant déli- 

bération du conseil communal du 

Lequel comparant a prêté entre nos mains, conformément à l'article % du décret du 
20 juillet 1831, le serment dont la teneur suit : 

« Je jure fidélité au roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. » 

En foi do quoi, nous avons dressé le présent acte que le comparant signe avec nous, 
après lecture. 

Le comparant. Le bourgmestre^ 

Pour l'enregistrement du présent acte, le bourgmestre soussigné certifie, en 
conformité de la loi du 31 décembre 1888, que M. , préqualifié, jouit d'un 

traitement annuel de francs. 

Le bourgmestre. 
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ASSISTANCE JUDICIAIRE ET PROCÉDURE GRATUITE. M6 

liSSISTAICE JUDICUIRE ET PROCÉDURE GRATUITE. 

fiiblio^n^phie : Garez et de Moor, Code formulaire du pro Deo. Commentaire de la loi da90 juiilet 
iâ69 sur l'assistance judiciaire et la procédure gratuite; Revue communale, t. XXII (1889), p. 325 à 
ZVl. Commentaire législatif et pratique, à l'usage des administrations communales» de la loi du 
^juillet 1889, et année 1895, p. S83, Commentaire de la loi du 37 Juin 1895. 

1. Les Belges indigents peuvent être admis à faire valoir leurs droits 
en justice, soit en demandant, soit en défendant, sans être astreints au 
payement des droits de timbre et d*enregistrement, des frais de greffe et 
d'expédition et autres semblables. Dans ce cas, les avocats, avoués et 
huissiers désignés prêtent gratuitement leur ministère (loi du 30 juillet 
1889, art. l"). 

2. A défaut de conventions internationales, le bénéfice de la gratuité 
de la procédure est applicable aux Belges seulement. 

Des arrangements internationaux sont intervenus à cet égard entre la 
Belgique et les principaux pays qui Fentourent. 

Voici, d'après une circulaire du ministre des finances, insérée au 
Moniteur belge an 5 septembre 1889, Ténumération complète, dans Tor- 
dre chronologique, de tous les traités internationaux sur la matière : 

France, 22 mars 1870; 

Italie,30 juiUet 1870; 

Grand-Duché de Luxembourg, 5 août 1870; 

Espagne, 31 mai 1872; 

Allemagne, 18 octobre 1878; 

Autriche-Hongrie, 10 février 1880; 

Roumanie, 13 août 1881 ; 

Serbie, 5-17 janvier 1885; 

Suisse, 9 septembre 1886. 

n faut ajouter à cette nomenclature le traité conclu entre la Bel^que 
et les Pays-Bas, publié au Moniteur belge du 7 février 1894. 

3. Pour obtenir Fadmission à la procédure gratuite, Findîgent 
s'adresse, par requête en double (1), au juge devant lequel le litige est 
ou doit être porté. 

La demande est accueillie si Findigence est établie, pourvu que la 
prétention ne soit pas évidemment mal fondée (art. 2 de la loi). 

4. Aux termes de Farticle 3, le requérant doit fournir en double (1) : 
1" un extrait du rôle de ses contributions ou un certificat constatant qu'il 
n'est pas imposé; 2® une déclaration de son indigence, par lui affirmée 
devant un bourgmestre du royaume ou son délégué (loi du 27 juin 
1895), avec l'indication de son domicUe et de sa résidence, Fénumération 
détaillée de ses moyens d'existence et l'indication de ses charges. 



(1) En double, s'il n*y a qu'un défendeur; mais rn autant de doublet qu'il y a dedéfendeun, lorsque 
plosieiirs défendeurs sont en cause (art. 5, alinéa final). 
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226 ASSISTANCE JUDICIAIRE ET PROCÉDURE GRATUITE. 

I. — Formules préconisées par la Revue communale. 



PROVINCE DB 
ABRONDISSEMEMT DK 
OOMMUNE DE 



Astittanoe Jvdiciaire et procédvre gratuite. 

GONSTàTATION D'UmiGENCS (loi da 80 Jniltot 1888, art D. 



A. — EœtraU des r^istres dépopulation (i). 

L'officier de Tétai civil de la commune de certifie qu'il 

conste des registres de la population de cette commune que 1 
nommé est inscrit , ]jj^ et sa famille, à titre de 

rue » no , depuis le , venant d » aixud 

qu'il suit : 



NOM. 


PRÉNOMS. 


LIEU ET DATE 

DB NAISSANGB. 


PROFESSION. 











A ,1e 18 . 

L'officier de l'état cwO, 

B. — Déclaration à fournir par le receveur des contributions directes de l'État. 

I. — Extrait du rôle des conti*ibutions directes de l'État, concernant la personne 
dénommée ci-dessus. 



ARTICLE. 


CONTRIBUTIONS 


OBSERVATIONS 


FONGIÈRB. 


PBRSONNBLLB. 


DROIT 
DB PATBNTB. 













A , le 189 

Le receveur des contributioru. 



(1) La produclion de ce certifical n'est pas prescrite par la loi; mais, dans la praUque, H est géné- 
ralement usiié. Il est utile pour faciliter les recherches des receveurs des contributions el servira en 
tout cas à compléter exactement la déclaration que l'indigent doit faire au bourgmestre. 
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n.— 0. Le receveur des oontributions directes de l'État à certifie gaela 

personne désignée ci-dessus n'est pas portée aux rôles des contributions foncière, 
personnelle ou mobilière, ni des patentes pour l'exercice 189 

b. Ou : ... Le sieur ne paye aucune contribution directe, son imposition à titre de 
locataire étant comprise dans la demande en décharge de cotes irrécouvrables pour 
cause d'însolvabiUté (1). 

c Ou BiBN : Ne paye aucune contribution directe, la cote personnelle inscrite au 
rôle en son nom, à titre de locataire* étant payée par le propriétaire (i). 



.le 



180 



Le receveur dee eontributkmi. 
Délivré gratis pour l'exécution de la loi du 30 juillet 1880. 

G. — DédaraHon â^indiffenoê. 

L'an mil huit cent nouante ,1e du mois de , devant noua » 

bourgmestre de la commune de (ou : échevin, commissaire de police, etc., 

délégué aux fins des présentes), a comparu la personne dénommée ci-après, laquelle, 
en vue d'obtenir la faveur d'être admise à faire valoir gratuitement ses droits en 
justice, soit en demandant, soit en défendant, nous a fait — sur interpellations — les 
déclarations suivantes, en conformité de la loi des 80 juillet 1889-27 juin 1895 sur 
l'assistance judiciaire et la procédure gratuite : 



Nom du déclarant. 

Prénoma 

Lieu et date de naissance 

Nationalité 

Profession 

Domicile et résidence (commune, rue et 

numéro) 

État civil 

Composition de la famille 

A. du pore . . . 



B. de la mère . 

C. des enfants . 



Indication 
du gain journalier : 

Autres ressources de la famille .... 
Charges personnelles du déclarant . . 

Charges de famille 

Montant du loyer . . 

Observations complémentaires de nature 

à établir le degré d'indigence .... 
Objet de l'action en justice pour laquelle 

la déclaration est faite 



(1) Circulaire du ministre des finances du 96 novembre 1888 (voy. Journal des adntiinsiraiiom cont 
9, t. VU, p. 46; Bévue comm., L XXUl, 1890, p. 80). 



Bddabb. F9rmulaire. 



la 
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En conséquence, le déclarant affirme» sous les peines préTues par Tarticle 13 de la 
loi précitée du 30 juillet 1889, dont il reconnaît avoir eu connaissance au préalable (1), 
qu'il se trouve, à raison de son indigence, dans Timpossibilitô de faire valoir ses 
droits en justice. 

Après lecture, le comparant signe avec nous, ou bien : déclare ne pouvoir ou ne 
savoir signer, par lemotif {indtquêr le moHf ^ Vempêche de signer). 

Dont acte {en minute ou ênifrevei), délivzé au nombre de exemplaires. 

L$ bourgmestre, 

LâdécUmmt, 

ou Pour le bourgmestre : 
Ledéli^ué, 

n. — Autres formules, empruntées au Code formulâirb du pro Deo, 
par MM. Garez et de Maor. 

I. — Certificat da nm-impositioii (2). 

(Art s delft ki «n 80 Juillet 18».) 

Royaume de Belgique Le receveur des contributions directes soussigné certifie que 
— (nom, prénoms, profession, domicile) n'est pas porto 

PROVINCE DK sur le Tôle des impositions. 

(.ONMUNK DK , 10 18 • 

(Signature du receveur.) 



(4) Loi du 20JwiUet 4888, orr. 43, S 4. — SI les déclanUons de Ilndigent sont reconnues fraudu. 
leoses. Il peut être poursaivî devant le tribontl oorrectiomiel et condamné ii une amende égale aa 
montant des droits et frais fraudés, et à un emprisonnement de huit jours à trois mois ou à Tune de 
ces peines seulement, sans pr^udice de l'article 85 du code pénal. 

Code pénal du 9 juin 4867, art. 83. — SMI existe des circonstances atténuantes, les peines d'empri- 
sonnement et d'amende pourront respectivement être réduites au-dessous de huit Jours et au-dessous 
de vingt-six francs, sans qu'elles puissent être inférieures aux peines de police. 

Les juges pourront aussi appliquer séparément Tune ou l'autre de ces peines. 

Si l'emprisonnement est porté seul, les juges pourront y substituer une amende qui n'excédera pas 
cinq cents francs. 

Si l'interdiction des droits énumérés en Tartide 94 et la sorvelllance de la police sont ordonnées ou 
autorisées, les juges pourront prononcer ces peines pour on terme d'un an à cinq ans, on les remettre 
entièrement. 

(2) Cette pièce, exempte des formalités du timbre et de Tenregislrement, doit être reproduite par 
l'indigent en autant de doubles qu'il y a de larties intéressées à contredire la demande de pro ùeo. 
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RoyiiiMdeBalgiiiw 



IL — Extrait da r61e des oontribations (i). 

(AztSdelftloidnSOJiimfltlSW.) 



FBOTDHZ Dl 



COMMUHE DB 



Le receveur, soussigné, déclare que (nom, prénoms, 

profession de Vintéressé) est imposé au rôle des contribuUons 
directes de l'année 18 et au registre de division des cotes 
foncières ainsi qu'il suit : 



BASES ET DÉTAIL 

DES COHTRIBU'nONS. 

1 



Co/HtrOmiion fomeikn : 
Berena ctdastnl : fr. , à 

7 p. c, d 

SonuDO à payer, dédnetion 
f lite des dirisions faites des 
dirisioiis de eotes dues par 
les locataires .... 



OontrUmUon ptr^onnelU 
Nombre de maisons oa bâti- 
ments imposés : 
l»yalearlocatiTe . 
2* Portes etfenêtres 
3* Foyers .... 
4« Mobilier . . . 
5o Domestiqaes . . 
6« Cheraax . . . 

Droit de patente 
Clas, Tarif 



OOKTBIBUnOMB 

A.U PROVIT DB l'AlAT. 



Principal. 

a 



Piindpal 

et additionnels. 

8 



gii ^ 

o 4 




il 

H 



Total. 

Cotes fondères daes comme locataires. 

Dirisions do cotes à 15 centimes par article. 

Toial général. 

.le 



1 I 



18 



(Signature du receveur.) 



(4) Celle pièce, exemple des formalités du timbre et de Penregislrement, doit être reproduite par 
rindigent en autant de doubles qu'il y a de parties intéressées à contredire la demande de pro Deo. 
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Royaume de Belgique 



PROVINCE DS 



COMMUNE DE 



IIL — Déclaration d'indigence (1). 

(Art 3 de ]ft loi da 80 JttUlot 1S800 

L'an 18 (2) » le , devant nous , 

bourgmestre (3) de la commune de , province de , 

a comparu (nom, prénoms et profession), né à (4) , 

le , domicilié à , et résidant à , lequel 

nous a déclaré qu'en vue d'obtenir le bénéfice de l'assistance 
Judiciaire, et pour se conformer aux dispositions de l'article 3 
de la loi du 30 juillet 1889, il atteste se trouver, actuellement, à 
raison de son indigence, dans l'impossibilité d'exercer ses 
droits en justice, ses moyens d'existence consistant uniquement 
en (5): 

10 ;2o ; 

Que, d'autre part, il a à supporter les charges suivantes : 

1* ;2o . 

Après lecture de l'article 13 de la prédite loi, le comparant a 
affirmé la sincérité de sa déclaration et nous a demandé acte de 
cette affirmation. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procôs-verbal et 
signé avec le comparant (6). 



Le comparant. 



Le bouTffmeHrê, 



5« Le bourgmestre de la commune est tenu de recevoir et signer 
toutes affirmations d'indigence qui lui sont présentées. Il appartient au 
juge compétent seul de trancher la question d'acceptation ou de rejet de 
toutes demandes de ce genre (justice de paix de Wolverthem, 31 octobre 
1893; Pand. pér., 1894, n<> 1520, p. 876). 

6. Un échevin qui n*a pas été délégué par le bourgmestre, si celui-ci 
n*est ni absent ni empêché, n*a pas qualité pour recevoir la déclaration 
d'indigence prévue par l'article 3 de la loi du 30 juillet 1889 sur Tassis- 



(1) Celte pièce, exempte des formalités du timbre et de renregistrement, doit être reproduite par 
l'indigent en autant de doubles qu'il y a de parties intéressées à contredire la demande depro Deo. 

{% En vue d'éviter les fraudes, la déclaration devant avoir an caractère d'actualité incontestable, il 
est à conseiller aux administrations communales de mentionner en toutes lettres les indications rela- 
tives à la date de la délivrance de ceUe pièce. 

(3) Ou son délégué (loi du S7 juin i89tf). 

(4) Cette indication, tout au m<)ins celle relative au Heo de naissance, est indispensable pour vérifier 
si le déclarant est dans les conditions requises d*indlgénat. S'il est étranger, elle permettra d*exammer 
si son pays d'origine a conclu un traité avec le nôtre. 

(5j Le législateur veut une énumération détaillée des moyens d'existence et l'IndicaUon des ckarge* 
supportées par Tindigent; dans les moyens d'existence il y a lieu de tenir compte du salaire gagné 
par la femme et les enfants de l'intéressé, sans qu'il faille déclarer les secours qui lui sont alloués, 
ceux-ci n'ayant qu'un caractère précaire. 

(6) 11 importe de mentionner, le cas échéant, l'impossibilité ou le refîiB de signer allôgaé par le 
comparant. 
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tance judiciaire et la procédure gratuite (tribunal de première instance de 
Mons, !•' juin 1892, Pasic, 1893, III, 43). 

7. L'arrêté royal ci-après du 7 mars 1891 règle la comparution devant 
le bourgmestre des personnes détenues dans une prison ou internées dans 
un dépôt de mendicité. 

AaT. 1^. Tout individu détenu dans une prison ou interné dans un dépôt de men- 
dicité, <iai devra faire la déclaration et l'affirmation prévues par l'article 3 de la loi 
du 30 juillet 1889 sur Tassistance judiciaire et la procédure gratuite, sera conduit à 
cette fin devant le bourgmestre, si celui-ci ne consent à se transporter dans la prison 
ou le dépôt. 

Abt. 2. Le bourgmestre fixera les jour et heure de la comparution, après avoir 
entendu le directeur de la prison ou du dépôt de mendicité. 

Art. 3. L'individu détenu dans une prison en sera extrait sur la réquisition du 
magistrat compétent et conduit devant le- bourgmestre, sous l'escorte do la gendar- 
merie, en voiture cellulaire. 

Les reclus des dépôts de mendicité seront conduits par un surveillant de Fétablis- 
fiement. 

8« La loi ne s'applique qu'aux personnes physiques à l'exclusion des 
personnes civiles, à moins qu'une loi spéciale n'en dispose autrement : 
les administrations publiques et les établissements publics, entre autres, 
n'en peuvent profiter (art. i^ et 16 de la loi). 

La loi ne touclie pas aux dispositions qui sont relatives à la procédure 
devant les conseils de prud'hommes (loi du 31 juillet 1889, art. 123), 
aux contestations entre remplaçant et remplacé (loi du 3 juin 1870, 
art. 74, circulaire n° 783), entre patrons et ouvriers, maîtres et domes- 
tiques (loi du 10 juillet 1883 sur les livrets d'ouvriers, circulaire 
n** 996), à la procédure gratuite dans les faillites (loi du 26 décembre 
1882, circulaire n'' 980), à l'expulsion des locataires (loi du 9 août 1887, 
art. 7, dernier alinéa, circulaire n° 1128). 

Demeurent également maintenues les faveurs accordées aux caisses de 
prévoyance des ouvriers mineurs (loi du 28 mars 1868, art. 3, 1°, et 
arrêté royal du 17 août 1874, art. 9, Code belge, p. 306 et 307). 

D'autre part, comme la loi nouvelle n'a trait qu'à la procédure, elle 
est absolument étrangère aux dispositions relatives aux pièces nécessaires 
au mariage des indigents. 

Il en est de même en ce qui concerne les nominations de tuteurs et de 
subrogés-tuteurs à des enfants mineurs indigents (1). 

Les procédures qui ont pour objet la rectification des actes de l'état 
civil ou l'inscription d'actes de cette nature sont régies par la loi 
actuelle (Circulaire du ministre des finances en date du 5 septembre 1889). 

Il résulte de ce qui précède que, pour tous autres objets que les actions 
en justice, — par exemple la délivrance de pièces quelconques d'état civil 
devant servir aux indigents, les nominations de tuteurs et de subrogés 



(4) Les nominations de tuteurs à des interdils fonl p:irlic des actes d'cxénilion des jugements 
d'interdiction et toinl)6nt sous l'application de rarticie it delà loi du 30 juillet 1889. 
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tuteurs à des enfants mineurs, les options de patrie (loi du 16 juillet 
1889, art. 3), etc., — la production d'un certificat d'indigence reste de 
rigueur pour qu'ils puissent jouir de l'exemption des droits de timbre et 
d enregistrement. — Voy. infira^ l'article Certificat D'mDiaBNCB. 

9. Circulaire du ministre de la justice aux procureurs généraux 
près les cours d'appel^ du 25 octobre 1892. — A la suite d'un accord 
intervenu entre le département de l'intérieur et de l'instruction publique 
et le mien, il a été décidé qu'à l'avenir toutes les questions que pourrait 
soulever Tintervention des bourgmestres prescrite par l'article 3 de la 
loi du 30 juillet 1889 sur Tassistance judiciaire et la procédure gratuite 
rentreront exclusivement dans les attributions du ministère de la justice. 

Par suite, les bourgmestres ou leurs délégués peuvent correspondre 
directement avec MM. les procureurs du roi. 

ASSISTAICE RÉDICALE BRATUITE. 

Loi du 37 novembre 1891 sur l'assisUnce médicale gratuite. — Voy. Code belge^ p. 9f7; Di Gbohcxkl, 
Supplément au Priât du régime légal de Vaseittanee publique, p. 7. 

!• Le service médical, que la loi sur l'assistance médicale gratûTte 
institue, est « un service complet, répondant à toutes les nécessités d'une 
assistance publique assurant aux indigents tous les secours de la méde- 
cine; les soins médicaux qui sont nécessaires aux femmes en couches sont 
au premier rang de ces nécessités »» (Ann. parl.^ Sénat, 1891-92, p. 24). 

Les médicaments dont l'emploi est prescrit par les docteurs font évi- 
demment partie du service médical (1) et doivent, dès lors, être fournis 
gratuitement aux indigents (Cire, duministre de la justice du21juinl892). 

2« Ce service ne comporte pas d'exceptions au sujet de certaines mala- 
dies ou de blessures et est essentiellement gratuit ( Arr. roy. du 15 juillet 
et du 8 octobre 1892, Revue comm,, 1893, p. 29 et 31 ; arr. roy. du 
18 mai 1894, Revue de Vadm., 1894, p. 433). 

Une circulaire de M. le gouverneur du Brabant du 10 juillet 1900 
(Mpm. adm.y n^ 122) fait connaître que la jurisprudence précédemment 
établie en ce qui concerne la gratuité absolue du service médical no sera 
désormais plus suivie par le gouvernement. Il n'est pas démontré que le 
service médical dont la loi du 27 novembre 1891 prescrit l'organisation 
doive être essentiellement gratuit. Des classifications diverses d'indigents 
peuvent donc être faites, en accordant à certains d'entre eux la gratuité 
absolue et à d'autres une gratuité partielle, par exemple en leur faisant 
payer les médicaments ou en les faisant intervenir dans les achats. 

3« Les commissions administratives des hospices civils et les bureaux 
de bienfaisance sont seuls chargés dans les communes du service de la 



(1) Voy. iupra, p. %iO, vo Art de guérir, l'article 40 de rarrètô royal do 91 mai 188S concernant les 
dépôts de médicaments établis dans les hospices, hôpitaux et autres établissements publics* 
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bienfaisance publique. Le conseil communal ne peut s'immiscer dans ces 
alUibutioRs qu'on cas crinaction ou de refus des établissements chari- 
tables (An. voy. du 8 octobre 1892, Revue comm., 1893, p. 31). 

4. C'est a'i bureau de bienfaisance qu'il appartient, sous l'approbation 
du conseil communal, de nommer et de révoquer le médecin chargé du 
service médical à domicile (art. 1°' de la loi sur l'assistance médicale gra- 
tuite et 84, 4*^, de la loi communale; circulaire du ministre de la justice 
du 21 juin 1892; nrr. roy. des 13 mars et 26 avril 1905, Moiiiteur 
belge des 24 mars, 22 et 23 mai 1905). 

Les titulaires sont tenus de traiter tous les indigents malades ou blessés 
qui se trouvent sur le territoire de la commune (art. 4 de la loi ; Revue 
co7nm,, p. 179). 

Un arrêté royal, en date du 8 octobre 1892, a annulé la délibération 
par laquelle un bureau de bienfaisance avait décidé « de ne donner le 
niâlecin aux pauvres que dans les cas urgents et extraordinaires tels que 
les épidémies » (Revue comm,, 1893, p. 30). 

Toutefois les médecins du bureau de bienfaisance ne pourraient, en 
cette qualité, être astreints à procéder à la visite sanitaire des prostituées. 
Ces visites ressortissent au service de la police, lequel est étranger au 
domaine de la bienfaisance (art. 44 de la loi du 27 novembre 1891 sur 
l'assistance publique; Revue comm, ^ 1896, p. 326). 

En ce qui concerne les visites des aliénés séquestrés à domicile, voyez 
supra, p. 202, n^ 6. 

5« Les bureaux de bienfaisance n*ont pas le droit d'exiger que les 
pharmaciens produisent à l'appui de leurs factures les ordonnances des 
médecins. 

Toutes les pièces relatives à la délivrance des prescriptions médicales 
sont la propriété des pharmaciens et doivent rester entre leurs mains 
pour leur garantie. La loi leur défend d'ailleurs de s'en dessaisir (Arr. roy. 
du 31 mai 1885 pris à l'occasion de la pharmacopée revisée et en exécu- 
tion do la loi du 12 mars 1818 sur l'art de guérir). 

Ces prescriptions intéressent l'ordre public, et les bureaux de bienfai- 
sance doivent adopter pour la vérification des mémoires un mode de con- 
trôle qui n'y soit pas contraire. 

Un délégué du bureau de bienfaisance pourrait se rendre au domicile 
du pharmacien pour y prendre connaissance des ordonnances. 

Une circulaire de M. le ministre de l'agriculture, de l'industrie et des 
travaux publics du 12 novembre 1891 contient à cet égard les recomman- 
dations suivantes : 

Le médecin pourrait formuler sa prescription en double, en omettant, 
sur le deuxième double, le nom de l'indigent : cette seconde pièce serait 
jointe à la facture du pharmacien qui conserverait la première. 

Ou bien la note détaillée du pharmacien, sans indication de nom de 
malade, serait soumise au visa du médecin qui a signé la prescription. Si 
ladministration intéressée conservait, malgré cette précaution, des doutes 



Digitized by 



Google 



234 ASSISTANCE MEDICALE GRATUITE. 

au sujet de la véracité des livraisons, elle transmettrait les pièces à la 
commission médicale provinciale, qui ferait la vérification chez le phar- 
macien, l'article 35 de l'arrêté royal l'autorisant à requérir la communi- 
cation des récipés originaux (Revue comm.y 1896, p. 79; Revue 
de Vadm.y 1892, p. 61; De Gronckel, Supplément, p. 11, n^ 11). — 
Voy. infra, p. 446-447. 

6. L'organisation des hôpitaux, établissements publics, se concilie 
difficilement avec les exigences du secret professionnel. Les malades y 
sont classés d'après leurs maladies et un nombreux public peut y avoir 
accès, outre le personnel de Thôpital. 

Dans ces conditions, les maladies ne semblent guère pouvoir y être 
l'objet d'un secret confié au médecin. 

En supposant que la solution de la question posée d'une manière géné- 
rale puisse présenter du doute, ce doute doit disparaître pour les pros- 
tituées atteintes de maladies syphilitiques, en présence de l'article 24 de 
la loi du 14 mars 1876 (remplacé par l'article 44 de- la loi du 27 novembre 
1891 sur l'assistance publique). 

Pour assurer l'exécution de cette disposition, il faut que la nature de 
la maladie soit constatée, et cette constatation ne peut résulter que de la 
déclaration du médecin traitant. 

Cet article implique donc que les médecins doivent délivrer les certificats 
nécessaires lorsqu'il s'agit de prostituées, mais alors seulement. Gos cer- 
tificats, destinés à l'autorité administrative, sont confidentiels. Le médecin 
ne manquerait à ses devoirs que s'il leur donnait une publicité que l'ar- 
ticle susdit necomporte pas (Dép.duministrede la justice du 17sept. 1886). 
— Gomp. Revue comm., 1903, p. 71, 118 à 139 et 198. 

I. — Nomination d*im médecin des pauTres. 

Le bureau do bienfaisance. 

Attendu qu'il y a lieu de pourvoir à la place de médecin des pauvres devenue 
vacante par suite de la démission {ou du décès) de M. le docteur ; 

Attendu qu'il conste du scrutin secret auquel il a été procédé que M. , doc- 

teur en médecine, chirurgie et accouchements, demeurant en cette commune, a 
obtenu l'unanimité des suffrages {ou : a obtenu voix sur votants) ; 

Vu l'article 84, 4», de la loi communale et la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance 
médicale gratuite. 

Décide : 

M. , préqualifiô, est nommé médecin du bureau de bienfaisance. 

Il jouira, en cette qualité, du traitement de francs Tan, prévu au budget 

de Texercice en cours. 
La présente délibération sera soumise à l'approbation du conseil communal. 

Par le bureau : Leprésident, 

Le secrétaire. 
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Approbation par le coiiBeil communal. 

Le conseil commnnal. 

Vu la délibération en date dn , par*laque]le le bureau de bienfaisance a 

nommé M. le docteur aux fonctions de médecin des pauvres en remplacement 

de M. , démissionnaire (ou) décédé ; 

Va les articles 66 et 84, 4o, de la loi communale; 

Attendu qu'il résulte du scrutin secret auquel il a été procédé que M. le doc- 
teur a obtenu sufflragessur votants; 

Arrête: 

La nomination de M. le docteur en qualité de médecin du bureau de bien- 

fidsaDce est approuvée. 

Expédition de la présente délibération sera transmise à cette administration chari- 
table, chargée de la notifier à l'intéressé. 

Par le conseil : Le bourgmestre-président. 

Le secrétaire eommunaJ^ 



H. — Nomination d^mia aoooudieiue pour les panvres. 

Le bureau de bienfaisance. 

Va la demande de M"^ , accoucheuse, tendant à obtenir l'emploi de sage- 

femme des pauvres ; 

Attendu qu'une place d'accoucheuse des pauvres a été créée en vertu de Tarticle 3, 
9» section, chapitre U, du budget pour 189 ; 

Va l'article 84, 4s de la loi communale et la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance 
médicale gratuite ; 

Procédant au scrutin secret et à l'unanimité. 

Arrête: 

!!■• est nommée accoucheuse des pauvres pour un terme de ans. 

Elle entrera immédiatement en fonctions au traitement de francs l'an , prévu 

au budget pour l'exercice courant. 
La présente délibération sera soumise, pour approbation, au conseil communal. 

Par le bureau : Le président. 

Le secrétaire, 

ÂpprobatUmpar le conseil communal : (Approprier la formule ci- dessus.) 

nL — Hépital. — Nomination de médecins. 

La commission administrative des hospices civils. 

Attendu qu'en vue de Tinstallation prochaine et complète d'un hôpital en cette com- 
mune, il 7 a lieu d'assurer le service médical de cet établissement; 



Digitized by 



Google 



236 ASSISTANCE MÉDICALE GRATUITB. 

Vu l'article 84, n<» 5, de la loi communale; 

Vu les articles 7 et 10 de la loi du 16 messidor an vn; 

Vu la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance médicale gratuite; 

Nomme, au scrutin secret et à l'unanimité des voix : 

MM. , docteurs en médecine à , aux fonctions de médecins de rii6- 

pital précité. 

Le premier sera chargé du service chirurgical et des affections externes. 

Le second sera chargé de la clinique interne et des affections chirurgicales et mé<U- 
cales des enfants. 

M. est chargé du traitement des affections contagieuses. 

Le traitement de chacun de ces praticiens est fixé à francs par an, qui 

prendra cours à dater de leur entrée en fonctions. 

Cette dépense sera prélevée sur le crédit prévu à l'article du chapitre des 
dépenses ordinaires du budget de Texercice en cours. 

La présente délibération sera soumise i l'approbation du conseil communaL 

Le secrétatre, Leprésident, 

Nomination ponr un terme limita 

La commission administrative des hospices civils» 

Vu l'article 84, n» 5, de la loi communale ; 

Vu les articles 7 et 10 de la loi du 16 messidor an vn, réglant l'admlnistratloQ des 
hospices civils; 

Vu la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance médicale gratuite ; 

Vu l'arrêté royal du 14 mai 1865 qui admet implicitement que les conmiissions 
d'hospices ont le droit de limiter par un terme les nominations de médecins qu'elles 
ont À faire pour le service des hôpitaux, 

Nomme, au scrutin secret et à l'unanimité des voix : 

MM. , docteurs en médecine à , médecins & l'hôpital. 

Le premier sera chargé de la clinique interne et des affections médicales et chimr- 
gicales des enfants. 

Le second sera chargé du service chirurgical et des affections externes. 

Leur mandat sera de années; celui de M. expirera le ; celui 

de M. expirera le 

Le traitement annuel afférent i ces fonctions sera de francs, sonune prévue 

au budget de l'exercice 

Le secrétaire. Le président. 

Approbation par le conseil oonmniiial. 

Le conseil communal. 

Le conseil, procédant au scrutin secret, approuve, conformément à l'article 84, 4», 
de la loi communale : 

Une délibération en date du , par laquelle la commission administrative des 

hospices civils de nomme MM. les docteurs aux fonctions de médecins 

de l'hôpital pour un terme expirant le en ce qui concerne le premier, et 

le quant au second, moyennant un traitement annuel de francs prévu 

au budget des hospices de l'exercice • 
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Cette décision est prise par voix sur suffrages. 

bulletins blancs ont été retirés de Turne. 
Notification de cette décision sera faite à la commission des hospices civils, chargée 
d'en informer les intéressés. 

Par le conseil : Le bourgmestre-président. 

Le secrétaire communal, 

IV. — HdpitaL — Nomination dHm pharmacien. 

La commission administrative des hospices civils, 

Revn sa délibération en date du , décidant la création d'une pharmacie à 

l'hôpital et, en outre, de confier la direction do cet établissement à un pharmacien à 
nommer dans le but susdit ; 

Vu les requêtes qui lui sont parvenues pour l'obtention de l'emploi vacant; 

Vu les renseignements obtenus sur l'honorabilité des postulants et après examen 
de leurs titres respectifs. 

Nomme aux fonctions de pharmacien directeur de l'hôpital M. 

Il jouira d'un traitement annuel de francs, laquelle somme sera imputée sur 

le crédit figurant à l'article du chapitre des dépenses ordinaires de l'exercice 
courant, ainsi que du logement avec chauffage et éclairage. 

La présente délibération, prise à l'unanimité ot au scrutin secret, sera soumise à 
l'approbation du conseil communal. 

Le secrétaire. Le président, 

Approbation par le conseil communal : (Môme formule que ci-dessus, p. 235 et 236.) 

V. — Snspension et révocation d'nn pharmacien. 

Le bureau de bienfaisance (ou) la commission administrative des hospices 
civils, 

Vu la mauvaise conduite et les différentes irrégularités du pharmacien ; 
Attendu que les nombreuses recommandations et observations qui lui ont été faites 
dans un but bienveillant ne l'ont pas amendé. 

Décide : 

n 7 a lieu de révoquer le pharmacien et de le suspendre provisoirement jusqu'à ce 
que le conseil communal aura statué. 

Cette délibération est prise à l'unanimité des membres présents et au vote secret. 

Il est décidé, en outre, que si le pharmacien consent à donner sa démission, les 
appointements du mois de lui seront alloués. 

M. le président est chargé de faire connaître la présente délibération à l'intéressé. 

Le secrétaire. Le président, 

VL — Rdc^ement concernant la pharmacie établie par le bureau de bienfaisance 
d'Anderlecht, en date du 18 mars 1892. 

Art. i^. Il est établi une pharmacie destinée à fournir les médicaments néces* 
saires aux indigents secoums par le bureau do bienfaisance et éventuellement aux 
malades en traitement à l'hôpital communal. 
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Art. 2. Cette pharmacie* est placée sous la surveillance d'une commission spéciale 
composée de cinq membres : deux administrateurs du bureau de bienfaisance, un 
administrateur des hospices civils, un médecin et un pharmacien ou chimiste. 

Les délégués du bureau de bienfaisance et des hospices cesseront d'en faire partie 
le jour où ils ne seront plus membres de ces administrations charitables. 

Les membres de cette commission sont nommés pour trois ans. Ils sont rééligib les. 

La commission choisit elle-même son président et son secrétaire dans son sein. 

Les membres de la commission spéciale et ceux, du bureau de bienfaisance ont 
accès dans la pharmacie toutes les fois qu'ils le jugent nécessaire; ils peuvent s'y 
livrer aux inspections et vérifications qu'ils croiront utiles, en présence du phar- 
macien. 

Art. 3. Le pharmacien est nommé et révoqué par le bureau de bienfaisance, sauf 
approbation du conseil communal. Il ne peut se démettre de son emploi sans en 
avertir par écrit, au moins un mois à l'avance, l'administration charitable précitée. 
Faute de ce faire, il aura à payer au bureau de bienfaisance, à titre de clause pénale, 
un dédit de 1,000 francs. 

Art. 4. Un aide sera adjoint au pharmacien quand le besoin s'en fera sentir. Cet 
aide sera nommé et révoqué par le bureau de bienfaisance, sauf i^probatioii par le 
conseil communal. 

Les traitements sont fixés par le bureau de bienfaisance, sauf approbation da con- 
seil communal. 

Le pharmacien jouit du logement gratuit et de réclairage. 

Art. 5. Le pharmacien est responsable de tout le service de la pharmacie, ainsi 
que des substances, appareils et meubles mis à sa disposition. 

Art. 6. Le pharmacien ne peut exercer d'autres fonctions ou professions.il ne peut 
s'occuper de travaux d'analyses ou autres pour compte de particuliers ou d'adminis- 
trations. 

Art. 7. Le pharmacien ne peut délivrer de médicaments que sur ordonnance régu- 
lière des praticiens autorisés à prescrire pour le compte du bureau de bienfaisance 
et, éventuellement, pour le compte des hospices civils. 

Le pharmacien, sa famille habitant avec lui, et les aides recevront les médicaments 
gratuitement sur l'ordonnance nominative de leur médecin traitant. 

Les médecins ne pourront, dans leurs ordonnances, prescrire d'autres médicaments 
que ceux arrêtés par l'administration pour le service de la bienfaisance publique. 

Art. 8. Le pharmacien doit habiter constamment le logement qui lui est réservé 
dans les locaux de la pharmacie. 

Le pharmacien ne peut s'absenter de la commune qu'après avoir pourvu à son rem- 
placement par un autre pharmacien et sous sa responsabilité. 

Il devra en outre obtenir l'autorisation du président de la commission de surveil- 
lance s'il s'agit d'une absence de 1 à 5 jours et du bureau de bienfaisance s'il s'agit 
d'une absence plus longue. 

Le pharmacien ne peut autoriser un aide k s'absenter pendant plus d'un jour sans 
avoir pourvu à son remplacement. Le président de la commission de surveillance ou, 
à son défaut, un des membres pourra faire exécuter chez les pharmaciens de la com- 
nuiiic, aux frais du pharmacien du bureau de bienfaisance, les prescriptions restées 
on souiTraiicc par la faute de celui-ci. 

En cas do mala<lic du pharmacien ou d'un aide, l'administration le fera constater 
par un môdcciii dôsip:né pai ollc.Ello pourvoira, le cas échéant, à leur remplacement 
provisoire. 

Art. 9. La pharmacie est ouverte tous les jours de 8 1/2 heures du matin à 
4 1/2 heures de relevée ; toutefois les prescriptions sur lesquelles l'urgence aura été 
mentionnée par le médecin devront élrc exécutées en tout temps. 
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Ed cas d'épidémie, le bureau de bienfaisance peut ordonner gae la pharmacie reste 
ouverte à toute heure. 

Art. 10. A rentrée en fonctions du pharmacien et avant l'abandon de son emploi, il 
sera dressé un inventaire du mobilier, des substances et des appareils appartenant k 
la pharmacie ainsi que Tétat des lieux des bâtiments. Un membre de la commission 
de surveillance et le pharmacien assisteront au dit inventaire et en signeront le 
procès-verbal, ainsi que l'état des lieux des bâtiments. 

Art. il. Le pharmacien présentera deux fois par an, ou plus souvent si c'est néces- 
saire, à la commission de surveillance le relevé des substances, appareils et objets 
mobiliers qu*il croira nécessaire d'acquérir pour le semestre suivant. 

Art. 12. Les commandes sont faites par le bureau de bienfaisance. 

Art. 13. Le pharmacien est chargé de la réception des marchandises. Il vérifie les 
factures des fournisseurs et les transmet ensuite au bureau de bienfaisance revêtues 
de son visa. 

La vériflcatf on de la qualité des produits ou des substances (fournitures trimes- 
trielles ou semestrielles) est faite par le pharmacien en présence d'un membre de la 
commission, médecin-pharmacien ou chimiste. 

Un double du procès-verbal de vérification, signé par le membre précité et le phar- 
macien, est transmis au bureau de bienfaisance dans les trois jours. 

Art. 14. L'enveloppe des substances k déposer au magasin doit porter la date do 
leur arrivée et l'indication de leur provenance. Toutes les substances doivent être 
utilisées dans l'ordre des dates d'entrée en magasin. 

Art. 15. En cas d'urgence, le président, ou, à son défaut,'un membre de la commis- 
sion de surveillance, peut autoriser le pharmacien k se pourvoir des substances ou 
objets nécessaires chez un pharmacien ou commerçant de la commune ou de l'agglo- 
mération bruxelloise, et môme k faire exécuter des prescriptions dans une olllcine 
privée. 

Le pharmacien en rendra compte immédiatement au bureau de bienfaisance. 

Dans ce cas, le pharmacien certifiera que les médicaments et les marchandises 
livrés étaient de bonne qualité. 

Art. 16. Le pharmacien tient : 

1* Un registre d'ordre où doivent être inscrites régulièrement les instructions qui lui 
sont transmises par le bureau de bienfaisance et par la commission de surveillance; 

2® Deux registres indiquant jour par jour le mouvement du magasin (réserve) et de 
la pharmacie (officine). Un des registres renseignera les entrées des produits phar- 
maceutiques et des substances servant k la préparation des médicaments livrés à la 
pharmacie et k l'hôpital, ainsi que ceux qui auront servi aux compositions. 

L'autre registre renseignera k l'entrée les substances et médicaments fournis par 
le magasin à la pharmacie, et à la sortie ceux délivrés en exécution d'ordonnances et 
des prescriptions médicales, un état spécial des produits délivrés à l'hôpital et un état 
spécial des compositions. 

Le pharmacien transmettra tous les jours au bureau de bienfaisance la liste des 
personnes qui auront reçu des médicaments la veille. Il devra en outre fournir tous les 
comptes qui lui seront réclamés par cette administration. 

Art. 17. Chaque année, dans la première quinzaine de janvier, le pharmacien 
transmet au bureau de bienfaisance l'état du mouvement do la pharmacie pendant 
l'année écoulée. IX indiquera les entrées et les sorties des substances pendant 
cette époque, le nombre des recettes préparées ainsi que l'inventaire des appareils 
et objets mobiliers existant au l^' janvier. 

Art. 18. La commission présente chaque année le 1«' février au bureau de bienfai- 
sance un rapport sur l'état de la pharmacie et la marche de ce service pendant l'année 
précédente. 
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Art. 19. Les médicamonts porteront une étiquette indiquant en français et en 
flamand s'ils sont destinés k Tusage interne ou externe. 

Une étiquette spéciale signalera ceux contenant des substances toxiques. 

Art. 20. Les indigents devront, autant que possible, fournir eux-mômes les vases, 
pots ou boîtes nécessaires. Le pharmacien pourra refuser ces objets s'ils ne sont pas 
convenables pour leur emploi. 

— Approuvé par le conseil communal, en séance du 8 mai 1882. 

Voy. v*» Art de guérir, Hôpital. 



VIL — Règlement relatif an dispensaire médicaL 



Art. l*'. Un dispensaire pour les indigents secourus par le bureau de bienfaisance 
est établi dans les dépendances de la pharmacie, située 

Art. 2. Les indigents munis d'une carte d'identité signée par un administrateur ou 
d'un billet provisoire signé par le secrétaire y seront reçus tous les jours de 8 1/2 à 
9 1/2 heures du matin. 

Art. 3. Le médecin de service ne pourra quitter le dispensaire avant d'avoir donné 
ses soins À tous les malades qui se seront présentés avant 9 1/2 heures. 

Il inscrit sur des formules spécialement mises à sa disposition les prescriptions 
nécessaires aux malades. U ne peut en faire usage que pour les indigents porleurs de 
la carte réglementaire. 

Art. 4. Le médecin ne peut prescrire d'autres médicaments que ceux qui figurent 
sur la liste arrêtée par la députation permanente du conseil provincial du Brabant. 

Art. 5. Les malades qui se trouvent dans l'impossibilité de se rendre au dispen- 
saire seront visités à domicile par le médecin de la section. Il est nécessaire que ces 
personnes en informent le secrétaire ou le médecin du dispensaire assez à temps pour 
qu'une liste puisse être dressée. Cette liste sera envoyée à chaque médecin avant 
10 heures du matin. 

Art. 6. Nul homme de l'art, étranger au service de la commune, no peut être admis 
à traiter un malade au dispensaire, si ce n'est en consultation et avec l'autorisation du 
bureau de bienfaisance. 

Art. 7. Les médecins des pauvres tiennent un registre dans lequel ils annotent 
avec soin, sous une série régulière de numéros à renouveler chtique année, toutes les 
personnes qui se présentent k leurs consultations ; ils y renseignent, outre les noms 
et le domicile des indigents, la nature de la maladie et le genre du traitement. 

Art. 8. Au premier appel qui leur est fait par un administrateur, par le secrétaire 
ou par une sage-femme du bureau de bienfaisance, ils se rendent immédiatement au 
domicile des malades qui se trouvent dans l'impossibilité de se rendre au dispensaire. 
Ils doivent renouveler leurs visites k domicile aussi souvent que l'état de santé du 
malade l'exige. 

Art. 9. Lorsque l'état d'un indigent nécessite son envoi à l'hôpital, le médecin lui 
remet un billet réclamant son admission dans un établissement hospitalier en y indi. 
quant si le malade est en état de s'y rendre ou si le transfert doit être fait en civière 
ou en voiture. 

Art. 10. Quand un indigent est atteint de maladie contagieuse, épidémique ou 
zymotique, le médecin use de toute son influence pour déterminer ce malade k se 
faire soigner à l'hôpital. U avertira de suite le bureau de bienfaisance. 

Art. 11. La délivrance des médicaments a lieu tous les jours de 8 1/2 heures du 
matin k 4 1/2 heures du soir. 
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Art. 12. Le pharmacien ne peut délivrer les médicaments qu'aux personnes munies 
de la carte d'identité dont il est question à l'article 2 susdit et sur ordonnances signées 
par un médecin du bureau. 

Il délivre dans le plus bref délai possible les médicaments prescrits. Les ordon- 
nances portant le mot urgent sont exécutées avant toutes autres et à toutes heures du 
jour ou de nuit. 

Aat. 13. Les indigents doivent se munir autant que possible des bouteilles ou réci- 
pients destinés à contenir les médicaments prescrits. 

Â&T. 14. Le service d'ordre est tenu par le personnel. 

Tout cas non prévu par le présent règlement est soumis à la décision du bureau de 
bienfaisance. 

— Arrêté par le bureau de bienfaisance d'Anderlecht le 18 avril 1892» et approuvé 
par le conseil communal en séance du 3 mai 1892. 



Vm. — GoiiYeiition poor le traitement de malades indigents dans un hôpital (1). 

Entre la commune de , représentée par son collège des bourgmestre et 

échevins, d'une part; 

Et le conseil général d'administration des hospices et secours de la ville de B...» 
d'autre part; 

Est convenu ce qui suit, dans le but d'assurer le service médical gratuit de la com- 
mune de : 

Abt. 1^'. Le conseil général des hospices de B... s'engage h admettre dans ses hôpi- 
taux les malades habitant la commune précitée et qui lui seront envoyés sur réquisi- 
toires de l'administration de cette commune. 

Dans les cas graves et urgents, dont l'appréciation est, de commun accord, aban- 
donnée exclusivement aux médecins des hôpitaux, les malades qui se présenteront 
directement à ces établissements seront reçus, sauf à l'administration des hospices à 
prévenir immédiatement la conmiune. 

Art. 2. La commune de s'engage à payer pour tous les malades habitant son 

territoire et admis dans les conditions qui précèdent, outre le prix de journée fixé 
annuellement par arrêté royal, une somme de centimes par jour, pour tenir 

lieu des dépenses non admises en compte dans la fixation du dit prix de journée, 
c'est-à-dire des intérêts à 3 p. c. des capitaux payés pour la construction des bâtiments 
servant au traitement des malades, des frais de grosses réparations et d'achat de 
mobilier neuf, de primes d'assurance, etc. 

Pour ceux des dits malades qui seront reconnus avoir leur domicile de secours 
à B..., la commune de n'aura à payer que le dit supplément de cen- 

times par jour. 

Et elle n'aura à supporter que le prix de journée officiel pour ceux des dits malade* 
ayant leur domicile de secours chez elle, mais habitant la ville de B... ou d'autres 
communes. 

Art. 3. Il est bien entendu que, pour tous les malades venant de , ce sera à 

radmiûistration de cette commune à donner à qui de droit les avis prescrits et k 
remplir toutes les autres formalités pour l'instruction des domiciles de secours, vis- 
à-Tis desquels l'administration des hospices de B... restera complètement étrangère. 



H) Ce projet de contrat est emprunté à la convenlion que les hospices civils de Bruxelles ont 
, en 1884, aux communes de l'agglomération bruxelloise {Revue comm., 1887, p. !îh23). 
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Art. 4. Les comptes entre la commune de et Tadministration des hospices 

de B... seront établis sur les bases de la présente convention à partir du 

Art. 5. Dans le cas où une épidémie éclaterait dans des conditions telles que les 
hôpitaux de B... ne puissent plus subvenir, par leurs moyens ordinaires, aux néces- 
sités de la situation, l'admission des malades de , autres que ceux se trouvant 
en cas de nécessité sur le territoire de B..., pourrait ne plus être faite dans les hôpi- 
taux de la ville, sauf au conseil général des hospices à préyenir Tadministration com- 
munale de la dite commune trente Jours k l'avance. 

Art. 6. La présente convention ne pourra être résiliée par le conseil des hospices 
que moyennant un préavis d'un an, et par la commune de moyennant un 

préavis de trois mois. 

Art. 7. La présente convention est conclue sous réserve de rapprobation des auto- 
rités compétentes. 

Ainsi fait en double à «le 



EL — KatemUé. — Gonveiition ayec un étabUssement priva. 



Entre M^^ , accoucheuse diplômée, domiciliée et résidant à » 

d'une part, 

Et la commission administrative des hospices civils de la commune de » 

d'autre part. 

Il a été convenu ce qui suit : 

Art. l*'. Mbm consent à accepter dans son établissement privé (maison 

d'accouchement) toutes les personnes qui lui seront confiées par la susdite adminis- 
tration, afin d'y faire leurs couches et à leur accorder tous les soins que leur état 
comporte. 

Art. 2. L'administration des hospices payera à M"^ la somme de 5 francs 

par jour pour les pensionnaires qu'elle enverra à cette dernière. 

Art. 3. M^ ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, réclamer le 

remboursement de frais occasionnés dans son établissement autres que la journée 
d'entretien prévue à l'article 2. 

Art. 4. M^^ devra prévenir immédiatement les hospices si une pension- 

naire n'est pas en état de quitter son établissement le dixième jour et l'administra- 
tion prendra les mesures que lui dicteront les circonstances. 

Art. 5. Si le médecin désigné par l'administration des hospices estimait que la 
sortie pourrait être fatale à la malade, M»^ serait tenue de la conserver 

jusqu'au moment où son transfert pourrait s'effectuer sans danger, au prix ûxé à 
l'article 2. 

Art. 6. La présente convention ne sera valable qu'après son approbation par l'au- 
torité supérieure et cessera de plein droit le , l'administration des hospices 
se réservant le droit de la résilier tous les ans. 

— Convention conclue par la commission des hospices d'Anderlecht, le 21 jan- 
vier 1895, approuvée par les autorités compétentes, conformément à l'article i de 
la loi. 

— Voy. Assistance pubuqub, Bureaux de bienfaisance et hospices. Comités db cha- 
rité, Établissements hospitaliers intercommunaux. Hôpitaux et hospigus. 
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ASSISTAICE PUBLIQUE. 

Biblio|:rraphie : deCorswareu, Commentaire de la loi du 27 novembre 489i sur l'assistance publique; 
Journal des administrations communales^ l. VII, p. 610, et fascicules suivants au mot Assistance 
publique ; Revue communale et Revue de l'administration (consulter les tables des tomes de 1891 et 
suivants}; Instruction générale du Drabant, nos 410 à 480; BiDDAER, Code belge des lois politiques et 
admimstratives coordonnées et annotées, p. 218; LÉON Carpentiers, Manuel pratique pour l'applica- 
(l'on de la loi du 27 novembre 1891 siar l'assistance publique; DE Gronckel, Hospices civils et bureaux 
de bienfaisance. Précis du régime légal de l'assistance publique, et son Supplément (1897) ; Giron, 
Dictionnaire, t. III, v« Secours publics ; L. Tasquin, Commentaire de la loi du 27 novembre 4891 sur 
[assistance publique; JaCOuet, id. (édit. de 1900 et de 1902); L. Bauwens et L. Garpentiers, id. (1905. 

0.1 peut encore consulter utilement, pour Tapplication des principes édictés par la loi du 14 mars 
18:6 el qui ont été maintenus par celle du 27 novembre 1891, le Commentaire de la loi du 14 mars 
187(1 sur le domicile de secours^ par Hellebaut et De Gronckel, et VExplication doctrinale et pratique 
du domicile de secoi.rs, par Belles aut. 

Il nous parait superflu de reproduire les formules usuelles en matière 
d'assistance publique, la généralité des administrations communales en 
possédant des exemplaires imprimés (1). Il leur importe davantage de con- 
naitre et d'avoir sous la main, pour élucider les nombreuses questions que 
fait naître journellement l'instruction des domiciles do secours, les déci- 
sions de principe qui ont formé la jurisprudence administrative et fixent 
d'une manière certaine Tapplication que la loi doit recevoir. Ces décisions 
étant disséminées dans les recueils périodiques, nous les avons réunies et 
classées méthodiquement dans l'ordre des articles. En voici le résumé : 

Art. ±^\ — Assistance non remboursable. 

Gircnlaires du ministre de la justice du 5 mars 1892 {Journ, des adm, comm,, t. VII, 
p. 619) et du 21 juin 1892 (Biddabr, Code belge, p. 218; Revue comm,, 1892, p. 283). 

!• Le pouvoir judiciaire est incompétent pour connaître de l'admission 
d'un indigent aux secours de la bienfaisance publique (voy., notamment, 
tribunal civil de Bruxelles, 5 novembre 1892, Pasic, 1893, III, 88; 
cour d'appel de Liège, 21 janvier 1891, Poste, 1891, II, 191? cass., 
7avrîll903, Jbwm. «rie., 1903, n^ 1831, col. 852; Revue comm., 
1893, p. 243, et 1894, p. 85; De Grongkel, Supplément, p. 36). 

La commune sur le territoire de laquelle les indigents se trouvent 
apprécie souverainement le besoin de l'assistance ; elle détermine le mon- 
tant et le mode de secours à leur accorder, sans devoir en référer préala- 
blement à la commune domicile de secours dans le cas où le rembourse- 
ment peut être réclamé (voy. infra, art. 2, n®^ 4, 8 et 9). Mais elle ne peut 
se soustraire à l'obligation imposée par l'article 1®' sous peine d'encourir les 
pénalités comminées par l'article 38 (Cire, du gouverneur du Brabant du 
22déc. 1892, Retme comm., 1893, p. 306). La commune du domicile 
de secours ne peut que réclamer le renvoi de l'indigent (art. 27). 



11) Voy. spécialement, pour les modèles et formules, Touv-age précité de M. L»:on Garpkntiers. 
BroDAER. Formulaire, 46 
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2* Les lois du 27 novembre 1891 sur Tassistance publique, Tassis- 
tance médicale gratuite et pour la répression de la mendicité et du vaga- 
bondage n'ont modifié en aucune façon Tinterprétation qu'il faut donner 
au mot indigent. 

Le point de savoir si une personne doit être rangée dans la catégorie 
des indigents est une question de fait qu'il appartient exclusivement aux 
administrations charitables de résoudre (Circulaire du ministre de la 
justice du 21 juin 1892). 

Est indigent, d'après la loi, celui qui se trouve dans un cas de nécessité, 
que celle-ci soit temporaire ou plus ou moins constante. M. De Lantsheere, 
ministre de la justice, en séance de la chambre des représentants du 26 no- 
vembre 1875, a dit ce qui suit à propos de l'artide 16 de la loi du 14 mars 
1876 : « Le mot nécessité n'est pas susceptible d'une définition légale. Je 
n'entends nullement donner à l'article la portée qu'un ouvrier, même 
valide, ne puisse dans aucun cas recevoir des secours. Ainsi, je suppose 
un ouvrier valide. Mais qu'une crise industrielle ou commerciale vienne à 
éclater, il se trouve sans travail. Quelque bonne volonté qu'il y mette, il 
ne peut subvenir à son existence. Je suppose im ouvrier qui pourvoit aisé- 
ment à ses besoins, mais dans sa famille sévit une maladie ; cette circons- 
tance malheureuse le met dans le besoin, danslamisèi'e. Ce sont là autant 
de cas de nécessité. » 

3« En séance de la chambre des représentants du 23 juillet 1891, 
M. Le Jeune, ministre de la justice, a défini en ces termes les principes 
énoncés par les articles 1®' et 2 de la loi du 27 novembre 1891 : 

Tout le monde sait que la première condition pour qu'une commune puisse exercer 
le droit de recours, c'est que les secours dont elle demande que les frais lui soient 
remboursés aient été accordés par elle en acquit de l'obligation morale qui est ins- 
crite dans l'article 1^ du projet de loi. 

Une commune a, dans la distribution de ses aumônes, outrepassé ce que cette obli- 
gation morale lui commandait : elle ne sera. pas admise à se faire rembourser de ses 
largesses sous le prétexte du droit de recours. La première question qui se pose, 
quand le remboursement des frais est réclamé, est celle-ci : La commune avait- 
elle l'obligation morale d'accorder le secours ? Sur ce point, des centaines de décisions 
sont intervenues à l'occasion de l'exercice du droit de recours et, toutes, elles inter- 
prètent l'article 1^ du projet de loi en interprétant l'article 16 de la loi de 1876. 
L'obligation morale dont elles déterminent l'étendue est celle que l'article 1^ du pro- 
jet de loi énonce. 

J'ai dit que trois mots résument cette jurisprudence : ce sont trois adjectifs qui se 
rapportent à la présence de l'indigent sur le territoire de la commune qui lui a 
accordé les secours de la bienfaisance publique. Ces trois mots, qui se rencontrent à 
chaque pas dans les décisions de la jurisprudence administrative, les voici : présence 
habituelle, présence accidentelle, présence intentionnelle. C'est comme une recette 
pour l'interprétation du texte qui nous occupe. 

Il s'agit, je suppose, de l'hospitalisation ; l'individu se trouve sur le territoire de la 
commune; sa présence y est-elle habitueUet Si elle n'est pas habituelle, esi-elle 
accidentelle ou intentionnelle? 

Je parle de la loi de 1876. Si la présence de l'indigent n'est pas habituelle, il n'y a 
pas obligation morale de l'admettre k l'hospitalisation, à moins que sa maladie ne 
soit telle que l'humanité ne permette point de le renvoyer à la commune qu'il habite. 



Digitized by 



Google 



ASSISTANCE PUBLIQUE. — L. 27 NOV. i891, ART. 1«. 245 

Est-il besoin de dire que» pour l'assistance à domicile, il faut la résidence habituelle 
Bur le territoire de la commune? 

M. WoBffTB. — Alors mettons : « qui résident habituellement ». 

M. Lb Jbunb, ministre de la justice, — Ah ! pas du tout ! l'obligation morale de la 
commune ne concerne pas seulement ceux qui résident sur son territoire : elle 
embrasse tous ceux qui se trouvent sur son territoire. En outre de la présence habi- 
tuelle et de la résidence, il y a la présence accidentelle. Voici un individu qui ne 
réside pas sur le territoire de la commune et, accidentellement, les secours de la 
bienfaisance publique lui deviennent nécessaires à ce moment. J'entends une néces- 
sité urgente et des secours immédiats : la conmiune a l'obligation morale de les lui 
procurer. Quels que soient ces secours, le remboursement des frais sera dû par la 
commune du domicile de secours, sous le régime de la loi de 1876... 

L'exercice du droit de recours, sous l'empire de la loi de 1876, est toujours soumis 
à cette restriction : le remboursement des frais n'est dû que pour autant que la com- 
mune, en accordant l'assistance, ait agi conformément à son obligation morale, et je 
marque l'étendue de son obligation morale. 

L'indigent réside sur le territoire de la conmiune; c'est la présence habituelle, et 
le devoir de la commune est de lui fournir les secours médicaux s'il tombe malade. 
J'en dis autant do l'assistance à domicile. La présence de l'indigent sur le' territoire 
de la commune n'est pas habituelle; la commune, dans ce cas, a le droit de le 
renvoyer, pour les secours médicaux, à la commune qu'il habite, à moins que 
llimnanité ne commande, vu l'urgence, de lui porter secours sur l'heure. Mais il 
se peut que la présence de l'indigent ne soit ni habituelle, ni accidentelle ; elle 
sera, alors, intentionnelle. Il ne sera venu sur le territoire de la conmiune que 
pour y solliciter les secours de la bienfaisance publique. Il habite une commune dont 
l'hôpital ne lui convient pas, il préfère l'hôpital ou le médecin des pauvres d'une 
autre commune* Celle-ci doit le renvoyer à la commune qu'il habite; mais, toujours, 
sous cette réserve que le renvoi ne soit pas, à raison de son état de santé, contraire à 
l'humanité. 

Ces régies, tracées par la jurisprudence, pour l'exercice du droit de recours, fixent 
l'interprétation du texte qui forme l'article l*' du projet de loi. On a parlé d'une 
expérience à fftire : les règles que je viens d'indiquer s'appliquent depuis 1876 ; 
l'expérience est donc faite, et l'on peut affirmer que la crainte de voir, sous le régime 
de l'article l*' du projet de loi, se produire des difficultés d'interprétation n'est pas 
plus fondée que celle de voir les administrations charitables user de cruauté envers 
les pauvres (Ann.parl, p. 1619-1620). 

4. L'article !•' de la loi sur l'assistance publique fait un devoir à 
chaque commune de secourir, dans la mesure de leurs besoins, les indi- 
gents qui se trouvent en état de nécessité sur son territoire. — Cîomp. 
arrêté royal du 13 février 1902, Revtie comm., 1903, p. 193. 

Si les frais d'assistance doivent être supportés en définitive, pour l'une 
ou l'autre raison, par une autre commune ou remboursés par des tiers, 
cette circonstance ne peut en aucune façon justifier le refus de secourir 
ou le retard dans l'allocation des secours. 

L'insuffisance des ressources du bureau de bienfaisance n'est pas une 
meilleure raison. L'art. 32 de la loi a prévu le cas. Cette insuffisance de res- 
sources sera couverte par les subsides que doit voter le conseil communal. 

En un mot, aucun prétexte ne peut être invoqué pour justifier le refus 
d'assistance (Circulaire de M. le gouverneur du Brabant du 10 mars 
1894, Mémorial adm., p. 91). — Comp. art. 38. 
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5. Une circulaire du ministre de la justice, en date du 26 avril 1890, 
reprouve la pratique suivie dans certaines communes du pays et consis- 
tant à mettre en adjudication, au rabais, l'entretien des vieillards et des 
infirmes. 

** Les indigents sont exposés publiquement, afin que les personnes 
désireuses de se charger de leur entretien puissent se rendre compte dos 
forces qu'ils possèdent encore et des services qu'ils pourront rendre. Le 
prix d'entretien est basé sur ces considérations. 

« Il est à peine concevable qu'une coutume aussi peu en harmonie 
avec le respect dû à la vieillesse et les sentiments de pitié qu'inspirent le 
malheur et les infirmités puisse exister encore actuellement. » 

6. Une commission d'hospices ne peut refuser de répondre aux 
demandes de renseignements que lui adresse le gouverneur de la province 
au sujet des requêtes d'indigents dénonçant des refus d'assistance. 

En déniant au gouvernement, représenté par le gouverneur, le pouvoir 
de demander les indications nécessaires à l'exercice de son droit de con- 
trôle et de surveillance, elle prend une décision contraire aux lois, bles- 
sant l'intérêt général, et qui doit être annulée. 

Si, en vertu des lois organiques de la bienfaisance, les commissions 
administratives des hospices civils sont seules chargées de l'admission des 
indigents, elles n'exercent néanmoins leurs attributions que sous l'auto- 
rité et le contrôle du gouvernement (Arr. roy. du 27 décembre 1886, 
Revtte comm,, 1887, p. 133). 

7« La disposition fondamentale de l'article 1^ veut que les secours de 
la bienfaisance publique soient fournis aux indigents par la commune 
sur le territoire de laquelle ceux-ci se trouvent au moment où l'assistance 
devient nécessaire. 

Quand il s'agit de secours non remboursables, il ne faut pas s'inquiéter 
du point de savoir quelle est la commune domicile de secours. Cette 
recherche est superflue, puisqu'il n'y a pas de recours. 

8. Il ne peut être fait de distinction entre le régnicole et l'étranger ; 
tous deux doivent être secourus, au même titre, en cas de nécessité (Cir- 
culaire du ministre de la justice du 11 février 1893, Revue comm,^ 1893, 
p. 241). — Voy. infray art. 2, n"^ 27 et 28. 

9* Une commune, en allouant des secours à une indigente alors que 
celle-ci ne se trouve plus sur son territoire, n'est pas en droit de se faire 
rembourser. Elle commet une négligence grave en ne s'assurant pas de la 
nécessité des secours et de la présence de l'indigente sur son territoire 
(Arr. roy. du 25 juillet 1894, Revue comm., 1895, p. 102; Remis de 
Vachn,, 1894, p. 466). 

10. La loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique n'a aucune- 
ment modifié le caractère des frais de route, parmi lesquels il faut com- 
prendre ceux qui sont accordés par des communes à des individus placés 
sous la surveillance de la police. 
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Ces frais restent, comme sous l'empire de la loi du 14 mars 1876, des 
frais d'assistance. La loi précitée de 1891 n'a eu pour effet que de faire sup- 
porter ces frais par la commune où le besoin d'assistance se produit; ils ne 
peuvent plus être réclamés à la commune domicile de secours de l'indigent. 

U appartient à la commune où un secours de route est demandé d'ap- 
précier s'il y a lieu ou non de l'accorder ; elle décide à cet égard comme 
pour tout autre secours de la bienfaisance publique (Dépêche ministérielle 
du 30 mai 1893). 

La suppression du droit de recours, c'est-à-dire du remboursement parla 
oommune.du domicile de secours, pour les frais déroute et de transport des 
indigents est justifiée comme suit dans le rapport de la section centrale : 

Les frais de route et de transport donnent lieu, aujourd'hui, à beaucoup d'écritures 
et de contestations, et le remboursement n'en est pas toujours justifié. En tout cas, 
il n'est pas indispensable et souvent c'est d'une manière abusive que les indigents sont 
renvoyés à une commune éloignée, où leurs moyens d'existence ne seront pas mieux 
assurés. Gela arrivera moins fréquemment quand les communes, qui recourent à ces 
mesures rigoureuses, auront à supporter elles-mêmes les frais de transport. Il va de 
soi, du reste, que les communes n'auront aucune obligation de faciliter le déplacement 
des vagabonds et des fainéants en leur délivrant des feuilles de route. 

L'article 18 de la loi de 1876 serait donc modifié dans ce sens que les frais de route 
et de transport ne seraient plus remboursables (Rapport de la section centrale. Séance 
du 9 mai 1890, Gb. des représ., session extraordinaire de 1890, Documents, p. 8). 

Les secours alloués à un indigent aliéné, à sa sortie de l'asile, pour lui permettre 
de rentrer dans sa famille ou de se rendre dans une localité pour y trouver du travail, 
et tous autres secours que comporte son état incombent à la commune où l'indigent 
habitait ou résidait au moment de sa coUocation. G'est, en effet, sur le territoire de 
cette localité que le besoin d'assistance a pris naissance. 

Si cette commune refuse de supporter cette charge d'assistance, l'administration 
charitable de la commune où se trouve situé l'établissement devra accorder les 
secours nécessaires et en réclamer le remboursement à la commune où l'indigent 
habitait ou résidait au moment de son internement (Girculaire du département de la 
justice du 6 janvier 1903). — Gonf. arrêté de la députa tion permanente du Brabant du 
17 janvier 1906. 

11« La loi n'a pas établi de droit de recours contre la commune où le 
besoin d'assistance s'est produit primitivement. Il s'ensuit que, lorsque 
l'indigent se déplace volontairement et sans que ce déplacement soit le 
résultat de l'assistance qui lui est accordée, c'est la commune où le besoin 
d'assistance vient à se produire qui est tenue de fournir les secours, sans 
pouvoir les réclamer à aucune autre commune, sauf les cas prévus à l'ar- 
ticle 2 (Arr. roy. du 15 avril 1901, Revue comm,, 1902, p. 342). 

12. Le conseil général d'administration des hospices et secours de 
L..., en admettant un indigent à l'hôpital, entendait faire payer par 
cet homme ses frais d'entretien et de traitement, au moyen de la somme 
de 37 francs qu'il possédait. 

Le conseil général précité consentit, le 13 janvier 1894, à remettre à 
l'indigent cette somme de 37 francs et avisa, le même jour, la commune 
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domicile de secours de Tadmission de cet homme à l'hôpital. Un arrêté 
royal du 1®' mai 1893 a décidé que ce n'est qu'à ce moment que l'assis- 
tance publique est intervenue et que, dès lors, la commune domicile de 
secours ne peut être tenue au remboursement qu'à partir de ce jour 
{MémcyrM administratif du Bràbant y 1895, p. 627). 

13. Les hospices civils de B... réclamèrent à l'administration commu- 
nale d'O... le remboursement des frais d'hospitalisation d'enfants en allé- 
guant que ceux-ci auraient été secouinis à B... à la suite des manœuvres 
employées par l'autorité locale d'O... 

Les hospices de B. . . furent déclarés déchus du droit de réclamer le 
remboursement des frais précités pour les motifs suivants : 

« Attendu que ces enfants n'ont pas été admis d'urgence à l'hôpital et 
que le refus d'admission n'eût pas été contraire à l'humanité; que les hos- 
pices de B... savaient que ces enfants étaient amenés d'O... dans l'inten- 
tion d'être secourus à B. . . ; que, dès lors, l'obligation morale de les secourir 
n'existait pas pour cette ville; 

« Attendu que, dans ces conditions, les secours accordés aux enfants 
ne tombent pas sous l'application des dispositions de la loi du 27 novem- 
bre 1891 sur l'assistance publique ; qu'il s'agit de secours accordés par 
une commune qui n'y était pas légalement tenue ; 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu d'examiner les agissements de la com- 
mune d'O..., qui étaient connus de B... au moment où celle-ci a acooidé 
les secours qu'elle était en droit de refuser; 

« Attendu, au surplus, que la ville de B... ne conteste pas le domicile 
de secours des enfants »» (Arr. roy. du 15 décembre 1895, Mémorial 
administratif du Bradant, 1896, n? 7). 

14* Du moment que le besoin d'assistance a cessé par suite 
de l'interruption dans la délivrance des secours et qu'un indigent 
s'établit volontairement dans une autre localité où il retombe à charge de 
la bienfaisance publique, c'est cette localité qui doit pourvoir à l'entre- 
tien de cet indigent (Arr. roy. du 9 janvier 1893, Moniteur du 25). 

15* Un enfant a été placé par son père à T... La commune domicile 
de secours n'est pas intervenue dans ce placement; elle s'est bornée à sup- 
porter la charge d'entretien qui en résultait et qui lui incombait à titre de 
domicile de secours. 

La présence de cet enfant à T... ne peut être considérée comme 
étant le résultat de l'assistance qui lui aurait été accordée par une autre 
commune. Les secours de la bienfaisance publique doivent être fournis à 
cet enfant par la commune de T..., sur le territoire de laquelle il se 
trouvait au moment où l'assistance est devenue nécessaire (Arr. roy. du 
13 décembre 1892, Revue comm., 1893, p. 57). 

16» Deux enfants avaient été placés par leur mère en pension; mais, 
par suite du non-payement des termes de la pension, le nourricier était 



Digitized by 



Google 



ASSISTANCE PUBLIQUE. — L. 27 NOV. 1891, ART. !«'. 249 

elle conduire les enfants chez leur grand*mère demeurant dans une autre 
localité. 

Il a été jugé que les secours alloués à ces enfants non orphelins, n'étant 
pas remboursables par le domicile de secours, incombent à la commune 
où le besoin d'assistance s'est produit ; — que, dans l'espèce, la présence 
des enfants dans la commune habitée par leur grand'mère n'est pas le 
résultat de l'assistance qui leur aurait été accordée antérieurement, que 
cette présence en la dite localité doit être considérée comme volontaire ; 
— et que la loi n'ayant pas établi un droit de recours contre la commune 
où le besoin d'assistance s'est produit primitivement, il s'ensuit que, 
lorsque l'indigent se déplace volontairement et sans que ce déplacement 
soit le résultat de l'assistance qui lui est accordée, c'est la commune où le 
besoin d'assistance vient à se produire qui est tenue de fournir les 
secours, sans pouvoir les réclamer à aucune autre commune, sauf le cas 
prévu à l'article 2 de la loi (Arr. roy. du 15 avril 1901, Revue comm.^ 
1902, p. 342). 

17. Lorsqu'une femme placée en pension dans une commune autre que 
celle où elle était en état de nécessité, mais par les soins de cette der- 
nière, vient à accoucher, l'enfant est à la charge de la commune où il est 
né, tandis que les frais d'assistance de la mère continuent à incomber à 
la commune où elle se trouvait antérieurement. 

La solution serait différente pour l'enfant, si l'on pouvait prétendre 
qu'il était déjà conçu à l'époque de l'arrivée de sa mère dans la commune 
où elle a été placée {Revue de Vadministr,, 1897, p. 212). 

Nous ne pouvons admettre cette solution quant au premier point. Nous 
^timons que, dans tous les cas, la charge de l'entretien de l'enfant 
incombe à la commune qui a placé la mère. Par suite de son assistance, 
le séjour de la mère est inopérant ; elle est censée habiter la commune qui 
supporte les frais de son entretien (art. 8). Dès lors, la naissance de l'en- 
fant dans la première de ces localités est fortuite et il doit suivre la con- 
dition de sa mère. — Gomp. le n° 29 ci-après et l'article 3. 

. 18. La commune domicile de secours qui supportait les frais d'assis- 
tance d'un indigent antérieurement au 1®' avril 1892, en acquit des obli- 
gations de la loi du 14 mars 1876, et qui a continué à rembourser les frais 
précités incombant à partir du 1®' avnl 1892 à la commune, sur le terri- 
toire de laquelle le besoin d'assistance s'était produit, en conformité de 
Tartide l®' de la loi du 27 novembre 1891, n'est pas fondée à prétondre 
que ce soit par suite d'une erreur qu'elle a remboursé ces frais ; elle était 
I>arfaitement au courant de la situation et devait savoir que la charge 
d'assistance ne lui incombait plus à partir du 1®** avril 1892. 

Aucune disposition de la loi n'autorisant un recours contre la commune 
où le besoin d'assistance s'est produit, l'avertissement adressé à cette 
commune par celle du domicile de secours ne pouvait exercer aucune 
influence, puisqu'il n'existait pas de recours dans l'espèce (Arr. roy. du 
19 juin 1894, Rerme comm,, 1894, p. 343; Arr. roy. du 31 décembre 
1894, Mémorial administratif du Brabant, 1895, n° 24). 
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— Ces arrêtés n'ont pas d'effet rétroactif en ce qui concerne la dépense 
soldée; ce qui a été payé avant et pendant le conflit par la commune qui 
accorde le secours reste pour son compte et ne doit pas lui être restitué 
par la commune succombante. Il résulte simplement de ces décisions que 
la commune où le besoin d'assistance s*est produit doit pourvoir à Tentre- 
tien des indigents, ce qui implique Tobligation de payer ce qui reste dû et 
de fournir désormais Tassistance nécessaire. 

19. Un indigent n'avait quitté B... pour s'établir à G... qu'après avoir 
reçu l'assurance d'obtenir la continuation du secours annuel qui lui était 
accordé par la commune de B... ; il a été secouru directement par cette 
dernière commune, à Tinsu de la commune de G... sur le territoire de 
laquelle il se trouvait. 

La présence de l'indigent à G... doit donc être considérée comme le 
résultat de l'assistance qui lui était accordée par B... ; le besoin d'assis- 
tance s'est produit sur le territoire de la commune de B... (Arr. roy. du 
10 mars 1893, Revue comm., 1893, p. 289). — Gomp. arr. roy. du 
22 février 1902, même ouvrage, 1903, p. 192. 

20. Lorsqu'il est établi qu'un indigent, qui avait l'intention formelle 
d'habiter la commune de R..., s'est rendu, après sa sortie de l'hospice, 
chez le bourgmestre de B..., domicile de secours, afin d'obtenir l'assu- 
rance que cette commune continuerait, le cas échéant, à lui accorder 
l'assistance nécessaire; qu'à ce moment aucune assistance n'a été accordée 
à cet indigent; que M. le bourgmestre précité lui a remis un certificat 
attestant que la commune de B. . . lui allouerait un franc par jour pour 
son entretien, la commune de R..., où il s'est rendu, est tenue de sup- 
porter les frais de son assistance. 

En effet, la présence do l'mdigent à R... est purement volontaire et 
n'est pas le résultat de l'assistance accordée précédemment ; au surplus, 
conformément à l'article 40 de la présente loi, l'assurance donnée par la 
commune domicile de secours par la remise d'un certificat attestant que 
cette commune allouerait une certaine somme par jour pour son entretien 
constitue un acte de garant et comme tel est nul et de nul effet (Arr. roy. 
du 17 mai 1893). — Gomp. art. 37 et 40; De Gronckkl, Suppl., p. 96. 

21. Enfants naturels. — Les secours accordés à des enfants naturels 
non reconnus par leur père sont remboursables et peuvent être réclamés 
à la commune domicile de secours (Loi du 19 mai 1898, modifiant le § l®*" 
de l'article 2 de la loi du 27 novembre 1891). — Voy. t. II, p 208, 
V® Domicile de secours, n® 1 ; Revue comm,, 1902, p. 331, et 1905, 
p. 52 et 53. 

22* Enfants abandonnés non orphelins. — Les frais d'entretien des 
enfants non orphelins ne peuvent être réclamés à la commune domicile de 
secours, puisqu'ils ne tombent pas sous l'application de l'article 2 de 1^ 
loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique. 

Le principe de l'unité de la famille n'est pas applicable dans l'espèce, 
puisqu'il ne s'agit pas d'une question de domicile de secours; il est donc 
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inutile d'examiner quelle est la résidence du père (Arr. roy. du 13 dé- 
cembre 1892, Revue comm., 1893, p. 285). 

23. Des enfants abandonnés par leur mère sur le territoire de B... 
avaient été recueillis par l'administration des hospices et secours do cette 
ville; le besoin d'assistance de ces enfants est donc survenu à 6... 

En mars 1895, la mère de ces indigents étant venue se fixer à A..i, 
l'administration des hospices et secours de B... les a fait conduire à A..., 
où ils ont été remis entre les mains des personnes chez lesquelles habitait 
leur mère. Cette dernière se trouvant dans l'impossibilité de pourvoir à 
Teatretien de ses enfants, ceux-ci ont été recueillis par le bureau de bien- 
faisance d'A... 

n résulte de ces circonstances que la présence de ces jeunes enfants à 
A... est le résultat des agissements de Tadministration des hospices et 
secours de B... 

Aucune disposition de la loi sur l'assistance publique n'autorisait la 
ville de B... à se décharger de l'assistance qu'elle avait volontairement 
accordée à ces enfants en les renvoyant à A... auprès de leur mère. 

Le renvoi dans ces conditions n'étant pas prévu par la loi, la ville de 
B... a été déclarée tenue d'indemniser le bureau de bienfaisance d'A... 
des frais d'assistance indûment supportés par celui-ci (Arr. roy. du 
7 décembre 1896, Mémorial adm. du Bradant, 1896, n° 291). 

— Un arrêté royal, en date du 6 mai 1905, annule la délibération du 
23 décembre 1903 par laquelle le conseil communal de Tournai décide 
qu'à partir de l'année 1904 les frais d'entretien des enfants abandonnés 
seront supportés entièrement par le bureau de bienfaisance. 

Cette décision est basée sur ce que le décret du 19 janvier 1811 a confié 
aux commissions administratives des hospices civils l'éducation des 
enfants trouves, des enfants abandonnés et des orphelins pauvres, et les a 
placés exclusivement sous la tutelle de ces administrations hospitalières 
(Moniteur belge des 22 et 23 mai 1905). 

24* Les abandons d'enfants sont évidemment blâmables ; mais la loi 
pénale ne fournit pas toujours aux parquets des moyens d'action contre les 
délinquants. Ces faits répréhensibles ont été signalés au Sénat dans la ses- 
sion de 1891-1892, et M. le ministre de la justice a promis de s'en occuper. 

Mais si la législation pénale est insuffisante pour la répression, il n'ap- 
partient pas aux administrations charitables de s'en prévaloir pour refuser 
les secours nécessaires aux petites victimes de parents dénaturés {Revue 
comm., 1892, p. 204). 

25* Orphelins âgés de plus de seize ans. — Les frais d'assistance 
des orphelins âgés de plus de seize ans n'incombent pas à la commune 
domicile de secours, mais à celle où le besoin d'assistance s'est produit 
(Arr. roy. du 3 mai 1893, Revue comm., 1893, p. 287). 

26. Enfants de moins de seize ans dont les parents sont en prison 
au détenus dans un dépôt de mendicité, — L'article 2 de la loi du 
27 novembre 1891 sur l'assistance publique constitue une exception au 
principe général proclamé par l'article 1®*" ; dès lors, cet article 2 doit être 
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interprété restrictivement; il résulte d'ailleurs des discussions législatives 
qui ont précédé le Yote de cette loi que le législateur a entendu restreindre 
strictement aux catégories qu'il a énumérées les cas dans lesquels les 
secours peuvent être réclamés à la commune domicile de secours. 

On ne peut dès lors étendre par voie d'analogie l'application de l'arti- 
de 2 aux enfants dont le père est encore en vie, mais se trouve hors d'état 
de pourvoir à leurs besoins. 

En conséquence, les secours à domicile accordés à des enfants de moins 
de 16 ans d'un indigent subissant une condamnation aux travaux forcés 
à perpétuité ne sont pas remboursables par la commune domicile de 
secours (Arr. roy. du 23 août 1893, Retme comm.j 1893, p. 299). 

27. Même solution pour les secours alloués à la famille durant la 
détention de son chef dans un dépôt de mendicité (Arr. roy. du 10 jan- 
vier 1893, Retme comm., 1893, p. 300).— Gomp. in/ra, p. 260, n** 20 
et 21. 

28. Lorsque des secours sont accordés aux enfants d'un indigent 
détenu dans une prison ou un dépôt de mendicité, le séjour de la mère à 
Thôpital ne peut exercer une influence pour le remboursement de ces 
secours (Arr. roy. du 10 janvier 1893, Revue comm.^ 1893, p. 300). 

29. Les nourrissons qui accompagnent leur mère dans les maisons de 
refuge suivent sa condition. Les frais de leur entretien doivent être sup- 
portés de la même manière que les frais d'entretien occasionnés par la 
mère, c'est-à-dire par la commune domicile de secours pour un tiers et le 
surplus par l'Etat et la province, à moins qu'il ne s'agisse d'une étrangère 
n'ayant pas de domicile de secours en Belgique. Dans ce ca^, la charge 
d'entretien du tiers susvisé incombe, en outre, à la province sur le terri- 
toire de laquelle la mère a été arrêtée ou traduite en justice (loi du 
27 novembre 1891 pour la répression du vagabondage et de la mendicité, 
art. 21 ; Arr. roy. du 24 juin 1893, Moniteur du l^*" juillet 1893). 

Les frais d'entretien des nourrissons accompagnant leur mère ^n prison 
sont supportés par l'Etat (circulaire du ministre de la justice du 31 décem- 
bre 1892). — Ck)mp. mpra^ n^ 17. 

30. Frais d'instruction des enfants placés en pension. — La com- 
mune n'est obligée, en vertu de l'article 3 de la loi du 15 septembre 1895 
organique de l'enseignement primaire, de procurer l'instruction gratuite 
qu'à ceux qui y sont domiciliés et non aux enfants de localités étrangères 
placés en pension chez les habitants. 

C'est à la commune à laquelle ces enfants appartiennent qu'il incombe 
de pourvoir aux frais de leur éducation. Il ne s'agit pas, dans l'espèce, de 
secours de l'assistance publique et la loi du 27 novembre 1891 n'est point 
applicable (Dépêche de M. le gouverneur du Brabant, en date du 28 no- 
vembre 1893, n« 97572 A 31339). 

31. Crédits budgétaires pour distributions de priœ. — Une circu- 
laire de M. le gouverneur du Brabant, en date du 23 octobre 1888, porte 
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que la députation permanente a décidé de ne plus admettre dans les bud- 
gets des. bureaux de bienfaisance les crédits que Ton pourrait y inscrire 
pour distribution de prix aux élèves des écoles communales et adoptées. 

Ces dépenses sont contraires à la jurisprudence administrative, d'après 
laquelle les bureaux de bienfaisance sont incompétents en matière de dis- 
tribution de prix scolaires. 

La loi du 7 mai 1888 a d'ailleurs établi des peines contre les mem- 
bres et employés des administrations charitables publiques qui font 
dépendre Toctroi des secours quelconques aux indigents de l'envoi de leurs 
enfants dans certaines écoles déterminées (Voy. infra^ à l'art. 38). 

— Voy., en ce sens, De Gronckel, Hospices civils et bureaux de 
bienfaisance y p. 401, n® 4. 

32. Secours accordés pour habillement des enfants pauvres à V occa- 
sion de la première communion. — Un arrêté royal du 6 juillet 1885 a 
déclaré non fondé le recours formé par la ville de Louvain contre l'arrêté 
de la députation permanente du conseil provincial du Brabant, en date du 
14 janvier 1885, qui avait décidé que la dite ville était tenue de rem- 
bourser la somme de 10 francs allouée par la commune de Kessel-Loo à 
un enfant indigent, à l'occasion de sa première communion. 

Cet arrêté est motivé comme suit : 

« Attendu que la ville de Louvain reconnaît le domicile de secours, 
mais refuse de rembourser la somme dont s'agit, en se fondant notam- 
ment sur ce qu'elle n'a pas été allouée en cas de nécessité, mais en vue 
d'un acte du culte; 

« Attendu que la commune où l'indigent se trouve a, aux termes de 
l'artide 16 de la loi du 14 mars 1876, seule qualité pour reconnaître le 
cas de nécessité. » 

— Un arrêté royal de la même date a statué dans le même sens, en 
cause des administrations communales d'Hérenthals et de Saint-Josse-ten- 
Noode. 

n est à remarquer qu'il ne peut plus s'élever de contestations à ce sujet, 
les secours dont il s'agit n'étant plus remboursables aux termes de l'ar- 
tide l*', à moins qu'il ne s'agisse d'enfants de moins de 16 ans, orphelins 
de leur père et de leur mère ou de leur père seulement, et aux enfants 
naturels non reconnus par leur père (loi du 19 mai 1898; en sens con- 
forme, arr. roy. du 23 juin 1903). Le remboursement pourrait encore être 
exigé, d'après cette jurisprudence, si des vêtements étaient délivrés à des 
enfants en vue de faire leur première communion et à titre d'assistance 
accordée à la famille, pendant le séjour du chef de famille dans un hôpital 
(art. 2). — Comp. supra, n^ 28, et art. 2, § 4. 

Art. 2. — Assistance remboursable. — Droit de recours. 

Circulaires du ministre de la justice du 5 mars 1892 (Joum. des adm. comm,» 
t. VII, p. 619) et du 21 juin 1892 {Code belge, p. 218; Revue comm., 1892, p. 283). 
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§ i^. — Secours remboursables. 

1. Si la présence de Tindigent dans la commune n*est pas habituelle, 
il n*y a pas obligation morale de l'admettre à l'hospitalisation, à moins 
que sa maladie ne soit telle que l'humanité no permette point de le ren- 
voyer à la commune qu'il habite. Pour l'assistance à domicile, il faut la 
résidence habituelle sur le territoire de la commune. Mais l'obligation 
morale de la commune ne concerne pas seulement ceux qui résident sur son 
territoire : elle embrasse tous ceux qui se trouvent sur son territoire. En 
outre de la présence habituelle et de la résidence, il y a la présence acci- 
dentelle... L'exercice du droit de recours est toujours soumis à cette 
restriction. Le remboursement des frais n'est dû que pour autant que la 
commune, en accordant l'assistance, ait agi conformément à son obliga- 
tion morale (M. Le Jeune, Gh. des représ., séance du 23 juillet 1891, 
Ami, pari., p. 1619 et 1620). 

2* Les secours accordés par une commune qui n*y est pas légalement 
tenue ne tombent pas sous l'application de la loi sur l'assistance publique. 

Ne sont pas remboursables, les frais de traitement d'indigents qui n'ont 
pas été admis d'urgence à l'hôpital et dont le refus d'admission n'eût pas 
été contraire à l'humanité; dans ce cas. l'obligation morale de secourir 
n'existait pas (Arr. roy. du 26 janvier 1902, Revue comm., 1903, 
p. 191). 

Un indigent trouve qu'il n'est pas suffisamment assisté au lieu de sa résidence et se 
rend dans une commune voisine où il demande des secours ; l'administration de cette 
commune devra refuser tout secours, à moisis d'eœtréme urgence. 

Toute commune a le devoir de refuser les secours auxquels elle n'est pas tenue à 
raison de l'obligation morale inscrite dans l'article l^" de la loi. 

Supposons que la commune de B... sache que l'indigent est venu sur son territoire 
dans le seul but d'y chercher des secours ; ainsi que nous l'avons déjà dit, elle devra 
refuser toute assistance; si elle accorde des secours, elle n'est pas fondée à en exiger 
le remboursement (Discours de M. Le Jeune, ministre de la justice. Gh. des représ., 
Ann. pari., 1891, p. 1742; Revue comm., 1894, p. 351). 

3* Le remboursement des secours ne peut être refusé sous le prétexte 
que rindigent possédait des ressources et n'était pas indigent ; il appar- 
tient à la commune domicile de secours d'exercer, le cas écliéant, le 
recours prévu à l'article 30 (Arr. roy. du 6 mars 1894 et du 1®' mai 1895, 
Revice de radministr., 1894, p. 163, et 1895, p. 369). 

4. La commune sur le territoire de laquelle le besoin d'assistance se 
produit est seule juge de l'opportunité des secours et de la façon dont ils 
doivent être alloués. Cette commune est dès lors parfaitement en droit de 
placer un vieillard septuagénaire on pension dans une autre commune 
aux frais de son domicile de secours (arr. roy. du 11 avril 1895, Mémo- 
rial administratif du Brabant, n° 87; Revue de Vadministr., 1895, 
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p. 371), OU de placer l'indigent à Thôpital de son choix sans qu'il soit 
nécessaire qull existe une convention conclue conformément à l'article 2 
de la loi du 27 novembre 1891 sur Tassistance médicale gratuite. L'inter- 
vention de la commune domicile de secours ne doit pas être sollicitée pour 
le placement du malade, et l'hôpital où celui-ci est envoyé doit être consi- 
déré comme étant l'établissement qui accorde l'assistance (Arr. roy. du 
8 février 1895, Mémorial administratif du Brabant, n° 50; Revue 
deVadministr., 1895, p. 221). 

Une indigente avait été placée par sa fille à l'institut Saint-Jean et 
Elisabeth, rue des Gendres, à Bruxelles; par suite du défaut de continua- 
tion par sa famille du payement des frais d'entretien dans cet institut, la 
ville de Bruxelles, où le besoin d'assistance se produisait, était seule juge 
de la nécessité des secours et de la façon dont ils devaient être accordés, 
et elle était donc en droit de décider le placement de cette indigente à 
l'hôpital S*-Jean (Arr. roy. du 19mars \9iM, Revue comm. , 1894, p. 345). 

La loi ne fait aucune distinction, parmi les indigents admis dans les 
hôpitaux, entre ceux qui sont atteints d'affections curables et ceux dont 
l'état est incurable. Les termes généraux employés à l'article 2 de la loi 
sur l'assistance publique comprennent tous les indigents admis dans les 
hôpitaux pour y subir un traitement. 

Il n'y a pas lieu de suppléer au silence de la loi et de créer une distinc- 
tion qu'elle n'a pas établie, ni de rechercher si l'indigent se trouve ou non 
en état d'être admis en traitement dans un hôpital, ou s'il n'est pas plutôt 
atteint d'une infirmité incurable nécessitant son placement dans un hospice, 
ce qui équivaudrait à l'assistance à domicile et aurait pour effet de rendre 
non remboursables des frais d'entretien indûment dépensés dans un hôpital 
(Arr. roy. des 19 mars, 23 novembre et 31 décembre 1894, Revue de 
Vadm., 1895, p. 27, 58 et 170; Revu^ comm., 1893, p. 76). — 
Gomp. arr. roy. du 12 janvier 1903, Revue comm., 1905, p. 50. 

5. Les frais d'entretien et de traitement des indigents dans les hôpi- 
taux sont à la charge de leur domicile de secours. La loi ne fait pas de 
distinction à cet égard entre les chefs de famille et leurs femmes ou leurs 
enfants. La circonstance qu'une femme ne serait pas chef de famille est 
sans influence dans l'espèce (Arr. roy. du 11 avril 1895, Revue de Vad- 
ministr., 1895, p. 367). 

6. Les indigents ont le droit incontestable de s'opposer à leur trans- 
fert à l'hôpital; mais, dans ce cas, ils ne peuvent s'en prendre qu'à eux- 
mêmes s'ils sont mal soignés à domicile. 

Gela ne veut pas dire que la commune devrait ou pourrait refuser 
l'assistance à des indigents récalcitrants. Mais si elle n'est pas le lieu de 
leur domicile de secours, elle perdrait son droit de recours par un refus 
non fondé des malades de se laisser traiter à l'hôpital (art. 2). 

n y a là une antinomie que la loi n'a pas prévue, quoique la répu- 
gnance qu'éprouvent beaucoup d'indigents à se faire admettre dans les 
hôpitaux ait été signalée dans les débats parlementaires (Gh. des représ., 
16 juillet 1891, Anw. pari., p. 1583). 
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La nécessité du traitement à l'hôpital étant démontrée par la maladie 
de Tindigent, il semble dès lors que Ton ne pourrait faire aucun grief à 
la commune qui, pour vaincre sa résistance mal comprise, lui signifierait 
qu'elle s'oppose à le secourir autrement {RevUe comm., 1893, p. 44). — 
Gomp. ci-après n** H. 

7. Lorsqu'un indigent se présente à l'hôpital d'une localité qu'il 
n'habite pas dans l'intention d'y être admis en traitement et se trouve 
dans un état tel qu'il doit être secouru immédiatement, et que son renvoi 
serait, à raison de son état de santé, contraire à l'humanité, cette localité 
a l'obligation morale de secourir l'indigent. 

La commune domicile de secours est tenue, dans ce cas, de supporter 
l'intégralité des frais d'entretien et de traitement à l'hôpital (Arr. roy. 
des 6 mars et 31 juillet 1894, Revue comm., 1894, p. 349 et 350). 
— Ctomp. supra, n° 2 et art. i^, n° 3. 

8* La commune domicile de secours d'un indigent avait refusé de rem- 
bourser les frais de son traitement à Thôpital, en alléguant qu'il s'était 
rendu dans la commune qui l'a secouru uniquement pour y solliciter les 
secours de la bienfaisance publique, non par nécessité, mais seulement 
dans l'idée de causer de faux frais ; et que dès lors l'obligation morale de 
secourir cet indigent n'existait pas pour la dite commune, qui aurait dû 
le renvoyer à son domicile de secours. Un arrêté royal du 23 novembre 
1894 constate qu'il est établi que l'indigent en cause, atteint de cécité ou 
d'ophtalmie, devait être secouru immédiatement et que son renvoi aurait 
été, à raison de son état de santé, contraire à l'humanité. Il décide qu'au 
surplus la commune où le besoin d'assistance se produit est seule juge.de 
la nécessité, et que la loi ne fait aucune distinction, parmi les indigents 
admis dans les hôpitaux, entre ceux qui sont atteints d'affections curables 
et ceux dont l'état est incurable; que les termes généraux employés à 
l'article 2 de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique com- 
prennent tous les indigents admis dans les hôpitaux pour y subir un trai- 
tement. Il n'y a pas lieu de suppléer au silence de la loi et de créer 
une distinction qu'elle n'a pas établie {Revite de Vadministr.^ 1895, 
p. 58; De Grongkel, Supplément, p. 49-50). 

9. Un indigent, blessé par une arme à feu sur le territoire hollandais 
à proximité de la frontière belge, avait été transporté dans la commune 
belge limitrophe et celle-ci l'avait fait admettre à l'hôpital. La com- 
mune domicile de secours refusa de rembourser les frais de traitement 
pour le motif que. la commune qui avait admis l'indigent aux secours aurait 
dû empêcher le transport de celui-ci sur son territoire. Aucune dispo- 
sition de loi n'autorisait la dite commune à interdire l'accès de son terri- 
toire à l'indigent en cause. Celui-ci s'y trouvait au moment où l'assis- 
tance est devenue nécessaire, et cette commune était, dès lors, seule juge 
de l'opportunité des secours et de la façon dont ils devaient être alloués 
(Arr. roy. du 17 juin 1895, Revue de Vadministr., 1895, p. 474; 
Mémorial administratif du Brabant, 1895, n° 162). 
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10» Une commission dliospicos a été déclarée non rccevablo à récla- 
mer le remboursement de frais d'entretien et de traitement de deux 
enfants qu'elle avait admis à son hospice des enfants assistés et trans- 
férés immédiatement dans Tun de ses hôpitaux. 

Sa demande était fondée sur ce que les enfants en cause avaient dû 
être secourus par elle à la suite des manœuvi'cs employées par Tautorité 
locale de la commune où ils se trouvaient antérieui^ement. Les motifs 
de la décision intervenue sont que les enfants n'ont pas été admis d'ur- 
gence à l'hôpital et que le refus d'admission n'eût pas été contraire à 
l'humanité; que les hospices qui les ont secourus savaient que les enfants 
étaient amenés de la commune où ils se trouvaient dans l'intention d'être 
secourus; que dès lors l'obligation morale de les secourir n'existait pas 
pour les dits hospices, et qu'il s'agit donc de secours accordés par une 
commune qui n'y était pas légalement tenue. Dans ces conditions, il 
n'y avait pas lieu d'examiner les agissements de la commune incriminée qui 
étaient connus de la commune secourante, laquelle était en droit de refuser 
les secours (Arr. roy. du 15 décembre 1895, Revue de Vadministr.^ 
1896, p. 172). 

!!• Les secours médicaux donnés à domicile ne peuvent être assimilés, 
pour le droit de recours, aux secours hospitaliers (Gh. des représ. , 17 juil- 
let 1891, Ann. pari, p. 1594). 

Si un indigent malade est traité à domicile, la commune ne peut donc 
réclamer le remboursement des frais de traitement. Les secours accordés à 
sa famille ne sont pas davantage remboursables. Il en est ainsi notamment 
d'un individu atteint de fièvre typhoïde, alors même qu'il ne peut être 
transporté à l'hôpital par suite de sa maladie {Revue comm., 1892, p. 144). 

M. Le Jeune, ministre de la justice, s'est expliqué à ce sujet comme 
suit : 

On pourra m'objecter qu'il n'est pas rationnel d'accorder le remboursement pour 
les secours fournis & la famille du malade traité dans un hôpital et de le refuser 
pour les secours fournis &la famille du malade traité & domicile; que c'est intéresser 
les communes & placer les malades dans un hôpital plutôt que de les faire soigner & 
domicile. Je le reconnais; mais qu'y faire, & moins de renoncer & couper court aux 
abus? 

L'admission à l'hôpital, la durée nécessaire du séjour à l'hôpital sont choses qui ne 
laissent rien k l'arbitraire ; mais les secours médicaux donnés & domicile, la maladie 
ou la blessure qui se traite & domicile, la réalité, la gravité du mal, la durée du trai- 
tement, ce sont là autant d'allégations qui échappent atout contrôle !(Gh. des représ., 
17 jmllet 1891, Ann.parh, p. 1589). 

12. L'article 2 ne fait aucune distinction entre les secours médicaux 
et les autres; il mentionne d'une manière générale « l'assistance » accor- 
dée aux indigents qu'il énumère. 

La loi du 27 novembre 1891 sur Tassistance médicale gratuite a réglé 
l'obligation qui incombe aux communes d'accorder l'assistance médicale 
gratuite aux indigents, mais cette loi n'exerce aucune influence sur les 
recours qui peuvent être exercés contre les communes domiciles de 
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secours, recours qui sont exclusivement réglés par la loi delà même date 
sur l'assistance publique. Lorsque, dans une commune, les honoraires des 
médecins sont pajés séparément pour le traitement des indigents étran- 
gers à la localité, ces lionoraircs peuvent être exactement déterminés en 
cas de contestation et le remboursement doit en être fait par la commune 
domicile de secours dans les cas de recours prévus à Tarticle 2 (Arr. roy. 
du 30 avril 1894, Revue comm., 1894, p. 346). 

D'autre part, en vertu des articles l^*" et 2 de la loi sur l'assistance 
publique, les secours à domicile, qui comprennent les secours médicaux, 
ne sont plus soumis au remboursement, tandis que les secours médicaux don- 
nés dans un établissement hospitalier, de même que les frais d'assistance 
des parents dont Thospitalisé est le soutien, sont seuls remboursables. 

Il résulte de la combinaison des principes édictés par ces deux lois que 
les communes ont tout intérêt à adopter l'un ou l'autre des deux sys- 
tèmes d'hospitalisation prévus par les §§ a et ft de l'article 1®^ de la loi 
sur l'assistance médicale gratuite (Voy. conf. circulaire du gouverneur 
du Brabant du 8 déceml)re 1891, Mé^norial administratif, n** 236). 

13» La circonstance que la convention conclue entre une commune et 
l'hôpital privé de cette localité n'est pas autorisée par le roi conformé- 
ment à l'article 1®^, litt. B, de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assis- 
tance médicale gratuite, au moment de l'admission de l'indigente, ne peut 
faire encourir à la dite commune la déchéance du droit de réclamer le 
remboursement de ses avances ; pour qu'il en fût ainsi, il faudrait une 
disposition stipulant expressément cette déchéance et cette disposition 
n'existe pas (Arr. roy. du 9 octobre 1893, Revue comm,, 1894, p. 6). 

14» Prisonnier libéré, — A partir du moment où la détention d'un 
indigent dans une maison cellulaire vient à cesser, par suite de sa libé- 
ration conditionnelle, l'administration des prisons n'a plus à intervenir 
dans ses frais d'entretien ni de traitement, bien que l'état de l'indigent 
nécessite son admission dans un hôpital. 

Le remboursement des frais occasionnés à l'hôpital incombe, dès lors, 
à la commune domicile de secours (Arr. roy. du 4®^ mai 1895, Mémorial 
adïninistratif du Brabant, 1895, p. 627; Revue de Vad7ni7iistr., 1895, 
p. 369). — Gomp. Revue comm,, 1887, p. 154. 

15» Septuagénaii-'es. — Lorsque des secours sont accordés à une 
femme âgée de plus de soixante-dix ans, la commune domicile de secours 
n'est pas. fondée à en refuser le remboursement sous prétexte que le mari 
de l'indigente a moins de soixante-dix ans et qu'il doit des aliments à son 
épouse. L'âge du mari ne peut exercer aucune influence dans l'espèce; la 
commune domicile de secoui's peut exercer l'action en répétition confor- 
mément à l'article 30 (Arr. roy. du 19 octobre 1894, Mémorial admi- 
nistratif du Bj^abayit, n° 236; Revue de Vadministr,, 1895, p. 68). 

Voy., supra, p. 245 et 246 (art. l®"", n®^4 et 5), la circulaire ministé- 
rielle du 26 avril 1890 prohibant la pratique suivie dans certaines com- 
munes et consistant à mettie en adjudication, au rabais, l'entretien des 
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vieillards et des infirmes, ainsi que la circulaire de M. le gouverneur du 
Brabant du 10 mars 1894 concernant le placement d'indigents pour l'en- 
tretien desquels le droit au remboursement des secours n'existe plus. 

16» Orphelins. — D'après l'article 6 du décret du 19 janvier 1811, 
les orphelins sont ceux qui, n'ayant ni père ni mère y n'ont aucun moyen 
d'existence. 

L'article 2 de la loi sur l'assistance publique déroge à cette définition 
en étendant le droit de recours aux secours accordés «* aux enfants de 
moins de seize ans, orphelins de leur père et de leur mère ou de leur 
père »». 

n est à remarquer que les enfants dont les parents n'ont pas de domi- 
cile de secours en Belgique, ceux nés de père et mère inconnus, les 
enfants abandonnés ou orphelins dont le domicile de secours ne peut être 
déterminé, les aliénés, les aveugles et les sourds-muets sont régis par des 
dispositions particulières de la loi (art. 2, § l®', 4, 16). 

17. A été déclaré non fondé le refus de rembourser les frais d'assistance 
d'un orphelin de père, âgé de moins de seize ans, pour le motif que le § \^ 
de l'article 2 ne serait pas applicable dans l'espèce, parce que si le droit 
de recours était admis, toutes les veuves ayant des enfants pourraient être 
secourues à charge du domicile de secours sous le prétexte que l'assis- 
tance était nécessaire aux enfants ; or, ce serait éluder la loi, car, dans 
l'esprit du législateur, il ne pouvait s'agir que d'orphelins de père et dont 
la mère a disparu ou se trouve dans l'impossibilité absolue de pourvoir à 
l'entretien des siens par suite de son séjour dans un établissement hospi- 
talier, dans une prison, un dépôt de mendicité, etc. — Pareille restriction 
est contraire à la loi (Arr. roy. du 3 septembre 1892, Revtie comm., 
1892, p. 314). — Gomp. ci-après n^» 20 et 21. 

18. Il en serait autrement si la veuve ayant un enfant de moins de seize 
ans tombe malade et se trouve dans la nécessité de devoir être secourue 
par la bienfaisance publique. 

Les secours à domicile avancés à cette indigente ne sont pas rembour- 
sables. C'est l'application stricte de l'article l®*" de la loi du 27 novembre 
1891. L'existence de l'enfant de moins de seize ans est sans conséquence 
dans l'espèce. 

L'article 2 ne serait applicable au cas dont il s'agit que si la mère avait 
été admise dans un hôpital, ou s'il avait été pourvu, par exemple, au 
placement de l'enfant pendant la maladie de sa mère; ces derniers 
secours pourraient alors faire l'objet d'un recouRs {Revue comm., 1892, 
p. 314). 

19. Les frais d'assistance d'orphelins de père, âgés de moins de seize 
ans, sont toujours dus par le domicile de secours, peu importe que leur 
mère soit présente ou absente. 

N'est pas fondé le refus de remboursement basé sur ce que le droit de 

BtDOA£R. Formulaire. H 
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recours n'existerait pour les secours délivrés à des orphelins de père seu- 
lement que lorsque leur mère les a abandonnés ou a disparu, ou lorsqu elle 
se trouve séparée d'eux pour un motif quelconque, tel que le séjour dans 
un établissement hospitalier, une prison. 

Cette interprétation est contraire au texte do la loi et les discussions 
qui ont précédé l'adoption de l'article 2 de la loi du 27 novembre 1891 
sur l'assistance publique ne mentionnent nullement l'intention du législa- 
teur d'apporter cette restriction au principe (Arr. roy. du 13 décembre 
1893, Revue comm., 1894, p. 342). 

20. Enfants dont le père est détenu en prison ou dans un dépôt de 
mendicité. — L'article 2 de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance 
publique constitue une exception au principe général proclamé par l'ar- 
ticle i^ et doit être interprété restrictivement. Le législateur a entendu 
restreindre strictement aux catégories qu'il a énumérées les cas dans 
lesquels les secours peuvent être réclamés à la commune domicile de 
secours. On ne peut étendre par voie d'analogie l'application de l'article 2 
aux enfants dont le père, encore en vie, se trouve hors d'état de pourvoir 
à leurs besoins. (Arr. roy. du 10 janvier et du 23 août 1893, Revue 
comm., 1893, p. 299, et 1897, p. 55).— Ctomp. supra, p. 251, art. l"", 
n^« 26 à 28. 

21. Les enfants mineurs dont la mère est décédée et dont le père est 
condamné aux travaux forcés à perpétuité peuvent-ils être considérés 
comme orphelins? 

Ce point est important, car, selon qu'on le résout négativement ou 
affirmativement, il en découle des conséquences différentes au point de 
vue des obligations qui sont dévolues aux communes par la loi du 
27 novembre 1891 sur l'assistance publique. 

Le père qui se trouve sous le coup d'une condamnation aux travaux 
forcés à perpétuité, doit-il être considéré comme étant à jamais perdu 
pour son enfant? 

Gela est si peu vrai que, par suite de l'exercice du droit de grâce ou 
par l'application de la loi sur la libération conditionnelle, tout condamné 
peut redevenir libre un jour. 

Il ressort, du reste, de la discussion et de l'esprit de la loi que l'ar- 
ticle 2 exige le décès des parents ou, tout au moins, celui du père pour 
autoriser l'exercice du droit de recours. Une séparation de fait, quelle 
qu'elle soit, est inopérante (Gomp. Revue comm., t. XV, 1882, p. 342; 
ÛeujEbavt, Explication doctrinale et pratiqua du domicile de secours, 
p. 141, n^3). 

Les enfants mineurs dont il s'agit ne peuvent donc pas être considérés 
comme des orphelins. Il s'ensuit que les secours qui leur sont accordés 
ne sont pas remboursables, et que la charge de leur entretien incombe à 
la commune sur le territoire de laquelle ils se trouvent volontairement au 
moment où le besoin de leur assistance se produit, conformément aux 
prescriptions de l'article l®"" de la loi (Revus comm., 1893, p 161 et 
p. 299 à 301 ; 1897, p. 55). 
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22. Orphelins de père. — Second mariage de la mère. — On ne 
peut contester la qualité d'orphelins à des enfants qui ont perdu leur père, 
mais dont la mère s'est remariée. Le second mariage de la mère de ces 
enfants n'exerce aucune influence sur la situation résultant pour eux du 
décès de leur père. S'ils sont âgés de moins de seize ans, les dispositions 
de l'article 2 de la loi leur restent applicables (Arr. roy. du 20 mai 1902, 
Remte comm.^ 1903, p. 195). 

23. Les secours accordés à des orphelins de père âgés de moins de 
seize ans, dont la mère s'est remariée, sont-ils remboursables par la com- 
mune domicile de secours? 

Nous estimons qu'ils sont remboursables, par application du § 1^ de 
l'artide 2 de la loi du 27 novembre 1891. 

Cette solution est étrange, mais elle nous parait fondée en droit strict. 
C'est une application rigoureuse de la règle édictée par la disposition 
précitée en ce qui concerne le remboursement des secours. En elffet, la loi 
ne prend en considération, pour motiver l'exercice du droit de recours, 
que le point de savoir si les enfants âgés de moins de seize ans, auxquels 
Tassistance nécessaire est accordée, sont orphelins de leur père et de 
leur mère ou de leur père. 

Dans l'occurrence, U s'agit d'enfants qui se trouvent dans cette der- 
nière hypothèse, c'est-à-dire qu'ils sont orphelins de leur père. On peut 
objecter, il est vrai, qu'ils ont un beau- père et que celui-ci devant, aux 
tonnes des dispositions du code civil, secours et assistance à sa femme 
(art. 212), on ne se trouve pas dans le cas que le législateur a eu en vue 
et qui est celui où, par suite de la perte du chef de famille, celle-ci est 
réduite à la misère. Mais l'argument tombe à faux, puisque l'existence 
du second mari n'empêche point la famille de devoir recourir à l'assistance 
puWique. 

D'autre part, il est à remarquer que les enfants du premier lit n'ont 
aucun lien juridique avec le second mari de leur mère ; c'est ainsi qu'il a 
été jugé que le beau-père n'est pas tenu de servir une pension alimentaire 
à Tenfant du premier lit de son épouse (Bruxelles, 12 novembre 1853, 
Beig, jud., 1854, p. 471; Beltjens, Code civil annoté, art. 206, 
p. 234). 

La circonstance du convoi en secondes noces par la mère n'est donc 
pas un obstacle à l'exercice du droit de recours pour les frais d'entretien 
occasionnés par les enfants du premier lit âgés de moins de seize ans et 
orphelins de leur père. Le cas serait le même s'il s'agissait d'orphelins de 
leurs père et mère ou de leur père, dont les aïeux ou l'un d'eux seraient 
encore en vie, mais se trouveraient dans l'impossibilité de les secourir par 
suite d'indigence {Revue comm., 1893, p. 232; 1894, p. 8; 1897, p. 136, 
190 et 249). 

24. Enfants naturels, — Les frais d'assistance à domicile d'un 
enfant légitime ou légitimé, âgé de moins de seize ans, sont remboursa- 
bles, à la condition qu'il soit orphelin de père et de mère ou de père seu-. 
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lement. — Mémo solution pour un enfant naturel reconnu par son père. 
A défaut de cette reconnaissance, le décès du père naturel ne confère pas 
à Tenfant la qualité d'orphelin. Dans ce cas, il n'y a de droit au rembour- 
sement qu'après le décès de la mère (Ann. parL, Sénat, 1891-1892, 
p. 34; circulaire du ministre de la justice du 21 juin 1892, IV; Revue 
comm., 1892, p. 284, et 1897, p. 88). 

25. Lorsque la mère d'un enfant naturel non reconnu âgé de moins 
de seize ans est encore en vie, les dispositions de l'article 2 de la loi du 
27 novembre 1891 sur l'assistance publique concernant les orphelins ne 
sont pas applicables. Les secours accordés à cet enfant ne sont pas rem- 
boursables. Ils incombent à la commune sur le territoire de laquelle l'in- 
digent s'est trouvé au moment où l'assistance est devenue nécessaire 
(Arrêté royal du 12 juillet 1892, Revue de Vadm., 1892, p. 262). — 
Voy. supra, p. 250, n° 22. 

26. Enfants de syphilitiques. — Les frais d'assistance d'un enfanj 
pendant le séjour de sa mère à l'hôpital, où elle est traitée pour cause da 
maladie syphilitique à la charge de la commune sur le territoire da 
laquelle elle se livrait à la prostitution, en vertu de l'article 44 de la loi 
du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique, rentrent dans les caté- 
gories prévues par l'article 2 et doivent, par conséquent, être remboursés 
par la commune domicile de secours. 

L'article 44 constitue une disposition exceptionnelle qui doit être inter- 
prétée restrictivement; il ne vise que les frais d'entretien et de traite- 
ment à l'hôpital des prostituées atteintes de maladies syphilitiques, et 
nullement les frais d'assistance de leur famille. 

Ces derniers frais retombent sous l'empire du principe général de l'ar- 
ticle 2 et incombent à la commune domicile de secours (Arr. roy. du 
il mars 1896, Mémorial administratif du Bradant, n^ 98). 

27. Etrangers sans domicile de secours. — Le remboursement des 
secours accordés aux étrangers sans domicile de secours en Belgique 
incombe à l'Etat; il est bien entendu qu'il ne s'agit que des secours rem- 
boursables en vertu de l'article 2 de la loi du 27 novembre 1891 sur 
l'assistance publique. Gela ressort non seulement du texte même de la loi 
(art. l®'), mais encore des discussions qui ont em lieu à ce sujet à la 
chambre des représentants, notamment en séances du 17 et du 22 juillet 
1891. <« Les étrangers sans domicile de secours seront traités comme les 
Belges, sous tous les rapports. Pour eux, lorsqu'ils seront dans l'une des 
trois catégories pour lesquelles le domicile de secours est maintenu, le 
remboursement des frais incombera à l'Etat. » Telles sont les paroles du 
ministre de la justice, corroborées par le rapporteur de la section centrale 
à la Chambre et le rapporteur de la commission de la justice au Sénat (De 
Gronckel, Siq)j)l émeut, p. 52). 

28. Secours accordés aux éty^angers. — Nous avons vu à l'article 1*^, 
n** 8, et ci-dessus, que les étrangers doivent être traités comme les Belges, 
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« SOUS tous les rapports. » Il y a donc assimilation complète entre les 
étrangers et les Belges, tant au point de vue de l'assistance que pour ce 
qui concerne Texercice du droit de recours. Dès lors, toutes les dispo- 
sitions de la loi applicables au recours entre communes sont également 
applicables au remboursement des secours par TEtat quand il s'agit de 
frais d'entretien ou d'assistance d'étrangers qui n'ont pas de domicile dé 
secours en Belgique. 

Il en résulte notamment : 

Que l'Etat ne doit pas rembourser les dix premières journées d'hospi- 
talisation lorsqu'il s'agit d'indigents étrangers qui habitent la commune 
depuis plus d'un mois; 

Que le délai de l'avis à transmettre au ministre de la justice, en con- 
formité de l'article 24, ne prend cours, dans ce cas, qu'à partir de la 
onzième journée (voy. iw/ra, art. 21). 

— Les états de frais à transmettre au département de la justice pour le 
remboursement des secours accordés à des indigents étrangers au royaume 
doivent être accompagnés des décisions ministérielles par lesquelles les 
frais d'assistance des individus secourus ont été admis à la charge de 
l'Etat (Circulaire du ministre de la justice du 15 mars 1890). — Gomp. 
infra, art. 3, n°» 1, 3 et 4, et art. 6. 

FraU accessoires aux frais de maladie. 

29. Délivrance d'appareils pendant le traitement à Vhôpital, — 
Les termes «« frais d'entretien et de traitement des indigents admis dans 
les hôpitaux » comprennent tous les secours accordés aux indigents pen- 
dant leur séjour à l'hôpital, en vue d'amener leur guérison et de les remettre 
en état de subvenir à leurs besoins. 

En conséquence, lorsque le médecin traitant a prescrit la délivrance 
de souliers orthopédiques et de béquilles à un indigent, lors de son séjour 
à l'hôpital, ces appareils doivent être considérés comme une nécessité du 
traitement et, dès lors, ils doivent être compris parmi les « frais de trai- 
tement « (Arr. roy. du 7 août 1893, Remie comm., 1893, p. 294). 

30. Frais de transport des indigents, — Les frais de transport 
d'un indigent sont l'accessoire de frais de traitement proprement dits et 
participent dès lors de la nature de ceux-ci. 

La loi met à la charge de certaines communes les frais de traitement 
des malades indigents, suivant que ceux-ci sont soignés dans un hôpital 
ou bien à domicile; il faut considérer dans les mêmes conditions les frais 
occasionnés par le transport respectif à l'hôpital ou à domicile, s'il y a 
lieu, comme faisant partie du traitement lui-même ; il n'est que juste et 
rationnel de faire supporter ces frais respectivement par celles des com- 
munes qui ont à supporter le principal, selon les mêmes distinctions 
(Arr. dép.perm. du Brabant du 21 décembre i892y Revue comm., 1893, 
p. 293). 
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31* Les frais de transport des indigents aux hôpitaux constituent donc 
des frais accessoires qui doivent être joints au principal (Arr. roy. des 
25 août 1892, 27 mars et 3 mai 1893, Revue comm., 1893, p. 51 et 
p. 294). 

Il est évident que si les frais de traitement pendant les dix premiers 
jours d'hospitalisation étaient à la charge de la commune dans laquelle 
l'indigent aurait résidé pendant un mois avant son entrée à Thôpital, les 
frais de transport devraient être ajoutés au prix d'entretien des dix pre- 
miers jours (Revue comm,^ 1893, p. 294). 

Cette dépense est un accessoire du traitement des dix premiers jours; 
elle est même la première dépense exigée par les soins dus au malade. Si 
le traitement ne durait que dix jours, la question ne pourrait même pas 
être soulevée {Revue de Vadminisir., 1893, p. 343). 

32« Militaires entretenus dans des établissements civils. — Cir- 
culaire du ministre de la justice du 28 m^i 1896. — Aux termes des 
règlements en vigueur, les militaires malades qui séjournent dans les 
établissements hospitaliers ont droit à une solde journalière. Dans les 
hôpitaux militaires, cette solde leur est payée tous les cinq jours afin de 
leur permettre de se procurer certaines douceurs. Il est désirable que la 
même pratique puisse être suivie à Tégard des militaires traités dans un 
hospice civil ou dans une maison de santé et qui, actuellement, ne reçoi- 
vent qu'à leur rentrée au corps le montant de la solde d'hôpital qui leur 
revient. 

Dans ce but, suivant les instructions concertées avec le département 
de la guerre, les directeurs des hospices civils et des maisons de santé 
sont invités à payer la solde due aux militaires en traitement dans ces 
établissements, à titre d'avance. Le montant de cette solde varie suivant 
le grade et la position des intéressés ; le taux à appliquer dans chaque cas 
est inscrit sur le billet d'entrée par les soins de l'autorité, militaire. Les 
sommes payées de ce chef seront remboursées aux établissements qui en 
auront fait l'avance de la même façon et en même temps que les frais 
d'entretien des malades. 

Snu ilu mot «r hôpiiol ». 

33* n résulte des discussions qui ont précédé le vote de la loi que le 
terme hôpital doit s'entendre de tout établissement pourvu d'installations 
appropriées au soin des malades et d'un service médical sérieux. — 
Comp. arr. roy. du 3 mai 1901, Revue comm., 1902, p. 343. 

Le titre donné à l'établissement ne peut exercer aucune influence »u 
point de vue de l'application des dispositions légales. 

En conséquence, l'hospice Roger de Grimberghe, à Middelkcrke, qui 
reçoit les enfants ^és de quatre à quatorze ans environ, atteints d'affec- 
tions curables et nécessitant le séjour aux bords de la mer, et qui est 
pourvu à cet effet d'installations appropriées au soin des malades et d'un 
service médical complet, doit être considéré comme un hôpital (Arr. roj. 
du 23 décembre 1892, Revue comm., 1893, p. 58). 
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34. L'institut ophtalmique du docteur Tacke, rue Godefroid-de-Bouil- 
lon, à Bruxelles, doit être assimilé à un hôpital (Arr. roy. du 23 juillet 
1894, Revue comm,, 1894, p. 345). 

,35. Un hospice pourvu d'un service médical complet et d'installations 
appropriées au soin des malades doit être considéré comme étant un 
hôpit£d(Arr. roy. du 19 mars 1894, Revue comm., 1895, p. 103). 

36. La dénomination d'hospice civil attribuée à un établissement par 
un arrêté royal fixant le prix de la journée d'entretien dans les hôpitaux 
ne peut exercer aucune influence pour le remboursement des secours, 
puisque cet arrêté n'a pas pour objet de fixer le caractère de cet établisse- 
ment (Arr. roy. du 16 octobre 1893, Revue comm., 1894, p. 7). 

37. La commune domicile de secours â été déclarée tenue de rembourser 
les frais d'entretien et de traitement d'une indigente atteinte de démence 
sénile qui avait été l'objet d'un. traitement médical pendant son séjour au 
dépôt des aliénés annexé à l'hôpital Saint-Jean, à Bruxelles, pour les 
motifs suivants : 

« Attendu que ce dépôt est pourvu d'installations appropriées au soin 
des malades et d'un service médical complet ; qu'il s'ensuit que l'indigente 
précitée doit être considérée comme ayant été admise à l'hôpital et que, 
dès lors, les frais d'entretien et de traitement incombent à la commune 
domicile de secours; 

«* Attendu que la loi ne fait aucune distinction parmi les indigents 
admis dans les hôpitaux entre ceux qui sont atteints d'afiection curable et 
ceux dont l'état est incurable ; que les termes généraux employés à l'arti- 
cle 2 de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique com- 
prennent, sans distinction, tous les indigents admis dans les hôpitaux 
pour y subir un traitement ; 

« Attendu qu'on ne peut suppléer au silence de la loi et créer une dis- 
tinction qu'elle n'a pas établie » (Arr. roy. du 31 décembre 1894, Revue 
comm., 1895, p. 137; Revue de Vadministr., 1895, p. 170). 

38. La règle établie pour le remboursement des frais d'entretien dans 
les hôpitaux est applicable au remboursement des frais d'entretien dans 
les maternités. Le remboursement a lieu, pour les maternités, dans les 
mêmes conditions que pour les hôpitaux {Ann, paW., p. 1827, et rapport 
de la commission du Sénat, Doc. pari,. Sénat, 1891-1892, p. 3; Revue 
comm,, 1892, p. 339). —Voy. ci-après n°» 45, 46, 48 et 49. 

39. Sous le régime de la loi du 14 mars 1876, le domicile de secours 
était tenu de rembourser les frais d'envoi à l'Institut Pasteur (1) d'indi- 



(i) Llnstltot PMtear, à Paris, ne reçoit plus les Belges mordus par des chiens enragés. Actuel- 
lement, le traitement se fait ft l^titul provincial de bactériologie, au Parc Léopold, à Bruxelles. 
Le traitement y est gratuit, comme à Paris. Les malades ne logent pas à l'Institut. — Voir les instruc- 
tions ministérielles insérées an Moniteur belge du Si mai 1904*. 
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gents mordus, du moment qu'il était établi que le chien était réellement 
enragé (Arr. roy. du 2 décembre 1886, Revue comm.^ 1887, p. 45, 
et du 23 mai 1888, Journal des administrations communales^ t. VII, 
p. 32). 

On s'est demandé s'il on était de même sous Tempire de la loi actuelle 
et si Tarticle 2 devrait être appliqué aux cas de l'espèce (Rew^ cornm., 
1896, p. 85). 

La solution négative a prévalu. Un arrêté royal du 24 mai 1898 a 
tranché la question en ce sens que •• ces frais ne rentrent dans aucune 
des catégories prévues par l'article 2 de la loi du 27 novembre 1891 sur 
l'assistance publique; qu'ils incombent, dès lors, à la commune sur le 
territoire de laquelle le besoin d'assistance se produit », c'est-à-dire celle 
sur le territoire de laquelle les indigents sont mordus, celle-ci étant 
tenue de prendre des mesures de police sanitaire pour prévenir les cas de 
rage (Circulaire min. justice du 27 juillet 1900, Revu^e comm.y 1900, 
p. 313). 

En vertu de la circulaire ministérielle du 21 juin 1892 (Rerme comm,, 
1892, p. 283), la commune où se sont déclarés les symptômes de la 
maladie n'a aucun l'ecours contre la localité où s'est produite primitive- 
ment la nécessité, c'est-à-dire où l'indigent a été mordu. — Gomp. iw/'m, 
n* 86, p. 279. 

§ 2. — Charge des dix premiers jours de traitement 
dans un hôpital. 

40* M. JuL. Warnànt. — Je demanderai à Thonorable ministre si nous sommes 
bien d'accord sur la portée du § 2 de Tarticle en discussion et, pour mieux préciser 
ma pensée, je pose le cas que voici. 

Un indigent malade est transporté à Liège et admis â Thôpital ; cet indigent habi- 
tait la commune d'Ôugrée, je suppose, depuis un mois. 

Les hospices de Liège auront incontestablement un droit de recours contre Ja com- 
mune précitée; mais si l'indigent secouru n'habitait Ougrée que depuis moins d'un 
mois, contre-quelle commune le recours pourra-t-il s'exercer? 

M. Bara. — Contre la commune domicile de secours. 

M. BuLS. — C'est bien ainsi. 

M. JuL. Warnant. — Nous sommes bien d'accord : c'est contre la commune domi- 
cile de secours que pourra être exercé le recours (Ch. des représ., 23 juillet 1891, 
Ann.parl,,]^. 1626). 

41. La loi ne prend en considération le séjour d'un mois qu'à l'égard 
de la commune qui fournit le secours {Ann. pari., p. 1596). 

Si un indigent se présente spontanément à l'hôpital d'une commune 
et y est reçu, il est évident que les frais des dix premiers jours no pour- 
ront être mis à la charge de la commune que cet indigent a quittée volon- 
tairement et où il a résidé un mois. 

Il n'y a pas ici d'interveiilion de cette dernière commune, et l'on ne 
peut donc dire qu'elle ait « fourni les secours »»• 
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Une commune ne peut bénéficier de la circonstance qu'elle n'a pas 
d'hôpital et s'exonérer ainsi de la charge des dix premiers jours d'entre- 
tien et de traitement que la loi impose aux communes où les indigents ont 
résidé depuis un mois au moment de leur entrée à l'hôpital (Dépèche 
ministérielle du 17 juin 1892, Revue comm., 1893, p. 290). — Gomp. 
arr. roy. du 27 janvier 1903, Revue comm., 1905,^. 51. 

42« Lorsqu'une commune, où un indigent a habité pendant un mois 
antérieurement au moment de son admission à l'hôpital d'une autre loca- 
lité, n'est pas intervenue dans ce placement, les frais d'entretien et de 
traitement de cet indigent incombent en totalité au domicile de secours. 

Il n'y a pas lieu de mettre en cause la commune où l'indigent a habité 
pendant un mois, puisque l'article 2, § 2, ne vise que le séjour sur le 
territoire de la commune qui accorde l'assistance à l'hôpital et ne prévoit 
pas de double recours (Arr. roy. des 25 février-27 mars 1893, Revue 
comm., 1893, p. 290-291, et arr. roy. des 26 février, 6 et 19 mars et 
24 juillet 1894, Revue comm., 1894. p. 347 à 350). 

43. Cette restriction aux cas exceptionnels prévus à l'article 2 cons- 
titue un retour au principe général formulé à l'article l®*", et il en résulte 
que l'habitation pendant un mois doit s'entendre de la même façon que 
celle prévue à l'article V, c'est-à-dire qu'il ne s'agit là que d'une habi- 
tation pure et simple qui n'est pas soumise aux règles prescrites pour 
l'acquisition du domicile de secours. Cette habitation ne sera donc pas 
rendue inopérante par l'octroi de secours de la bienfaisance publique ; elle 
pourra être invoquée pour la femme mariée et pour les enfants mineurs ; 
mais elle doit être une habitation pei-sonnelle de l'indigent secouru 
(Circulaire de M. Le Jeune, ministre de la justice, du 21 juin 1892. — 
Voy. arr. roy. du 9 septembre 1901, Revue comm., 1902, p. 345). 

44. La commune qui fait admettre à l'hôpital un indigent qui y était 
simplement en logement depuis plus d'un mois sans y avoir sa résidence 
habituelle et avait son domicile et son foyer principal dans une autre 
localité, où il retournait très souvent passer quelques jours auprès de sa 
femme, est tenue de supporter les frais d'entretien et de traitement de 
cet indigent pendant les dix premiers jours à partir de son entrée à 
l'hôpital (Arr. roy. du 17 août 1892, Revue comm., 1893, p. 50; Revue 
deVadm., 1892, p. 298). 

45. La présence d'une femme recueillie à l'asile maternel, établi rue de 
Terre-Neuve, à Bruxelles, est purement volontaire; cet asile maternel est 
un établissement de charité privée, et, dès lors, le séjour que les indigents 
y font ne peut exercer aucune influence quant à l'application des dispo- 
sitions de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique (Arr. roy. 
du 22 octobre 1894, Mémorial adm. du Brabant, p. 1386; Revue 
de Vadm., 1895, p. 68). Un arrêté de la députation permanente du 
Brabant du 12 janvier 1893 avait statué en sens contraire {Revue 
comm., 1893, p. 292). 
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46. Le séjour d'un indigent à Tbospice des aveugles à Bruxelles n'em- 
pêche pas l'application de la disposition du § 2 de l'article 2; il s'agit, 
dans l'espèce, d'une habitation de fait, pure et simple, qui n'est pas sou- 
mise aux règles prescrites pour l'acquisition du domicUe de secours, et 

. qui ne serait, dès lors, pas rendue inopérante par l'octroi de secours de la 
bienfaisance publique (Arr. roy. du 24 mai 1895, Mémorial adminis- 
tratif du Brabant, p. 742; Revîie deVadministr., 1895, p. 390). 

47. Lorsqu'une indigente habite une commune depuis plus d'un mois 
antérieurement à son admission à l'hospice de la maternité de cette loca- 
lité, il n'y a pas lieu de tenir compte do l'absence de deux jours qu'elle a 
faite dans le courant du mois qui a préc^^dé son admission à la maternité 
(Arr. roy. du 19 mars J894, Revue comyn,, 1894, p. 347) 

48. Un enfant a séjourné à l'hospice do la maternité à Bruxelles en 
même temps que sa mère, admise dans cet établissement à charge de la 
bienfaisance publique; il n'y a pas été en traitement, mais n'y a été 
maintenu depuis sa naissance que durant le séjour de sa mère dans cet 
établissement. Le séjour de cet enfant, à l'hospice précité, ne rend pas 
inefficace son habitation d'un mois à Bruxelles, et il y a lieu dès lors 
d'appliquer la disposition du § 2 de l'article 2 de la loi du 27 novembre 
1891 sur l'assistance publique (Arr. roy. du 23 avril 1896, Mémorial 
administratif du Bradant ^ p. 521; Revue de Vadministr.y 1896, 
p. 297). 

49. La disposition de l'article 2, § 2, est basée sur ce que la com- 
mune, sur le territoire de laquelle l'indigent se trouve, profite de sa pré- 
sence et de ses services et sur ce que l'habitation pendant un mois doit 
faire présumer que l'indigent est venu habiter la localité pour s'y fixer et 
qu'il y demeurera. 

L'habitation d'un mois visée par cette disposition, tout en ne devant 
s'entendre que d'une habitation de fait pure et simple et non soumise aux 
règles prescrites pour l'acquisition d'un domicile de secours, doit cepen- 
dant consister en un séjour réel, complètement libre et volontaire pen- 
dant toute sa durée. 

Ces conditions ne se rencontrent plus en cas de séjour à l'hôpital, puis- 
que la commune ne peut plus alors profiter en aucune façon du séjour de 
l'indigent, incapable de déployer son activité et d'exercer sa profession; 
d'autre part, celui-ci n'est plus à même de quitter la localité et sa pré- 
sence n'y est donc plus libre et volontaire. 

En conséquence, il n'y a pas lieu de considérer le séjour d'un indigent 
à l'hôpital comme constituant une habitation au point de vue de l'appli- 
cation du § 2 de l'article 2 (Arr. roy. du 15 mai 1896, Mémorial admi- 
nistratif du Brabant, p. 774; Revue de Vadministr., 1896, p. 384). 

50. Lorsqu'un malade a été admis comme payant à l'hôpital d'une 
commune autre que celle où il habite et qu'il a cessé de pouvoir supporter 
les frais de son hospitalisation, ]a localité où le malade a demandé son 
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admission àThôpital est seule juge du point do savoir si cet individu doit 
être maintenu en traitement, aux frais de lassistance publique. La charge 
de son entretien et de son traitement incombe en totalité au lieu de son 
domicile de secours (Arr. roy. du 18 juillet 1896, Mémorial adm. du 
Brdbant, p. 995). — Ck)mp. t. II, p. 209, n° 3. 

51. L'article 2 proclame le principe général du remboursement, par 
la commune domicile de secours, des frais de l'entretien et du traitement 
des indigents admis dans les hôpitaux,, mais la disposition du § 2 de cet. 
article contient une exception à cette règle générale. Cette exception doit 
être restreinte à ses termes et no peut être étendue; il en résulte qu'elle 
ne peut être appliquée à chaque admission du même indigent au même 
hôpital aussi souvent qu'il n'y aura pas un mois d'intervalle entre le 
moment de la sortie et celui de la rentrée. Il résulte du texte et de l'es- 
prit de la loi que le législateur n'a voulu faire supporter qu'une fois dix 
jours d'entretien par la commune où l'indigent a résidé pendant un mois 
(Arr. roy. des 14 novembre 1892 et 22 décembre 1893, Revue comm,, 
1893, p. 55, et 1894, p. 82). 

52* Lorsqu'il n'y a pas eu un mois d'intervalle entre la date de sortie 
de l'hôpital d'un indigent et celle de sa rentrée, il y a lieu d'imputer sur 
les deux séjours à l'hôpital les dix journées d'entretien et de traitement 
à supporter par la commune qui fournit les secours et où l'indigent a 
habité pendant plus d'un mois. 

Le législateur a entendu faire supporter dix jours d'entretien et de 
traitement par la commune où l'indigent a habité pendant un mois, et il 
n'a établi aucune distinction pour le cas de plusieurs admissions succes- 
sives à l'hôpital sans qu'il y eût un intervalle d'un mois entre ces admis- 
sions (Arr. roy. du 17 juin 1895, Mémorial adm. du Brabant, p. 1077). 

§ 3. — Accidents du travail. 

Voy loi du 24 décembre 1903 sur la réparation des dommages résultant des accidents 
du travail, Remie comm,, 1905, p. 169; Revue de Vadm,, 1905, p. 473; Bauwbns et 
GABPB.NTIBRS, Commentaire de la loi sur Fassistance publique (1905), p. 204; Drmbur, 
Réparation et assurance des accidents du travail (1905). 1. 1", p. 422. 

53* M. LiEBABRT. — Le § 3 de Tartide Z reproduit, en partie, une disposition de 
la loi de 1876, qui a donné lieu à plusieurs controverses. Il serait utile de les trancher 
une bonne fois par un texte conçu de manière à couper court aux difficultés que l'on 
a rencontrées. 

n'a été jugé que le cocher de voiture de place n'est pas un ouvrier; môme décision 
en ce qui concerne le commissionnaire. Il a été jugé également qu'un chef de cuisine 
n'est ni un ouvrier, ni un domestique, et, en dehors de ces trois exemples, on imagine 
parfaitement une série de professions k propos desquelles pourraient intervenir des 
décisions semblables; par exemple, la profession de conducteur de tramways, celle 
de garde-convoi, celle de surveillant de travaux, etc. 

Toute discussion cesserait si, au lieu de parler d'ouvriers, d'apprentis, de domes- 
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tiques, on employait tout simplement le terme générique « indigents » et si l'on 
disait : 

« Le remboursement n'est pas dû lorsqu'il s'agit d'un indigent admis dans l'hôpital 
à Id suite d'un accident du travail. » 

Dès qu'il y a indigence, il n'y a aucune raison de distinguer entre les différentes 
classes de travailleurs et il serait injuste d'exclure de l'application de la loi les tra- 
vailleurs dont je viens de parler, pour le motif que leur dénomination d'ouvrier ou 
de domestique est discutable... 

M. Le Jeune, ministre de la justice, — Le changement de rédaction que l'honorable 
M. Liebaert propose ne peut pas être admis. La raison que je vais en donner est 
absolument péremptoire. 

L'honorable membre voudrait substituer aux mots «* ouvrier, apprenti, domestique » 
le mot u indigent ». Or, le motif de la disposition qui serait ainsi modifiée réside dans 
les principes mômes d'où l'institution du domicile de secours procède. La commune, 
a-t-on dit, sur le territoire de laquelle se déploie l'activité du travail tire profit de la 
présence des travailleurs dans sa population. Il est donc juste que les risques d'acci- 
dent auxquels les travailleurs sont exposés pèsent sur elle, quant aux charges qui 
peuvent en résulter pour l'assistance publique. 

Une chaudière fait explosion dans une usine. Les ouvriers de l'usine sont blessés, 
mais un passant aussi est atteint, et je le suppose indigent. La disposition ne s'ap- 
plique et ne peut s'appliquer qu'aux ouvriers. Cependant, le passant aura été blessé à 
la suite d'un accident du travail : ce sont les expressions mômes de l'article. 

Comme le fait très bien observer l'honorable M. Tack, ce n'est pas un accident sur- 
venu dans son travail et, dès lors, la restriction énoncée dans l'article 2 ne se justi- 
fierait pas pour lui. 

Si nous disions, dans le troisième alinéa de l'article 2 : « les indigents », la dis- 
pense du remboursement s'étendrait à toutes les conséquences des accidents du 
travail, tandis qu'elle doit se restreindre aux lésions corporelles dont les ouvriers et 
apprentis sont les victimes par suite du travail auquel ils se livrent. 

M. Liebaert. ~ Je comprends la distinction que l'honorable ministre de la justice 
veut maintenir entre les accidents du travail survenus aux ouvriers qui opèrent ce 
travail et les accidents qui peuvent frapper les ouvriers étrangers À ce travail. Il n'en 
est pas moins vrai que, grâce k Ténumération limitative de la loi de 1876, reproduite 
par le projet en discussion, il s'est formé deux catégories de travailleurs, alors qu'il 
n'y a pas de raison plausible pour ne pas tous les mettre sur le môme pied, peu 
importe que ce soient des ouvriers et domestiques proprement dits ou que ce soient 
des travailleurs autrement dénommés. 

Je me demande si l'on n'arriverait pas k imposer l'assistance de tous ces travailleurs 
indistinctement k la commune où se produit l'accident, en s'exprimant ainsi : 

« Le remboursement n'est pas dû lorsqu'il s'agit d'un indigent admis dans l'hôpital 
k la suite d'un accident de «on travail. » 
De celte façon, toutes les difficultés disparaîtraient. 

M. Le Jeune, mi7iistre de la justice, — L'expression « accident du travail » est déjà 
consacrée par l'usage et la Chambre sera, sans doute, dans un avenir prochain, lors- 
qu'elle discutera la loi sur le contrat de travail, amenée k s'en servir encore. J'ai 
pensé que, pour énoncer une disposition qui se trouvait déjà dans la loi de 1876, 
mieux valait l'adopter que de reproduire les termes de cette loi. Chacun sait, aujour- 
d'hui, la signification qui s'y attache. Les mots « accident de son travail » modifie- 
raient profondément le sens du texte qui, dans sa rédaction actuelle, sera compris 
de tout le monde. Un ouvrier peut se trouver dans le cas auquel la disposition s'ap- 
plique, sans que la blessure dont il aura été atteint soit la suite d'un accident de son 
travail. 
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Je demande que rien ne soit changé à la rédaction de l'article. 

Modifier» au moment du second vote, la rédaction d'une disposition empruntée k 
une loi antérieure et dont la portée est, en quelque sorte, établie par la tradition, est 
dangereux. Nous nous trouvons en présence d'une jurisprudence que nous ne voulons 
pas modifier et il me semble que nous nous sommes suffisamment expliqués sur le 
véritable esprit de la disposition pour qu'il n'y ait pas nécessité de nous exposer, en 
modifiant hâtivement le texte, à faire une correction malencontreuse (Gh. des 
représ,, séance du 12 août 1891, Ann,parl,, p. 1826-1827). 

M. Le Jbunb, ministre de la justice, — Aux termes de l'article 21 de la loi de 
1876, le recours n'a pas lieu au profit de la commune qui secourt la victime d'un acci- 
dent du travail survenu sur son territoire. L'article 2 du projet en dispose de même 
et je choisis l'exemple que voici parmi les cas litigieux auxquels l'article 21 de la loi 
de 1876 a donné naissance. Un ouvrier est blessé dans un accident du travail sur le 
territoire de la conmiune de Haeren. On le transporte k l'hôpital de la commune de 
Schaerbeck, où il est reçu et traité. Il a son domicile de secours k Bruxelles. Je sup- 
pose, afin de ne point atténuer la difficulté, que l'espèce présente que les compagnons 
du blessé, allant au plus pressé, l'aient transporté à l'hôpital le plus voisin, sans 
demander conseil ni permission k personne. 

L'autorité communale de Haeren ne s'en est pas mêlée. Question : Les frais de 
l'hospitalisation seront-ils remboursables? Et, s'ils sont remboursables, par quelle 
commune le remboursement sera-t-il dû ? 

L'article 21, dans la loi de 1876, l'article 2, dans le projet de loi, disent que le rem- 
boursement des frais de l'assistance publique ne peut pas être réclamé, lorsque l'in- 
digent secouru est un ouvrier blessé dans un accident du travail. 

Cependant, d'après la jurisprudence administrative, qui s'est fixée dans ce sens, 
sous le régime de la loi de 1876, ce remboursement des frais de l'hospitalisation est 
dû à la commune de Schaerbeek par la commune de Haeren. Pourquoi? En vertu du 
principe énoncé dans l'article 16 de la loi de 1876 et dans l'article l» du projet de loi. 
Ce principe règle en effet l'exercice du droit de recours. 

Seuls, les frais avancés en exécution de l'article 16 de la loi de 1876 ou de l'arti- 
cle 1^ du projet de loi sont remboursables. Le blessé se trouvait sur le territoire de 
la commune de Schaerbeek; il y avait été apporté, sans aucune intention de fraude; 
le remboursement des frais de l'hospitalisation est dû k la commune de Schaerbeek. 
La circonstance qu'il y avait accident du travail est indifiérente pour la commune de 
Schaerbeek. La ville de Bruxelles est k l'abri du recours, en vertu de l'article 2 du 
projet de loi comme en vertu de l'article 21 de la loi de 1876. Reste la commune de 
Haeren, qui doit le remboursement en vertu de l'article 16 de la loi de 1876 et en 
vertu de l'article 1» du projet de loi (Sénat, 18 novembre 1891, Ann.parL, p. 23). 

54. Un indigent, ouvrier maçon, s'était cassé la jambe pendant qu'il 
travaillait à la construction d'une maison à Montigny-sur-Sambre ; il 
avait été conduit à l'hôpital de Wavre sans l'intervention de la commune 
de Montigny-sur-Sambre, mais il avait été présenté à cet hôpital dans un 
état tel que son renvoi ne pouvait être ordonné. La commune de Mon- 
tigny-sur-Sambre fut tenue de rembourser les frais d'entretien et de trai- 
tement de l'indigent à l'hôpital de Wavre pour les motifs suivants : 

« Attendu que l'humanité commandait son admission et que, dès lors, 
la ville de Wavre avait l'obligation morale de le secourir; 

« Attendu que du § 3 de l'article 2 de la loi du 27 novembre 189i 
sur l'assistance publique résulte l'obligation pour la commune où l'acci- 
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dent (lu travail est survenu de supporter les frais d'assistance occasionnés 
par des blessures reçues pendant leur travail par Touvrier, l'apprenti- 
ou le domestique; que, dès lors, si cette assistance a été accordée par 
une autre commune, celle-ci peut réclamer le remboursement de ses 
avances à la commune tenue do supporter ces frais ; 

« Attendu que la commune où l'accident est survenu se trouve dans 
une situation semblable à celle de la commune domicile de secours envers 
laquelle serait exercé le droit de recours prévu au § l*' de l'article pré- 
cité « (Arr. roy. du 22 mars 1895). — Voy. conf. un arrêté royal du 
27 mars 1893 {Revue comm,, 1893, p. 295). 

55. La commune à laquelle incombent les frais d'entretien et de trai- 
tement d'un indigent admis à l'hôpital à la suite d'un accident du travail 
est tenue de supporter également la charge d'assistance de sa famille pen- 
dant son séjour à l'hôpital (Arr. roy. du 17 novembre 1893, Revnie 
comm., 1894, p. 9). 

56. D'après l'article 2 de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance 
publique, les secours médicaux ne sont, en règle générale, remboursables 
que lorsqu'ils ont été reçus à l'hôpital. 

Il résulte clairement du texte et de l'esprit de la loi que la commune 
sur le territoire de laquelle l'acccident du travail s'est produit n'est tenue 
de supporter les frais d'entretien et de traitement d'un ouvrier blessé et 
de l'assistance accordée à sa famille que lorsque l'ouvrier a été admis à 
l'hôpital (Arr. roy. des 13 février 1894 et 14 juin 1895, Revue œmm., 
1894, p. 83; Revue deVadministr., 1895, p. 538). 

57. Il n'y a pas lieu de faire application de la disposition du § 3 de 
l'article 2 dans les cas suivants : 

Un indigent, atteint de lésions résultant d'un accident du travail, 
s'était blessé en déchargeant une caisse de bouteilles vides à l'entrepôt 
royal de Bruxelles ; quoique exerç,ant habituellement la profession d'ou- 
vrier à gages travaillant pour le compte d'un patron, il ne se trouvait, au 
moment de l'accident, au service de pei^sonne ; le travail qu'il exécutait 
était l'accomplissement d'une opération commerciale qu'il faisait à son 
bénéfice personnel (Arr. dép. perm. du Brabant en date du 28 février 
1894, Revue comm,, 1895, p. 96). 

Un indigent, ouvrier rejointoyeur, s'était blessé en encavant une tonne 
de bière chez son patron ; ce n'était pas sur l'ordre de son patron, mais 
de son propre mouvement que le blessé s'était livré à un travail qui no 
lui incombait pas et pour lequel il n'était ni engagé, ni salarié (Arr. roy. 
du 12 décembre 1892, 1893, p. 37; Revue comm,, 1893, p. 53). 

58. L'article 2, § 3, n'est pas applicable au cas où un ouvrier belge 
a été blessé dans une localité étrangère. L'administration charitable belge 
qui a placé cet ouvrier dans un hôpital doit être remboursée par la com- 
mune domicile de secours (Arr. roy. du 6 décembre 1884, Revue de 
Vadminist7\, 1884, p. 134). 
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59. Ne sont à la charge de la commune où s*est produit Taccident, 
les frais de traitement à l'hôpital de blessures d'ouvriers et domestiques 
que lorsque le travail effectué est la cause immédiate de la blessure. 

Il n'en est pas ainsi du cas où un domestique aurait été blessé par son 
maître au cours d'une rixe survenue à l'occasion du travail, ni d'un 
ouvrier en état d'ivresse qui ferait une chute en allant chercher ses outils 
(Arr. roy. des 7 mai 1888 et 3 juin 1895, Revice de Vadministr., 1888, 
p. 274; 1895, 392). 

60. Une jeune fllle, en service chez des particuliers à Laeken, jouait 
avec les enfants de ses maîtres, lorsqu'ayant tendu une toile entre deux 
arbres, elle y monta et fit une chute. Un arrêté royal en date du 9 avril 
1896 décide que cette indigente ne s'est pas blessée pendant son travail 
ni à l'occasion de celui-ci, pour le motif qu'elle était engagée comme ser- 
vante et non comme bonne d'enfants; que d'ailleurs ces enfants ne récla- 
maient pas par leur âge une surveillance spéciale et que, dès lors, l'acte à 
la suite duquel cette fllle s'est blessée n'était pas nécessité par l'accom- 
plissement de son travail {Mémorial adm. du Brabant, 1896, n* 101 ; 
Bévue de Vadm., 1896, p. 299). — Voy. t. II, p. 209, n* 3. 

61« Lorsqu'une servante a été, dans une discussion, blessée par sa 
maîtresse au moyen d'un ustensile de ménage, il n'y a pas ou d'accident 
de travail pour le motif que le travail effectué par la servante n'est pas la 
cause immédiate de la blessure; que celle-ci provient d'un fait qui ne con- 
cerne pas directement le travail de cette indigente (Arr. roy. du 3 juin 
1895, Mémorial administratif du Bràbant, 1895, n** 130). — Gomp. 
ci-après n° 64. 

En ce qui concerne l'action en remboursement qui peut être intentée 
au maître dans le cas où il est responsable des blessures, voyez Revue 
comm,, 1897, p. 139, et infra, art. 30. 

62* Un arrêté royal du 28 juin 1884 a rejeté le recours foimé par 
l'administration communale de Molenbeek-Saint-Jean contre un arrêté do 
la députation permanente du conseil provincial du Brabant, en date du 
23 avril 1884, qui a déclaré cette commune tenue de rembourser les frais 
de traitement d'une indigente admise à l'hôpital Saint-Jean, à Bruxelles, 
pour cause d'entorse, le 2 janvier 1884. Cet arrêté royal porte ce qui 
suit : 

« Attendu que la commune de Molenbeek-Saint-Jcan soutient que ces 
frais incombent à la ville de Bruxelles, en se fondant sur ce que G. De B. . . 
aurait été blessée pendant son travail et à l'occasion de celui-ci ; 

« Attendu que cette jeune fille, se trouvant à l'ouvrage chez son patron, 
à Bruxelles, s'est blessée en descendant l'ûscalier pour aller faire une 
commission pour une de ses compagnes d'atelier qui l'avait priée de lui 
chercher du pain; qu'elle n'a, par conséquent, été blessée ni pendant son 
travail ni à l'occasion de celui-ci... » 

63. Un arrêté royal du 28 janvier 1891 a accueilli le recours formé 
par radministration communale de Molenbeek-Saint-Jean contre un 
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arrêté do la députation permanente du conseil provincial du Brabant, en 
date du 12 novembre 1890, portant que cette commune était tenue au 
remboursement des frais de traitement du nommé P.-J. D..., admis le 
19 avril 1890, à l'hôpital Saint-Jean, à Bruxelles, pour cause de bles- 
sures. 

Cet arrêté est motivé comme suit : 

•• Attendu que la ville de Bruxelles, domicile de secours de P.-J. D..., 
refuse de supporter ces frais, en invoquant la circonstance que les bles- 
sures ont été reçues pendant le travail et à Toccasion de celui-ci; 

« Attendu que cet indigent, ouvrier à la ferme des boues de Molenbeek- 
Saint-Jean, a été blessé au moment où, interrompant son travail, il était 
allé vendre, à son profit personnel, un sac de chiffons; 

« Attendu qu'il n'a, pai' conséquent, pas été blessé par son travail et à 
Toccasion de celui-ci » {Journal des administrations communales, 
t. VII, p. 436). 

64. Un arrêté royal du 31 janvier 1891, statuant sur la contestation 
qui s'est élevée entre les communes d'O... et d'E... au sujet du rembour- 
sement des frais de traitement et d'entretien du nommé J.-B. L..., vacher 
au service des frères M..., fermiers à L..., et qui avait été battu et blessé 
par ceux-ci parce qu'il leur réclamait le payement de ses gages, décide 
que la charge des frais de son traitement incombe à la commune d'E..., 
pour les motifs que voici : 

« Attendu que, sans décliner la charge du domicile de secours, la com- 
mune d'E... refuse le remboursement des frais précités en alléguant que 
les blessures qui ont nécessité le traitement du nommé L... ont été reçues 
pendant le travail et à l'occasion de celui-ci ; 

« Attendu que le travail effectué par le sieur L... n'est pas la cause 
directe et immédiate de ses blessures, que celles-ci proviennent d'un fait 
complètement étranger au travail de cet indigent. » — Gomp. supra, 
n°61. 

65. Une commune a fait transporter à l'hôpital d'une commune voi- 
sine un indigent qui, en se battant, s'était fracturé la jambe sur son ter- 
ritoire. Le transport s'est effectué par les soins du garde champêtre, qui 
avait emprunté, à cet effet, la voiture d'un fermier. Au départ, le cheval 
prit une allure trop vive et la voiture, ayant versé, fut fortement endom- 
magée. 

L'indigent ayant été blessé dans une rixe ou ujie bataille, les frais de 
son entretien et de son transport à l'hôpital incombent nécessairement à 
la commune domicile de secours et non à celle sur le territoire de laquelle 
était survenu l'accident (Arr. roy. du 31 janvier 1891). 

Mais U n'en est pas de même des frais occasionnés par les réparations 
faites à la voiture endommagée. 

Cette question doit être résolue, non suivant les principes du droit 
administratif, mais d'après les règles prescrites par le code civil (voyez 
art. 1384, 1385, 1709, 1728 et 1732). 
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La commune précitée a emprunté à Tun de ses habitants sa voiture 
pour eflTectuer le transport de l'indigent. Il est donc intervenu entre eux 
une convention que la loi civile qualifie de contrat de louage. 

Elle a préposé elle-même un conducteur, le garde champêtre; elle doit 
donc répondre des actes de ce dernier et restituer intacts les objets con- 
fiés à sa garde, sinon tenir le propriétaire indemne du préjudice résultant 
des avaries qu'ils ont subies. 

Si le fermier avait loué non seulement le cheval et la voiture, mais 
encore son domestique pour eâectuer le transport en question, il serait 
seul responsable de l'accident qui est arrivé. Dans ce cas, il faudrait dire 
que la convention avait pour objet le transport et non le louage du cheval 
et de la voiture pour y procéder {Revus comm.^ 1893, p. 135 et 167). 

66* Il faut entendre par ouvrier celui qui travaille habituellement de 
la main et qui fait quelque ouvrage pour gagner sa vie, sans distinguer s'il 
est au service d'un patron ou s'il travaille pour son propre compte. Il y a 
lieu de considérer comme tel l'individu qui travaille alternativement pour 
différents marchands établis sur un marché public, sans être au service 
d'aucun d'eux en particulier, et qui ne jouit pas de salaire ou rétribution 
fixe, mais reçoit de ce chef de petites gratifications ou pourboires de 
ceux qui l'emploient momentanément. S'il se blesse pendant et à l'occasion 
de ce travail, les frais de son traitement à l'hôpital incombent à la commune 
sur le territoire de laquelle est établi le marché ( Arr. roy . du 18 août 1890, 
Revue comm., 1890, p. 319; Revue de Vadm,, 1890, p. 523). 

67. Un arrêté royal du 17 février 1890 décide implicitement qu'un 
commissionnaire de place n'est pas un ouvrier au point de vue de la 
disposition sur les accidents du travail. « Attendu, dit-il, que l'indigent, 
quoique appartenant à la corporation des commissionnaires de place, est 
depuis longtemps engagé, pour un certain nombre de jours par semaine, 
au service exclusif d'une marchande au détail, etc. ; que, dans ces condi- 
tions, il est évident qu'il travaillait, au moment de l'accident, en qualité 
d'ouvrier, d'homme de peine ou de domestique à gages et non comme 
commissionnaire de place » (De Gronckel, Supplément^ p. 70, n** 26). 

68. Les jockeys ne sont ni des domestiques à gages ni des ouvriers, 
et la disposition précitée du § 3 de l'article 2 de la loi du 27 novembre 
1891 , qui doit être interprétée restrictivement, ne peut leur être appliquée 
par analogie (Arr. roy. du 9 mai 1895, Revue de Vadm,, 1895, p. 405). 

69. N'est pas considéré comme exerçant la profession de jockey, un 
domestique à gages dont le travail consiste à entraîner un cheval pour le 
compte de son maitre sur la piste d'un champ de courses. S'il est victime d'un 
accident, les frais de son traitement à l'hôpital incombent à la commune 
où il s'est blessé (Arr. roy. du 19 mars 1894, Revue comm., 1895, p. 96). 

70. Les cochers-conducteurs de tramways sont chargée d'une besogne 
matérielle nettement déterminée qu'ils doivent accomplir pendant un cer- 
tain nombre d'heures fixé d'avance et moyennant un salaire convenu ; 
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par suite, ils doivent être assimilés à des ouvriers (Arr. roy. du 8 mars 

1890, Journ. des adm. comm.y t. VII, p. 437). 

Il doit en être de même des receveurs de tramways qui alternent souvent 
de besogne avec les cochers-conducteurs (De Gronckel, Suppl.^ p. 71). 

71. Le garde-chasse au service d'un particulier ne peut être assimilé 
aux domestiques à gages, ouvriers ou apprentis; la disposition excep- 
tionnelle de Tarticle 21 de la loi du 14 mars 1876 ne peut, par consé- 
quent, lui être appliquée (Arr. roy. du 19 juillet 1884, Journal des 
administrations communales^ t. VI, p. 326). 

72. Un facteur des postes ne peut être assimilé aux domestiques à 
gages, ouvriers ou apprentis ; la disposition exceptionnelle de Tarticle 21 
de la loi du 14 mars 1876 ne saurait, par conséquent, lui être appliquée 
(Arr. roy. du 2 août 1884, Journal des administrations communales, 
t. VI, p. 325). 

73. Les marins tombent-ils sous Tapplication de Tavant-demier alinéa 
de Tarticle 2? Pour la solution, voy. Revue comm,, 1884, p. 53. 

74. Quid en cas d'accident de chemin de fer? Les frais de traitement 
des blessés incombent à la commune sur le territoire de laquelle Taccident 
est arrivé (Revue comm., 1885, p. 44). 

75. L'indigent qui exerce la profession de porteur de journaux, en ce 
sens qu'U est chargé d'aller, moyennant salaire, remettre à domicile aux 
abonnés, dans une partie de l'agglomération bruxelloise, les numéros d'un 
journal qui s'y imprime, doit être considéré comme ouvrier quelconque 
chargé d'une besogne manuelle aux gages du patron qui l'emploie et le 
paye; en conséquence, s'il a été victime d'un accident au cours d'une de 
ses tournées de distribution, les frais de son traitement incombent à la 
commune sur le territoire de laquelle l'accident est arrivé (Décision de la 
députation permanente du conseil provincial du Brabant, du 15 juillet 

1891, en cause des communes d'Anderlecht et de Molenbeek-Saint-Jean, 
ainsi que de la ville de Bruxelles). 

76. Qn arrêté royal du 6 octobre 1886 a décidé que les frais de trai- 
tement d'un ouvrier brasseur, au service d'un industriel de la ville de 
Bruxelles, qui s'était blessé sur le territoire de la commune de Saint- 
Josse-ten-Noode eu descendant un tonneau de bière dans la cave d'un 
estaminet de cette commune, devaient être supportés par celle-ci, par le 
motif que c'était elle qui avait profité du travail de cet ouvrier (Revue 
comm,, 1893, p. 53). 

Un arrêté coyA du 11 octobre 1886, en cause d'Anderlecht contre 
Saint-Josse-ten-Noodo, a statué dans iQirémesGn^ (Revue comm., 1888, 
p. 62 -1 on) 

77. Un arrêté royal du 12 février 1889 a déclaré non fondé le recours 
de la commune de Molenbeek-Saint-Jean contre un arrêté de la députation 
permanente du conseil provincial du Brabant, en date du 21 novembre 
1888, déclarant cette localité tenue de supporter les frais de traitement 
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de D. H..., admis à l'hôpital civil, le 24 mai précédent, pour cause de 
contusions. Motifs : 

« Attendu que D. H..., ouvrier camionneur chez un négociant en glace 
établi à Anderlecht, s'est blessé sur le territoire do Molenbeek-Saint-Jean 
en descendant de sa charrette pour aller demander à un boucher de cette 
commune s'il n'avait pas besoin de glace ; 

« Attendu qu'en se rendant chez le boucher dont il s'agit, cet ouvrier 
accomplissait un acte de son service ; qu'en conséquence l'accident dont 
il a été victime est arrivé pendant son travail et à l'occasion de celui-ci »» 
{Joum. des adm. comm., t. VII, p. 32). 

78. La commune où un ouvrier charretier ne fait que passer n'est»pas 
tenue des frais de traitement en cas d'accident. C'est la commune de la 
destination des objets convoyés qui est considérée comme le lieu où le 
travail s'est effectué. 

Un indigent, ouvrier journalier au service d'un industriel, à Scliaor- 
beek, avait été chargé de conduire du gravier de jardin chez un habitant 
de Saint-Gilles et, en revenant avec son camion à vide, avait été blessé sur 
le territoire de la ville de Bruxelles. Il a été jugé que cet homme a été 
victime d'un accident du travail, alors qu'il n'était que de passage â Bru- 
xelles, et que le travail s'est effectué à Saint-Gilles; la commune de 
Saint-Gilles a été condamnée à supporter les frais de traitement à l'hôpital 
(Arr. roy. du 14 février 1893, Reçue comm,, 1893, p. 296). 

Un ouvrier s'est blessé, en cours de route, en conduisant des mar- 
chandises destinées à des habitants de trois communes différentes. Les 
frais de son traitement à l'hôpital ont été mis à charge do ces trois loca- 
lités, chacune pour un tiers (Arr. roy. du 20 octobre 1904). 

79. Un ouvrier camionneur au service d'un négociant d'une commune- 
faubourg de Bruxelles s'est blessé sur le territoire de cette ville où il se 
trouvait de passage, conduisant une charrette de charbon en destination 
de l'usine à gaz d'un autre faubourg. Il a été décidé, par un arrêté royal 
du 20 novembre 1885, que c'est la commune où est situé l'établissement 
destinataire qui doit être considérée comme ayant profité principalement 
du travail de l'ouvrier blessé {Joum. des adm, comm., VI, 325; arr 
roy. du 27 septembre 1901, Revue comm,, 1902, p. 346). 

80. Un ouvrier charretier, blessé au cours d'une de ses tournées pour 
le compte de son patron, est à la charge de la commune où celui-ci habite 
et où s'exerce son industrie. Dans l'espèce, l'indigent, ouvrier à gages, au 
service d'un patron habitant la commune de X... et dont l'industrie 
s'exerce dans cette commune, a été blessé sur le territoire de la com- 
mune de Y... en conduisant une charrette pour le compte de son maître. 
Les frais de traitement ont été mis à charge de la commune de X..., par 
arrêté royal du 25 mai 1885 {Jou7m. des adm. comm., VI, 325). 

81. Un indigent, ouvrier charretier, s'est blessé sur le territoire 
d'Ettorbeek, pendant qu'il conduisait un tombereau chargé de terre pro- 
venant d'un déblai fait à Bfuxelles et destinée au remblai d'un terrain 
situé à Etterbeek. Il a été jugé que, dans ces conditions, le travail 
pendant lequel et à l'occasion duquel cet ouvrier a été blessé doit être 
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considéré comme ayant été eflfectué à Etterbeek (Arr. roy. du 23 avril 
1894, Revtce comm., 1894). 

82* Un indigent, ouvrier batelier, s'est blessé pendant son travail et 
à roccasion de celui-ci, alors qu'il procédait, sur le territoire de Laeken, 
au déchargement d'un bateau de charbon destiné à l'usine à gaz de Bru- 
xelles et qui était arrivé à destination. Les frais de traitement du 
blessé ont été mis à charge de Laeken (Arr. roy. du 29 octobre 1894, 
Mémorial administratif du Bràbant, 1894, n° 237). 

83. Un batelier au service de la ville de B... s'est blessé sur le terri- 
toire de T... en revenant à vide avec son bateau, après avoir été conduire 
à S... des immondices vendues pai' la ferme des boues de la ville de B... 
à un habitant de S... — Décidé que le travail dont cet indigent était 
chargé s'effectuait pour le compte de la ville de B... (Arr. roy. du 9 mai 
1890, Revue de Vadministr., 1890, p. 326). 

84. Un arrêté royal du 22 mai*s 1884 a déclaré non fondé le recours 
de la commune de Quenast contre un arrêté de la députation permanente 
du conseil provincial du Brabant, en date du 12 décembre 1883, qui avait 
décidé que cette commune était tenue de rembourser les frais de traite- 
ment de J. D. . . , veuve P. . . , admise, le 26 août précédent, à l'hôpital civil 
de Hal, pour cause de fracture. Cet arrêté royal est motivé comme suit : 

« Attendu que cette indigente, qui conduisait sur le canal de Gharleroi 
un bateau appartenant à la Société des Carrières de Quenast, a été blessée 
pendant qu'elle retournait à vide dans cette dernière localité pour y 
prendre un chargement de pavés; que c'est donc la commune de Quenast, 
où s'exerce l'industrie du patron de J. D..., qui devait profiter du travail 
pendant lequel celle-ci a été blessée » {Journal des administrations 
communales, t. V, p. 555). 

85. Un arrêté royal du 29 mai 1886 a déclaré non fondé le recours 
formé par la commune de Hoeylaert contre un arrêté de la députation 
permanente du Brabant décidant que cette commune était tenue de rcîm- 
bourser les frais de traitement d'un indigent blessé pendant qu'il était 
occupé à abattre des arbres dans la forêt de Soignes, pour le compte d'un 
marchand de bois établi à Waterloo. Motifs : 

« Attendu que les arbres dont l'indigent opérait l'abatage étaient 
plantés dans la région de la forêt de Soignes située sur le territoire de la 
commune de Hoeylaert; que cet abatage, faisant partie de l'exploitation 
du bois, c'est la dite commune qui en a profité. « (Ibid,, t. VI, p. 534). 

86. Un ouvrier boulanger de R... se rend à P... avec une charrette 
de pain attelée de chiens. Arrivé à destination, il est mordu par un des 
chiens en le dételant; l'animal est abattu, soupçonné atteint de rage, et 
l'ouvrier boulanger est envoyé à l'Institut Pasteur. L'avis est envoyé à 
G..., lieu du domicile de secours, qui décline la charge par application 
de l'article 2, § 3. 

Pour qu'il y ait lieu d'appliquer le § 3 de l'article 2 de la loi précitée, 
il faut que cet ouvrier ait été blessé pendant et à l'occasion de son tra- 
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vail. Dans Toccurrence, U ne faut pas rechercher si la blessure a été 
occasionnée directement par l'exercice de sa profession, mais bien si elle 
a été reçue pendant qu'il exerçait cette profession. C'est ce qui résulte 
d'un arrêté royal en date du 27 juillet 1879 {Explication doctrinale et 
pratique du domicile de secours, par Hbllebaut, p. 279; Revue 
comm., 1895, p. 265). 

Un autre arrêté royal, en date du 23 mai 1888, a décidé que la bles- 
sure reçue par un commissionnaire mordu par un chien étranger, qu'il 
n'était pas chargé de garder, ne pouvait être considérée comme reçue 
pendant le travail et à l'occasion de celui-ci. 

L'ouvrier boulanger, au contraire, avait la garde des chiens et devait, en 
conséquence, avoir soin d'eux. 

Lorsqu'il était à destination, c'est-à-dire à P..., il devait revenir à R..., 
lieu do son départ. 

Avait-il besoin de dételer un des chiens à P...? S'il s'est trouvé dans 
l'obligation de le faire, afin de donner, par exemple, à son chien un repos 
nécessaire et de lui permettre ainsi d'effectuer le retour, il accomplissait 
un fait indispensable pour l'exécution du travail dont il avait été chargé. 

Aussi devons-nous conclure, dans ces conditions, que l'ouvrier boulan- 
ger a été blessé pendant qu'il exerçait sa profession et que les frais de son 
envoi à l'Institut Pasteur doivent être supportés par la commune lieu de 
l'accident. 

Mais si l'ouvrier a dételé le chien, soit pour l'amuser, soit pour le tor- 
turer, il a contrevenu aux obligations qui lui étaient imposées pour la 
garde de cet animal et a accompli un fait dont il n'était pas chargé et 
pour lequel il n'était pas salarié. Il a interrompu son travail et c'est 
pendant cette interruption qu'il a été blessé. Dans cette éventualité, les 
frais d'envoi à l'Institut Pasteur devraient être remboursés par la com- 
mune sur le territoire de laquelle le besoin d'assistance se produit 
{Revriie comm., 1896, p. 85). - Voy. supra, n** 39 et 57. 

Nous devons ajouter que, dans les cas de l'espèce, il convient d'examiner 
s'il n'y a pas lieu d'exercer l'action en répétition à charge du propriétaire 
de l'animal, par application de l'article 30 combiné avec l'article 1385 du 
code civil et la loi du 24 décembre 1903 sur la réparation des dommages 
résultant des accidents du travail {Revue comm.y 1905, p. 169). 

87* La disposition relative aux accidents du travail se rapporte aux 
frais de traitement qui ont suivi immédiatement l'accident, cause de la 
blessure, ou au moins qui n'ont été occasionnés que dans un temps moral 
suffisamment court pour permettre de les rattacher directement à celle-ci, 
et qui n'ont pas été interrompus ; il ne peut s'agir du traitement d'acci- 
dents postérieurs intermittents, même de rechutes, trouvant leur origine 
autant dans le défaut de soins en temps utile ou dans d'autres causes 
étrangères quelconques que dans le fait même de la blessure (Arr. dép. 
perm. du Brabant du 16 juillet 1890, Revue comm., 1890, p. 348). 

Ne peut être considérée comme une blessure une maladie contractée 
ensuite de la blessure et après guérison de celle-ci (Arr. roy . des 3 février 
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1881, 31 août 1886 et 17 février 1889, Revue de Vadm., 1882, 71: 
1886, 437, et 1889, 162). 

Des arrêtés royaux des 6 janvier et 26 août 1901 décident que Timpru- 
dence ou Tétat divresse de la victime ne font pas obstacle à l'application 
du § 3 de Tarticle 2 de la loi du 27 novembre 1891 sur Tassistance 
publique {Revice comm., 1902, p. 346-347). 

Maladies professionnelles* 

88. M. Hetnen. — D'après le § 3 de l'article 2, « le remboursement n'est pas dû 
lorsqu'il s'agit d'un accident du travail »». Je désire savoir si les maladies contractées 
par suite du travail lui-même sont assimilées aux blessures reçues pendant le travail 
et à l'occasion de celui-ci. Exemples : !<> Tempoisônnement professionnel par le phos- 
phore blanc dans la confection des allumettes chimiques, occasionnant chez les 
ouvriers des bronchites chroniques, des périostites, des nécroses maxillaires ; 2® des 
intoxications ayant également lieu dans les locaux ou ateliers contaminés par des 
émanations mercurielles ; 3° l'empoisonnement aigu et chronique qui s'observe géné- 
ralement chez les ouvriers travaillant le plomb ou se servant d'objets dans la compo- 
sition desquels il entre de la matière plombique (potiers, compositeurs, broyeurs de 
couleurs, cérusiers, etc.). 

Ces maladies sont-elles comprises dans les accidents du travail ou le gouvernement 
maintient-il la solution qui a été donnée à cette question par l'article 21 de la loi de 
1876Î (Ch. des représ., 23 juillet 1891, A7in.parl., p. 1616-1617). 

M. Lb Jeune, ministre de lajtcstice. — L'honorable M. Heynen m'a posé la question 
de savoir si, dans la disposition Ûnale de l'article 2, qui concerne les accidents du 
travail, l'intention du gouvernement est de comprendre les maladies professionnelles. 
Ce point a été discuté, en 1876, et la question a été tranchée dans le sens de la néga- 
tive ; je pense qu'il n'y a pas lieu de revenir sur cette solution, consacrée par l'expé- 
rience. Les raisons du gouvernement, l'honorable membre les devine. C'est que, 
lorsqu'il s'agit d'un accident du travail qui a pour conséquence une blessure, les faits 
ont un caractère de certitude qui rend toute discussion impossible; tandis que, si 
l'on considère les maladies professionnelles, môme celles que l'honorable membre a 
mentionnées, tout devient douteux. La maladie est-elle réellement l'effet du métier 
exercé? Quand a-t-elle commencé? A quel degré était-elle arrivée, lorsque l'indigent 
est venu habiter la commune? (Gh. des représ., 23 juillet 1891, Ann, pari., p. 1621). 

M. Le Jeune, ministre de la jtcstice. — L'honorable M. Monteflorc Levi a soulevé, 
dans son discours, une question fort délicate, à propos des accidents du travail. L'ho- 
norable M. Heynen, à la Chambre, l'avait soulevée déjà et, en lui répondant, j'ai fait 
connaître les raisons qui, à mon avis, s'opposent à ce que, en principe, les maladies 
professionnelles soient considérées, au point de vue du droit de recours, comme 
constituant par elles-mômes des accidents du travail. Certaines maladies frappent, 
presque fatalement, les ouvriers employés à la confection des allumettes phospho- 
riqucs, à la fabrication de la céruse ; je pourrais, sans exagérer la vérité, dire que 
tout travail, qui est le gagne-pain de l'ouvrier, use et expose à des maladies ou à des 
infirmités dont il est la cause première. Les maladies et les infirmités qui se contrac- 
tent par le travail ne présentent donc pas les caractères du fait accidentel. Elles ne 
sont pas susceptibles de la constatation qui, en déterminant la cause d'un mal, fixe 
une époque et un lieu. 

Mais il serait dangereux de formuler, en termes généraux, une proposition qui 
résoudrait la question et de dire, par exemple, que la disposition de la loi ne prévoit 
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que les blessures et exclut les cas de maladie ou que le fait de contracter telles ou 
telles maladies est un accident du travail. 

Il se peut qu'une maladie soit la conséquence d'un accident du travail ; mais Tacci- 
dent devra ôtre prouvé» indépendamment des constatations relatives k la maladie. Je 
pense qu'il convient de s'en tenir à cette solution générale, qui s'applique aux mala- 
dies dites professionnelles comme aux autres maladies. Spécifier davantage serait 
inutile (Sénat, 19 novembre 1891, Awn. parL, p. 33). — Voy. Revue comm., 1892, 
p. 340. 

§ 4. — Assistance accordée à la famille des indigents hospitalisés. 

89. En vertu du paragraphe final de l'article, « sont seuls rembour- 
sables comme frais de l'assistance accordée à sa famille, les frais do 
l'assistance accordée, pendant le séjour de l'indigent à Thôpital, aux 
parents et alliés dont il est le soutien et qui habitent avec lui ». . 

Ces derniers mots « et qui habitent avec lui » ne se trouvaient pas 
dans le projet soumis à la Chambre. En voici l'explication : 

M. A. ViSART, rapporteur. — Je crois, Messieurs, qu'il y aurait lieu de mettre, k la 
fin de ce paragraphe, après les mots « les frais de l'assistance accordée, pendant le 
séjour de l'indigent k l'hôpital, aux parents et alliés dont il est le soutien », ceux-ci : 
•• et qui habitent avec lui ». 

On a fait remarquer que les parents doivent des aliments aux enfants, et récipro- 
quement. Il arrive souvent cependant que les parents et les enfants n'habitent pas 
ensemble et se trouvent môme dans des communes différentes. 

On ne songe pas, sans doute, k mettre à la charge de la commune qui a admis un 
indigent dans son hôpital l'entretien des ascendants ou descendants de cet indigent 
dont, légalement, il est le soutien, mais qui ont, en réalité, une existence indépen- 
dante et séparée de la sienne? Ce serait exagérer l'application du principe de l'unité 
de la famille. 

Je suppose que telle n'est pas l'intention du gouvernement et de la Chambre et je 
propose d'ajouter les mots « et qui habitent avec lui ». 

M. De Sadblber. — J'appuie les observations qui ont été présentées par M. le 
rapporteur et je comptais présenter un amendement dans le môme sens. Il est cer- 
tain que, si la disposition devait ôtre entendue dans un sens très large, elle pourrait 
comprendre les parents et les alliés indéfiniment. Je crois que l'intention de la sec^ 
tion centrale a été, en proposant cet article, de limiter la catégorie des parents de 
^'hospitalisé. 

M. A. ViSART, rapporteur. — Ce n'est pas la section centrale, c'est le gouvernement 
qui a proposé cet article. 

M. Db Sadblebr. — Peu importe! La section centrale s'y est ralliée. L'intention a 
été de limiter la catégorie d'indigents qui peuvent ôtre secourus à charge de recours. 
Je me demande si, à ce point de vue, il ne faudrait pas dire : •< les parents et les alliés 
en ligne directe ». Si nous y ajoutons les parents et les alliés en ligne collatérale, 
nous permettrons aux bureaux de bienfaisance d'exercer le recours pour des secours 
accordés à de» parents ou k des alliés pour qui, aux termes du code civil, la dette 
alimentaire n'existe pas. 

Nous irons donc plus loin que le code civil dans cet ordre d'idées. 

Je reconnais que, en ajoutant la condition de l'habitation à celle qui figure déjà 
dans le texte, nous marquons assez formellement notre intention d'entendre la dis- 
position dans un sens limitatif et non extensif . 
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M. Lb Jbunb, tmnistre de la justice, — Je crois qu'il ne peut pas être question de 
limiter la disposition aux parents et alliés en ligne directe. Il faut le dire à Thonneur 
de la classe ouvrière, on y rencontre très souvent des enfants, des parents, qui ont 
été recueillis au foyer de la famille et adoptés en vertu de ce dicton populaire : Quand 
il y en a pour deux, il y en a pour trois! Si la disposition ne s'appliquait plus qu'aux 
alliés et parents en ligne directe, elle se trouverait restreinte dans une proportion 
très large et très regrettable. 

Ce que j'ai voulu, c'est sauvegarder le principe de l'unité de la famille, entendue 
comme je viens de le dire ; aussi, je ne m'oppose pas à ce que les mots « et qui habi- 
tent avec lui » soient ajoutés au texte. 

M. De Sadeleer. — Je n'insiste pas sur ma proposition, du moment que le gouver- 
nement se rallie à l'amendement présenté par l'honorable M. A. Visart. Les considé- 
rations que vient de faire valoir M. le ministre de la justice me paraissent fondées 
(Gh. des représ., 24 juillet 1891, Ann.parl., p. 1633-1634). 

90. Los secours alloués à la famille durant la détention de son chef 
dans un dépôt de mendicité ou dans une prison ne sont pas remboursables 
au même titre que les secours alloués pendant le traitement à l'hôpital. 

Il résulte en effet des discussions qui ont précédé le vote de la loi du 
27 novembre 1891 sur l'assistance publique que les cas dans lesquels le 
recours contre la commune domicile de secours peut être exercé ont été 
strictement limités aux catégories énumérées à l'article 2 de la loi. Cet 
article 2, constituant une exception au principe proclamé par Tarticle l^*", 
doit être interprété restrictivement et ne peut être étendu en assimilant 
le séjour d'un détenu dans une prison ou un dépôt de mendicité à celui 
d'un malade à l'hôpital. 

L^s secours accordés à la famille d'un indigent ont été rendus rem- 
boursables par suite de l'application du principe de l'unité de la famille, 
parce que l'assistance accordée au chef de famille donne lieu à rembour- 
sement. Les frais d'entretien d'un détenu dans une prison ou un dépôt de 
mendicité ne donnant pas lieu au recours contre la commune domicile 
de secours, il doit en être de même pour les secours accordés à la famille 
(Arr. roy. des 10 janvier et 23 août 1893, Revue comm., 1893, p. 161, 
163, 299, 300 et 301). 

Art. 3. — Domicile de secours d'origine. 

1. M. Le Jeune, ministre de Injustice. — Il faut toujours, en matière de domicile 
de secours, distinguer entre le domicile qui est attribué à un individu pour Tépoque 
de sa vie qui précède sa majorité ou son émancipation et celui qui lui est attribué 
pour répoque de sa vie qui suit sa majorité ou son émancipation. Celui-ci est per- 
sonnel à l'individu, l'autre dépend du fait de ses parents et se fixe en vertu du prin- 
cipe de l'unité de la famille. L'enfant mineur a, du fait de ses parents, un domicile de 
secours, qui est celui de son père ou celui de sa mère ; mais, à dater de sa naissance 
et jusqu'au terme de son existence, il a un domicile de secours qui lui est personnel. 
Les effets de l'attribution de ce domicile natal ne se produisent qu'après qu'il a été 
émancipé ou qu'il a atteint l'âgée de la majorité ; sa commune natale n'a jamais à en 
subir les effets à son égard pendant sa minorité, à moins qu'elle ne soit, en même 
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temps, suivant les circonstances, le domicile de secours de son père ou le domicile de 
secours de sa mère. 

A partir de la majorité ou de Témancipation, il est fait abstraction des circons- 
tances qui, pendant la minorité, fixaient le domicile de secours ; il ne s'agit plus 
désormais que du domicile personnel de l'individu. Il pourra être tenu compte, seu- 
lement, de la résidence la plus récente de son père ou de sa mère, pour la substitution 
d'un autre domicile à son domicile natal. 

Ces règles s'appliquent, sans aucune difficulté, k l'individu né en Belgique de 
parents belges qui résidaient à l'étranger à l'époque de sa naissance. Cet individu a, 
personnellement, son domicile de secours dans la commune où il est né; mais ses 
parents ont eux-mômes leur domicile de secours en Belgique et la circonstance 
qu'ils résident à l'étranger est sans influence sur l'application du principe de l'unité 
de la famille. Mais, à défaut d'une résidence de ses parents en Belgique, force est de 
lui assigner, comme domicile personnel, la commune où il est né. Il n'importe que 
cet individu soit enfant naturel et non pas légitime ou légitimé (Sénat, 19 novembre 
1891, Ann. pari,, p. 36). 

2. Le domicile de secours de Tenfant mineur, dont le père est décédé, 
est chez sa mère, même remariée. L'enfant, comme la mère, a alors le 
domicile du second mari. Si la mère vient à décéder, l'enfant conserve 
le domicile de secours du second mari. Mais, à sa majorité, son domicile 
se règle conformément à Tarticle 3 (Arr. roy. dos 24 avril 1856 et 
24 mars 1873; De Gronckel, Supplément, p. 137, n"* 20). — Ck)mp. 
d-après, n** 9. 

3. Le législateur a voulu permettre à l'étranger, devenu Belge par 
naturalisation ou par option de patrie à sa majorité et dont les parents 
n'habitaient pas en Belgique au moment de sa naissance, d'avoir un domi- 
cile de secours d'origine dans le royaume. 

Le changement de rédaction apporté à l'article 3, § 1^^, in fine, n'a 
modifié ni la situation de l'étranger né en Belgique de parents qui n'y 
habitaient pas (celui-ci n'aura évidemment pas de domicile de secours en 
Belgique), ni celle de l'étranger dont les parents habitaient une commune 
belge au moment de sa naissance. 

Cette interprétation est confirmée par les termes de l'article 6 qui vise 
l'acquisition du domicile de secours pour « l'individu né en pays étranger 
de même que pour l'individu né en Belgique de parents étrangers qui n'y 
habitaient pas »» (Dépêche du ministre de la justice du 11 février 1893, 
Revue comm,, 1893, p. 241). 

4. n résulte des discussions qui ont précédé le vote de la loi que le 
législateur n'a pas entendu modifier le principe de la législation anté- 
rieure, d'après lequel le domicile de secours était au lieu de naissance de 
l'indigent lorsque le lieu de l'habitation de ses parents en Belgique ne 
pouvait être déterminé. 

En conséquence, lorsqu'il s'agit d'établir le domicile de secours confor- 
mément à l'article 3, § 1®^, le lieu de naissance est le domicile do secours 
d'un indigent dont les parents, tout en habitant la Belgique, n'avaient 
pas, à l'époque de la naissance de leur enfant, un lieu d'habitation fixe, 
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fin chef de leur profession de bateliers n'ayant d'autre demeure que leur 
bateau, qui naviguait constamment sans lieu de stationnement régulier 
(Arr. roy. du 13 février 1894, Revice comm., 1894, p. 82). — Gomp. 
ci-après, art. 5, n*^ 9, et art. 6. 

5. Un enfant naturel, no en prison, a son domicile de secours d'ori- 
gine dans la commune que sa mère habitait avant son incarcération 
(Arr. roy. du 4 janvier 1880). 

La même règle est applicable à l'enfant naturel dont la mère était, au 
moment de sa naissance, détenue ou admise à l'hôpital d'une commune 
où elle n'habitait pas (Garpentiers, Manuel pratiqice, p. 42, n®* 10 
et 11). 

En d'autres termes, pour la fixation du domicile d'origine, la loi s'en 
rapi)orte exclusivement à l'habitation dos parents au moment de la nais- 
sance, sans attacher à cette habitation d'autre condition que colle de ne 
pas être fortuite ni, par conséquent, forcée; il ne faut pas une habitation 
utile pour acquérir un domicile de secours, mais l'habitation doit être 
volontaire (De Gronckel, Supplément, p. 126, n^ 51). 

6. Le divorce des parents ne modifie pas la situation légale des enfants 
à leur égard et il ne peut dès lors, en l'absence d'une disposition spéciale, 
exercer aucune influence en matière de domicile de secours. 

Aux termes de l'article 3, § 2, l'enfant légitime a, durant sa minorité, 
le même domicile de secours que son père, tant que celui-ci est en vie, et 
aucune disposition de loi ne modifie cette règle en cas de divorce des 
parents (Arr. roy., du 17 mars 1896, Mémorial administratif du B9^a- 
bant, 1896, n« 99). — Voy. ci-après, art. 10 à 13, n^« 3 et 4. 

7. Aux termes de l'article 312 du code civil, l'enfant conçu pendant 
le mariage suit la condition du mari de sa mère, à moins qu'il n'ait été 
désavoué par celui-ci. 

Sous la dénomination générique d'enfant naturel, il faut comprendre 
tout enfant illégitime, adultérin ou autre, par opposition aux enfants 
légitimes ou légitimés dont la situation est réglée par le § 1*^^ de l'ai'ticle 3 
(Arr. roy. du 2 octobre 1883, Journal des administrations commUr 
7iales, t. V, p. 553). 

8. En séance de la chambre des représentants du 12 août 1891, 
M. Anspach-Puissant a soulevé la question de savoir ce qu'il adviendra de 
Vowï^wi posthume. M. Le Jeune, ministre de la justice, a répondu qu'il 
y a lieu d'appliquer l'adage de droit et qu'il faut, par la raison qui fait 
qu'il est légitime, considérer l'enfant posthume comme étant né à la date 
du décos de son père {Ann, pnrL, p. 1829). 

9. Il est de principe et de jurisprudence que l'habitation du beau- 
père, après le décès de sa femme, est sans influence sur le domicile de 
sooours de l'enfant do cotto dcTiiioro (Hellebaut, Explication, p. 133, 
n*^ 6; Revue comm,, 1890, p. 347). Mais, jxmdant le 7?iariage, la 
femme mariée a le domicile de secours de son mari (art. 11). D'autre 
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part, l'article 3, 3* alinéa, porte que « l'enfant naturel, même reconnu, 
a, pendant sa minorité^ le même domicile de secours que sa mère. » 

Quel est celui-ci ? 

C'est évidemment son dernier domicile de secours, c'est-à-dire celui 
qu'elle a acquis par son mariage. Quoiqu'il n'y ait aucune affinité entre 
les enfants du premier lit et leur beau-père, il n'est pas possible d'anni- 
hiler un effet légal du mariage, l'acquisition d'un nouveau domicile do 
secours par la mère, et c'est ce qui arriverait si l'on remontait à une 
époque antérieure. 

Un arrêté royal du 2 juin 1890 a tranché la question dans ce sens 
{Revue comm., 1890, p. 347; 1891, p. 117 et 182; 1897, p. 249). — 
Comp. ci-après, art. 5, n** 12. 

10. Les enfants natunJs, reconnus par leur père ou par leur mère ou 
non reconnus, suivent pcîudant leur minorité ou jusqu'à émancipation, le 
domicile de secours de cette dernière, d'après les articles 3, § 3, et 9, § 2. 
Une des conséquences de cette règle peut être celle-ci : un enfant naturel, 
reconnu par son père, et dont la mère se marie avec un autre que celui-ci, 
suivra le domicile de secours du mari de sa mère, même si colle-ci vient 
à décéder (Arr. ix)y. du 31 janvier 1854, Recueil du ministère de la 
justice, 1852-1854, 594; De Gronckel, Supplément, p. 138, n° 21; 
Remie comm., 1897, p. 27 et 53). 

Art. 4. — Indigents dont le domicfle de secours ne peut 
être déterminé. 

Voy. le texte de cet article. 

Art. 5. — Habitation de trois années requise pour 
Facquisition d'un nouveau domicile de secours. 

1. Cet article exige la résidence réelle, c'est-à-dire Thabitation con- 
tinue, et la preuve peut en être faite par tous autres moyens que l'in- 
scription au registre de population, celle-ci n'étant qu'une présomption 
du domicile de droit ou de fait. De même, la radiation des registres peut 
ne pas coïncider avec la réalité de la non-habitation {Revue comm,^ 1889, 
p. 153). 

2^ D'après la jurisprudence du département de la justice, l'absence 
d'inscription aux registres de population est une présomption de non- 
habitation qui ne peut être combattue que par la preuve directe et complète 
du contraire (Dépêche de M. le gouverneur du Brabant, Aug. Vergote, 
du 19 décembre 1892, n<> 83776 A 30608). 

De même, les inscriptions aux registres de population font foi jusqu'à 
preuve contraire (Arr. roy. du 15 janv. 1903, Revue comyn., 1905, p. 57). 

3. Pour prévenir les contestations résultant de ce que des personnes, 
ayant quitté la commune sans avoir déclaré leur changement de résidence, 
restent inscrites indûment aux registres de la population, les administra- 
tions communales doivent procéder aux radiations d'office, en se confor- 
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mant aux prescriptions de l'article 7 de Tarrêté royal du 30 décembre 
1900, ainsi que des articles 42 et suivants des instructions ministérielles 
générales du 1®'' juin 1900 concernant la tenue des registres de population 
et la constatation des changements de résidence (Cire. min. justice, 
25 juillet 1902, Revue comm., 1902, p. 363, et 1903, p. 80). — 
Voy. t. II, v*^ Population (Registres de). 

4. Pour établir le domicile de secours acquis par la résidence dans une 
commune, il faut s'en tenir aux dates des inscriptions et des radiations aux 
registres de population, dates qui doivent être tenues pour exactes aussi 
longtemps que la preuve contraire n'est pas fournie. On ne peut consi- 
dérer comme suffisante, pour constituer la preuve contraire, une déclara- 
tion d'un agent de police attestant qu'un particulier a quitté son domicile à 
une date qui n'est pas indiquée d'une façon précise et pour une destination 
qui ne l'est pas davantage (Arr. dép. perm. du Brabant du 13 janv. 1896). 

II y a lieu de considérer comme date exacte du départ^ non plus la 
date de l'inscription dans la nouvelle résidence, mais bien celle de la 
déclaration de so7Hie de l'ancienne résidence (Cire, min., 22 avril 1905; 
voy. t. II, v° Population (Registres de), n° 17). 

5. Les déclarations faites par un indigent, même au cours d'une 
enquête au sujet de la durée de son habitation, sont sans valeur 
lorsqu'elles ne sont pas appuyées de pièces probantes (Arr. roy. du 
9 juillet 1895; De Gronckel, Supplément, p. 130, n° 13). 

6. Un indigent avait été inscrit aux registres de population d'une 
commune du 11 janvier 1877 au 17 septembre 1879. Sa réinscription fut 
effectuée dans la même commune, le 16 janvier 1880, pour permettre de 
lui délivrer, à la même date, un bulletin de changement de résidence. 
Cette réinscription fut considérée comme sans valeur aucune au point de 
vue de l'habitation (Arr. roy. du 17 mars 1896, inséré au Méynorial 
adm. du Brabant, p. 517). 

7. L'habitation de trois années consécutives doit être calculée, nonob- 
stant les absences momentanées prévues par l'article 7, à un jour près 
(Déclaration du ministre de la justice, en séance de la Chambre du 
23 juillet 1891 ; Carpentiers, Manuel pratiqua, p. 45, n** 3). 

8. Des deux époques considérées comme initiales de l'habitation 
requise pour l'acquisition du domicile de secours, c'est à la plus récente, 
c'est-à-dire à celle qui a précédé immédiatement l'allocation des secours, 
qu'il faut remonter, et non à la plus éloignée (Arr. roy. du 17 juin 1888, 
Revue comm,, 1889, p. 98 et 200). 

9. Un indigent, batelier de profession, a navigué de 1891 à 1895, au 
service d'un négociant de M... ; son bateau a eu, durant cette période, un 
point de stationnement régulier en cette localité; dès lors, cet indigent a 
eu à M..., en dernier lieu, une habitation de plus de trois années consé- 
cutives utiles pour l'acquisition d'un domicile de secours (Arr. roy. du 
30 octobre 1897). — Gomp. supra, art. 3, n° 4; Hellebaut, Explica- 
tion doctrinale et pratique du domicile de secours, p. 88, n" 18. 
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10. Un soldat, pendant qu'il se trouve en état de désertion, est censé, 
jusqu'à preuve du contraire, habiter dans la commune où il figure inscrit 
aux registres de la population (Arr. dép. perm. du Brabant du 2 décem- 
bre 1896). 

11. Un père de famille qui, en sa qualité de chef-garde au chemin de 
for, est obligé de résider dans une commune, n'en continue pas moins 
d'avoir une habitation utile pour l'acquisition d'un domicile de secours dans 
la localité où sa famille n'a cessé d'habiter et où il retourne chaque fois 
que les exigences de son service le lui permettent (Arr. roy. du 24 février 
1889, Revue de Vadministr,, 1889, p. 157). 

12. L'habitation personnelle dans une localité ou simplement l'inscrip- 
tion aux registres de population d'une veuve remariée peut être utile 
pour faire acquérir à son enfant un nouveau domicile de secours de majo- 
rité, quoique cette habitation ou inscription doive rester sans nul effet 
sur le domicile de secours de la mère elle-même (Arr. roy. du 23 juin 
1896, Revtie de Vadministr., 1896, p. 370). — Gomp. supra, art. 3, 
n°9. 

13. En cas de démembrement d'une commune, il a été décidé que les 
indigents nés dans Tune des sections séparées ou qui y ont habité utile- 
ment pendant le temps requis pour y acquérir domicile de secours sont à 
la charge de cette section lorsqu'elle vient à être érigée en commune 
(Arr. roy. du 8 avril 1890, Revue de Vadm., 1890, p. 281). — Comp. 
Revue co^nm , 1874, p 79; 1875, p. 136; 1880, p. 292; 1886, p. 206 
et 311 ; 1902, p. 355 à 358. 

Art. 6. — Habitation de trois années requise pour 
l'acquisition d'un nouveau domicile de secours en ce qui 
concerne les étrangers et les individus nés en Belgique 
de parents étrangers. 

M. Le Jeune, ministre de la justice. — L'article du projet de loi concerne le domi- 
cile de secours qui est personnel à l'individu. Ce domicile s'acquiert par le fait do la 
naissance sur le sol belge et se déplace, ainsi qu'il est dit à l'article 5. 

L'article 6 règle l'acquisition de ce même domicile de secours pour les individus 
qui ne l'ont pas acquis par le fait de la naissance sur le sol belge. 

M. MoNTEFiORE Levi. — L'individu né en pays étranger : cela veut-il dire un 
étranger? 

M. Le Jeune, ministre de la justice. — La seule différence que le projet de loi fasse 
entre Tétranger et le Belge est celle qui concerne, à l'alinéa i^^ de l'article 3. l'acqui- 
sition du domicile de secours, personnel à l'individu, par le fait de la naissance sur 
le sol belge; c'est pourquoi, à l'article 6, il est parlé, d'une façon générale, de l'indi- 
vidu né en pays étranger. 

Qu'il soit de nationalité étrangère ou de nationalité belge, peu importe; l'acquisi- 
tion de son domicile personnel est réglée par l'article 6. S'il s'agit d'un Belge, le père 
aura toujours un domicile de secours en Belgique et, en vertu du principe de l'unité 
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de la famille, rcnfanl aura, pendant sa minorité, le domicile de secours du père. S'il 
s*agit d'un étranger, le pore pourra, pendant la minorité de l'enfant, acquérir un 
domicile de secours en Belgique et, dans ce cas, ce domicile de secours sera celui de 
l'enfant jusqu'à déplacement, après la majorité ou l'émancipation de celui-ci. Hors ce 
cas, l'enfant étranger n'aura pas de domicile de secours en Belgique. 

M. MoNT£FiORB Levi. — Douc, 11 est k la charge de l'État pendant sa minorité. 

M. Le Jeune, ministre de lajtcsHce. —Oui, l'étranger. 

M. MoNTEFiORE Levi. — L'étranger ? 

M. Le Jeune, ministre de la justice, — Évidemment ! 

— L'article 6 est adopté (Sénat, 19 novembre 1891, Ann,parl,f p. 37). 

Gomp. supra, art. 3, n*»» 1, 3 et 4. 

Art. 7. — Absences momentanées. 

Voy. Revue comm., 1889, p. 200. 

1. Pour le calcul des six mois des absences momentanées, on comptera 
exactement 180 jours (Circulaire du ministre de la justice du 4 mars 
1892, Revue deVadministr., 1892, p. 69). 

2. La disposition de l'article 7, qui ne considère comme momentanés 
que les séjours et les absences dont la durée, dans leur ensemble, n'aura 
pas dépassé respectivement le terme de six mois, n'est pas absolue; elle 
ne fait qu'établir une présomption qui peut être détruite par la preuve 
contraire (Arr. roy. des 10 février et 29 juin 1891, Journal des admi- 
nistrations com7ïîunaIes, p. 435). 

3. Un domestique accompagnant tous les ans son maître, qui passe la 
plus grande partie de l'année à X..., et l'autre partie à Z..., peut acqué- 
rir son domicile de secours dans la commune de X..., attendu que celle-ci 
est la résidence principale du maître et que, dès lors, les séjours que l'indi- 
gent dont il s'agit fait à Z... avec son maître ne doivent être considérés 
qiuî comme dos absences momentanées de X... (Arr. roy. des 10 février 
et 29 juin 1891, Journal des administrations com7nunales, t. VII, 
p. 435). — Voy. ci-dessus les n°^ 7 et suivants de Tarticlb 5. 

Art. 8. — Habitation et séjours inopérants. 

Arrêté royal du 19 mars 1858 et rapport au roi du ministre de la justice, en date du 
16 mars 1858, concernant le calcul des journées de subsistance ou d'entretien d'après 
le taux de la journée de travail. 

Cet arrêté et le rapport y relatif ont servi d'interprétation à l'article 3, § 2, de la 
loi du 8 février 1845 ainsi qu'à l'article 8, § l®^ de la loi du 14 mars 1876, et ils con- 
tinuent à recevoir leur application sous le régime actuel. Ils sont reproduits in 
cxctenso dans les ouvrages mentionnés ci-aprcs : Helkkbaut, Dictionnaire des bourg- 
mestres et éclicvins, t. P', p. 3G9; Hki.lebaut et De Gronckkl, Commentaire de la loi du 
14 7)1(1 rs 1870 sur le domicile de secours y p. 97 (2« édil.). 
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1« Les indigents qui reçoivent une assistance quelconque, soit dans un 
établissement hospitalier, soit à domicile, ne peuvent habiter utilement là 
où ils se trouvent pour acquérir un nouveau domicile de secours. Il 
importe peu que les secours soient ou non remboursables, d'après les dis- 
tinctions établies par les articles 1®' et 2 de la loi du 27 novembre 1891. 
Celle-ci a maintenu complètement, à cet égard, le principe édicté par 
celle du 14 mars 1876 (art. 8). 

Aussi longtemps que dure Tassistance, le séjour de ces indigents dans 
la commune où ils se trouvent est donc inopérant; ils conservent leur 
domicile de secours dans la commune qu'ils ont habitée utilement, en 
dernier lieu, pendant le terme de trois années consécutives (art. 5), sauf 
à faire application des dispositions susvisées lorsque les secours alloués ne 
constituent pas un entretien complet. — Voy. ci-après, n^« 12 à 15. 

2. L'article 8 de la loi du 27 novembre 1891 diffère de l'article 8 de 
la loi du 14 mars 1876 par un simple changement de rédaction. 

Tous deux ont la même portée : le scgour qui n'est pas volontaire est 
inopérant pour l'acquisition d'un nouveau domicile de secours {Revue 
comm,, 1895,. p. 89). 

3. La disposition de l'article 8 relative aux sous-officiers et soldats 
s'applique aux miliciens, aux engagés volontaires et aux remplaçants, 
ainsi qu'aux gendarmes et aux infirmiers des hôpitaux militaires, mais 
non aux gardes du génie, assimilés aux fonctionnaires civils, ni aux 
douaniers (Arr. roy. des 26 octobre 1885, 23 novembre 1887, 7 juillet 
1881, 12 mars 1880, 23 janvier 1864, 30 juin 1864, 2 juin 1865 et 
8 novembre 1861). — De Gronckel, Supplément, p. 131, n*" 15. 

4. Le volontaire avec prime est, de même que le volontaire pur et le 
milicien, contraint par la discipline militaire à habiter la commune qui 
lui est imposée ; il ne lui est pas permis de choisir librement sa résidence, 
aussi longtemps qu'il est en service actif. Il est donc hors de doute que le 
temps passé au service est interruptif de l'habitation [Moniteur des 
administrations communales^ avril 1893). 

5. La loi no distingue pas en ce qui concerne les soldats et sous-offi- 
ciers en service actif, les engagés volontaires et les remplaçants, des mili- 
ciens. 

Les musiciens gagistes volontaires sont dans les liens d'un engagement 
militaire et soumis à la discipline militaire; dès lors, leur séjour dans 
xme localité est forcé et n'est pas compté comme temps d'habitation pour 
l'acquisition du domicile de secours (Arr. roy. du 6 mai*s 1894, Revue 
comm., 1895, p. 97). 

6. L'article 8 est limitatif et ne s'applique qu'aux sous-officiers et 
soldats en service actif. L'habitation des officie^^s est utile pour l'acquisi- 
tion d'un nouveau domicile de secours (Arr. roy. du 28 octobre 1879, 
Revue comm,, 1891, p. 185). 
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7. — Ciette disposition ne peut non plus être étendue aux femmes qui 
travaillent pour la troupe, même lorsqu'elles sont logées à la caserne en 
qualité de femmes de compagnie, cantinières ou SMiremeni(Revue comm., 
1891, p. 184). 

8. Les secours fournis par la charité privée ne sont pas une cause d'in- 
terruption de l'habitation utile pour l'acquisition d'un domicile de secours 
(Arr. roy. du 29 avril 1884, Revtie de Vadm,, 1884. p. 353). 

9. Le séjour d'un aliéné dans une maison de santé ou à la colonie 
d'aliénés de Gheel est toujours forcé et ne peut être utile pour l'acquisi- 
tion d'un domicile de secours dans la commune où est situé l'asile, lors 
même que les frais d'entretien auraient été supportés par la famille et non 
par la bienfaisance publique (Arr. roy. du 18 décembre 1883, Revue de 
Vadm., 1884, p. 5). 

Un arrêté royal du 13 février 1902 décide que le séjour d'un indigent 
aux colonies de bienfaisance de l'Etat en qualité d'auxiliaire libre est 
utile pour l'acquisition d'un domicile de secours (Voy. Revue comm.^ 
1903, p. 195). 

10* Lorsque le séjour inopérant, par suite d'un emprisonnement ou 
d'une autre cause, se produit pendant une période d'interruption d'une 
habitation utile dans une commune, il y a lieu de déduire de la durée de 
l'interruption celle du séjour inopérant. L'habitation utile d'un indigent 
pour acquérir un nouveau domicile de secours dans une commune ayant 
été interrompue par une absence de seize mois, cette absence elle-même 
se réduit à quatre mois si l'indigent a, durant l'intervalle, subi un inter- 
nement de douze mois dans des prisons ou autres établissements similaires 
(Arr. roy. du 17 juillet 1894, Revue de Vadm., 1894, p. 459). 

11, Lorsqu'une indigente est traitée à l'hôpital du chef de maladie 
syphilitique et que les frais résultant de ce traitement sont la conséquence 
de l'exécution du règlement local sur les femmes publiques, ces frais ne 
peuvent être assimilés à des secours accordés par la charité publique et ne 
peuvent interrompre l'habitation utile pour acquérir un nouveau domicile 
de secours (Arr. roy. du 17 juillet 1894, Revue comm., 1895, p. 98). 

12. S'il est vrai qu'en vertu du principe de l'unité de la famille, il faut 
admettre que les secours accordés à la femme ou aux enfants mineurs d'un 
indigent doivent être considérés comme étant accordés à l'indigent lui- 
même, on ne peut cependant exagérer la portée de ce principe en décidant 
que lentretien complet de la mère ou des enfants équivaut à l'entretien 
complet du chef de la famille. 

En effet, lorsqu'un membre de la famille est entretenu soit complète- 
ment, soit partiellement, le chef n'en continue pas moins à pourvoir par 
son travail à son entretien personnel et à celui des autres membres de la 
famille. 

L'entretien complet accordé à la mère ou aux enfants mineurs n'allège 
que dans une certaine mesure les charges du ménage, qui incombent au 
père et ne constituent, dès lors, pour celui-ci qu'un secours partiel. 
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Dès lors, il y a lieu d'appliquer à l'entretien complet accordé aux enfants 
mineurs les bases du calcul adoptées par l'arrêté royal du 19 mars 1858 
pour déterminer l'interruption de séjour résultant de secours partiels 
alloués aux indigents (Arr. roy. des 24 janvier et 25 février 1896, Revm 
comm., 1896, p. 173 et 177). 

13* L'enfant naturel mineur suit le domicile de secours de sa mare» et 
c^lle-ci a le même domicile de secours que son mari. 

Si les époux ont reçu des secours, ceux-ci doivent être évalués en jour- 
nées d'entretien suivant le mode de calcul tracé par l'arrêté royal du 
19 mars 1858. 

Mais il ne doit être tenu compte des secours alloués à la femme qu*à 
partir de la date de son mariage. D'autre part, les frais d'entretien à 
l'école de bienfaisance de son enfant naturel ne peuvent être considérés 
comme interrompant l'habitation du mari; en effet, la loi n'a égard qu'aux 
secours alloués à l'indigent et à sa famille, c'est-à-dire à sa femme et à 
ses enfants légitimes (Arr. roy. du 4 mars 1897, en cause de Saint-Josse- 
ten-Noode contre un arrêté de la députation permanente du Brabant). 

14, Il résulte des diverses dispositions législatives concernant les 
dépôts de mendicité et les écoles de bienfaisance que ces établissements 
doivent être considérés moins comme des lieux de répression que comme 
des institutions de bienfaisance. La mise à la disposition du gouvernement 
n'est d'ailleurs pas une peine tendant à la répression d'un délit; eUe n'est 
qu'une mesure administrative dont le but principal est d'inspirer aux 
reclus le goût du travail, de leur donner l'apprentissage et l'exercice d'une 
profession, afin que, rendus à la liberté, ils soient en état do subvenir à 
leurs besoins par le travail. 

Si le caractère de bienfaisance de la mise à la disposition du gouverne- 
ment a pu être contesté sous la législation antérieure, il ne peut plus l'être 
actuellement. En effet, les lois du 27 novembre 1891 relatives à l'assis- 
tance publique, à l'assistance médicale gratuite et pour la répression du 
vagabondage et de la mendicité ont été discutées simultanément aux 
chambres législatives et ont été considérées comme ne concernant qu'une 
même matière, la bienfaisance publique. Le législateur a enlevé à la men- 
dicité et au vagabondage leur caractère délictueux en supprimant la peine 
d'emprisonnement qui pouvait être prononcée d'après la législation anté- 
rieure; il a modifié la dénomination des écoles de réforme en leur substi- 
tuant celles d'écoles de « bienfaisance ». 

L'article 38 de la loi du 27 novembre 1891 pour la répression de la 
mendicité et du vagabondage, visant le remboursement des frais en exé- 
cution de cette loi, les qualifie de frais « d'assistance ». 

Dès lors, l'internement dans une école de bienfaisance doit être considéré 
comme une mesure de bienfaisance. 

En conséquence, il y a lieu d'appliquer à l'entretien alloué à l'enfant 
mineur les bases de calcul établies par l'arrêté royal du 19 mars 1858 
pour déterminer l'interruption des jours résultant de secoui*s partiels 
(Arr. roy. du 25 février 1896, Remce comm., 1896, p. 177). 

BiDDAER. Formulaire, i'à 



Digitized by 



Google 



-292 ASSiSTANCE PUBLIQUE. — L. 27 NOV. 1891, ART. 9 à 13. 

; 15. Il résulte de l'arrêté royal ci-dessus du 25 février 1896 que les frais 

' résultant des internements des enfants mineurs dans les écoles de bienfai- 

] sance et les dépôts de mendicité doivent, à partir de la mise en vigueur 

des lois du 27 novembre 1891, être considérés comme interruptifs de 

l'habitation des parents et être réduits enjoumées d'entretien conformé- 

^înen.t à l'arrêté royal du 19 mars 1858. Cette décision est basée sur ce que 

les lois précitées ont modifié le caractère de ces internements et les ont 

^eissitnilés à des mesures de bienfaisance. 

Toutefois, cette nouvelle jurisprudence ne peut exercer aucune influence 
sur lé caractère des internements antérieurs à la mise en vigueur des lois 
précitées (Arr. roy. du 23 juillet 1897, Reviie comm.y 1898, p. 125). 

Art. 9. — Domicile de secours des enfants mineurs» 

L'habitation du beau-père, postérieure au décès de sa femme, est sans 

influence sur le domicile de secours de l'enfant mineur du premier lit de 

celle-ci. Cet enfant conserve jusqu'à sa majorité le dernier domicile de 

secours de sa mère (Arr. roy. du 2 juin 1890, Revue comm., 1890, 

■ p, 347). — Voy. supra, art. 2, n° 23, et art. 3, n^ 2 et 9. 

Art. 10, 11, 12 et 13. — Détermination du domicile de 
secours des mineurs émancipés ou devenus majeurs; des 
femmes mariées, veuves, divorcées, séparées de corps, ou 
dont le mari a disparu ou réside à l'étranger. 

!• M. Lb Jeune, ministre de la justice, — L'enfant, au moment de sa naissance, 
acquiert un domicile de secours, qui lui sera propre lorsqu'il aura atteint sa majorité. 
: Durant sa minorité, le domicile de secours de son pore ou de sa mère est, aussi, le 
sien. Jusque-là, c'est fort simple. Mais, l'enfant devient orphelin, pendant sa mino- 

. rite : première hypothèse et première complication. Ses père et mère, lorsqu'ils sont 
morts, n'avaient pas atteint l'âge de vingt-et-un ans accomplis : nouvelle hypothèse, 
nouvelle solution. Son père est mort et sa mère s'est remariée... Pour toutes ces 
éventualités, la théorie du domicile de secours fournit les solutions que rarlicle 10 du 

^projet de loi condense. 

• - L'article JO est destiné à énoncer, dans une formule aussi concise que possible, une 
série de règles qu'il s'agit de maintenir en vigueur. 

.. Le séjour do trois années est compris dans les conditions dont Tarticle fait men- 
tion ; mais il peut n'avoir pas les mômes effets pour la mère et pour l'enfant. J'ai cité 
riiypolliùso de la mère remariée. C'est pourquoi nous devons dire : « dans les condi- 
tions requises pour l'acquisition du domicile de secours » (Ch. des représ., 12 août 
1891, Ann.parL, p. 1831). 

2. Les articles 10 et 11 consacrent le princii)e de Tunité de la famille, 
c'est-à-dire (jiie la femme, pendant le mariage, elles enfants pendant leur 
minorité, iiuivent le domicile du mari. Ce principe est absolu. La veuve 
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qui se remarie suit aussi le domicile de secours de son nouveau mari et, 
par suite, elle fait également perdre à ses enfants mineurs le domicile 
acquis précédemment dans le chef de leur père légitime (Gomp. Hellb- 
BAUT, Explication, p. 144, n** 2; Revue comm., 1888, p. 275 1 supra, 
ART. 2, n^ 23, et art. 3, n^« 2 et 9). 

3. Un jugement du tribunal civil de Bruges du 3 avril 1876 a 
décidé qu'un second mariage reste efficace erga omnes, tant qu'il n'est 
pas annulé par le juge compétent, même en cas de non-production d un 
acte de dissolution du premier mariage (voy. Journal de Vofficzer 
de l'état civil en Belgique, par Hellebaut et Van Den Kerckhove, 
t. III (1879), p. 161 ; Hellebaut, Explication, art. 13, n** 2, p. 141). 

La femme mariée, qui n'est pas séparée de corps d'avec son mari, 
divorcée ou veuve, ne peut pas, comme si elle avait obtenu la séparation 
de corps ou le divorce, ou si le mari était prédécédé, acquérir personnel- 
lement un nouveau domicile de secours (Hellebaut, Explication, 
art. 13, n« 3, p. 142). — Voy. ci-après, n^ 6. — Ctomp. arr. roy. du 
2 décembre 1901, Revue comm., 1902, p. 349- 

L'article 214 du code civil, disposant que la femme est obligée d'habi- 
ter avec le mari et de le suivre partout où il juge à propos de résider, 
vient à l'appui de cette thèse. Ajoutons l'article 108 : « La femme mariée 
n'a point d'autre domicUe que celui de son mari » {Revue comm., 1885, 
p. 185; 1897, p. 125). 

4. Ni le divorce ni la séparation de corps ne modifie la situation légale 
des enfants et ne porte atteinte au principe de la puissance paternelle; 
la faculté, accordée aux tribunaux par l'article 302 du code civil, de 
confier les enfants aux soins de la mère n'a été édictée que pour le plus 
grand avantage des enfants et elle ne peut, en l'absence d'une disposition 
spéciale, exercer aucune influence en matière de domicile de secours (Arr. 
roy. du 14 septembre 1891, Revue comm,, 1892, p. 67). 

M. BuLS. — Je désire demander une explication à l'honorable ministre. 
Dans le cas de divorce, lorsque le jugement confie la garde des enfanta à la mère, 
ceux-ci acquièrent-ils leur domicile de secours d'après celui de leur mère ou d'après 
celui de leur père ? 

On a prétendu que l'autorité paternelle subsiste toujours et que, par suite, les 
enfants, quoique confiés à leur mère, continuaient à suivre, sous le rapport du domi- 
cile de secours, la condition de leur père. 

M. Le Jeune, ministre de la jttsHce. — Le divorce et la séparation de corps modi- 
fient l'état civil de la femme et, pour que celle-ci conserve le domicile de secours du 
mari ou puisse compter, pour l'acquisition d'un autre domicile de secours, le temps 
d'habitation du mari, il faut un texte qui en dispose ainsi. 

Le divorce ni la séparation de corps ne modifie la situation légale de l'enfant. La 
puissance paternelle n'en reçoit aucune atteinte, alors môme que la garde de l'enfant 
est confiée à la mère. Il n'est donc pas nécessaire d'introduire, en ce qui concerne 
Venfant dont la garde est confiée à la mère en cas de divorce ou de séparation de 
corps, une disposition spéciale. Les règles énoncées en termes généraux dans la loi 
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déterminent son domicile de secours (Gli. des représ,, 2S juillet 1891, Ann. parl^ 
p, 1658). 

5.« Le mineur devenu majeur peut supputer Thabitation de ses parents 
en y comprenant le temps pendant lequel ceux-ci ont liabité ensenaîle une 
commune, pui§ le temps pendant lequel la mère veuve a continué à y 
habiter seule d'abord et avec son second mari ensuite (Arr. roy. du 
10 février 1891, Revtiêcomm., 1891, p. 117). 

6. L'habitation de la femme mariée dont le mari a quitté le pays ou a 
disparu, sans qu'on sache ce qu'il est devenu, est utile pour l'acquisition 
d'un domicile de secours (art. 12 et 13, § 3). 

Cette disposition constitue une dérogation au principe que la femme 
mariée ne peut avoir une habitation utile par elle-même pendant le 
mariage; les motifs qui l'ont dictée indiquent que les termes ne doivent 
pas en être considérés comme limitatifs et qu'elle doit être entendue en ce 
sens que la femme mariée peut acquérir en Belgique un domicile de 
secours par son habitation propre lorsque son mari ne réside pas dans lo 
pays, peu importe qu'il l'ait quitté ou qu'il n'y soit jamais venu 
(Arr. roy. du 28 mare 1883, Journal des administrations conununaXes^ 
V V, p. 550). 



Art. 14 et 15. — Frais d'inhumation. 

!• Sauf les cas prévus par les articles 14 et 15 en ce qui concerne les 
indigents décèdes dans les établissements hospitaliers ou de bienfaisance 
et les cadavres rejotés par la mer, les frais d'inhumation, parmi lesquels 
il faut comprendre la fourniture du cercueil, constituent des dépenses de 
police et do salubrité locales dont le remboursement ne peut être réclamé 
à la commune domicile de secours. Ils sont à la charge de la commune du 
Heu du décès. La loi du 27 novembre 1891 (art. 14) n'a pas déi-ogé sur 
ce point à celle du 14 mars 1876, art. 22. — Voy., en sens conforme, 
Uv.LhEBxXJT, EiJC2)Hcationdoct7^nale et pratiqice du domicile de secours, 
p. 287 et 288; Revue comm,, 1890, p. 153 et 175; 1896, p. 79. 

2» Les frais d'ensevelissement des indigents ainsi que le coût des 
objets d'ensevelissement constituent des dépenses qui doivent rentrer dans 
les frais généraux d'inhumation. Ce ne sont pas des dépenses de bienfai- 
sance publique (Arr. roy. du 12 février 1889, Revue de Vadminisir., 
1889, p. 159; Revue comm., 1886, p. 255). 

3* On range également dans ces frais les honoraires du médecin 
chargé de constater le décès {Revue comm , 1888, p. 94). 

4. Il n'en est pas de même en ce qui concerne le service religieux. 
Aux termes de l'article 20 du décret du 23 prairial an XII (12 juin 1804) 
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sur les sépultures, « U ne sera rien alloué aux ministres des cultes et 
autres individus attachés aux églises et temples pour leur assistance à 
l'inhumation des individus inscrits aux rôles des indigents. » Les pres- 
criptions du décret du 18 mai 1806 concernant le service dans les églises 
et les convois funèbres, et notamment les articles 4, 5, 6, 9 et 11, con- 
firment et complètent cette disposition. Il s'ensuit que le transport des 
morts indigents doit être fait décemment et gratuitement; de même, 
•» dans toutes les églises, les curés desservants et vicaires feront gratui- 
tement le service exigé pour les morts indigents; l'indigence sera 
constatée par un certificat de la municipalité »» (Hellebaut, Explication 
doctrinale et pratiqua du domicile de secours y p. 288, n** 2bis; Dic- 
tionnaire des bourgmestres, t. P"", p. 195, et t. II, p. 5). 



Art. 16, 17 et 18. — Fonds commun. 

Loi du 30 juin i9Q^ {Moniteur du 4 juinet 1896) modifiant l'article 16 de la loi du 
27 novembre 1891, en ce sens que la moitié des frais d'entretien et de traitement des 
indigents atteints d'aliénation mentale, ainsi que des sourds-muets et des aveugles 
placés dans un institut spécial pour y recevoir l'instruction, sera supportée à concur- 
rence d*un quart par la province et des trois quarts par VÉtat, l'autre moitié restant 
à charge du fonds commun. 

Arrêté royal du 30 mars 1892 et circulaire ministérielle du 31 mars 1892 organisant 
le service du fonds commun {Jour^ial des administraiiotis commuftales, t. VII, p. 613 ; 
Code belge, p, 221). 

Arrêté royal du 14 février 1893 concernant les formaUtés à remplir pour la séques- 
tration d'aliénés à domicile (voy. stqpra, p. 201, n» 5). 

!• Le fonds commun a subi des modifications essentielles quant à 
sa formation et à son objet. Dans chaque province, il est formé, pour 
moitié, au moyen de versements auxquels toutes les communes contri- 
buent d'après leur population et au prorata du produit en principal des 
impôts dont le rendement sert de base à la répartition du fonds communal. 
L'autre moitié est formée par TEtat et par la province. 

Les versements à effectuer par les communes incombent aux hospices 
et aux bureaux de bienfaisance dans la limite de leurs ressources, d'après 
une répartition faite par le conseil communal (art. 16 et 17). 

L'intervention du fonds commun est restreinte aux frais d'entretien 
des aliénés colloques dans un asile ou régulièrement séquestres pour une 
cause autre que la démence sénile, et aux sourds-muets et aveugles placés 
dans un institut spécial pour y recevoir l'instruction (Circulaire du gou- 
verneur du Brabant du 8 décembre 1891, Mémorial administratif, 
n^335). 

2. Aliénés. — L'article 16 de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assis- 
tance publique n'établit aucune distinction au sujet de l'âge des indigents 
aliénés visés par cette disposition (Arr. roy. du 18 juin 1896). 
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3; L'article 16 ne s'applique qu'aux aliénés régulièrement colloques. 
Si les formalités de l'article 7 de la loi des 28 décembre 1873-25 janvier 
1874 n'ont pas été observées, les frais d'entretien des aliénés hospitalisés 
incombent au domicile de secours ou à l'Etat, conformément à l'article 2 
(Arr. roy. du 19 mars 1894 et dépêche du ministre de la justice du 
l^"" septembre 1896, Reviie de fadministr., 1895, p. 223, et 1897, 
p. 52). 

4. Le terme aliénés est employé dans un sens général pour désigner 
ceux qui ont les facultés intellectuelles oblitérées, qui sont atteints d'éga- 
rement d'esprit ou aliénation mentale, que leur infirmité soit passagère 
ou incurable, et quels qu'en soient la cause et le caractère spécial ; ainsi, 
il s'applique à ceux qui sont atteints d'idiotie ou d'imbécillité (Arrêt de la 
cour de cassation du 19 février 1894, Revue de Vadministr., 1894, 
p. 437). 

Si, dans le langage uàuel, les termes « démence sénile » s'appliquent 
indififérenunent à la démence sénile simple, qui n'est que le résultat de 
l'affaiblissement progressif des facultés, et à la démence compliquée de 
folie ou consécutive à une maladie mentale, il résulte néanmoins des dis- 
cussions de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique que le 
législateur n'a entendu exclure de la participation au fonds conunun que 
les indigents atteints de démence sénile simple; qu'U n'a eu d'autre but, 
en effet, que d'empêcher le retour des abus auxquels, sous le régime de la 
loi du 14 mars 1876, les circulaires du département de la justice en 
dates du 24 août 1877 et du 6 décembre 1880 avaient voulu mettre un 
terme et qui consistaient à placer dans les asiles d'aliénés des vieillarils 
simplement tombés en enfance {Voy. arr. roy. du 12 novembre 1902, 
Revue comm., 1905, p. 58). 

5* L'article 26 de la loi des 28 décembre 1873 et 25 janvier 1874 
s'occupe des. frais de transport des aliénés. Cet article est compris dans 
le chapitre VI qui traite « des frais d'entretien des aliénés « ; il en 
résulte que les frais de transport doivent être compris parmi les frais 
d'entretien. 

Le fonds commun est donc tenu d'y intervenir. 

Les frais de transport constituent des frais accessoires qui doivent êtn* 
joints au principal (Arr. roy. du 25 août 1892, Revue comm., 1893, 
p. 51). 

6. L'indigent aliéné, placé chez un habitant avec lequel il n'a aucun 
lien de parenté ni d'alliance, et qui n'a pas la qualité de tuteur, de cura- 
teur ou d'administrateur provisoire, ni obtenu du gouvernement Tauto- 
risation d'ouvrir ou de diriger un établissement destiné aux aliénés, ne 
peut être considéré comme ayant été admis dans un asile d'aliénés ou 
séquestré conformément à la loi ; dès lors, le fonds commun ne doit pas 
intervenir dans les frais de son entretien et de son traitement (Arr. roy. 
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des 17 novembre 1893 et .février 1895, Remie comm,, 1894, p. 9; 
Mémo7nal acb)2inistratif (ht Brabant, 1895, p. 196). 

?• La constatation de l'état mental d un aliéné est une mesure prise 
par Tadministration communale dans l'intérêt de la sécurité publique ; la 
dépense que cette constatation entraîne incombe, dès lors, à cette adminis- 
tration, conformément à l'article 131, n° 11, de la loi communale. 

Les frais occasionnés du chef de destruction et de détérioration d'ob- 
jets ne constituent pas une dépense d'entretien ou de traitement do 
l'aliéné (Arr. roy. du 11 mai 1894, Revue co7mn,, 1895, p. 100). 

8. Les visites du médecin de l'assistance médicale gratuite et la déli- 
vrance des certificats dont la production est exigée en vertu de l'article 25 
de la loi des 28 décembre 1873-25 janvier 1874 sur le régime des aliénés 
rentrent dans les attributions régulières de ce médecin et il n'est pas 
besoin d'une réquisition du juge de paix pour la délivrance de ces certi- 
ficats. 

Les frais à résulter de cette délivrance sont compris dans le traitement 
du médecin des pauvres s'il reçoit un traitement fixe et doivent lui être 
payes séparément s'il est payé par visite, mais ces frais incombent à la 
commune qui est chargée d'organiser le service médical gratuit. 

Ces frais constituent des frais d'entretien et de traitement d'aliénés et 
doivent être répartis conformément à l'article 16 de la loi du 27 novem- 
bre 1891 sur l'assistance publique (Arr. roy. du 30 avril 1894, Revue 
comm., 1895, p. 99). 

9. Voy., supra, p. 197 à 203, v® Aliénés, les modèles de certificat 
médical, d'arrêtés de collocation, etc., ainsi que les dispositions de Tar- 
rêté royal du 14 février 1893 relatif aux formalités à remplir pour le 
remboursement des aliénés séquestrés à domicile. 

10. Etats des frais des traitements des aliénés séquestrés à domi^ 
die, — Par modification à l'arrêté royal du 30 mars 1892, les états do 
frais à fournir pour le payement dos quote-parts du fonds commun, de la 
province et de TEtat, visées à l'article 16 de la loi du 27 novembre 1891 
sur l'assistance publique, seront transmis en quadruple expédition à la' 
députation permanente du conseil provincial (Arr. roy. du 25 novembre 

1892, Revue comm., 1893, p. 56). 

Ces états doivent être accompagnés de la preuve du payement de la 
somme dont le remboursement est demandé. 

Le médecin chaîné du service de la bienfaisance devra apposer sa 
signature au bas de la déclaration inscrite dans la dernière colonne du 
mo^lèle ci-après (Circulaire du gouverneur du Brabant du 14 septembre 

1893, Mémorial administratif, n° 186). 
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!!• Aveugles et sourds-muets. — La loi no stipule aucune limite 
d âge pour Tadmission des indigents dans les instituts de sourds-muets ou 
d'aveugles, ni pour leur sortie de ces établissements. La députation per- 
manente ne peut suppléer au silence de la loi et établir des présomptions 
résultant de Tâge des indigents ; ce collège est seulement chargé d'c^xa- 
miner des points de fait, de s'assurer que l'indigent est en état de profiter 
do l'instruction et de reiller à ce que le séjour dans les instituts no se 
prolonge pas au delà du temps nécessaire à l'instruction (Arr. roy. du 
6 août 1892, Remie comm., 1 893, p. 298). 

12« Le fonds commun, la province et l'Etat sont tenus d'intervenir 
dans les frais d'entretien d'un enfant qui, quoique n'étant pas complète- 
ment sourd-muet, ne peut suivre une autre méthode d'instruction que colle 
qui est donnée aux sourds-muets (Arr. roy. du 23 juillet 1897, De 
Gronckel, Supplément, p. 168). 

13. L'article 19 attribue à la députation permanente, sauf recours, le 
droit de statuer sur le placement des indigents sourds-muets, aveugles ou 
aliénés. 

Lorsqu'une administration communale subordonne son consontoment au 
placement d'un indigent dans un institut spécial à la condition du choix 
d'un établissement qu'elle désigne, la députation permanente décide à tort 
qu'elle n'est pas saisie d'une demande d'intervention du fonds commun. 
Pareille décision aurait pour effet d'attribuer à l'administration commu- 
nale le droit de désigner l'institut où l'indigent doit être placé, et de 
rendre illusoire la faculté pour l'intéressé de se pourvoir contre cette dési- 
gnation. Il appartient dans ce cas à la députation permanente de faire le 
choix de l'établissement (Arr. roy. du 2 novembre 1892, Revue comm., 
1893, p. 55). 

14. Indigents atteints de cécité et sourds-muets. — Secours à domi- 
cile. — Obligations des communes. — Circulaire du gouverneur du 
Brabant, M, Aug. Vergote, aux administrations communales et aux 
établissements charitables delà province, du 16 mai 1892 [Mémorial 
administratif, n° 117). — Depuis la mise en vigueur de la loi du 
27 novembre 1891 sur l'assistance publique, j'ai reçu de nombreuses 
réclamations émanant d'indigents atteints de cécité et non placés dans 
des instituts d'enseignement, qui se plaignent de l'insuffisance des secours 
qui leur sont accordés par les bureaux de bienfaisance de leur domicile de 
secours. 

La situation des indigents de cette catégorie, de même que celle des 
sourds-muets se trouvant dans les mémos conditions, est digne d'intérêt. 
La circulaire de M. le ministre de la justice du 5 mars dernier, insérée 
au Mémorial administratif ^m^ le n° 45, y a appelé tout spécialement 
votre attention et votre sollicitude. Si ces indigents infirmes, y est-il dit, 
ne seront plus, à l'avenir, à chai'ge du fonds commun et devront être 
secourus par la commune sur le territoire de laquelle ils se trouveront, 
cette circonstance ne peut avoir pour effet de les priver de tout secours. 
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L'Etat et la province supporteront une grande partie des charges qui gre- 
vaient antérieurement les communes. Le gouvernement compte donc que 
les communes ne failliront pas aux devoirs d'assistance qui leur sont 
imposés par l'article l*' de la loi. 

Pour remplir ce devoir d'humanité, il ne sufl5t pas que les bureaux de 
bienfaisance continuent, comme certains d'entre eux paraissent vouloir lo 
faire, à accorder à cette catégorie d'indigents la modique assistance qu'ils 
leur donnaient précédemment avec la participation du fonds commun, 
auquel incombaient les trois quarts des frais d'entretien. Il faut que l'as- 
sistance soit efficace et, si les ressources du bureau de bienfaisance n'y 
suffisent pas, il appartient à la conunune d'y suppléer. C'est là un devoir 
rigoureux, auquel elle ne peut se soustraire. 

Art. 19 et 20. — Aliénés, aveugles et sourds-muets. — 
Avertissements. 

Circulaires ministérieUes interprétatiyes du 10 février 1892 et du 29 man 189S 
(Journal des administrations communales, t. VU, p. 620 et 621). 
Arrêté royal du 14 février 1893, art. 5 (voy. supra, p. 202). 

1. Aux termes de Tarticlo 19, la députation permanente du conseil 
provincial vérifie, par voie d'enquête ou d'expertise, les constatations 
relatives à Tétat mental de l'indigent colloque ou séquestré comme aliéné, 
et, s'il s'agit d'un sourd-muet ou d'un aveugle placé dans un institut, 
elle s'assure, par les mêmes moyens, le cas échéant, que l'indigent est en 
état de profiter de l'instruction donnée à l'institut. 

Dans le but de faciliter à cet égard la tâche de l'administration provin- 
ciale et afin d'éviter que certains abus constatés ne se reproduisent, la 
députation permanente du Brabant, dans sa séance du 24 juin 1896, a 
décidé de réclamer des administrations communales des certificats médi- 
caux constatant que les enfants que l'on désire placer dans un institut 
spécial sont atteints de surdi-mutité ou de cécité ou qu'ils sont intellec- 
tuellement aptes à recevoir l'instruction. Ces certificats devront être joints 
aux demandes d'intervention du fonds commun (Circulaire de M. le gou- 
verneur du Brabant du 30 juin 1896, Mémorial administratif, n® 139). 

2. L'article 19 a nettement tracé le contrôle attribué à la députation 
permanente quant à l'application de l'article 16, mais cet article 19 ne 
fait aucune mention du droit qu'am^ait la députation permanente de 
vérifier l'état d'indigence des personnes secourues conformément à 
l'article 16. C'est aux autorités locales qu'il appartient d'apprécier l'état 
d'indigence des personnes qui se trouvent dans la nécessité d'être secou- 
rues. Il résulte des discussions qui ont précédé le vote de la loi précitée 
que cette loi a maintenu le principe d'après lequel le remboursement des 
secours en matière administrative ne pourra jamais être refusé sous pré- 
texte que l'individu secouru n'était pas indigent. 

Cette interprétation est confirmée psu* l'article 30 de la loi qui accorde 
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Tactiou en répétition soit à charge des personnes secourues, soit à charge 
de ceux qui leur doivent les aliments. 

La députation permanente peut, dans Tespèco, exercer ce recours si 
l'état d'indigence de Tindividu secouru ne lui parait pas prouvé (Arr. roy. 
du 11 mars 1893, Revue comm., 1893, p. 297, Revue de Vctdminist7\, 
1893, p. 163). — Voy. mpra, p. 202, n<> 7, et p. 299, n^» 11 à 13, 
quant au droit de contrôle de la députation permanente. 

3« Lorsqu'un indigent, atteint d'une maladie mentale, mais non do 
démence sénile, a été séquestré à domicile conformément à rarticlo 25 do 
la loi des 28 décembre 1873-25 janvier 1874 sur le régime dos aliénés et 
qu'aucune enquête ni expertise n'a contredit les constatations relatives à 
l'état mental de cet aliéné et énoncées dans le certificat médical délivré 
par application de l'article 25 de la loi précitée, le fonds commun et la 
province sont tenus d'intervenir dans les frais d'entretien et do traitement 
en exécution de l'article 16 de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance 
publique (Arr. roy. du 13 mars 1893, Rews comm., 1893, p. 297). 

4« La commune domicile de secours qui n'a pas reçu avis de la coUo- 
cation et n'a pu, dès lors, transmettre au gouverneur de la province 
l'avis mentionné au § 2 de l'article 19 ne peut encourir la déchéance 
comrainée par cet article (Arr. roy. du 26 mars 1894, Revue comm.^ 
1895, p. 101; Reoue de Vadministr., 1894, p. 202). 

5» La déchéance comminée par le § 2 de l'article 19 ne s'étend pas 
aux frais subséquents à ceux qui ont fait l'objet d'une première fin do 
non-recevoir basée sur l'absence d'avis, à condition toutefois que l'assis- 
tance n'ait pas été interrompue (Dépêche du ministre de la justice du 
24 juillet 1896; De Gronckel, Supplément, p. 169, n° 11). 

6. Voyez supra, p. 199, n° V, un modèle d'avertissement qui peut 
être approprié aux différents cas visés par l'article 19. 

Art. 21 et 22. — Avertissements à donner à la commune 
domicile de secours. 

Gircalaire ministérielle interprétative du 29 mars 1892 (Journal des administra- 
Hong communales, t. Vil, p. 620). 

!• En matière de domicile de secours, les relations se forment do com- 
mune à commune et il n'y a pas, sous le rapport de l'envoi des avis ou 
états de frais, de distinction à établir entre la commune et s(\s adminis- 
trations charitables, qui no forment, \}0\iy le domicile do secours ot 
vi^à-vis des autres localités, qu'une seule unité dont les divers éléments 
ne peuvent ignorer des faits qui les intéressent respectivonuînt (Arr. roy. 
du 4 octobre 1890 et du 10 avril 1893, Reçue comm., 1891, p. 161 ot 
1893, p. 209). 
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2. L'avis de secours doit, à peine de nullité, être donné par écrit et 
contenir les indications nécessaires pour renseigner complètement la com- 
mune tenue du remboursement (Ait. roy. du 13 février 1902, Reçue 
comm., 1903, p. 196). 

3. La loi n'a pas prescrit, sous peine de nullité, l'emploi de termes 
sacramentels pour la rédaction des avis de secours. 

Une commune ne peut se retrancher derrière une légère défectuosité 
dans la rédaction d'une pièce de correspondance, pour d'abord s'abstenir 
d'y répondre et ensuite s'exonérer d'une charge qui lui imcombe légale- 
ment (Arr. dép. perm. du Brabant du 6 juillet 1892, n^» 83105A 28410). 

4. La seule erreur d'une année dans la mention de l'époque de la 
naissance, 1862 au lieu de 1863, ne peut avoir pour effet de faire consi- 
dérer l'avertissement comme ne contenant pas une désignation suffisante 
de l'indigente secourue (Arr. roy. du 29 mai 1891, Mémorial adminis- 
tratif du Brabant, n* 158). 

5« Un arrêté royal du 13 juillet 1883 a décidé que «• l'avis transmis 
par l'administration des hospices de Bruxelles à l'administration commu- 
nale de Saint-Gilles porte la date du 2 janvier 1883 et que rien ne justifie 
la supposition que cette mention ne serait pas conforme à la vérité; qu'il 
y a lieu, par conséquent, de considérer cet avis comme ayant été donné 
dans le délai légal, et que la circonstance qu'il ne serait parvenu à sa 
destination qu'après l'expiration de ce délai n'est pas de nature à faire 
perdre à l'administration créancière son droit au remboursement de ses 
avances »» {Journal des administrations communales, t. V, p. 551). 

6. Conformément à la jurisprudence admise par le département de la 
justice, c'est la commune requérante qui est tenue de donner l'avis pres- 
crit par les articles 21 et 24 de la loi du 27 novembre 1891 (Arr. roy. 
des 23 février 1879 et 2 août 1886). 

La commune qui place un indigent à l'hôpital dans une autre localité 
est tenue, vis-à-vis du domicile de secours, d'observer les délais stipulés 
dans la loi sur l'assistance publique. 

Le placement de l'indigent dans un hôpital voisin n*a pas pour effet 
d'éviter à la commune qui accorde l'assistance les déchéances conominées 
par la loi. Il lui appartient de prendre les mesures nécessaires vis-à-vis de 
l'établissement où elle a placé l'indigent, afin qu'elle soit à même de présen- 
ter l'état des débours dans le délai prescrit, et ce sous peine de déchéance 
(Arr. roy. du 26 février 1894, Revue de Vadministr., 1894, p. 205). 

7. Est régulièrement libellé, en tant qu'avertissement de secours 
adressé à la commune domicile de secours, un avis annonçant l'allocation 
d'un secours mensuel à une personne qualifiée veuve avec trois enfants. 

Pareil avertissement vise suffisamment l'assistance d'orphelins de père 
âgés de moins de seize ans lorsqu'il résulte des renseignements fournis que 
la mère n'est pas âgée de soixante-dix ans et qu'il s'agit de secours à domi- 
cile (Arr. roy. du 18 février iSdo, Revue de Vadministr,, i895,]p. 172). 
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8« Lorsqu'une commune a averti celle du domicile de secours qu'elle 
se trouvait dans la nécessité d'accorder des secours à un indigent pour 
cause de maladie et qu'il est établi que l'indigent n'a pas reçu des soins 
médicaux, mais que des secours en nature lui ont été accordés, l'avertis- 
sement est erroné et doit être considéré comme non avenu (Arr. roy. du 
11 septemJ)re 1888, Revue comm., 1889, p. 99). 

9. Il y a lieu de distinguer, au point de vue de Tavertissement dont 
l'envoi est prescrit par Tarticlo 21 de la loi du 27 novembre 1891, entre 
les frais de traitement ordinaires, dont le taux est fixé annuellement par 
arrêté royal, et les firads de traitement extraordinaires, qui peuvent être 
nécessités par des cas exceptionnels, tels que la délivrance d'un appareil 
orthopédique à un indigent admis en traitement dans un hôpital. 

Il n'est pas douteux que ces derniers frais doivent faire l'objet d'aver- 
tissements nouveaux et que l'avertissement donné lors de l'admission d'un 
malade ne s'applique qu'aux frais d'entretien et do traitement ordinaires 
(Arr. roy. du 2 novembre 1894, Mémorial administratif du Bradant, 
1894, n*> 251 ; R^ue de Vadministr., 1895, p. 41). 

10. Dans le cas où les secours d'hôpitaux ne sont remboursables qu'à 
partir de la onzième journée, le délai d'avertissement de dix jours stipulé 
par l'article 21 ne prend cours qu'à partir de cette onzième journée 
(Circulaii-e de M. Le Jeune, ministre de la justice, du 21 juin 1892). 

Modèle d'ans. 
PBoracBDB A .le 189 . 

^^""^"^ ** . A Messieurs les bourgmestre et échevins de p 

X , . . Mbssirurs. 

^.,^ Conformément à l'arlicle 21 de la loi du 27 novembre 1891, 

AiriBtuMpabUqiie. TL0\3A avons l'honneur de vous informer que 1 nommé 

âgé de ans, de profession, né à , demeu- 

rant en cette commune depuis , veu de et do 

avec enfants 

a été admis à l'hépital de , pour cause de 

(1) 1» , le 189 , et que nous pourvoyons 

à l'assistance de sa famille dont est le soutien, 
est admis à Tassistance publique, à titre d'enfant 
(1) i9 âgé de moins de seize ans, orphelin de père et de 

{ mère {2). 
(1) 3» est admis à l'assistance publique à titre de septua- 
génaire. 



(1) BiflSerles mots non applicables. 

â) Supprimer et de mère, si elle vit encore. 
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T X A ,..( n'habitant pas ) ^ , 

L prénommé (l)î , y^.^ x | notre commune depuis un 

mois, les frais de son entretien (et ceux de Tassistance de sa 

famille) sont remboursables 1 f^ ^^f^-, \ mm^ - x ^fu 

( a partir de la 11® journée d hos- 

[pitalisation. 

Veuillez bien, Messieurs, nous faire savoir, dans le délai d'un 

mois âzé par l'article 23 de la loi susvisée, si tous acceptez la 

charge d'entretien d prénommé . 

t/administration communale (ou) de bienfaisance, 
Le secrétaire. Le bourgmestre (ou) président. 

Art. 23. — Défaut de réponse. — Notification au gou- 
verneur. 

Aucune déchéance ne peut être prononcée à charge d'une commune 
sous prétexte qu'elle n'aurait pas satisfait à Tarticle 23 ; Tinformation qui 
fait l'objet de celte disposition n'est pas prescrite à peine de déchéance 
(Arr. roy. du 15 novembre 1897). 

Art. 24t. — Indigents n'ayant pas de domicile de secours 
en Belgique. — Avis à donner au ministre de la justice. 

Voyez supra, sous les articles 21 et 23, le modèle d'avis à trans- 
mettre en vue du remboursement des secours. 

Aux termes d'une circulaire du ministre de la justice du 15 mars 
1890, afin de faciliter la vérification des états de frais que les com- 
munes, les hospices et les bureaux de bienfaisance transmettent à son 
département concernant des secours accordés à des indigents étrangers au 
royaume, ces administrations doivent joindre aux pièces comptables 
susdites les décisions ministérielles par lesquelles les frais d'assistance des 
individus secourus ont été admis à la charge de l'État. 

Art. 25. — Déchéance. 

Ne donne pas lieu à la déchéance du droit au remboursement de secours 
rembcmrsables le refus par la commune qui accorde l'assistance de 
répondre à des demandes de renseignements formulées par la commune 
domicile de secours. Pareil refus ou négligence ne peut être considéré 
comme constituant le défaut d'avertissement. La déchéance est une excep- 
tion à la règle/ La commune domicile de secours peut, en présence d'un 
refus de la renseigner opposé par la commune qui accorde les secours, 
demander au gouverneur d'user des moyens de contrainte que la loi met 
à sa disposition. — Cette jurisprudence est encore applicable (Arr. roy. 
du 9 juin 1890, Revue comm., 1890, p. 355; 1896, p. 172). — Gomp. 
supra, p. 246, n® 6. 



(1) Sui»primer les mots non applicables. 
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Art. 26. — Restitution de secours remboursés indûment. 

1. M. MoNTEFiORR Lkvi. — Je voudrais avoir également une explication sur la 
signification exacte des mots <« administration débitrice ». 

La commune A... a payé indûment à la commune B...; elle découvre que In com- 
mune responsable est G... Est-ce la commune B..., qui a reçu ce qu'elle no devait pas 
recevoir, qui est la commune débitrice, ou bien est-ce l'administration qui n'a pas 
payé ce qu'elle devait payer? 

M. Le Jeune, ministre de la Justice. — Une commune a avancé des frais d'assistance 
gui sont remboursables; elle ne découvre pas, tout d'abord, la commune qui est débi- 
trice de ces frais en vertu de la loi ; elle s'adresse à une autre commune qui, par 
erreur, en effectue le remboursement. 

La commune créancière est désintéressée ; mais la commune qui devait le rembour- 
sement des frais d'assistance reste débitrice de ces frais et la commune qui les a 
remboursés par erreur doit les récupérer. Il y a lieu à une restitution ; pourquoi 
exigerait-on deux versements, l'un par la commune qui a reçu ce qui lui était dû à 
la commune qui a indûment payé, et l'autre par la commune débitrice k la commune 
créancière ? Un seul suffit : il sera fait par la commune débitrice à la commune qui 
aura indûment payé (Sénat, 19 novembre 1891, A7in. pari., p. 40). 

2« L'interprétation erronée que donne une commune aux dispositions 
légales ne constitue pas l'erreur excusable qui ouvre le droit à la répéti- 
tion de Tindù. 

En appliquant cette interprétation à un différend dont elle connaît les 
circonstances, cette commune fait un payement en connaissance de cause ; 
eUe est non recevable à demander la restitution de ce qu'elle a rem- 
boursé volontairement. — Gomp. arr. roy. du 30 août 1902, Revue 
comm., 1905, p. 55 à 57. 

Doit être déclarée déchue de tout droit à restitution une commune qui 
a remboursé des frais d'assistance d'indigents parce qu'elle croyait que 
les secours accordés à la famille d'un indigent pendant le séjour de 
celui-ci en prison devaient être remboursés par la commune domicile de 
secou#s(Arr. roy. du 2 novembre 1892, Revue de Vadm.y 1895, p. 76). 

3. Est non recevable à demander la restitution de ce qu'elle a payé, la 
commune qui a continué à supporter, après le 1®*" avril 1892, des frais 
d'assistance dont elle avait eu la charge jusqu'alors en qualité de domi- 
cile de secours, mais qui ne lui incombaient plus en vertu de l'article 1®' 
de la loi. Cette commune était au courant de la situation et a fait un 
payement en connaissance de cause (Arr. roy. des 19 juin et 31 décembre 
1894, Revue de Vadm,, 1894, p. 456, et 1895, p. 183). 

4o Les secours qu'un bureau de bienfaisance continue à allouer à un 
indigent après que celui-ci a quitté le territoire de la commune ne sont 
pas sujets à remboursement j^our cause d'erreur. 

Le bureau de bienfaisance n'est pas lecuvable à argumenter de sa 
bonne foi et de son ignorance du départ de l'indigent (Arr. roy. du 
25 juillet 1894, i?ei;we comm., 1895, p. 102). 
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Art. 27 • — Demande de renvoi d'indigents. 

!• La demande de renvoi doit être formelle. 

Aucune disposition de la loi n'autorise la commune qui accorde l'assis- 
tance à difféier le renvoi et à continuer l'allocation des secoui-s pendant 
qu'elle insiste auprès de la commune domicile de secours pour que celle-<^i 
renonce à sa demande. 

Le défaut de réponse à ces instances ne peut avoir pour eflet de faire 
perdre à la commune domicile de secours le bénéfice des effets attribués 
par la loi à sa demande de renvoi. 

Si la commune qui accorde le secours faisait, à la suite d'une pareille 
demande, de nouvelles propositions quant à Tallocation des secours, ou 
pourrait alors inférer du défaut de réponse de la commune domicile de 
secours qu'elle accepte ces nouvelles propositions (Arr. roy. du 7 août 
1894, Revue comm., 1895, p. 103, et 1903, p. 193). 

2* La circonstance que le domicile de secours est en contestalioii no 
dispense pas la commune qui alloue les secours de l'obligation de ren- 
voyer l'indigent à la commune qui a précédemment payé les frais d'en- 
tretien et qui réclame ce renvoi (x\rr. roy. du 26 octobre 1893, Renue 
comm., 1894, p. 10). 

3» La rigueur de la règle peut être tempérée quand des circonstances 
exceptionnelles l'exigent. Dans l'une de ces espèces exceptionnelles, il 
s'agissait d'une veuve, âgée de soixante-dix-sept ans, dont la commune 
domicile de secours avait réclamé le renvoi. Il avait été satisfait à la 
demande de renvoi, mais l'indigente était immédiatement revenue au lieu 
de sa résidence ordinaire, déclarant ne pouvoir se contenter d'un secours 
de 5 francs par mois qui lui était offert par le bureau de bienfaisance de 
son domicile de secours. Cette personne a persisté, par la suite, dans son 
refus de se roiidre dans la commune de son domicile de secours, maigre 
les demandes de renvoi formulées postérieurement par celle-ci. Dans 
ces conditions, vu l'âge avancé de la veuve en cause, son incapacité 
absolue de pourvoir aux besoins de son existence par le travail et la 
n(''cossité impérieuse où elle se trouvait de recevoir l'assistance, il a été 
décidé que le bureau de bienfaisance de sa résidence avait l'obligation 
morale de la secourir et ne disposait d'aucun moyen pour la contraindre 
à se l'cndre dans la commune de son domicile de secours. Celle-ci a été 
condamnée à rembourser les frais d'assistance (Arr. roy. du 7 juillet 1896; 
Mémorial administratif du B^^abant, n° 164; De Groncicel, Supplé- 
ment, p. 79-80). — Comp. supra, p. 255, n® 6 

Art. 28 et 29. — Rapatriement des indigents étrangers. 

!• Aux termes des conventions conclues avec l'Allemagne et l'Italie, 
et admises tacitement par plusieurs autres Etats, le rapatriement peut 
être demandé à l'égard des enfants abandonnés, des orphelins, des aliénés 
et des personnes que l'état de leur santé ou leur âge mettent dans rim|K>s- 
sibilité de subvenir aux besoins de leur existence, si elles sont Irailécs ou 
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entretenues par la bienfaisance publique. Il arrive souvent que des 
administrations charitables, soit par uégligtînce, soit par ignorance 
des dispositions sur la matière, continuent à entretenir des indigents 
qui se trouvent dans les conditions voulues pour être rapatries 

U convient, en vue d'aUéger dans la mesure du possible les charges 
que l'entretien des indigents étrangers fait peser sur la bienfaisance 
publique, que les administrations intéressées signalent au département de 
la justice, dans le plus bref délai possible, la présence de ces indigents, 
afin de le mettre en mesure de transmettre immédiatement la demande de 
rapatriement à M. le ministre des affaires étrangères. Il importe, à cet 
effet, que Tavis donné soit accompagné de tous les renseignements propres 
à étabUr Tétat civil, la nationalité et, s'il y a lieu, le domicile de secours 
de l'indigent. Ces renseignements devront consister dans l'indication : 
1* du lieu et de la date de la naissance de l'indigent, ainsi que de ses 
père et mère; 2® des résidences antérieures de l'indigent en Belgique et à 
l'étranger et de la durée de ses résidences, et éventuellement des rési- 
dences des parents en Belgique et de leur durée. S'U s'agit d'un indigent 
aliéné, il j aura lieu de joindre à ce tableau de renseignements un certi- 
ficat médical circonstancié constatant son état mental (Circulaire du 
ministre de la justice du 16 janvier 1896). 

2* Voyez le texte des conventions conclues avec l'Allemagne et l'Italie 
dans le Cormnentaire de la loi du 14 mars 1876 sur le domicile de 
secùurs, par Hellebaut et De Gronckel, 2® édition, p. 205 à 208. 

VExpHcaiion doctrinale et pratiqua du domicile de secours, par 
Hellebaut, p. 361 à 363, reproduit les déclarations échangées avec la 
Prusse et la Bavière. 

Une convention a été conclue également avec la Suisse le 12 novembre 
18î)() (Voy. Revue de Vadministr,, 1897, p. 32). 

Une loi du 27 juillet 1891 approuve la déclaration conclue, le 4 sep- 
tt'nibrc 1890, entre la Belgique et l'Allemagne, concernant le rapatrie- 
ment (les prostituées {Moniteur belge du l***" août 1891). 

Un arrêté royal du 12 juin 1902 décide que les secours accordés par 
la ville frontière belge aux indigents rapatriés à l'intervention du Gou- 
vernement belge sont remboursables par la commune domicile de secours 
(Rei'uecomm., 1903, p. 197). 

Art. 30. — Répétition des secours à charge des personnes 
assistées ou de leurs parents solvables. 

1« M. Lb Jbunb, ministre de la Justice. — Je pense qu'il ne peut y avoir la 
moindre hésitation sur le point de savoir quelle est, de la commune du domicile de 
secours ou de la commune qui assiste l'indigent, celle qui doit, le cas échéant, 
exercer l'action judiciaire en remboursement des secours alloués. Cette action est 
établie k côté» dirai-je, de la loi sur l'assistance publique, qui règle l'exercice du droit 
de recours de commune à commune. 

La loi sur l'assistance publique part de l'idée que la commune qui assiste l'indigent 
agit pour compte de la commune du domicile de secours. Il est donc tout naturel, 
les secours ayant été seulement avancés par la commune qui a assisté l'indigent, en 

BiUDAtm. Fvrmulaire, SO 
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exécution de la loi sur rassistanco publique, que la commune 8*en tienne «n rA^'onra 
établi par cette loi. C'est un mandataire qui régie ses comptes avec son mandant et, 
les secours ayant été fournis, en réalité, par la commune du domicile de secours, c'est 
à celle-ci que, le cas échéant, la restitution en est due. 

Je pense qu'il est inutile d'introduire, à ce sujet, une nouvelle disposition dans la 
loi, tant les principes que je viens d'indiquer sont évidemment rationnels et juri- 
diques. 

M. LiBBABRT. — Il résulte donc des explications de M. le ministre de la justice que 
le remboursement des secours en matière administrative ne pourra jamais être refusé 
sous prétexte que l'individu secouru n'était pas indigent. 

Dans le silence de la loi, il importait de proclamer le maintien de ce principe 
(Gh. des représ., 12 août 1891, Ann, pari,, p. 1836, 1*^ col.). 

2« L'administration des hospices qui réclame le remboursement des 
frais faits pour un indigent doit prouver que les dépenses ont été utiles 
ou né<iessaires et que celui auquel elle les réclame eût été tenu de les 
faire lui-même; à cette fin, il lui incombe d'établir, d'une part, que celui-ci 
devait des aliments et était en mesure d'en fournir à la personne assistée; 
d'autre part, que celle-ci était réellement dans le besoin. 

C'est uniquement au moment où le secours a été donné qu'il faut se 
reporter pour apprécier l'utilité et la nécessité des dépenses ; le parent 
contre lequel le recours est exercé a le droit de discuter la hauteur du 
chiffi'e; il n'est tenu de rembourser que les frais d'entretien qu'il aurait 
pu être tenu d'acquitter, eu égard à ses ressources personnelles au moment 
du secours (Trib. civ. de Bruxelles, 6 décembre 1892, Journal des tri- 
bunaux, 1894, col. 1248 à 1250). 

3* Le seul fait qu'un individu a dû être envoyé et admis aux colonies 
agricoles ne suffit pas pour établir qu'il était sans ressources personnelles et 
dans l'impossibilité de subvenir seul à ses besoins au moment où les secours 
ont été fournis. Les parents tenus de la dette alimentaire doivent donc 
être admis à prouver que l'indigent était apte à travailler et à subvenir à 
ses besoins. « Attendu que, s'il est de principe que le père ou la mère 
doivent des aliments à leurs enfants qui sont dans le besoin, la doctrine 
et la jurisprudence reconnaissent que cette obligation n'existe plus lors- 
qu'il est constant que le fils indigent est jeune, valide et a des aptitudes 
professionnelles qui le mettent à même de se procurer par le travail 
des moyens de subsistance » (Just. de paix de BruxeUes (2" canton), 
14 novembre 1905, Journ. des Trib., 1906, n* 2038, col. 56 et 57), 

4. L'administration des hospices qui pourvoit à l'entretien d'un enfant 
abandonné a une action en répétition de ses avances contre ceux qui sont 
tenus, à l'égard de cet enfant, de l'obligation alimentaire. 

Cette action est identique à l'action alimentaire, dont elle dérive. 
L'obligation alimentaire n'est ni solidaire ni indivisible. 

Les ascendants au même degré en sont tenus conjointement, eu égard 
à leurs ressources respectives. En conséquence, elle ne peut peser exclu- 
sivement sur l'un d'entre eux que pour autant qu'il soit établi que les 
autres sont dans l'impossibilité de fournir des aliments. La preuve de 
cette impossibilité incombe au demandeur. 
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La dette alimentaire est une obligation successive dont le payement no 
peut être poursuivi contre un parent qu'à défaut d'autres parents à un 
degré plus rapproché en état de fournir des aliments. 

L'administration des hospices qui a entretenu des enfants dont le père 
a disparu, est fondée à répéter le montant de ces frais d'entretien contre 
la grand'mère des enfants et contre son mari commun en biens (Trib. de 
Louvain, 13 décembre 1884.; Bruxelles, 13 mai 1891 et 1^ avrU 1895, 
Poste, 1891, III, 315; 1895, III, 245 et 324; Journal des adminis- 
tT'ations communales, VII, 631). 

5« U est de principe qu'il ne s'établit aucun lien juridique, pas même 
une obligation naturelle, entre l'indigent et les institutions d'assistance 
publique dont il reçoit des secours. En conséquence, si le secouru revient 
à meilleure fortune et paye le montant des secours accordés pendant son 
état d'indigence, il y a lieu à répétition de l'indu. 

£n cas de retour à meilleure fortune, l'administration charitable n'est 
plus tenue à l'octroi des secours. Par conséquent, ceux qui ont été alloués 
à partir de cette date doivent évidemment être remboursés par compte à 
faire entre parties sur pied des secours alloués (Jug. du trib. de première 
instance d'Ypres du 26 octobre 1892, Revue comm,^ 1893, p. 219). 

L'assistance donnée par les établissements publics de bienfaisance ne 
peut être envisagée comme un prêt donnant à l'administration la qualité 
juridique de créancier et aux personnes secourues celle de débiteur. 
L'administration n'est pas fondée, pour le cas où l'indigent acquerrait des 
ressoui'ces, à réclamer le remboursement de sommes payées alors que 
l'indigent était dépourvu de moyens d'existence (Trib. dv. de Gand, 
11 mai 1892, Flandre judiciaire, 4® année, p. 442). — ^Voy. De Gronc- 
KEL, Supplément^ p. 190, où sont citées diverses autres décisions. 

€• Le pouvoir judiciaire est incompétent pour connaître de l'action 
dirigée contre un bureau de bienfaisance par un particulier, du chef de 
secours fournis à un indigent (Trib. civ. de Bruxelles, 5 novembre 1892, 
Revue comm., 1893, p. 243). — Voy.,-en sens conforme, un jugement 
du tribunal ci^ de Gand du 7 janvier 1885 {Revue comm, , 1885, p. 195) 
et un arrêt de la cour d'appel de Liège du 21 janvier 1891 {Revue 
comm,, p. 62 et 192); supra, p. 243, n^ 1. 

En thèse générale, il est de principe que les administrations charitables 
ne sont pas tenues de payer aux médecins ni aux pharmaciens leurs 
comptes d'honoraires ou de fournitures, lorsqu'il s'agit de malades qui 
n'ont pas eu recours à l'assistance publique. 

Ils peuvent se refuser à les traiter et à leur délivrer des médicaments. 
Mais ce n'est pas parce qu'il est reconnu que des particuliers secourus 
directement par des praticiens sont indigents, qu'ils peuvent se faire payer 
des deniers de l'assistance publique. 

Les communes et les établissements charitables n'ont aucune obliga- 
tion de rembourser les secours délivrés sans leur intervention. Ce sont 
eux qui apprécient souverainement la nécessité de l'assistance à accorder 
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aux indigents, et les particuliers qui s'immiscent dans leurs attributions, 
même de bonne foi ou inconsciemment, doivent supporter tous les risques 
de leur intervention : ils ne sont pas même admis à prétendre qu'ils ont 
agi à titre de negotiorum gestores. 

Plusieurs décisions judiciaires ont consacré cette démarcation de pou- 
voirs en déclarant non recevables, pour cause d'incompétence, des actions 
semblables introduites devant les tribunaux (voy. Revue comm,^ 1895, 
p. 86). 

?• Si les tribunaux sont incompétents pour connaître des différends qui 
peuvent surgir en matière de domicile de secours entre des institutions de 
bienfaisance ou entre des communes (voy. infra, art. 31, n® 1, in fine) 
ou pour statuer sur des prétentions que des particuliers élèveraient de 
recevoir comme indigents des secours de l'assistance publique, ou de faire 
fixer le chiffre de ces secours, il en est autrement lorsqu'il s'agit de statuer 
sur l'exécution d'une obligation assumée par une commune ou une insti- 
tution de bienfaisance à l'égard d'un particulier (Trib. civ. d'Audenardo, 
4^5 mars 1894, Flandre jiuiiciaire, 1895) p. 7). 

8. Les hospices ont droit à la propriété des effets mobiliers apportés 
dans leurs établissements par des indigents qui viennent à y décéder, à 
l'exclusion des sommes d'argent, titres et valeurs (Décret du 3 novembre 
1809). Cette faveur n'est pas exclusive du droit, pour les administra- 
tions charitables, d'exiger de la succession des pourvus le remboursement 
des avances faites par elles pour l'entretien du défunt (Cass., 17 décembre 

1891, Poste, 1892, I, 52). 

Si, dans la succession «d'une persomie décédée dans un hospice, se 
trouve un livret de caisse d'épargne, les hospices qui, aux termes de l'avis 
du conseil d'Etat du 3 novenibro 1809, recueillent les effets mobiliers des 
indigents entretenus et décédés dans ces établissements, n'ont pas droit à 
ce livret; mais ils ont droit au remboursement des frais d'entretien sur 
l'avoir délaissé (Trib. civ. de Bruxelles, 31 octobre 1891, Belg. jiid,, 

1892, p. 251; Pa^ic, 1892, III, 64). 

9. Lorsqu'un orphelin, admis dans un hospice civU, possède des capi- 
taux, l'administration peut-elle prélever les frais d'entretien et d'étluca- 
lion de l'orphelin sur ces capitaux ou seulement sur leurs revenus? 

L'article 7 de la loi du 16 pluviôse an xiii dispose : « Les revenus des 
biens et capitaux appartenant aux enfants admis dans les hospices seront 
l)orçus, jusqu'à leur sortie des dits hospices, à titre d'indemnité des frais 
de leur nourriture et entretien. » 

Ce texte, pris à la lettre, n'exclut pas absolument le droit pour les 
administrations do disposer au besoin du capital, lorsque le revenu est 
insuffisant. 

Toutefois, il résulte des travaux préparatoires de la loi (rapport de 
Regnault de Saint- Jean d'Angely et discours de Duvidal, orateur du Tri- 
bunat, à la séance du 15 pluviôse an xiii. Moniteur du 16, n** 136, 
p. 504) que l'on a bien entendu limiter aux revenus seulement la faculté 
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pour les administrations de se rembourser des frais dont s'agit. Cette 
interprétation a été consacrée en France par un arrêt de la cour de cassa- 
tion du 21 mai 1849. 

Il faut convenir que cette théorie n'est guère logique. 

Les secours de la charité publique doivent être réservés aux indigents 
et l'on ne saurait considérer comme tels les individus qui possèdent des 
biens. 

Les administrations d'hospices ont la tutelle des orphelins admis dans 
leurs établissements. Or, les tuteurs ne sont, en droit, nullement tenus 
de supporter sur leur pécule les dépenses d'entretien de leurs pupilles. Ils 
peuvent prélever ces dépenses sur les capitaux de ces derniers en cas 
d'insuiBsance des revenus. Pourquoi fait-on une exception en faveur des 
orphelins hospitalisés? 

Ne pourrait-on soutenir que l'article 30 de la loi du 27 novembre 1891, 
comme l'article 13 de la loi du 18 février 1845 et l'article 20 de la loi du 
14 mars 1876, consacre d une manière générale et absolue le principe que 
les secours de la charité publique ne sont dus qu'aux seuls indigents, qu'ils 
sont sujets à remboursement contre les individus qui ne sont pas réelle- 
ment sans ressources au moment où les secours sont fournis et que, par 
une conséquence rigoureusement logique, la disposition de la loi du 15 plu- 
viôse an XIII (art. 7) se trouve abrogée? 

La répétition des frais faits pour un orphelin secouru à domicile serait 
évidemment fondée en vertu de l'article 30 de la loi du 27 novembre 1891. 
Encore une fois, pourquoi le même droit ne pourrait-il s'exercer contre 
l'orphelin admis dans un hospice? [Revue de Vadministr., 1892, p. 160). 

10. L'obligation de l'intervention des communes, des fonds communs, 
des provinces ou de l'Etat dans les frais d'entretien des indigents placés 
dans des asiles d'aliénés ou dans des instituts de sourds-muets ou d'aveu- 
gles, ou des indigents internés dans les dépôts de mendicité ou les maisons 
de refuge, ne prend naissance que lorsque les ressources dont ces indi- 
vidus disposent sont épuisées. Cette intervention ne doit donc porter que 
sur les sommes dues après déduction de celles qui sont reçues par ces 
indigents, soit à titre de pensions, soit à titre de dons ou de contributions 
volontaires. Il en résulte que c'est à l'établissement créancier qu'il appar- 
tient de réclamer le payement soit des pensions, soit des dons ou des contri- 
butions volontaires; il doit ensuite déduire les sommes reçues du montant 
des frais d'entretien et réclamer le surplus aux communes, aux fonds com- 
muns, aux provinces et à l'Etat (Circulaire du ministre de la justice du 
20 septembre 1892). 

La situation pénible créée par l'application de cette règle à un grand 
nombre d'aliénés qui, en cas de guérison, se trouvent, au sortir de l'asile, 
sans aucune ressoui'ce et réduits à l'indigence, a déterminé le ministre de 
la justice à en atténuer la rigueur. 

D'accord avec les députations permanentes des diverses provinces, celle 
de Namur exceptée, il a résolu que, dorénavant, l'avoir de l'aliéné ne sera 
plus entamé pour subvenir aux frais de son entretien dans l'asile; les 
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revenus seuls entreront en déduction des dits frais, le surplus devant être 
supporté par le fonds commun, la province et l'Etat, chacun au prorata de 
la part que la loi lui impose. Au décès de l'aliéné, le remboursement des 
avances ainsi faites sera poursuivi contre les héritiers du défunt (Circulaire 
du 8 avril 1897). — Comp. supray V Aliénés, p. 202, n** 8. 

11. Afin de permettre à la députation permanente d'examiner la situa- 
tion des personnes pour lesquelles l'intervention de la bienfaisance publique 
est réclamée et de la mettre à même, s'il y a lieu, d'intenter l'action en 
répétition dont parle l'article 30, une circulaire de M. le gouverneur du 
Brabant du 17 juin 1893 (Mémorial administratif, n** 125), prescrit 
aux administrations communales de lui faire parvenir, pour compléter les 
dossiers du fonds commun, un certificat d'indigence des personnes pour 
lesquelles elles ont transmis des avis et de celles qui leur doivent des ali- 
ments aux termes des articles 205 et suivants du code civil. 

Des certificats semblables devront être joints, à l'avenir, aux tableaux 
modèle n° 1, qui sont envoyés aux administrations à la réception des avis 
qu'elles adressent au gouverneur en vertu de l'article 19. 

12. En P'^Wcipr^ ^uie pension ^tant destinée à pourvoir à la subsis- 
tance d\ titulaire, il n'est que juste que l'administration qui supplée aux 
besoins de l'indigent en payant les frais de son séjour à l'hôpital soit 
autorisée à toucher les quartiers échus pendant la période correspondante 
et jusqu'à concurrence du montant de la dépense. On doit suivre à cet 
égard les principes édictés par l'arrêté royal du 8 août 1829 et la circu- 
laire du ministre des finances du 24 janvier 1866 concernant les pension- 
naires de l'Etat et tous individus jouissant de gages ou pensions qui se 
trouvent dans les établissements on institutions de bienfaisance (voyez 
Hellebaut, Explication, p. 263). 

Les lois et statuts organiques des caisses de pensions portent générale- 
ment que les pensions sont incessibles et insaisissables; mais il est presque 
toujours fait exception pour une certaine quotité, qui est le plus souvent 
d'un tiers, dans les circonstances prévues par les articles 203, 205 et 214 
du code civil, auxquels renvoie l'article 30 de la loi du 27 novembre 1891 
sur l'assistance publique. Voyez, en ce sens, les lois du 24 mai 1838, 
sur les pensions militaires, art. 25; du 21 juillet 1844, sur les pensions 
civiles et ecclésiastiques, art. 45; du 24 février 1847, art. 1**, sur les 
pensions des veuves et orphelins des officiers de l'armée; du 30 mars 
1861, instituant la caisse centrale de prévoyance des secrétaires commu- 
naux, article 18 ; l'arrêté royal du 31 décembre 1884, portant règlement 
relatif au mode de liquidation de la pension des personnes attachées aux 
établissements d'enseignement des communes, art. 26; la loi du 20 juin 
1896 portant insaisissabilité et incessibilité des pensions des employés et 
agents des administrations provinciales et communales, etc. 

Aux termes de l'article 6 do la loi du 28 mars 1868, sur les caisses de 
prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, « les pensions et secours 
accordés par les caisses de prévoyance reconnues et par les caisses parti- 
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culîères de secours qui en sont les auxiliaires ne sont ni cessibles ni 
saisissables » {Revue comm., 1891, p. 285). 

En ce qui concerne les saisies à opérer sur le montant des pensions 
allouées aux anciens militaires des Indes néerlandaises, voyez les instruc- 
tions de la légation des Pays-Bas, à Bruxelles, insérées dans la Revue 
comm.j 1894, p. 154. 

13* M. Van Glbbmputtb. Il me parait logique d'accorder le recours contre ceux 
qui sont responsables de la maladie ou de la blessure qui a causé l'assistance. 

Par exemple, une infraction aux prescriptions relatives aux établissements dange- 
reux ou insalubres cause des maladies, des blessures ; de nombreux ouvriers, leurs 
familles sont k la charge de la bienfaisance publique. Les administrations charitables, 
les communes ont k s'imposer des frais considérables, parfois ruineux. Or, tout cela 
peut provenir de la faute, peut rentrer dans la responsabilité civile ou môme pénale 
d'un industriel, d'un ingénieur, d'un directeur. 

Il n'est ni juste ni conforme aux intérêts des administrations et des malheureux 
que les conséquences de pareilles fautes, les suites de pareilles responsabilités demeu- 
rent supportées soit par le patrimoine des pauvres, soit par les contribuables. La 
consécration du droit de recours, dans semblables cas, assurera davantage la promp- 
titude et la généralité de l'assistance. 

Il est à peine utile de rappeler que ce texte (§ 2 de l'art. 30) ne peut aflfecter les lois 
relatives à la responsabilité, particulièrement à la responsabilité des directeurs, 
patrons, ingénieurs, ouvriers. Cette responsabilité, toutes les responsabilités restent 
ce qu'elles sont d'après les lois actuelles, ce qu'elles pourront être d'après les lois 
futures. Il n'est question que de permettre aux administrations d'exercer un droit 
fondé sur la responsabilité telle qu'elle est ou serait (Gh. des représ., 5 août 1891, 
Ann. pari,, p. 1741). 

Sur les cas de responsabilité, voyez De Gorswarem, Commentaire de 
la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique, p. 135, n° 161 ; 
Revue comm., spécialement 1880, p. 5; Hbllebaut, Explication doc- 
trinale et pratiqua du domicile de secours , p. 282, n^ 26; supra, 
p. 273, n° 61, et p. 279, n° 86. 

14. Lorsqu'il s'agit de travaux eflTectués pour le compte des communes 
ou des établissements publics, il est utile d'insérer dans les cahiers des 
chaînes relatifs aux entreprises une clause rendant les adjudicataires 
responsables des frais d'hospitalisation occasionnés par le traitement des 
ouvriers qui seraient victimes d'accidents. 

Cette clause peut être libellée comme suit : 

Art. ... Les ouvriers qui seraient victimes d'accidents sur les chantiers de l'entre- 
preneur pourront être traités dans les hôpitaux. L'entrepreneur devra, dans ce cas, 
rembourser à l'administration les journées de traitement, d'après les décomptes éta- 
blis et sur le pied de la journée d'entretien approuvé par le roi, en vertu de l'article 37 
de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique. 

Le montant de ces frais sera déduit des sommes revenant k l'entrepreneur du chef 
de son entreprise. 
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15. L'action judiciaire en répétition des secours doit être portée 
devant le juge de paix si la somme due est inférieure à 300 francs et 
devant le tribunal de première instance si le montant du litige dépasse 
cette dernière somme (loi du 25 mars 1876 sur la compétence en matière 
contentieuse, art. 2 et 8). Le bureau de bienfaisance et la commission des 
hospices doivent prendre, à cet eflfet, une délibération qui est soumise à 
l'approbation du conseil communal ; lorsque le recours est exercé au nom 
de la commune, le collège doit également être autorisé par le conseil à 
ester en justice (loi communale, art. 148; circulaires du ministre de la 
justice des 3 mai et 28 juin 1888, Hellebaut, Commentaire de la loi 
com7nunaIe, p. 875, n** 23). — Voy. supra, v^ Actions judiciaires y 
p. 166, dos modèles de délibérations. 

16. M . Lk Jeune, ministre de Injustice, — Pourquoi des détours inutiles? Écrivei 
ilans l'article que l'action en répétition se prescrit par cinq ans, et tout sera dit! 
A quoi bon renvoyer à l'article 2277 du code civil? Telle est l'observation de l'hono- 
rable M. de Brouckère. 

Je réponds, tout d'abord, que l'article 31 du projet de loi traite d'une matière qui 
appartient au code civil. Nous sortons ici du domaine administratif, pour lequel 
toutes les autres dispositions du projet de loi sont faites, et nous pénétrons dans le 
cercle des intérêts et des droits placés sous l'empire d'une législation qui n'est plus 
la législation administrative. Il s'agit de droits civils et d'une action qui est du ressort 
des tribunaux et qui est régie par le code de procédure civile. L'objet de l'article 31 
du projet de loi est de désigner, parmi les prescriptions établies par le code civil, 
celle à laquelle cette action et ces droits seront soumis. Il est rationnel que cette 
désignation se fasse par un renvoi à l'article du code civil qui institue la prescription 
particulière à laquelle l'action en répétition, mentionnée dans l'article 31 du projet 
de loi, sera soumise. Il y a, dans le code civil, bon nombre d'autres articles qui con- 
cernent cette prescription et qui s'appliqueront à l'action en répétition dont il s'agit; 
mais l'article 2277 y renvoie, à son tour, par ce seul fait qu'il est inséré dans le code 
civil, au titre De la prescription. Chacun de ces articles est environné des commen- 
taires de la doctrine et des décisions de la jurisprudence qui en ont élucidé l'interpré- 
tation. 

Tout cela, nombreux articles du code civil, commentaires de la doctrine, décisions 
de la jurisprudence, doit être visé dans l'article 3J du projet de loi. Il doit être dit, 
dans l'article 31 du projet de loi, que l'action en répétition dont il y est parlé et qui, 
à la différence des autres réclamations et contestations prévues dans le projet de loi, 
se trouve régie par la loi civile, est mise, quant à la prescription, sur le même pied 
que les autres actions soumises par cette loi à la prescription quinquennale. Je trouve 
que c'est dit très convenablemnnt dans le texte du projet de loi. (1). 

M. Dupont. — L'honorable ministre de la justice n'a pas, en réalité, répondu à 
l'observation de l'honorable M. de Brouckère. Voici la portée de celle-ci. De deux 
choses l'une : ou bien on a voulu simplement établir une prescription de cinq ans, ou 
bien on a entendu appliquer toutes les règles spéciales qui concernent la prescription 
quinquennale de l'article 2277. 

Dans le premier cas, il fallait, a dit notre collègue, uniquement énoncer que la 
prescription serait de cinq ans. 

Dans le second cas, la rédaction est encore mauvaise, car on ne renvoie qu'à l'ar- 
ticle 2277, sans plus, ce qui est une erreur. 



(i) Malgré cette déclaration formelle, nn arrôt do la cour de cassation du 8 février 1900 a admis la 
prcscriplion de trente ans et repoussé celle de cinq ans tVoy. inf^a, p. 3àl), 
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Au fond, on a voulu se référer à toutes les règles, éparses dans le code, qui con- 
cernent la prescription quinquennale. 

Je suis d'accord sur ce point avec M. le ministre; mais alors il fallait dire : 

« Elle est prescrite conformément aux dispositions qui règlent la prescription de 
l'article 22T7. » 

M. DE BROUCK.ÈRB. — L*honorable M. Dupont vient d'expliquer parfaitement la 
portée de mon observation. J'ajouterai qu'en tout cas« s'il fallait laisser la mention 
du code civil, il eût été désirable qu'on indiquât, en môme temps, la durée de la pres- 
cription, ne fût-ce que pour dispenser de l'obligation de recourir au code pour être 
fixé sur ce point. 

M. Le Jeune, ministre de la justice. — Pour exprimer tout ce qui doit être dit, dans 
le projet de loi, au sujet de l'extinction de l'action en répétition par l'effet de la pres- 
cription, il existe une formule consacrée par l'usage. Cette formule est claire, précise 
et laconique. L'article 2277 du code civil renferme tout un monde de dispositions 
légales qui régissent la prescription quinquennale; il les contient implicitement, 
parce qu'il est l'article 2277 du code civil. Dire qu'une action se prescrit conformé- 
ment à l'article 2277 du code civil, c'est placer cette action sous l'empire de toutes ces 
dispositions légales. C'est la formule usitée et comprise de tous; elle n'emploie que 
dix mots, mais, sous cette forme concise, elle est l'expression la plus complète et la 
plus sûre de la pensée qu'il s'agit d'énoncer. 

M. Dupont. — Nous sommes d'accord quant au fond, mais non quant à la forme 
(Sénat, 19 novembre 1891, Awn. pari,, p. 41-42). 

Comp. infra, art. 31, n^ 1, et art. 36, n** 1. 

Art. 31. — Prescription des recouvrements de frais 
d'assistance entre communes. 

1 . M. Dupont. — Puisque la prescription est de cinq ans lorsqu'il s'agit de l'action 
en répétition contre les personnes qui sont tenues de l'obligation d'indemniser les 
administrations charitables, — je parle de l'article 30, — on aurait pu laisser à 
celles-ci un dérai de trois ans ou môme de deux ans dans le cas de l'article 31, de telle 
sorte que cette prescription n'engendrât pas une paperasserie et une responsabilité 
trop considérables, sinon il faudra que, chaque année, une ou deux fois, les admi- 
nistrations charitables procèdent à une revision de leurs comptes et adressent des 
circulaires à toutes les communes débitrices, afin de ne pas laisser périmer leurs 
droits (Sénat, 17 novembre 1891, Ann.parl., p. 13). 

M. Le Jeune, ministre de la justice. — L'honorable M. Dupont s'est fait l'organe de 
plaintes émanant évidemment de fonctionnaires chargés des écritures et de la corres- 
pondance relatives à l'exercice du droit de recours... 

L'intérêt qui s'attache à la vérification des demandes de remboursement prime 
toutes les autres considérations. Le Sénat voudra bien remarquer qu'il ne s'agit pas 
d'un délai fatal; la prescription est susceptible indéfiniment d'interruptions qui allon- 
gent le délai d'un an; tout se borne donc à une question d'écritures et, bien certaine- 
ment, le Sénat ne renverra pas à la Chambre le projet de loi pour élargir l'espace 
entre ces interruptions, que l'envoi d'une lettre de rappel suffit k opérer (Sénat, 
18 novembre 1891, Ann.parl,, p. 24). 

M. Lejeune, ministre de la justice. — Ainsi que j'avais l'honneur de le dire, il y a 
un instant, l'article 30 du projet de loi a trait h des réclamations qui sont du domaine 
de la loi civile et du ressort des tribunaux. L'article 31 concerne l'exercice du droit 
de recours, et la loi civile, le code civil en particulier, sont complètement étrangers 
à cet ordre de réclamations. 
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Le droit de recoars n'est pas un droit civil : les tribunaux ne connaissent point des 
contestations qu'il soulève. 

Le renvoi au code civil implique l'obligation stricte d'observer des formalités défi- 
nies, jusque dans les moindres détails, par la loi elle-même, quand il s'agit de l'inter- 
ruption de la prescription d'une action judiciaire. C'est le cas de l'article 30. En 
matière administrative, la même rigueur n'est pas nécessaire : un simple document, 
transmis par une administration à une autre administration, dans les formes ordi- 
naires de la correspondance officielle, suffit pour interrompre une prescription. 

C'est pourquoi, tandis que l'article 30 renvoie à un article du code civil, l'article 31 
ne fait mention d'aucune disposition de la législation civile. 

M. DB Broucrèrb. — De sorte que le recouvrement des frais d'assistance ne pourra 
jamais donner lieu à un procès? 

M. Lb Jbunb, ministre de la justice, — Entre communes, jamais! (Sénat, 19 novem- 
bre 1891, Ann.parl,, p. 42). 

2* La prescription stipulée à l'article 31 n'est pas interrompue par 
l'envoi au gouverneur d'un état des frais arriérés dus par les communes. 

Il est nécessaire, pour interrompre cette prescription, que les établisse- 
ments ou les communes créancières transmettent, au moins une fois par an, 
une lettre de rappel attœ communes débitrices (Circulaire ministérielle 
du 21 juin 1892). 

Pour prévenir toute contestation au sujet des lettres de rappel interrup- 
tives de la prescription annale, il convient que la commune créancière 
réclame un accusé de réception ou qu'elle fasse recommander l'envoi parla 
poste. 

3* Dans le cas où des communes restent en retard d'opérer le payement 
des frais qui leur sont réclamés, est-il dit dans l'Exposé des motifs de la loi 
du 14 mars 1876, il appartient à la députation permanente de pi-océder 
contre elle par voie d'inscription au budget ou de mandat d'oflSce, confor- 
mément aux pi'escriptions des articles 133 et 147 de la loi communale 
(HeUjEbxvt, Explication doctrinale et pratique du domicile de secours, 
p. 393, n°« 1 et 2). 

Ce principe doit recevoir également son application sous l'empire de la 
législation actuelle. — Voj. infra, aut. 35, n^ 7, p. 320. — Comp. arr. 
roy. du 12 août 1902, Revue comm.^ 1905, p. 55. 

Art. 32. — Subsides de la commune pour suppléer à 
Pinsuffisance des ressources des administrations chari- 
tables. 

1. Les frais de l'assistance publique doivent être supportés, sxiivant les 
attributions respectives des établissements charitables, par les hospices ou 
le bureau de bienfaisance. Les communes ne doivent intervenir que par 
voie de subsides, en cas d'insuffisance des ressources de ces établissements. 

Quant à la répartition des dépenses entre les hospices et le bureau de 
bienfaisance, pour l'établir d'une façon exacte, il faut examiner tout 
d'abord s'il n'existe pas dans la commune de fondations spéciales, dont les 
revenus sont aflfcctés à l'entretien do certaines catégories d'indigents 
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(art. 39 et 43). Dans la négative ou lorsque les indigents qu'il s'agit de 
secoulîr ne peuvent bénéficier des fondations existantes, pai'ce qu'ils ne se 
trouvent pas dans les conditions requises par les actes constitutifs, une 
r^le générale et dont l'application est facile détermine les charges 
incombant spécialement aux hospices et celles qui sont imposées au bureau 
de bienfaisance. Cette règle est la suivante : les hospices sont tenus de 
fournir les secours hospitaliers; aux bureaux de bienfaisance incombent 
les secours à domicile. 

Voilà la ligne de démarcation qui est établie par la loi entre les adminis- 
trations de bienfaisance publique; elle n'admet point de confusion ni d'em- 
piétement et elle est indépendante de l'état de leur patrimoine, qu'il soit 
prospère ou insuffisant pour pourvoir à tous les besoins (voy. discours 
du ministre de la justice, M. De Lantsheere, Sénat, séance du 8 mars 1876, 
Hellebaut, Explication, p. 186 et 187; Reime comm., 1891, p. 216). 
— Voy. supra, art. 14 et 15, et infra, art. 44, en ce qui concerne 
certaines dépenses de police communale. 

2« L'article 22 de la loi pour la répression du vagabondage et de la 
mendicité met à la charge du budget communal la part de la commune 
dans les frais d'entretien des individus reclus dans les dépôts de mendi- 
cité et à la charge des hospices et des bureaux de bienfaisance celle de 
l'entretien des individus placés dans les maisons de refuge, sans préjudice 
des subsides à allouer sur les fonds communaux en cas d'insuffisance des 
ressources de ces établissements charitables. 

Quant à la répartition des dépenses occasionnées dans les écoles de 
bienfaisance, la loi ne s'en occupe pas. 

M. le ministre de la justice, entendu sur ce point, a décidé, par dépêche 
du 23 février, que ces frais doivent également être répartis entre les admi- 
nistrations charitables. 

Pour les maisons de refuge conmie pour les écoles de bienfaisance, il 
s'agit d'une dette de bienfaisance à laquelle les administrations charitables 
ne pourraient se soustraire si elles n'avaient pas la ressource des établis- 
sements de l'Etat (Circulaire du gouverneur du Brabant du 4 mars 1892, 
Mémorial administratif, n^ 44). 

3* Voy. la circulaire de M. le gouverneur du Brabant du 20 avril 
1892 (Journal des administrations communales, t. VII, p. 628) qui 
indique les différents postes à porter respectivement aux budgets commu- 
naux, aux budgets des bureaux de bienfaisance et aux budgets des hospices 
pour l'application des lois du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique 
ainsi que la mendicité et le vagabondage. 

Art. 33. — Différends. — Autorités compétentes pour les 
trancher. 

1. Plusieurs administrations communales et établissements charitables 
ont adressé au département de la justice des référés, dont les solutions sont 
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clairement indiquées par les discussions qui ont eu lieu aux chambres 
législatives au sujet des lois du 27 novembre 1891. Ce département ne 
peut donner de solution générale au sujet de cas particuliers qui lui sont 
soumis, ni répondre à toutes les questions que ces administrations croi- 
raient devoir lui adresser. Il importe que les communes et les établisse- 
ments charitables étudient les lois, en recourant aux documents législatifs 
et aux annales parlementaires. Après avoir étudié chaque cas douteux, elles 
auront à statuer d'après leur opinion et; si colle-ci n'est pas conforme à 
la loi, la décision sera réformée par l'autorité supérieure (Circulaire du 
ministre de la justice du 21 juin 1892). 

2. Il est de principe et de jurisprudence que les décisions en matiôre 
de domicile de secours sont contentieuses et que, dès lors, elles ont, au 
même titre que les jugements et arrêts, l'irrévocabilité de la chose défini- 
tivement jugée. Une demande tendant à obtenir la revision d'un arrêté 
royal, relatif au domicile de secours d'un indigent, ne peut donc être 
accueillie (Dépêche de M. le gouverneur du Brabant du 19 mai 1894, 
n°« 102190A 30846). 

Mais cette irrévocabilité ne se rapporte qu*à la chose qui a été jugée, 
aux frais d'assistance qui ont fait l'objet du litige. Si des renseignements 
nouveaux sont de nature à faire prendre une décision diflférente quant au 
fond du débat et que celui-ci porte sur d'autres frais d'assistance, la nou- 
velle décision à intervenir doit tenir compte des éléments d'appréciation 
plus récemment découverts. — Voy. arr. roy. du 10 juin 1901, Revue 
cowm., 1902, p. 354). 

Voyez, au sujet de cette jurisprudence, les observations critiques de la 
Revue comm., 1897, p. 210. 

Art. 34. — Enquêtes. 

Arrêté royal du 31 mars 1892 réglant la procédure k suivre pour les enquôtet 
{Journal des administrations communales, t. Vil, p. 617 ; Code belge, p. 224). 

!• L'article 2 de Tarrêté royal du 31 mars 1892, portant que l'admi- 
nistration communale du lieu où se tiendra l'enquête désignera un employé 
pour remplir les fonctions de greflSer, ne s'applique qu'aux enquêtes par 
voie administrative. Lorsque lencjuête se tient au chef-lieu de la justice 
do paix et que le juge de paix est désigné pour la présider, il convient 
que celui-ci se fasse assister de son greflSer et épargne ainsi des frais à la 
commune qui succombe (Circulaire du ministre de la justice du 10 octobre 
1892, Revue comm., 1893, p. 243). 

2. Les actes de la procédure des enquêtes en matière d'assistance 
publique sont exempts du timbre et de la formalité de l'enregistrement, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer entre le cas où l'enquête se poursuit 
devant un fonctionnaire ou un employé de l'ordre administratif et le cas 
OÙ elle se poursuit devant un juge de paix (code du timbre, art. 62, 2**; 
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loi du 22 frimaire an vu, art. 70, § 3, 2^). — Circulaire du ministre des 
finances du 27 avril 1892, Revue comm. ,i892, p. 223. 

3* En déléguant son secrétaire à une enquête en matière de domicile 
de secours, une commune se renferme dans les limites de la défense do 
ses intérêts. Les frais de déplacement de ce fonctionnaire sont des frais 
d'enquête qui, comme tels, doivent être joints au principal. La disposi- 
tion de la loi qui stipule que les frais de l'enquête sont joints au principal 
ne saurait avoir pour but d'imposer à la partie succombante la charge des 
frais de voyage et de séjour de tous les délégués qu'il conviendrait à une 
commune d'y envoyer pour se faire représenter, mais seulement ceux qui 
ont été causés par les strictes nécessités de la défense de ses intérêts. La 
présence d'un seul délégué doit être considérée comme suffisante. Les 
honoraires d'avocat ne peuvent être considérés comme frais d'enquête 
(Arr. roy. du 14 mars 1885, Revus de Vadministr., 1885, p. 243). 

4. Les frais d'une enquête à laquelle il n'a pas été procédé, par le 
motif qu'au dernier moment l'une des communes contestantes a reconnu 
le bien-fondé des prétentions de la partie adverse, doivent être remboursés 
à cette dernière par celle dont l'acquiescement a mis fin au différend 
(Arr. roy. du 20 mai 1886; Revue de Vadm,, 1886, p. 391). — Comp. 
arr. roy. du 15 janvier 1903, Revue comm.^ 1905, p. 59. 

5. La loi a omis de punir le faux témoignage en matière d'enquête 
relative à l'application de la loi sur le domicile de secours. Lorsqu'une 
enquête est tenue par un juge de paix, conformément à la loi du 
27 novembre 1891, pour constater le domicile de secours d'un individu, 
le témoin qui altère sciemment la vérité dans cette enquête ne commet ni 
un faux témoignage, ni un faux en écritures publiques et authentiques 
(Trib. correct, et cour d'appel de Liège, des 29 juillet et 17 novembre 
1893, Revue comm., 1893, p. 261). 

Art. 35. — État de débours. — Taxe. 

1. M. Le Jeune, minisire de la justice. — L'article 35 du projet de loi impose aux 
communes, qui ont un recours à exercer, l'obligation de produire leur demande 
endêans les six mois de la date à laquelle les frais à recouvrer ont été avancés. Les 
budgets des communes sont annuels ; il importe que le budget d'une année ne soit pas 
écrasé sous le poids de remboursements accumulés se rapportante une série d'exer- 
cices écoulés. Quel est le point de départ du délai de six mois ? Ce délai court-il avant 
que la commune, k laquelle la demande de remboursement doit s'adresser, soit con- 
nue? L'honorable M. Dupont se prononce pour la négative en invoquant, par voie 
d'analogie, la régie énoncée dans l'article 22. Je pense que l'honorable M. Dupont a 
parfaitement raison. Le cours du délai fixé par l'article 22 ne doit jamais devancer 
le cours du délai fixé par l'article 35 (Sénat, 18 novembre 1891, Ann.parl.,^, 24). 

2* Lorsqu'un indigent s'est trouvé depuis plus d'un mois sur le terri- 
toire d'une localité qui l'envoie à l'hôpital, les débours de cette localité 
pour le compte de la commune domicile de secours ne commencent qu'à 
partir de la onzième journée; dès lors, les délais prescrits par Tarticle 35 
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pour l'envoi de Tétat de frais ne commencent à courir qu'à partir de la 
même date (Arr. dép. perm. du Brabant du 5 décembre 1894). 

3. La déchéance comminée par l'article 35 ne frappe que les secours 
alloués avant les six mois précédant l'envoi d'un état de deboui*s ; les 
secours fournis endéans la période de six mois précédant l'accomplisse- 
ment de cette formalité sont sujets à remboursement. Est régulier et fait 
dans les délais prescrits l'envoi d'un état de débours adressé à l'adminis- 
tration débitrice dans les six mois à compter de la date à partir de 
laquelle le remboursement des frais est réclamé (Voj. arr. roy. du 
31 mai 1901, Revue comm., 1902, p. 353). 

4. Il n'y a pas lieu à déchéance lorsqu'il est établi que les états de 
frais ont été transmis à la commission administrative des hospices civils 
et non à l'administration communale. En matière de domicile de secours, 
il n'y a pas, sous le rapport de l'envoi des états de frais, de distinction à 
établir entre la commune et ses administrations charitables, qui ne doivent 
former pour le domicile de secours et vis-à-vis des autres localités qu'une 
seule unité, dont les divers éléments ne peuvent ignorer des faits qui les 
intéressent respectivement (Arr. roy. du 10 avril 1893, Revtie comm.f 
1893, p. 299). 

5* De nombreuses circulaires ministérielles prescrivent aux adminis- 
trations charitables de correspondre directement entre elles, pour éviter 
les retards qu'entraîne l'intermédiaire de l'administration communale et 
des complications d'écritures qui sont inutiles (Voy. Hellebaut et De 
Gro^ CKEL, Commentaire de la loi sur le domicile de secours^ 2® édit., 
p. 174 à 176). 

D« M. Le Jevke, ministre de la Justice,'^ hsi taxe faite par la députation perma- 
nente n'a rien de définitif, car il y a le recours au roi; il y^a donc lieu d'en laisser le 
soin aux dépuiations permanentes. 

M. HouzBAU DE Lbhaib. — Mais quand il s'agira de deux provinces, quelle est la 
députation permanente qui décidera? 

M. Lb Jkunb, ministre de la Justice.— La députation permanente se borne à taxer: 
ce sera celle de la province où les débours auront été faits (Gb. des représ., 12 août 
1891, Ann.parZ., p. 1836-1837). 

#• M Le JbunBi ministre de lajtistice.— Il faut aux communes, pour le recouvre- 
ment forcé de leur arriéré, la décision de la juridiction administrative, qui constitue, 
pour elles, le titre de créance que la loi du 7 mai 1877 exige. La loi nouvelle laisse aux 
autorités qui l'exerçaient sous le régime de la loi de 1876 la juridiction administra- 
tive à laquelle les communes doivent recourir pour l'obtention de la décision à l'aide 
de laquelle elles pourront poursuivre le recouvrement de leur arriéré (Sénat, 19 no- 
vembre 1891, A/in. pari,, p. 43. — Gomp. arr. roy. du 12 août 1902, Rerme comm., 
1905, p. 55). 

Art. 36* — Intérêts moratoires. — Prescription. 

!• Le bureau de bienfaisance de Roux avaînt invoqué la prescpiptîon 
quinquennale de Tarticle 2277 du code civil pour décliner le rembourse- 
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ment intégral à la commission administrative des hospices civils do 
Gliarleroi des intérêts, à partir du 16 mai 1872 jusqu'au jour de la liqui- 
dation, sur la somme de 222 francs, montant des frais d'entretien du 
nommé D..., F..., du 3 décembre 1871 au 29 avril 1872. 

Un arrêté royal du 24 juin 1893 a annulé un aiTêté de la députation per- 
manente du Hainaut, en date du 5 mai 1893, en tant qu'il fixait au 
16 mai 1872 la date d'exigibilité des intérêts de retards et a déclaré le 
bureau de Roux tenu de les payer à partir du 16 août i87-8 jusqu'au jour 
de la liquidation de la somme précitée de 222 francs, au taux de 5 p. c. 
jusqu'au 31 mars 1892, et de 4 p. c. à partir du 1®' avril 1892 (mise 
en vigueur de la nouvelle loi), ce pour les motifs énoncés ci-dessous : 

** Attendu que les dispositions de la loi civile concernant la prescription 
ne sont pas applicables en matière de domicile de secours ; 

« Attendu que les articles 39 de la loi du 14 mars 1876 et 36 de la loi 
du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique ont reproduit purement et 
simplement la disposition de l'article 21 de la loi du 18 février 1845, con- 
cernant les intérêts de retard ; 

«* Attendu qu'il résulte de l'exposé des motifs de cette dernière loi que le 
législateur a entendu fixer le moment de l'exigibilité des intérêts de retard 
à l'expiration du délai de trois mois après la production des états de frais ; 

« Attendu que les hospices civils de Gharleroi ont transmis les états de 
frais au bureau de bienfaisance de Roux le 16 mai 1872 ; 

« Attendu que l'article 36 de la loi du 27 novembre 1891 précité a 
réduit le taux des intérêts de retard à 4 p. c. »» 

La Revue de V administration, 1894, p. 472, critique cet arrêté royal 
en tant qu'il repousse l'exception de prescription fondée sur l'article 2277. 
Elle invoque, en sens contraire, le texte de l'alinéa 3, in fine, de l'arti- 
cle 30 et les explications échangées au Sénat au sujet de cette disposition 
et de l'article 31 (voy. supra, art. 30, n° 16, p. 314, et art. 31, n<* 1, 
p. 315). 

Nous pensons que c'est à tort. L'article 30 concerne exclusivement 
« l'action en répétition » à intenter par la commune ou le fonds commun 
à des particuliers. Gomme l'a fait observer M. le ministre de la justice 
Le Jeune, « l'article 30 a trait à des réclamations qui sont du domaine de 
la loi civile et du ressort des tribunaux »> ; la prescription quinquennale 
de l'article 2277 leur est donc applicable (1). Maïs « l'article 31 conr^^me 
l'exeroice du droit de recours, et la loi civile, le code civil en particulier, 
sont complètement étrangers à cet ordre de réclamations. Le droit de 
recours n'est pas un droit civil : les tribunaux ne connaissent point des 
contestations qu'il soulève ». 

Lorsqu'il s'agit de contestations entre communes, au sujet du recou- 
vrement des frais d'assistance, l'article 31 édicté une prescription spéciale 
d'un an qui peut être interrompue par de simples formalités administra- 
tives. Gomment admettre que les intérêts do retard, qui en forment 
Taccessoire, puissent être régis par une autre disposition? 

(i) Cependant on arrêt de la coar de cassation du 8 février 1900 a repoussé la presciipUon quin- 
quennale et admis la prescription trentenaire (Voy. Revue comm,, 1901, p. 27Q. 
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La vraie solution résulte clairement, seuble-t-il, de la distînction 
indiquée par M. le ministre Le Jeune. S'il s'«git d'actions en répétition 
dirigées contre des particuliers, la prescription quinquennale de Tarti- 
clo 2277 (lu c.o{\v civil est applicable quant à la réclamation de la somme 
en principal y et encore faut-il tenir compte de ce que le remboursement 
des frais d'assistance ne peut être exigé pour une époque antérieure à 
celle où les indigents ont acquis des ressources (voj. supra, art. 30, 
n" 5, p. 309); quant aux intérêts, ils sont dus, dans ce cas, conformément 
aux règles du droit commun, c'est-à-dire qu'ils ne commencent à courir 
qu'à dater de la demande en justice (code civ., art. 1153). 

Pour les recouvrements entre communes, puisque l'article 31 les 
assujettit à une prescription spéciale, il est rationnel d'admettre que 
celle-ci s'applique non seulement au principal, mais aussi aux intérêts 
que l'article 36 permet aux administrations créancières de réclamer en 
cas de retard suivant les règles qu'il détermine. 

2« Dans le cas où, conformément à ce qui est dit plus haut, des 
intérêts moratoires sont dus par des particuliey^s sur des sommes qu'ils 
ont été condamnés à rembourser à une commune ou à une administration 
charitable, du chef de secours qu'ils ont reçus ou de l'assistance accordée à 
leurs parents auxquels ils doivent des aliments, la question de savoir si 
les intérêts composés peuvent être réclamés tombe sous l'empire du droit 
commun. 

La production d'intérêts nouveaux par un capital formé d'anciens 
intérêts est connue sous le nom d'anatocisme (Dalloz, Dictionnaire 
général et raisonné de législation et de jurisprudence, t. III, p. 158, 
y^ Intérêts, n° 145). 

Le code civil autorise l'anatocisme, mais avec restriction. Aux termes 
de l'article 1154, les intérêts échus de capitaux ne peuvent produire 
d'intérêts que lorsqu'il s'agit d'intérêts dus au moins pour une année 
entière. Les intérêts d'intérêts sont dus, soit en vertu d'une deynayide 
judiciaire, soit en vertu d'une convention spéciale; d'où il suit qu'une 
sommation, ou tout autre acte qui ne serait ni une convention, ni une 
demande judiciaire, ne ferait pas produire intérêt à des intérêts dus même 
ix)ur une année (mXièvQ {Revue comm., 1889, p. 115). 

En ce qui concerne les recouvrements entre communes ou établissements 
de bienfaisance, il nous parait douteux que c(^s règles de droit civil 
puissent recevoir leur application. L'article 30 est limitatif; il prévoit 
simplemt»iit « un intérêt de 4 p. c. sur les sommes à remboui'ser par 
rad)ninistration débitrice ». 

Art. 37. — Tarif des prix de la journée d'entretien. 

Cire. min. du 30 mai 1856 et formules concernant la fixation du taux de la journée 
d'entretien des in(ii<^ents dans les hospices et hôpitaux (Hklleb\ut, Dictionnaire dus 
bourgmestres et échcmns, t. !•', p. 372 à 388; Garphntirrs, Manuel pratique ^ur 
rapjjlicatîo/i delà loi du 27 novembre 18UJ sur V assistance publique, p. 122 À 140). 
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1. Une circulaire ministérielle du 22 août 1893 rappelle qu'il y a lieu 
d'exiger des commissions des hospices qu'elles se conforment, pour la con- 
fection de leurs états de propositions, aux prescriptions de la cii*culaire 
du 30 mai 1856. Il faut prendre pour base du calcul de la journée d'en- 
tretien une période décennale se terminant à l'exercice pénultième, et 
l'état récapitulatif des propositions doit être appuyé de tous les états 
détaillés et spéciaux dont le modèle est donné à la suite de cette cir- 
culaire, laquelle indique aussi d'une façon précise les dépenses qu'il 
faut exclure du calcul. Toute proposition qui ne sera pas puisée dans les 
éléments indiqués par la dite circulaire ou accompagnée de documents 
pleinement justificatifs sera écartée. 

— Voy. également les circulaires ministérielles des 20 août 1894 et 
4 mai 1895 relatives aux propositions pour la fixation du prix de la jour- 
née d'entretien des indigents dans les hospices et hôpitaux (De Gronckel, 
Supplément, p. 83). 

2. Dans le cas où le prix de la journée d'entretien et de traitement 
fixé pour l'établissement de la commune qui accorde l'assistance est supé- 
rieur à celui du tarif adopté par l'hôpital de la commune domicile de 
secours de l'indigent, il ne peut être réclamé un taux supérieur à ce der- 
nier prix lorsque l'indigent habite depuis un mois au moins la commune 
qui accorde l'assistance (Arr. roy. des 22 déc. 1893 et 19 mars 1894, 
Revue comm., 1894, p. 82, et 1895, p. 103). — Gomp. t. II, p. 210. 

3. Lorsque la commune domicile de secours possède deux hôpitaux 
où le prix de la journée diflere, il sera réclamé le prix se rapprochant le 
plus de celui fixé pour l'établissement créancier (Circulaire ministérielle 
du 26 novembre 1892, Revue comm., 1893, p. 305). 

4. Pour l'application de l'article 37 de la loi, de même que pour ses 
autres dispositions, un hospice pourvu d'un service médical complet et 
d'installations appropriées au soin des malades doit être considéré comme 
étant un hôpital. La commune qui possède pareil hospice a le droit de 
bc'^néficier, en qualité de domicile de secours d'indigents admis dans des 
hôpitaux d'autres localités, de la disposition favorable do l'ai-ticlo 37, 
§§ 2 et 4, de la loi sur l'assistance publique. Il ne peut lui être réclamé, 
dans les conditions du § 4, un taux supérieur au tarif adopté pour son 
hospice (Arr. roy. des 16 octobre 1893 et 19 mars 1894, Reçue comm., 
1894, p. 7, ^t 1895, p. 103). 

5. Lorsqu'une commune n'a pas d'hôpital et place un indigent malade 
dans un hôpital d'une autre localité, celui-ci est considéré comme étant 
l'établissement de la commune qui accorde l'assistance, et les règles de 
l'article 37 de la loi sur l'assistance publique relatives au tarif des frais 
de traitement trouvent leur application. Si le prix de l'hôpital emprunté 
par la commune qui accorde l'assistance est inférieur à celui du domicile 
de secours, c'est le premier qui sera appliqué et non celui qui est fixé 
généralement par arrêté royal pour les communes ne possédant pas d'hôpi- 

BlDDACR. Formulaire, ^1 
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tal, par application du § 3 de rarticle 37 (Ait. roj. des 25 novombre 
l<sy3 et 11 avril 1895, Revue comm.^ 1894, p. 6; Revue de Taclm , 
1894, p, 20, et 1895, p. 367). — Gomp. t. II, p. 210. 

6. Il incombe aux communes qui possèdent un hôpital dont le taux de 
la journée d'entretien est fixé de prendre les mesures nécessaires afin que 
les secours médicaux puissent être accordés aux indigents pour tous les 
genres de maladies. Elles ne peuvent réclamer à la commune domicile 
dé secours un prix supérieur à celui 'de leur hôpital, sous le prétexte 
qu'elles auraient dû envoyer un indigent malade dans un autre hôpital, le 
leur n'étant pas outUlé pour ce genre spécial de maladies. La commune 
domicile de secours ne peut soufflir un préjudice de ce fait (Arr. roj. du 
14 octobre 1893, Revue comm,, 1894, p. 5; arr. roy. du 28 mai 1895, 
Mémorial administratif du Brdbant, 1895, n® 129). 

7. Lorsqu'un indigent a été admis successivement, à plusieurs repi'ises, 
dans un court espace de temps, à l'hôpital d'une commune pour la même 
maladie, U n'y a qu'un seul et même traiteiùent et Iqs articles 2 et 37 de 
la loi sur l'assistance publique sont applicables aux frais de ce traitement 
(Arr. roy. du 22 décembre 1893, Revus comm,^ 1894, p.. 82). 

' 8. n n'existe aucune connexité entre le § 2 de l'article 2 et les §§ 2 
et 4 de l'article 37 de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance 
puMiquQ; si la déduction des dix premières journées d'entretien au profit 
de la commune domicile de secours ne peut avoir lieu, en cas de réadmis- 
sion à l'hôpital d'une même commune, que lorsqu'il s'est écoulé un mois 
au moins entre les deux séjours, c'est qu'il serait injuste et contraire à 
l'esprit de la loi que la commune qui accorde l'assistance supportât plus 
d'une fois en un mois les frais des dix premiers jours d'hospitalisation. 
. Mais il n'y a pas lieu. d'étendre cette interprétation aux §§ 2 et 4 de 
l'article 37 de la loi ; le § 2 de cette disposition est applicable à tout indi- 
gent ayant un mois d'habitation dans la commune qui accorde l'assistance, 
^ans qu'il faille avoir égard à des s^ours antérieurs à Thôpital (Arr. roy. 
du 11 septembre 1895, Rews de Z'admem5^r.,1896,p. 51; Jommaldes 
administrations communales^ t. VIII, p. 566). 

' 9. La commune où l'accident est survenu se trouve dans une situation 
Semblable à celle de la commune domicile de secours envers laquelle serait 
exercé le droit de recours prévu au § 1®' de l'article 2 de 1-^' loi du 
27 novembre 1891 sur l'assistance publique. Il y a donc lieu, d'appliquer 
par analogie aux remboursements en cas d'accidents du travail les règles 
tracées par l'article 37 pour le taux des remboursements en matière de 
domicile de secours (Arr. roy. du 27 mars 1893, Revue comm,,, 1893, 
p. 295). 

10. Aucune disposition légale ne permet, à moins de conventions par- 
ticulières, de réclamer des frais d'entretien des indigents à une commune 
autre que celle du domicile de secours (Arr. roy. du 29 août 189'i, Reçue 
comm,, 1893, p. 54). 
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11. N'est pas fondée à refuser, pour cause d'exagération, le rembour- 
sement de frais d'assistance la commune qui a négligé d*en poursuivre la 
taxe dans le délai fixé par le § 2 de l'article 35 de la loi sur l'assistance 
publique (Arr. roy. du l^'mai 1897, De Gronckel, Supplément, p. 90). 

Art. 38. — Manœuvres frauduleuses. — Pénalités. 

' Loi du 7 mai 1888 relative à la répression de quelques abus commis par des admi- 
nistrations publiques de bienfaisance (Gocftf belge, p. 226). 

!• M. LiEBABaT. — Une des manœuvres qui ont été le plus souvent pratiquées est 
celle-ci. Un. indigent s'éloigne spontanément de sa commune pour aller travailler 
dans une commune voisine. Après deux ou trois ans, mais avant qu'il ait acquis d oml- 
die de secours dans cette commune, surviennent le chômage, la maladie, la misère* 
Il se met en devoir de rentrer dans sa commune d'origine. Un administrateur des 
pauvres de cette conmiune apprend ce qui se passe; il s'en va trouver l'indigent pour 
l'engager à rester sur le territoire de la commune où il réside. Rien de plus facile à 
obtenir : il suffit de lui passer des secours suffisants d'une manière clandestine. 

.Q'çst là un artifice coupable, et tous ceux qui se sont occupés d'assistance publique 
savent qu'il est de pratique fréquente (Gh. des représ., séance du 12 août 1891, Ann. 
parL, p. 1839, 1" col.). 

2. Par circulaire du 22 décembre 1892, M. le gouverneur du Brabant 
a- signalé, de la part de plusieurs administrations, une tendance fâcheuse 
à' se débarrasser, par des moyens que la loi punit, des indigents dont 
l'assistance leur incombe. 

C'est surtout par le refus ou rinsuffisance de l'assistance que Ton espère 
décider les nécessiteux à quitter le territoire de la commune pour aller 
demander des secours ailleurs. 

Or, ces pratiques seront sévèrement réprimées et il importe que l'at- 
tention soit attirée sur les diverses dispositions de l'article 38. 

' Il faut que les indigents continuent à être secourus selon leurs besoins, 
comme pai' le passé (Revtiecomm., 1893, p. 306). 

3. L'article 38 est la sanction qu'il était nécessaire de donner aux 
prescriptions de la loi pour en assurer la loyale exécution. Cet arlicle 
contient une double sanction : 

1** L'amende do 50 à 500 francs; en cas de récidive, de 100 à 
1,000 francs et l'emprisonnement d'un à trois mois, à charge do qui- 
conque et si)écialemont des administrateurs reconnus coupables d'avoir 
employé des manœuvres frauduleuses pour soustraire une commune aux 
chaînes que la loi lui im|X)so. 

L'appliciition de ces peines est, incontestablement, de la compétence 
exclusive des tribunaux corrcclionucls ; 

2^ La discipline adminislralivo : 

« S'il est reconnu (|uc le fait a été provoqué par une administration 
communale ou charilablo ou commis par un do ses membres ou préi)osés, 
celle-ci est tenue d'indemniser de tous les frais d'assistance qui aurai(Mit 
été faits la commune qui les a supportés indûment, le tout sans préjudice 
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à l'application des dispositions énoncées ci-dessus en ce qui concerne les 
administrateurs. 

« L'autorité compétente décidera, en outre, que cette absence ou ce 
séjour de Tindigent seront inopérants pour la fixation du domicile de 
secours. » 

L'autorité compétente, pour ce qui concerne ces deux chefs de répres- 
sion administrative, c'est celle qui est saisie de la contestation au point 
de vue du payement des frais d'entretien ou des secours qui ont été four- 
nis. C'est donc la députation permanente ou le roi, suivant les distinctions 
établies par l'article 33. 

Il est à remarquer, enfin, que les poursuites pénales ou correctionnelles 
ne font pas obstacle à la coercition administrative, ni vice versa. 

Le cumul de ces peines de nature différente se conçoit aisément. La juri- 
diction pénale des tribunaux est distincte de la juridiction disciplinaire des 
autorités administratives supérieures. Elles ne se confondent nullement 
l'une dans l'autre. La séparation des pouvoirs judiciaire et exécutif écarte 
l'application du principe Non bis in idem [Revue comm,, 1892, p. 349). 

4. Des enfants, abandonnés par leur mère sur le territoire de B..., 
avaient été recueillis par l'administration des hospices de cette ville. 

En mars 1895, la mère de ces indigents étant venue se fixer à A..., 
Tadministration des hospices et secours de B... les a fait conduire en 
cette ville où ils ont été remis entre les mains des personnes chez les- 
quelles habitait leur mère. Cette dernière se trouvant dans l'impossibilité 
de pourvoir à l'entretien de ses enfants, ceux-ci ont été recueillis par le 
bureau de bienfaisance d'A... 

Il résulte de ces circonstances que la présence des enfants en cause 
à A... est le résultat des agissements de l'administration des hospices 
de B... Aucune disposition de la loi sur l'assistance publique n'autorisait 
la ville de B. . . à se décharger de l'assistance qu'elle avait volontairement 
accoixiée.à ces enfants, en les renvoyant à A... auprès de leur mère. Le 
renvoi dans ces conditions n'est pas prévu par la loi. La ville de B... 
a été condaranéo à indemniser le bureau de bienfaisance d'A... des frais 
d'assistance indûment supportés par colui-ci (Arr. roy. du 7 décembre 
181H); De Gronckel, Supplément ^ p. 92). 

— Voy. ci-après l'article 40 concernant les actes de garants et d'in- 
demnités. 

Art. 39 et 43. — Fondations particulières. 

Voy. Hkllkbaut, Explication doctrinale et pratique du domicile de secours, p. 382; 
Db Gro.nckel, Supplément au Précis du régime légal de Vassistance publique, p. 93- 

Art. 40. — Actes de garants. 

1. Le certificat remis à un indigent par le bourgmestre d'une localité, 
attestant que celle-ci lui allouerait un franc par jour pour son enli*etien, 
constitue un acte de garant et comme tel est nul et de nul effet (Ait. roy. 
du 17 mai 18U3, Renie co)nm,y 1SU3, p. 259}. 
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2. La délivrance d'un certificat constatant Tinscription d'un indigent 
aux registres de population d'une commune ne peut constituer la preuve 
de l'intervention de cette commune dans le placement de cet indigent à 
l'hôpital d'une autre localité (Arr. roy. du 20 janvier 1896, Mémorial 
administratif du Brahant^ p. 57). 

Art. 41 et 42» — Abrogation de la loi du 14 mars 1876. 
— Mise en vigueur de la loi du 27 novembre 1891. 

n résulte des discussions auxquelles ces articles ont donné lieu- que la 
loi nouvelle n'a pu avoir d'effet rétroactif. 

Art. 44. — Prostituées* — Frais de traitement des 
maladies syphilitiques. 

Loi communale, art. 96 et 131, 11» (voy. stApra^ p. 58 et 76). 

!• Lorsqu'une indigente, atteinte de maladie syphilitique, est admise à 
l'hôpital, la commune qui accorde les secours est tenue de rechercher 
immédiatement la localité où cette femme s'est prostituée en dernier lieu 
et d'adresser à cette localité l'avis prescrit par l'article 21 de la loi sur 
l'assistance publique afin d'obtenir le remboursement des frais en exécu- 
tion de l'article 44 de la loi précitée. 

L'avis transmis à la commune domicile de secours est sans valei^r 
(Arr. roy. du 7 juillet 1896, Mém, adm. du Brabant, n^ 162). 

Lorsqu'une femme se livre à la prostitution, même clandestine, sur lo 
territoire de plusieurs communes, les frais de son traitement à l'hôpital, 
pour cause d'affection syphilitique, doivent être répartis entre les com- 
munes sur le territoire desquelles elle se prostituait (Arrêtés de la dcpu- 
tation permanente du Brabant des 27 décembre 1905 et 3 janvier 1906). 

2. Une indigente qui se livrait à la prostitution, ayant été condamnée 
pour vagabondage, avait été traitée pour cause de maladie syphilitique pen- 
dant son séjour au dépôt de mendicité. Un arrêté royal du 13 mars 1891 a 
décidé que les frais de traitement de cette femme ne doivent pas être com- 
pris dans les frais de son entretien au dépôt de mendicité et qu'ils incom- 
bent à la commune sur le territoire de laquelle elle s'est livrée à la prosti- 
tution. La dépense faite pour la guérison d'une prostituée ne dérive pas de 
la nécessité de l'assistance, mais concerne un intérêt local, étranger à la 
bienfaisance (De Gronckel, Supplément, p. 97). 

3. L'article 44 constitue une disposition exceptionnelle, dérogatoire 
au droit commun, et qui doit être interprétée restrictivement; il ne vise 
que les frais <i'entretien et de traitement à l'hôpital des prostituées 
atteintes de maladies syphilitiques et non les frais d'assistance de leur 
famille. C'est la commune domicile de secours qui doit supporter les frais 
d'assistance d'un enfant pendant le séjour que sa mère fait dans un 
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hôpital i)Our les causes prérappelées (Arr. roy. du 11 mars 1896; Voyez 
supra, p. 262, art. 2, n^ 26), 

4. L'article 44, comme Tarticle 24 de la loi du 14 mars 1876, ne vise 
que les prostituées. Il faut en déduire que les frais de traitement d*un indi- 
vidu atteint d*une maladie syphilitique doivent être remboursés parla com- 
mune domicile de secours, conformément à l'article 2 (voy., conforme, 
arr. roy. du 5 juin 1883, Journal des administrations communales, 

t. V, p.. 551). . : . 

Mais, aux termes du § 3 de Tarticle 21 de la loi du 27 novembre 1891 
IK)urla repression du vagabondage et de la mendicité, s'il s agit de sou- 
teneurs internes dans les dépôts do mendicité ou les maisons de refuge, 
lus frais d'tnitreticn seront SM^^riè^ par la commune sur le territoire 
de lai/Hclie ils exploitaient la débauche,^ 

Un arrêté royal du 4 février 1897 ^ décidé que c'est la commune sur 
le toiritoirc de laquelle des individus, souteneurs de filles publiques, 
ont exploité la débauclie en d^irnier lieu qui est tenue au rembour- 
siimcnt des frais de leur entretien aux dépôts de mendicité (voy. cet 
arrêté et les observations critiques dans \2Î Revue de Vadministr., 1898, 
p. 98). 

5. L'article 44 portant que les frais de traitement des prostituées 
atteintes de maladies sypliilitiques sont supportés par In caisse commu- 
nale, il on résulte que ces frais ne peuvent pas être récu|)érés à la charge 
des tenants-maisons de prostitution. Mais ceux-ci peuvent être frappés 
d'îmi)Ositîons spéciales, à raison des frais de surveillance occasionnés par 
Texistence de ces maisons. Ces taxes sont exemptes de toute autorisation, 
confoimément à une jurisprudence constante (voy. sur ce point une 
dépéclic ministérielle du 26 juin 1889, Journal des administrations 
communcdes, t. VII, p. 363). 

6. Voy. supra, p. 307, art. 28, n® 2, en ce qui concerne le rapatrie- 
ment des prostituées. 



Règlement de la ville de Bmzellee pour rorgaiii8ati0n des secours publics 

a dcmiicile. 

TITRE PRBMIBR. — Des comités de ohartté (1). 

CHAPITRE PREMIER. — Composition. — Organisation int6riburb des comités. 

Art. i^^. Des comités de charité sont établis k Bruxelles pour la distribution des 
secours à domicile. 

Lcurnombre et leur circonscription sont déterminés par le conseil général des 
hospices et secours. 

(i) Voy. l'article 93 de la loi communale [tuprOf p. 86, et Revue comm., 1906^ p^5 et 41), 
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Art. 2. Chaque comité de charité est composé de neuf mcmhros. 

Art. 3. Les membres des comités de charité sont nommés par le collège des bourg- 
mestre et échevlns, sur une liste double présentée par le conseil général. 

Art. 4. Le renouvellement des membres des comités de charité s'opère par liera 
chaque année; les trois premières années par la voie du sort et les années subsé- 
quentes suivant Tordre de nomination. 

Les membres sortants sont rééligibles. 

Le membre élu en remplacement d'un titulaire décédé ou démissionnaire achève le 
mandat de celui qu'il remplace. 

Art. 5. Tout membre d'un comité qui, sans motif admis, néglige d'assister à dix 
séances consécutives, est considéré comme démissionnaire. 

Art. 6. Chaque comité choisit dans son sein un président, un vice-président, un 
ordonnateur et un trésorier. Leur mandat est annuel; ils sont rééligibles. Assistés 
d'un secrétaire nommé par le conseil général, ils forment le bureau. 

En l'absence du président et du vice-président, le comité est présidé par le plus 
âgé des membres. 

Art. 7. L'élection des membres formant le bureau des comités de charité se fait 
dans la dernière quinzaine de novembre et les titulaires entrent en fonctions le 
!•' janvier, époque à laquelle commence Tannée administrative. 

Art. 8. Les comités s'assemblent au moins une fois par semaine à jour et à heure 
fixes. Ils délibèrent valablement quel que soit le nombre de membres présents. 

Art. 9. Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. . ^ 

CHAPITRE IL — Attributions des membres du. bureau. ^ ^ 
§ l". — Dm président. 

Art. 10. Le président met en discussion les différents objets à Tordre du Jour. Il 
dirige les débats et recueille les votes. Il contresigne toutes les ordonnances do 
secours en numéraire et en nature. ' ■ ' 

A chaque réunion, le président, assisté de Tordonnateur et du trésorier, contrôle 
le livre de la situation générale, constate s'il est en concordance avec les livres de 
caisse et de distributions en nature, appose son paraphe en regard de chaque poète et 
vérifie l'exactitude des conclusions chiffrées. 

Le président, conjointement avec le trésorier, signe les chèques sur la caisse de 
l'administration centrale. 

Le président convoque des assemblées extraordinaires quand il le juge nécessaire 
ou quand trois membres en font la demande. 

Le président, en cas d'urgence, peut allouer des secours, sauf à porter le fait à la 
connaissance du comité dans la plus prochaine réunion. 

§ 2. — Du vice-président. 

Art. Jl. Le vice-président exerce les attributions du président, en cas d'empêche- 
ment ou d'absence de celui-ci, et l'aide au besoin dans l'accomplissement de ses fonc- 
tions. 

§ 3. — De Vordonnateur. 

Art. 12. L'ordonnateur vérifie les livres de recettes et de dépenses du comité, veille 
à ce que les écritures soient tenues à jour et ordonnance, d'après les décisions ai^- 
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tées, toute délivrance de secours en nature sur cartes à extraire d'un livre à souches ; 
il y fait figurer le nom de l'ini igent et y appose sa signature. Le talon du livret à 
souches reproduit la teneur de la carte. 

L'ordonnateur contrôle le livre du magasinier chargé de délivrer aux indigents les 
secours en nature ; il constate si ce registre est en concordance avec son livre à souches 
et si les valeurs portées en regard des objets distribués sont conformes au tarif arrêté 
par le conseil général. 

Il appose son paraphe en regard de chacpie poste et vérifie Texactitude des conclu- 
sions chifl^es. 

§ 4. — Du trésorier. 

Art. 13. Le trésorier mandate les secours en numéraire sur cartes extraites d'un 
livre à souches. Le nom et la demeure de l'indigent y sont mentionnés. Le talon 
du livre à souches reproduit la teneur de la carte. 

Il contrôle le livre de caisse du comité, constate s'il est en concordance avec son 
livre à souches, appose son paraphe en regard de chaque poste et vérifie l'exactitude 
des conclusions chiffrées. 

Le trésorier extrait d'un carnet à souches les chèques qu'il trace sur la caisse de 
l'administration centrale et les signe conjointement avec le président. Il fait verser à 
cette caisse toute somme excédant les besoins du service courant. 



CHAPITRE III. — Attributions des comités de CHARirâ. 

Art. 14. Les comités de charité sont chargés de l'allocation des secours qui sont 
distribués à domicile. Ils s'occupent, en outre, de tout ce qui concerne l'amélioration 
physique, morale et intellectuelle des indigents. 

Art. 15. Ils se mettent en relation avec les médecins des pauvres, avec le bureau 
d'hygiène de l'administration communale et avec les comités scolaires. Ils signalent 
à ceux-ci les enfants de la classe indigente qui ne fréquentent pas l'école primaire ou 
l'école gardienne. Ils font les démarches utiles à leur admission dans les écoles ou 
dans les crèches. Ils leur procurent les vêtements nécessaires pour la fréquentation 
des écoles (1). 

Art. 16. Ils statuent sur l'allocation des secours, d'après les rapports présentés par 
leurs inspecteurs. Us peuvent ordonner une instruction supplémentaire ou faire con- 
trôler par un de leurs membres l'enquête faite par l'inspecteur. 

Ils remettent eux-mêmes, lorsqu'ils le jugent convenable, les bons de secours aux 
indigents. 

Les membres des comités se répartissent entre eux le service de la surveillance des 
ménages secourus qui habitent la circonscription. 

Art. 17. Ils se mettent en rapport avec les patrons afin d'obtenir des renseigne- 
ments sur le salaire perçu par les indigents qui sollicitent des secours. 

Us s'enquièrent des ateliers où du travail est offert. La liste de ces ateliers est afi3- 
chée dans chaque maison de secours. 

Art. 18. Ils présentent annuellement un rapport contenant leurs observations et 



(t) Il leur est inlerdit de faire dépendre l'octroi des secours de l'envoi des enfants dans certaines 
écoles déterminées, sous peine d'être passibles des pénalités comminées par la loi du 7 mai 1888 
(voy. Co(/e^e/i/c, p.226). 
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tous les renseignements propres à éclairer les délibérations du conseil général sur 
la marche et les besoins du service. 

Art. 19. Le conseil général a la surveillance des comités de charité. Lorsqu'il le 
juge convenable, il délègue un de ses membres pour assister aux réunions. Le 
membre délégué préside l'assemblée avec voix délibérative. 

Art. 20. Le conseil général fait procéder par les inspecteurs de Tadminlstration 
centrale, au moins une fois par trimestre, k la vérification des opérations des comités 
de charité, afin de constater si toutes les prescriptions de l'administration sont 
suivies. 

Ces inspecteurs contrôlent, en outre, chaque semaine quelques-uns des rapports des 
inspecteurs des comités. 

Ils consignent leurs observations dans des rapports adressés au conseil général. 

Art. 21. Le conseil général fait procéder directement aux enquêtes concernant 
l'admission aux secours permanents des vieillards, des infirmes et des enfants entre- 
tenus aux frais de l'assistance publique. 

CHAPITRE IV. — Administration. — Personnel. 
Section I'>. — Dispositions générales. 

Art. 22. Le service de l'assistance publique à domicile est réparti en plusieurs divi- 
sions administratives. Chaque division compte un ou plusieurs comités de charité. 

Art. 23. Le conseil général nomme pour chaque division un secrétaire, des inspec- 
teurs, des employés et un concierge (i). 

Art. 24. Des médecins sont chargés dans chaque division de donner des soins 
médicaux aux indigents. 

Art. 25. Des sages-femmes sont désignées pour pratiquer les accouchements à 
domicile. 

Art. 26. Tout le personnel administratif et médical de la division est placé sous la 
direction du secrétaire; celui-ci répond de la marche régulière de toutes les branches 
du service. 

Sbgtion II. — Attributions du personnel administratif. 
§ l». — Du secrétaire. 

attributions GBNâRALBS. 

Art. 27. Le secrétaire assiste, avec voix consultative, aux réunions de chaque 
comité, il donne lecture des pièces et consigne, dans un registre spécial pour chaque 
comité, les procès-verbaux des séances, qui sont signés par le président et le secré- 
taire. La tenue des registres et des écritures est confiée à des employés que le conseil 
général met à la disposition du secrétaire. 

Art. 28. En cas d'urgence extrême, le secrétaire est autorisé à délivrer, sur le 
rapport d'un inspecteur, un secours dit «« d'attente ». Il en rend compte à la plus pro- 
chaine réunion du comité. 

Art. 29. Le secrétaire contresigne les ordonnances de payement en numéraire et 
les bons de secours en nature délivrés d'urgence par le président. Ces bons sont 
extraits d'un registre à souches spécial. 

Art. 30. Le secrétaire veille à ce que le comité connaisse, à chaque séance, le 

(1) Sur la légalité do la nominalion des inspeclcurd el employés salariés, voy. llevue comm,, 1906, 
p. 5 et 41. 



Digitized by 



Google 



332 ASSISTANCE PUBLIQUE. 

montant de ses ressources disponibles; le registre destiné à cet usage porte le titre 
de Situation gén(h'ale du comité de la section. 

Art. 31. Le secrétaire est spécialement chargé de toutes les questions se rattachant 
au "domicile do secours. Il est autorisé à faire délivrer des coupons de 3* classe aux 
indigents qui, n'ayant pas leur domicile de secours à Bruxelles, manifestent le désir 
de quitter la ville. En cas d'absolue nécessité, il pourra même faire remettre un 
secours de route à ces indigents, au moment du départ du train. 

Art. 32. Le secrétaire est le dépositaire descends de chaque comité ; il délivre aux 
indigents les secours en argent contre remise des cartes émanant du comité. Il est 
tenu d'annuler ces cartes au moyen d'un timbre ai eniporte-pièces. Il tient un registre 
renseignant, jour par jour, tous les payements qu'un employé transcrit ensuite au 
livre de caisse de chaque comité. 
' Art. 33. Le secrétaire transmet chaque année au conseil général : 

1» Dans le caurant du mois de janvier, un rapport sur toutes les opérations de 
l'exercice antérieur. Il y joint des tableaux statistiques dressés conformément aux 
instructions du conseil ; 

20 Avant le 8 septembre, des états renseignant les .personnes vaccinées et revacci- 
nées et celles traitées à domicile par MM. les médecins des pauvres, depuis le 1* sep- 
tembre de l'année précédente, pour cause de* variole ou pour cause de maladies 
épidémiques ou zymotiques. 

. . ^ ATTRIBUTIONS SPÊCIALBS. 

Art. 34. Los secrétaires sont autodsés à accorder exceptionnellement ^des secours 
aux filles-mères qui sont dans l'impossibilité d'élever leurs enfants. 
/ Un relevé mensuel des secours de l'espèce est envoyé au conseil général* 

Art. 35. Le secrétaire de chaque division tient un registre nominatif de tous les 
indigents de sa circonscription admis par le conseil général aux secours permanents, 
ainsi que des enfants secourus à charge de la bienfaisance et maintenus en pension 
dans leur famille ; il est chargé du payement des sommes allouées par Tadmiiustra- 
tion centrale à ces catégories d'indigents. ... 

Art. 36. En 'cas d'empêchement ou d'absence, le secrétaire est remplacé par l'em- 
ployé préposé aux magasins. . . . : 

§ 2. — De remployé préposé auœ magasins ou chef-mctgasînier. 

Art. 37. Le chef-magasinier est chargé de la surveillance des magasins et de la 
délivrance des secours en nature. Il transmet en temps opportun, par l'inlerHiédiaire 
du secrétaire, les demandes d'approvisionnement à l'àdministratioil centrale. Dès 
qu'un secours est délivré, le chef-magasinier e^ tenu d'annuler la'carte au moyca 
d'un timbre k emporte-pièces. Il ne peut retenir lés cartes sans' remettre les secours 
qui y sont indiqués. ■ '. : 

Art. 38. Le chef-magasinier tient un registre renseignant jour par Jour toutes les 
opérations. Il les reporte à un livre d'entrées et de sorties et les transcrit ensuite au 
registre de chaque comité. * 

Au 31 décembre de chaque année, il dresse un inventaire des objets existants eir 
magasin. Il transmet ce document au conseil générai par Fintermédiâire du secré- 
taire. Il y joint un tableau récapitulatif, par comité et par nature de secours, de tous 
les objets qui ont été délivrés dans le courant de l'année. . , 

Le chef -magasinier se fait aider par le concierge poiir la délivrance déS secours on 
nature. 
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SB.-^ De$ inspecteurs (i). 

Art. 39. Le conseil général détermine, suivant les besoins du service, le nombre 
des inspecteurs près de chaque comité de charité. 

Le même inspecteur peut être attaché k deux ou à plusieurs comités. 

Art. 40. Pour être nommé aux fonctions d'inspecteur, il faut être âgé de 25 ans au 
moins. 

Les inspecteurs ne peuvent exercer ni par eux-mêmes, ni par leurs femmes, aucun 
négoce, commerce ou industrie, ni être intéressés dans une alTaiVe mercantile quel* 
conque sans l'autorisation du conseil général. 

Ils doivent avoir leur domicile dans la" circonscription de leur comité. 

Art. 41. Les inspecteurs ont pour mission : 

1» De vérifier par une enquête immédiate faite à domicile lés besoins des indigents 
qui s'adressent au comité; 

Î9 D'exercer une surveillance constante sur leç ménages pauvres de leur circons- 
cription et de signaler toutes les infortunes auxquelles il serait nécessaire de venir 
en aide ; 

3® De faire tous leurs efforts pour décider les indigents k ée livrer au' travail et à 
envoyer leurs enfants à l'école ; 

4« De s'assurer si les malades traités k domicile i^eçoivent régulièrement les visites 
du médecin; leurs observations font l'objet de rapports qui sont soumis 'au visa du 
président diî comité ; 

50 De procéder k des enquêtes d'urgence sur tout rapport émanant soit des méde- 
cins, soit des sages-femmes. 

Les attributions énumérées ci-dessus ne sont pas limitatives: lés inspecteurs 
instruisent toutes les affaires qui leur sont confiées par le secrétaire du comité. 

Art. 42. Les inspecteurs sont tenus d'apporter la plus grande bienveillance dans 
leurs rapports avec la classe indigente. 

Art. 43. Dans l'instruction des demandes de secours, les Inspecteurs s'assurent avec 
le plus grand soin de la véracité des allégations des indigents qu'ils sont chargés 
d'inspecter. . 

Ils recueillent tous les renseignements propres k constater la conduite, la moralité 
et les ressources des personnes qui sollicitent des secours. Ils recherchent si, parmi 
les indigents secourus, il s'en trouve qui aient droit à une pension alimentaire en 
Vertu des articles 203 k 211 du code civil, qui soient affiliés k une caisse de secours 
mutuels ou qui soient assistés par d'autres institutions charitables. 

Art. i4 Des formules imprimées sont mises à la disposition des inspecteurs ; après 
y avoir consigné les renseignements et leurs observations, ils les remettent à l'em- 
ployé dééigné ; celui-ci indique la date et l'heure de la remise et signe la déclaration. 

En cas d'urgence, l'inspecteur s'adresse au secrétaire, qui statue. 
' Art. 45. Les inspecteurs signalent immédiatement au conseil général, par l'inter- 
médiaire du secrétaire des comités.: 

1» Les indigents dont la situation exige une assistance permanente ; . 
■ 2« Les enfants pauvres devenus orphelins et les enfants abandonnés. Ils mentionnent 
dans un rapport tous les renseignements qu'ils ont recueillis. Ils sont autorises k 
diriger, s'il y a lieu, ces enfants sur l'hospice des enfants assistés. 

g 4. — Des autres agents du service administratif. 

Art. 46. Les employés sont chargés, sous le contrôle et les ordres du secrétaire, de 
toute besogne qu'il leur assigne. 

(1) Sur la légalité de la nomination d'inspecteurs salariés des pauvres, voy. Hevue comm., 1906, 
p. 5 et 41. 



Digitized by 



Google 



334 ASSISTANCE PUBLIQUE. 

Un messager et un concierge sont attachés à chaque maison de secours. 

Art. 47. Le concierge donne aux indigents les indications nécessaires pour toute 
demande de secours, pour l'admission aux consultations médicales gratuites, etc. Il 
veille au maintien de Tordre pendant les distributions de secours et les consultations 
médicales gratuites. 

Il est chargé des soins de propreté des locaux et est & la disposition du chef-maga- 
sinier pour Taider lors de la réception des marchandises et de la distribution des 
secours en nature. 

Tinus n. — Seoonm. 

CHAPITRE PREMIER. — Secours généraux. 
Skction I». — Admissiofi auœ secours. 

Art. 48. Sont seuls admis aux secours distribués par les comités de charité les 
indigents qui se trouvent momentanément dans l'impossibilité de suffire à leurs 
besoins ou à ceux de leur famille. 

Art. 49. Les comités peuvent ne pas accorder de secours aux indigents qui refusent 
de faire vaccjner leurs enfants ou qui ne justifient pas que ceux-ci» s'ils ont moins de 
12 ans, fréquentent régulièrement l'école (1). 

Ck)tte disposition s'applique aux cas de revaccination ordonnée par mesure 
d'hygiène publique. 

Art. 50. Lorsqu'un indigent en état de travailler sollicite un secours pour cause de 
manque d'ouvrage, le comité examine s'il n'y a pas lieu de provoquer son entrée au 
service du balayage de la voie publique. Si l'indigent refuse l'occupation qui lui est 
procurée, le secours n'est pas accordé. 

Art. 51. Les indigents qui réclament des secours doivent s'adresser & la maison de 
secours. 

l^eur demande même verbale est inscrite dans un registre et fait l'objet d'un rappox-t 
immédiat de l'inspecteur. 

L'employé chargé de la tenue de ce registre indique dans une colonne le jour et 
l'heure de la réception de la demande de secours, ainsi que celle de la remise du 
rapport de l'inspecteur. 

Art. 52. Aucun indigent ne peut être secouru qu'en vertu d'une décision du comitô» 
sauf les cas d'urgence prévus par les articles 10 et 28. 
Art. 53. La décision du comité est consignée sur le rapport de l'inspecteur. 
Ce rapport, ainsi que les notes, etc., est classé, avec la demande, dans un dossier 
portant le nom de l'indigent. Dés que le secours a été alloué, le dossier est placé aux 
archives. 

Art. 54. Les indigents étrangers à la ville, qui se trouvent sur le territoire de 
Bruxelles, sont secourus, en cas de nécessité, de la même manière que ceux qui y ont 
leur domicile de secours. 

Lorsqu'un comité leur vient en aide, le secrétaire transmet immédiatement au con- 
seil général les nom, prénoms, profession, demeure actuelle et lieu du domicile de 
secours connu ou présumé de ces indigents ; il mentionne la nature du secours 
délivré et en détermine la valeur. 



(1) Voy. la noie de l'arlicle 13, supra p. 330. 
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SBcrrioN II. — Nature des secours. 

Art. 55. L'assistance des indigents par rintermédiaire des comités de charitô 
consiste : 

10 En secours en argent; 

29 En TÔtements, objets de cotichage» layettes, etc.; 

29 En instruments de travail ; 

40 En bons de comestibles et de combustibles; 

b9 En bons d'aliments k délivrer par Tintermédiaire des sociétés coopératives ali- 
mentaires; 

&> En secours médicaux. 

Art. 56. Les sommes mises k la disposition des comités de charité doivent être )e 
plus possible appliquées à des secours en nature. 

SscnoN m. — Distribution des secours. 

Art. 57. Les distributions de secours ont lieu, chaque jour non férié, dans les 
locaux des maisons de secours, contre la remise des cartes délivrées aux indigents. 

Art. 58. En aucun cas, les inspecteurs des comités ne peuvent être chargés de la 
remise des bons ni des secours. 



CHAPITRE II. — Sbrvigb sanitairb des indigents. 

' Art. 59. Le personnel chargé du service de santé, dans chacune des divisions, se 
compose de médecins et de sages-femmes dont le nombre est fixé par le conseil 
général. 

SsonoN i". — Des médecins des pauvres. 
§ 1". — Nomination. 

Art. 60. Les médecins des pauvres sont nommés et révoqués par le conseil général, 
sous Tapprobation du conseil communal. 

' Ils sont choisis parmi les praticiens qui ont rempli, soit pendant au moins deux ans, 
les fonctions d'aides dans un hôpital ou un hospice de Bruxelles, soit pendant un an, les 
fonctions de médecin assistant k l'hospice de Middclkcrke. Ils sont nommés pour 
un terme de trois ans, sans que leur mandat puisse être renouvelé (Résolution du 
conseil communal du 22 février 1897). 

Art. 61. Tout médecin des pauvres doit avoir sa résidence réelle dans la circons- 
cription qui lui est confiée. Celui qui ne se conforme pas k cette obligation dans les 
trois mois qui suivent sa nomination, ou qui transporte plus tard son domicile en 
dehors de cette circonscription, est considéré comme démissionnaire. 

Le conseil général peut déroger à cette disposition dans des cas spéciaux. 

Art. 62. Le conseil général nomme, sous l'approbation du conseil communal, des 
médecins suppléants qui remplissent les fonctions de médecins des pauvres en l'ab- 
sence des titulaires. Us jouissent pendant la durée de l'intérim, en lieu et place do 
ceux-ci, du traitement attaché à ces fonctions. 

Le conseil général peut néanmoins continuer le traitement k un médecin des pau- 
vres empêché pour cause de maladie. 
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§ 2. -7> Attributions des médecins des pauvres. 

: Art. 63. Les médecins donnent tous les jours, k huit heures fit demie du matin, des 
consultations gratuites aux locaux des maisons de secours. 

Les indigents admis aux secours médicaux et munis d^ leur carte d'identité ,ont 
seuls droit à la délivrance gratuite des médicaments. 

Art. 64. Les médecins des pauvres se conforment dans leurs prescriptions aux 
instructions qui leur sont données par Tadministration. 

Ils les inscrivent sur des formules mises à leur disposition et imprimées sur du 
papier de couleur déterminée; ils ne peuvent en faire usage que pour l'indigent por- 
teur de la carte réglementaire. 

. Us sont tenus de remplir exactement sur chaque bulletin de prescription toutes les 
indications réclamées. 

Les ordonnances pour les malades*n*ayant pas leur domicile de secours h Bruxelles 
sont écrites sur un bulletin spécial. 

Art. 65. Les médecins des pauvres tiennent un registre, dans lequel ils annotent 
avec soin, sous une série régulière de numéros à renouveler chaque année, toutes les 
personnes qui se présentent à leurs consultations ; ils y renseignent, outre les noms 
et le domicile des indigents, la nature de la maladie et le genre de traitement. 

Art. 66. Au premier appel qui leur est fait soit par l'indigent, soit par le secrétaire, 
l'inspecteur, la sage-femme ou le comité, ils se rendent immédiatement au domicile, 
des malades qui se trouvent dans Timpossibilité de se faire traiter au dispensaire de 
la maison de secours. Us mentionnent au livre des consultations les visites deman- 
dées et remettent journellement, au secrétaire, le relevé des personnes qu'ils ont 
traitées la veille à domicile, en indiquant la nature de la maladie et le traitement 
prescrit. Ces renseignements sont transmis à chaque médecin dans un registre çpéci^l. 

Le médecin d^s pauvrçs doit renouveler ses visites à domicile aussi souvent que 
Tctat de santé du malade l'exige. Il est autorisé à appeler en consultation l'un de ses 
collègues de la division. 

Art. 67. En cas de nialadies contagieuses, infectieuses ou zytootiques, le médecin 
des pauvres avertit immédiatement le secrétaire du comité et use de toute son 
influence pour déterminer les malades k se faire^solgner dans les hôpitaux. 

Art. 68. Lorsque l'état d'un indigent nécessite son transporta l'hôpital, le médecin 
liii remet Un billet d'adihission et invite immédiatement le directeur de l'établisse- 
ment à faire prendre le malade k domicile. 

Si le malade refusé dé se rendre k l'hôpital, le médecin en avertit par écrit le secré- 
taire de la division et lui fait connaître les motifs du refus. 

Le billet d'admission à l'hôpital doit mentionner le genre de maladie, la durée et la 
nature du traitement qui a eu lieu à domicile. 

Art. 69. Dès qu'un malade a quitté son domicile pour être traité dans un hôpital 
pour cause d'une maladie contagieuse, cpidémique ou zjrmotique, le médecin des 
pauvres en informe le secrétaire, qui veille à ce que la demeure, les vêtements et les . 
objets de couchage soient désinfectés. 

Art. 70. Les médecins des pauvres sont chargés de vacciner gratuitement, k la 
maison de secours, toutes les personnes qui en font la demande. 

Dès qu'ils sont appelés k donner des soins k un indigent atteint de variole, les 
médecins doivent engager les personnes habitant avec le malade k se faire revac- 
ciner. Us signalent nominativement au secrétaire celles qui refusent de subir cette 
opération. Us renseignent dans un registre spécial, tenu par année, les noms, pré- 
noms, âge et domicile des personnes atteintes de variole et traitées par eux, ainsi que 
de celles qui ont été vaccinées et revaccinées parleurs soins. 
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Art. 71. Us sont chargés d'examiner, avant la délivrance aux indigents, les appa- 
reils orthopédiques, bandages, etc. Ils apposent leur visa sur les factures du banda^ 
giste après s'être assurés de la bonne exécution des objets, de la qualité loyale et 
marchande des matières employées. 

Art. 72. Ils sont invités à faire un large usage des cartes donnant droit à des 
bains gratuits à délivrer dans lesiiospices et hôpitaux. Les bains médicamenteux sont 
prescrits sur des cartes spéciales.' 

' Art. 73. Ils signalent au comité les impasses et les habitations dont l'état laisse à 
désirer, sous le rapport de l'hygiène et de la propreté. 

Art. 74. Chaque année, au mois de janvier, ils transmettent au conseil général, 
par l'intermédiaire du secrétaire, un rapport concernant le service sanitaire des indi- 
gents traités tant à domicile qu'au dispensaire de la maison de secours. 

Section II. — Des sages- femmes. 

Art. 75. Des sages-femmes sont attachées aux différentes circonscriptions pour 
pratiquera domicile les accouchements des indigentes admises aux secours médicaux. 

La durée du mandat des sages-femmes est fixée à trois ans ; ce mandat peut être 
renouvelé. 

Art. 76. La surveillance du service des accouchements à domicile est confiée aux 
médecins des pauvres ; ils sont tenus de faire les accouchements laborieux ; à cet effet, 
les sages-femmes doivent les requérir à toute heure de jour ou de nuit. 

Art. 77. La sage-femme donne immédiatement avis au secrétaire de la division de 
toutr accouchement terminé. Cet avis est transmis au médecin des pauvres dé la cir- 
conscription, qui est tenu de rendre visite aux femmes en couches et de leur donner 
les soins que l'état de leur saiité pourrait réclamer. 

Aussitôt le rétablissement complet de l'accoachée, le médecin mentionne ses obser- 
vations sur l'avis, qu'il renvoie, muni de sa signature, au secrétaire de la division. 

Art. 78. Les sages-femmes envoient à la maternité les femmes enceintes, lorsqu'il 
y a lieu de craindre chez celles-ci un accouchement difficile. 

Sbction III. — Admission auœ secours du service de santé. 

Art. 79. Les secours du service de santé sont accordés aux indigents qui en font la 
demande. 

Art. 80. Au moment de son inscription, chaque indigent reçoit une carte qui lui 
procure, ainsi qu'aux membres de sa famille résidant avec lui, les soins du médecin, 
les médicaments, la délivrance gratuite des bains dans les hospices et hôpitaux et 
donne droit à l'accouchement gratuit des indigentes. 

Cette carte indique les nom, prénoms, âge de l'indigent et des membres de sa 
famille habitant avec lui, son domicile réel et son domicile de secours. 

Les indigents n'ayant pas leur domicile de secours à Bruxelles reçoivent une carte 
spéciale. 

Art. 81. En cas de décès d'un indigent admis aux secours médicaux, le comité de 
charité autorise I9 délivrance d'un cercueil. 

Section IV, — Distribution des secours du service de santé. 

Art. 82. La délivrance des médicaments prescrits par les médecins des pauvres se 
fait chaque jour, de huit heures du malin à quatre heures de relevée, dans les phar- 
macies des hospices et hôpitaux. 
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Art. 83. Les pharmaciens des hospices ot hôpitaux ne sont autorisés k délivrer ]es 
prescriptions dont il s'agit que pour autant que les indigents soient munis de leur 
carte. 

Art. 84. Ils délivrent, dans le plus bref délai possible, les médicaments prescrits. 
Les ordonnances des médecins portant le mot urgent sont exécutées avant toutes 
autres et à toute heure de jour ou de nuit. Après la fermeture des pharmacies, les 
indigents munis d'une prescription k délivrer d'urgence s'adressent au concierge. 

Art. 85. Les indigents doivent se munir des bouteilles ou récipients destinés à 
contenir les médicaments prescrits. 

Art. 86. Les indigents, auxquels les médecins des pauvres auront prescrit des ban- 
dages ou appareils orthopédiques, se rendent, munis de leur ordonnance, au domi- 
cile des bandagistes désignés par le conseil. Ceux-ci sont tenus de remettre les objets, 
dans le plus bref délai, à la maison de secours, accompagnés d'une facture en double 
renseignant le nom et le domicile de l'indigent. 

Art. 87. Les locaux affectés dans les hospices et hôpitaux aux bains à délivrer aux 
indigents sont ouverts tous les jours non fériés, de sept heures du matin à sept heures 
du soir ; les dimanches et jours fériés, de sept heures du matin k midi. 



CHAPITRE III. ^ Sbgouss SPÉaAUX aux vieillards, aux iNFiRHib; 

BT AUX ENFANTS. 



Art. 88. L'allocation de secours permanents aux vieillards, aux infirmes ou aux 
enfants est réservée au conseil général. 

Art. 89. Peuvent être admis aux secours permanents : 

lo Les aveugles; 

2® Les cancéreux ; 

30 Les infirmes atteints de maux incurables; 

40 Les paralytiques ; 

50 Los vieillards ayant accompli leur septantiéme année et se trouvant dans Tim- 
possibilité de travailler ; 

6^ Les personnes déjà inscrites pour être admises ultérieurement dans un hospice ; 

70 Les enfants trouvés ; 

S° Les enfants abandonnés, c'est-à-dire ceux qui, nés de pères ou de mères connus 
et d'abord élevés par eux, ou par d'autres personnes à leur décharge, en sont délaissés 
sans qu'on sache ce que les pères et mères sont devenus ou sans qu'on puisse recourir 
k eux; 

9° Les oi*phelins. 

Art. 90. Les enfants trouvés, abandonnés ou orphelins sont admis d'urgence à 
l'hospice des enfants assistés, en attendant leur placement définitif. 

Art. 91. Le conseil général accorde également, à la charge du service de la bien- 
faisance, des secours d'une certaine durée aux enfants dont le père ou la mère se 
trouve dans l'impossibilité de pourvoir k la subsistance de sa famille. ' 

Ces enfants sont maintenus dans leur famille et reçoivent une pension mensuelle 
jusqu'à ce qu'ils aient accompli leur douzième année. 

Toutefois le conseil général pourra pourvoir à leur placement en cas d'absolue 
nécessité. 

Le payement de la pension ou le placement de l'enfant cessera : 

lo Si les enfants ne fréquentent pas réguliôrempnt l'école jusqu'à l'âge de douze 
ans; 

20 Si, par suite d'une circonstance quelconque, la position du père ou de la mère 
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s'est modifiée de teUe manière que rintervention de la charité publique ne soit plus 
nécessaire. 

Art. 92. Le conseil général donne immédiatement a^is aux comités de charité des 
secours qu'il accorde. L'admission aux secours est classée par le secrétaire de la divi- 
sion aux dossiers de l'intéressé. 

Un liTret est remis à chaque indigent admis aux secours permanents ; l'indigent 
doit se présenter, muni de ce document, à la maison de secours de sa circonscription, 
aux Jours et heures indiqués. 

Les directeurs des hôpitaux et hospices reçoivent avis des admissions des vieillards 
et des infirmes aux secours permanents. Cet avis est transcrit dans un registre et le 
secrétaire de la division est informé de toute entrée à l'hôpital ou à l'hospice des indi- 
gents de cette catégorie, ainsi que de leur sortie de ces établissements. 

Pendant la durée du séjour à l'hôpital ou à l'hospice, le payement du secours per- 
manent est supprimé. 

TITRE m. 

CHAPITRE PREMIER. — Ressources des coMiTâs. 



Art. 93. Les comités de charité emploient tous les moyens qu'ils jugent les plus 
propres à augmenter les ressources de la bienfaisance. Ils organisent des collectes, 
recueillent des souscriptions et placent des troncs. 

Art. 94. Les collectes à domicile sont effectuées par les membres des comités de 
charité porteurs d'une carte d'identité, délivrée par l'administration communale ; les 
dons peuvent être recueillis au n^oyen de bulletins de souscription. 

Art. 95. Tout don pour les pauvres fait à un membre d'un comité de charité est 
fait au comité. Celui-ci en reçoit connaissance dans sa plus prochaine réunion et en 
informe le conseil général. 

Art. 96. Le total des recettes extraordinaires appartient k chaque comité. 

Art. 97. La répartition entre les comités des fonds ordinaires alloués pour secours 
à domicile est arrêtée par le conseil général d'après les besoins de chaque comité. 

Art. 98. A la fin de chaque exercice les ressources non employées des comités de 
charité sont versées dans la caisse de la bienfaisance. 

Art. 99. Lorsque les comptes de la bienfaisance se clôturent par des excédents de 
recettes, le conseil général, d'accord avec l'administration communale, peut affec- 
ter l'encaisse des comités de charité à la constitution d'un fonds de réserve pour les 
années calamiteuses. 

Art. 100. Les distributions de secours en vertu de legs spéciaux recevront leur 
exécution dans les conditions déterminées par le présent règlement, quant à la nature 
des secours et à leur répartition entre les circonscriptions des divers comités. 



CHAPITRE IL — CoMPTABiUTÉ. 



Art. 101. Un livre de caisse, dont le modèle est arrêté par le conseil général, est 
remis au trésorier de chaque comité; il y inscrit journellement toutes les recettes et 
les dépenses du comité. 

Art. 102. Au l*' avril de chaque année, le trésorier résume, dans un compte géné- 
ral, les opérations de l'exercice antérieur. 

Ce compte est dressé conformément à la formule adoptée par le conseil général. 

BlfiDAEB. ForrmUwra* ^^ 
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nnUB XV. -^ Blsposltlons géiiéralMr 

Art. 103. Les comités de charité sont conviés k prêter leur concours aux sociétés et 
aux personnes qui désirent ol)tenir des renseignements sur la situation des indigents. 

Art. 104. U est fait défense, sous peine de révocation immédiate, à tous les agents 
de l'administration de recevoir des indigents aucune rémunération, soit en espèces, 
soit en nature. 

Art. 105. Dans tous les cas non prévus par le présent règlement, les comités de 
charité prennent provisoirement telles mesures qu'ils jugent convenables, sauf à en 
informer immédiatement le conseil général, qui statue à cet égard d'une manière 
définitive. 

Art. 106. Les secrétaires sont spécialement chargés d'informer le conseil général 
de toute infraction aux dispositions du présent règlement. 

Art. 107. Chaque année, le conseil général adresse à l'administration communale 
le compte moral et financier sur l'administration des secours à domicile, les travaux 
des comités de charité, le service sanitaire des indigents traités tant aux dispensaires 
qu'à domicile, et, en général, sur l'exécution des règlements. 

Il y est fait mention des dons faits, soit par des associations, soit par des particu- 
liers, au conseil général ou aux comités. 

Ce compte rendu est publié et il en est adressé un exemplaire à chacun des mem- 
bres des comités de charité, aux médecins des pauvres et aux associations ou per- 
sonnes qui auront concouru par leurs dons à l'accomplissement de l'œuvre confiée 
aux comités. 

Art. 108. Les règlements antérieurs sont abrogés. 

Fait et arrêté par le conseil général d'administration des hospices et secours de la 
ville de Bruxelles en séance du 19 juillet 1878, approuvé par le conseil communal en 
séance du 28 juillet 1879. 

Voy. Assistance médigalb gratuite, Bureaux de bienfaisance et hospices. Comptabi- 
lité GOMMjJNALB, ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS INTERCOMMUNAUX, HOSPIGBS ET HÔPITAUX. 

ASSOCIATIOIS DE COIIUIES. 

Voy. loi du 1« juillet 1899 concernant les associations de communes et de pro- 
vinces pour l'exploitation des chemins de fer vicinaux (t. I«', p. 34, sub art. 76 de la 
loi communale) ; loi du 6 août 1897 relative à l'organisation d'établissements hospi- 
taliers intercommunaux (t. I*^, p. 49, sv^ art. 34, i^, de la loi communale). 

ASSURAICES COITRE LUCEIIDIE, 

!• Les communes et les établissements publics font acte de prudence 
et de bonne administration en assurant leurs propriétés bâties «t leur 
mobilier contre les risques de l'incendie. Ces administrations n'ont besoin 
d'aucune autorisation pour contracter à ce sujet ; toutefois, elles doivent 
inscrire à leur budget la somme nécessaire pour payer les primes. 

L'assurance des édifices religieux revêt également un incontestable 
caractère d'utilité générale ; elle est de l'intérêt de la fabrique et de la com- 
mune, qui se trouvent frappées dans leurs biens par la destruction d'un 
édifice consacré au culte, aussi bien que de la province et de l'État qui se 
voient forcés d'intervenir pour une largo part dans la dépense (Cire, du 
min. de la just. du 16 sept. 1858). — lnst7\ gén du Hainaiit, art. 210. 
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2. En ce qui concerne rétablissement d'un régime d'assurances com- 
munales contre Tincendie, consultez Revue communaley 1896, p. 273 
et 336; Retme de Vadministration, 1898, p. 176; F. Holbach, V Assu- 
rance intercommunale contre Vincendie (rapport au conseil communal 
d'Anderlecht, vol. gr. in-8° de 152 pages). 

Quant aux. taxes sur les primes d'assurance, le gouvernement n'en 
autorise plus la perception (Circulaire du ministre de Tintérieur du 5 mai 
1887; Hellebaut, Commentaire de la loi communale, p. 236, n*' 94). 

Transactions tendant à fixer le montant des indemnités dues par les 
compagnies d'assurances du chef des dommages occasionnés par des 
incendies aux îîâtîments communaux. — Voy. Transactions, t. II, 
note au bas de la page 732. 

ATELIERS D'APPREITISSASE ET DE PERFECTIOHEKIT. 

- Hellcbàut, mctUmnaire, p. 36; Biodâer, Code belge, p. 144» 

AHROUPEIEITS. 

Yoj. Émbutbs, LibbrtA du travail. Manifestations sur la vois publiqub, Mbbtinqs, 

POUGB COMMUNALB, RÉQUISITION (DROIT DB). 

AUBERGES. 

Code pénal, arL S40 et S88 ; Hellebaut, IHetionnatre, t. !«, p. 87; Cbahat» Traité des contraven- 
tions de poUce, p. i90, 0^267 à 387 ; Seresia, l/u droit de police des conseils communaux, p. 334, 
DM 496 à 198 ; WnjQUET et Bellefroid, Comment, pratique de la loi communale, p. 470, no* 889 à 891 

!• On appelle auberge, hôtellerie ou hôtel toute maison où Ton reçoit, 
où on loge habituellement des voyageurs. 

L'article 555 du code pénal punit d'une amende de 5 à 15 francs les 
aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons ou d'appartements 
garnis qui auront négligé d'inscrire de suite et sans aucun blanc, sur un 
registre tenu régulièrement, les noms, qualités, domicile habituel, dates 
d'entrée et de sortie de toute personne qui aura couché ou passé une nuit 
dans leurs maisons; ceux d'entre eux qui auraient manqué de représenter 
ce registre aux époques déterminées par les règlements, ou lorsqu'ils en 
auraient. été requis, aux bourgmestres, échevins, officiers ou commissaires 
de police, ou aux agents commis à cet effet. 

2. Les établissements connus sous la dénomination de « Pensions de 
familles ", «« Pensions bourgeoises >» ou <" Boarding houses » tombent sous 
l'application de cet artido. 

Bien que la clientèle de ces maisons soit souvent mieux choisie que 
celle fréquentant habituellement les hôtels ou auberges et que souvent les 
clients y sont reçus d'après recommandations, il est certain que ces éta- 
blissements sont ouverts au public moyennant payement et que le premier 
venu y est admis s'il inspire confiance par son aspect extérieur ou pai* les 
bagages qui l'accompagnent. Les propriétaires, gérants ou tenanciers de 
ces sortes d'établissements exerçant la profession mercantile de loger 
habituellement en garni des personnes non sédentaires ou des étrangers de 



Digitized by 



Google 



34S AUBERGES 

passage, même si ceux-ci y font des séjours d'une certaine durée, sont 
soumis aux obligations de l'article 555 du code pénal et passibles de la 
peine comminéepar cet article s'ils en violent les dispositions (Circulaire de 
M. le procureur du roi près le tribunal de première instance de Bruxelles, 
en date du 28 février 1898). 

3. Les auberges et hôtelleries ont toujours été considérées comme des 
lieux publics dont l'entrée est permise aux agents de l'autorité. C'est ce 
qui résulte d'ailleurs de l'article 9 de la loi des 19-22 juillet 1791, qui 
porte : 

« A l'égard des lieux où tout le monde est admis indistinctement, tels 
que cafés, cabarets, boutiques et autres, les officiers de police pourront 
toujours y entrer, soit pour prendre connaissance des désordres ou contra- 
ventions aux règlements... » 

4. Les conseils communaux n'ont pas le droit, sous prétexte de main- 
tenir l'ordre dans les lieux publics, de déterminer les énonciations que doit 
contenir le registre prévu par l'article 555 du code pénaL Bien moins 
encore sont-ils autorisés à ajouter aux prescriptions de la loi et à exiger, 
par exemple, que le rejgistre mentionne l'âge des voyageurs. Les cona- 
munes doivent donc, en cette matière, renfermer strictement leurs ordon- 
nances dans les termes de cet article : elles doivent se borner à déterminer 
les époques auxquelles le registre doit être représenté et, comme l'a décidé 
un arrêt de la Cour de cassation du 7 août 1865, le lieu et le mode de 
cette représentation (Seresia, n° 197, p. 235). 

Il faut que le registre soit coté et paraphé par l'autorité communale; 
sinon comment constater qu'il est tenu régulièrement, qu'aucun feuillet 
n'en a été détaché? (Crahay, p. 296, n° 282). 

5. Aux termes de l'article 1952 du code civil, les aubergistes ou hôte- 
liers sont responsables, comme dépositaires, des effets apportés par le 
voyageur qui loge chez eux : le dépôt de ces sortes d'effets doit être 
regardé comme un dépôt nécessaire. 

Ils sont responsables du vol ou du dommage des effets du voyageur, 
soit que le vol ait été fait ou que le dommage ait été causé par les domes- 
tiques et préposés de l'hôtellerie ou par des étrangei's allant et venant 
dans l'hôtellerie (code civ., art. 1953). 

. Cette responsabilité et celle établie par l'article précédent sont limitées 
à 1,000 francs pour les espèces monnayéiîs, les titres et valeurs de toute 
nature et les objets précieux qui ne servent pas à son usage personnel et 
habituel, quand le voyageur ne les a pas réellement déposés entre les mains 
de l'aubergiste ou de l'hôtelier (loi du 22 juillet 1897). 

6. Les gardes champêtres ne peuvent tenir auberge ou débit de bois- 
sons, même par pei sonnes interposées, à peine do suspension, et, en cas 
de récidive, de révocation (code rural, art. 60, alin. 2). 

La même prohibition existe pour les secrétaires communaux (loi du 
3 juillet 1894, alin. final, supra, p. 65), et, en vertu d'instructions 
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administratives, pour les commissaires et agents de la police locale ainsi 
que pour les instituteurs communaux. 

L — Modale de registre. 

Begixtre ouvert dans Thôtel de ,en eœécuUon de VarHcle 555 du code pénal, 

pour Vinscription de toutes les personne» qui y ont passé la nuit. 



VUMteO 


NOMS ET PEÉNOMS. 


i 


\ 


DATE 


NOMBBË 
I» 

PEBSOn». 


SIGNATURE. 


i 

s 


S 
















, . 



Al B, Exemption du timbre, en vertu de rarticle 62« 99^, de la loi du 25 mars 1891. 

H. » Dispositions réglementaires extraites dn code de police communale arrêté 
le S septembre 1890 par le conseil comnnmal de Saint-Josse-ten-Noode. 



Abt. 432. Les auberges, hôtels, maisons de logement quelconques ne peuvent être 
ouverts sans que le coUège (1) ait fait constater qu'ils réunissent toutes les condi- 
tions nécessaires d'hygiène et de salubrité. 

Il fixera le nombi'e de lits que pourra contenir chaque chambre. 

Art. 433. Les caves ne peuvent servir de logement (2). 

Les locaux qui ne recevraient pas directement Tair de la rue, d'une cour ou de tout 
autre terrain ouvert suffisamment étendu, ceux dont l'humidité ne pourrait être 
détruite par une aération convenable, ne pourront servir de dortoir dans les maisons 
de logement. 

Art. 434. Les aubergistes, hôteliers, logeurs, loueurs de maisons et d'appartements 
garnis sont tenus de faire remettre chaque jour, avant 10 heures du matin, au com- 
missariat de police du quartier, un extrait du registre de logement qu'Us doivent tenir 
aux termes de l'article 555 du code pénal (3). 

— Voy. Cabarets, Débits de boissons alcooliques. 



(i) Il convient de remplacer la mention du coUège par celle du bourgmestre, celui-ci étant chargé 
seul des lois et règlements de police (loi communale, art. 90 in fine), La jurisprudence est fixée en ce 
sens. 

(8) Voy. infra, y Caves <Logemekt dans les caves). 

(3) Gonf. arrêt de cassation du 7 août 1865 {Pasic, iH65, 1, S74). — En sans contraire, voy. Sebbsu* 
Du droit de police det conseils communaux, no 197, p. 336. 
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AUTOMOBILES, lOTOCTCLES ET VÉLOCIPÈDES. 

Loi du i« août 1899 et arrêté royal du 4 août 1899 sur la police du roulage et de la 
circulation. 



Extrait de rordomiaïuie de polioe sur le roulage et laToirie arrêtée par le conseil 
cciimnnnal de Broxelles, le 29 janvier 1900. 

Art. ... Les conducteurs de Toitures automobiles et de motocycles doivent avoir 
rftge de dix-huit ans accomplis. 

Art. ... La police pourra interdire la circulation de toute voiture automobile ou de 
tout motocycle dont lé fonctionnement serait incommode k raison du bruit, de la 
fumée ou de toute autre cause. Tout dégagement de vapeur sur la voie publique est 
interdit. 

Art. ... Le bourgmestre peut, dans Tintérôt de la sécurité, interdire aux voitures 
automobiles ou aux motocycles l'accès de certaines artères, si l'expérience en 
démontrait la nécessité. 

Art. ... Il est défendu de circuler avec des vélocipèdes sur les trottoirs et généra- 
lement dans les allées des promenades publiques, exclusivement réservées aux 
piétons ou aux cavaliers. 

Art. ... II est Interdit aux vélocipédistes de faire des circuits autour des Toitures, 
des cavaliers ou des promeneurs et de se livrer k tout autre exercice pouvant com- 
promettre la facilité et la sûreté de la circulation sur la voie publique. 

Art. ... Il est défendu aux vélocipédistes de couper les cortèges et les troppes en 
marche. Ils devront mettre pied k terre et conduire leur machine k la main pour des- 
cendre les artères ci-après 



Art. ... Il est interdit aux vélocipédistes de placer un ou des enfants sur leur 
machine en marche. L'apprentissage n'est toléré qu'aux endroits déterminés par le 
collège. 

Art. ... Les conducteurs d'automobiles, de motocycles et de vélocipèdes doivent 
s'arrêter à toute réquisition des agents de la police et satisfaire immédiatement à 
toute demande de ces agents concernant leur identité. 

— Voy. v« VÉLOCiPÈDasu 

AUTORISATIOI DE BATIR. 

Voy. Augnebibnts {supra, p. 203) et Bâtisses; loi communale, art. 90, 8» {supra, 
p. 54) et loi du 1" février 1844, art. 4 et suiv., modifiée par la loi du 15 août 1897. 

!• Un arrêt de la cour de cassation du 11 février 1895 {Revtce comm., 
1895, p. 127), a déclare illégales les dispositions d'un règlement com- 
munal défendant de commencer les ti'avaux de construction et de faire 
usage de la Vc"!e publiquo, pour le déjiôl des matériaux, sans une autorisa- 
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tioii dont la délivrance, subordonnée au payement préalable des taxes 
exigibles à l'occasion des constructions, rend impossible le recoure du 
contribuable, contrairement aux articles 1®"" à 7 de la loi du 29 avril 
1819. 

En effet, quelle que soit l'étendue du droit du conseil communal de 
défendre de construire sans une autorisation, .les taxes dont il s'agit sont 
des contributions indirectes dont le recouvrement se fait conformément à 
la loi du 29 avril 1819, c est-à-dire par la voie de la contrainte, à laquelle 
le contribuable a la faculté de faire opposition, ou par la voie d'une assi- 
gnation directe, contre laquelle il peut se défendre, s'il entend critiquer la 
taxe dans son principe ou dans son application. 

En exigeant le payement préalable, le règlement aggrave donc la situa- 
tion faite au redevable par les articles 1®^ à 7 de la loi de 1819 et lui 
enlève le recours que ces dispositions lui réservent, car d'une part le 
payement volontaire, fût-il même fait par erreur, ne donne pas lieu, en 
matière fiscale, à la répétition de l'indu, et d'autre part l'action en 
recouvrement de la taxe ne peut s'ouvrir au profit de la commune que si 
les travaux qui servent de base à l'imposition sont accomplis ou com- 
mencés. 

Il résulte de là que celui qui veut utiliser son terrain en y élevant des 
constructions se trouve dans la nécessité de payer un impôt dont il ne 
pourra, le cas échéant, réclamer la restitution ou, s'il bâtit sans autori- 
sation, de s'exposer à des poursuites répressives pour infraction à un 
règlement de police, à moins qu'il ne se résigne à laisser sa propriété 
frappée d'indisponibilité. 

— Saisi de la cause par l'arrêt précité de la cour de cassation, le tri- 
bunal correctionnel de Louvain a rendu par défaut, le 13 mars 1895, un 
jugement adoptant les motifs de cet arrêt et renvoyant sans frais les 
inculpés, par confirmation de l'acquittement qu'avait prononcé le tribunal 
de simple police de Schàerbeck. — Voy. conf. un jugement du tribunal 
civil de Bruxelles du 19 janvier 1895, Revue comm., 1896, p. 95. 

Par circulaire du 10' août 1895, M. le ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique a appelé l'attention des administrations communales 
sur ces décisions judiciaires, en les engageant à ne plus exiger le payement 
préalable dans les cas de l'espèce et en ajoutant que les nouveaux tarifs- 
règlements d'impositions communales indirectes devront être conformes 
aux principes sur lesquels se fonde l'arrêt susmentionné de la cour de 
cassation. 

2. Les dédsions du collège des bourgmestre et échevins, statuant sur 
des demandes d'autorisation de bâtir, constituent l'exercice d'un droit de 
police étranger aux intérêts civils de la commune. 

Par suite, n'est pas recevable contre une commune l'action en dom- 
mages-intérêts intentée par un particulier à raison du préjudice que lui 
aurait infligé le collège échevinal en statuant tardivement sur une 
demande d'autorisation de bâtir (Trib. civil de Bruxelles, 5 avril 1893, 
Revue comm., 1893, p. 218). 
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3« Arrêté royal du ^juillet 1852. — Abt. l«r. Seront instraites par les membres 
da corps des ponts et chaussées, sans frais pour les particuliers, les demandes tendant 
k obtenir l'autorisation de construire, reconstruire ou réparer des bâtiments, murs» 
pavages, etc., de planter ou abattre des haies et des arbres, de former des dépôts de 
briques, pierres, etc., le long des routes, canaux, rivières, cours d*eau et chemins de 
fer en construction, d'établir des passages d'eau, de faire, dans un but d'intérêt privé, 
des constructions se rattachant à des ouvrages d'utilité publique, tels que ponts, pon- 
ceauz, aqueducs, chantiers, clôtures, perrés, embarcadères, revêtements, quais, 
rampes d'abordage, etc., pourvu que ces demandes aient été présentées pendant les 
périodes suivantes : 

A. Du i*' au 15 Janvier inclus; 

B. Du 1« au 15 avril inclus ; 

C. Du 1« au 15 Juillet inclus; 

D. Du i^dM 15 octobre inclus. 

Art. 2. Lorsque des particuliers formeront des demandes de l'espèce en dehors des 
périodes susmentionnées, ces demandes ne seront instruites immédiatement que pour 
autant qu'ils en exprimeront le désir formel ; dans ce cas, ils payeront k l'agent qui 
aura été chargé de l'instruction une indemnité de cinq francs; toutefois, lorsque 
celui-ci instrumentera dans un rayon de 5,000 mètres de sa résidence officielle, il ne 
lui sera dû aucune indemnité. 

Abt. 3. Les particuliers qui demandent l'autorisation d'établir une usine sur un 
cours d'eau navigable ou flottable ou non navigable ou flottable, sur un canal d'as- 
sèchement ou d'irrigation, d'apporter des modifications ou des améliorations k une 
usine existante, de détourner l'eau d'un des cours d'eau prémentionnés, d'y pratiquer 
une prise d'eau, payeront au profit des agents chargés de l'instruction de leurs 
demandes les indemnités stipulées par notre arrêté du 23 octobre 1850, outre le salaire 
des ouvriers, porte^mires, etc. 

Art. 4. Les états des indemnités stipulées aux ariicles 2 et 3 ci-dessus seront ren- 
dus exécutoires, soit par le gouvernement, soit par la députation permanente du 
conseil provincial. Ces états désigneront le receveur des contributions ou le receveur 
conmiunal entre les mains duquel le payement devra en être effectué pour compte 
des intéressés. 

Les particuliers effectueront ce payement dans le délai d'un mois, à partir du jour 
où l'exécutoire sera délivré, sous peine d'y être contraints, ainsi qu'il est stipulé par 
le § 4 de l'article 75 du décret impérial du 7 fructidor an zn. 

Voy. circulaire interprétative du 3 mars 1893 {Revue comm., 1893, 
p. 349). 

4. L'article 62, 2®, de la loi du 25 mars 1891 porte que « sont 
exempts du timbre... les actes, arrêtés, décisions et délibérations d'admi- 
nistration publique on général, et les expéditions, copies ou extraits qui 
en sont délivrés aux particuliers ». 

Il résulte de l'Exposé des motifs que, lorsqu'il s'agit notamment do 
demandes d'autorisation de bâtir ou de planter le long de la voie publique, 
l'exemption du timbre s'étend aux plans et autres pièces annexées à la 
demande, aux appels et aux pièces qui sont visées dans les arrêtés et 
annexées à l'expédition délivrée à la partie, mais sans qu'on puisse faire 
servir ces pièces à autre fin (Circulaire du ministre des finances du 10 juin 
i<S91, Revice comm., 1891, p. 299, note 2; Thomas et Servais, le Code 
du timbre expliqicé, p. 281, n"* 1053). 
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I. — Formule d^antorisatioii de bâtir. 



ADBIINISTRATION 

COMMDMALE 



Traranx publies. 
A* 

BU Uein-REDB LÀ COMMUn 



Le collège des bourgmestre et échevlns, 

Vu la pétition d , demeurant k , tendant à 

obtenir Tautorisation ; 

Vu l'avis de M , conducteur des ponts et chaussées, 

approuvé par l'ingénieur en chef, le ; 

Vu l'article 90, n» 7, de la loi communale du 30 mars 1836, 
modifié par l'article 18 de la loi du 30 décembre 1887, portant : 

« Le collège des bourgmestre et échevins est chargé : 

« 7» Des alignements de la grande et petite voirie, en se 
conformant, lorsqu'il en existe, aux plans généraux adoptés 
par l'autorité supérieure, et sauf recours à cette autorité et aux 
tribunaux, s'il y a lieu, par les personnes qui se croiraient 
lésées par les décisions de l'autorité communale. 

« Néanmoins, en ce qui concerne la grande voirie, les aligne- 
ments donnés par le collège et nécessitant l'incorporation ou 
la cession de parcelles de terrains, sont soumis à l'approba- 
tion de la députation permanente du conseil provincial, n 



Arrête : 

L'autorisation demandée par 1 pétitionnaire 1 est 
accordée k la charge : 

D'établir, avant de conunencer les travaux, une cloison ou 
barrière en planches, de deux mètres de hauteur, placée dans 
l'alignement du trottoir à construire, sur toute la largeur de la 
construction k ériger; 

De ne former sur le nu du mur de face aucune excavation ou 
anticipation quelconque; sur une hauteur de 2»,50, mesurée 
au-dessus du trottoir, il ne sera toléré sur l'alignement décrété 
aucune saillie de plus de 10 centimètres. L'escalier ne pourra 
dépasser de plus de 5 centimètres le nu de la plinthe. Quand 
des exigences architecturales conduiront à modeler sur la dite 
hauteur de 2>',50 des profils plus prononcés, l'excédent du relief 
devra être réalisé par retrait en arrière de l'alignement décrété 
et, dans ce cas, la façade devra se raccorder, à chacune de ses 
extrémités, aux façades adjacentes dans le plan vertical déter- 
miné par le dit alignement. Pour la partie de la façade s'éten- 
dant k partir de S>>,50 jusqu'à son extrémité supérieure, il ne 
sera toléré aucune saillie dépassant les limites fixées par le 
règlement conununal sur les bâtisses en date du 2 juillet 188C ; 

D'exécuter les travaux projetés de manière k ne gêner en 
aucun temps l'écoulement des eaux, soit de la route, soit du 
fossé; 

De ne mettre la main k l'œuvre qu'après avoir reçu du con- 
ducteur du district les indications nécessaires k cet effet ; 

De ne pas se prévaloir de la présente autorisation pour faire 
exécuter d'autres ouvrages ; 
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D'établir le long de la bâtisse ou clôture un trottoir en pavés réguliers maçonnés, 
de 3 mètres de largeur, soutenu du côté de la chaussée par une bordure en pierre de 
taille bleue ayant 15 centimètres d'épaisseur â la tète, 17 centimètres à la base, 27 cen- 
timètres de hauteur etl™,30 de longueur; 

De payer les taxes mentionnées ci-après; 

De prendre possession des eauœ du service public de la commune aussitôt que la 
distribution en sera établie (1). 

CONDITIONS OliNÉRALKS. 

Plans, alignements et niveauœ, — Les plans annexés â la demande d'autorisation 
et les alignements et niveaux arrêtés seront suivis exactement. 

Les travaux ne pourront être commencés avant que les agents k ce délégués aient 
tracé cet alignement sur le terrain et marqué les niveaux à observer pour la pose des 
seuils. 

Matériauœ, — Les constructions seront faites conformément à l'art de bâtir et Ton 
ne pourra employer que des matériaux de bonne qualité. 

Murs de fondations. — Les tranchées nécessaires à l'établissement des fondations 
seront creusées jusqu'au bon sol. A défaut de bon sol, il sera employé les moyens 
d'art ordinaires, tels que cours de libages, battues de pieux, grillages avec ou sans 
pilotis, plates-formes, faux puits ou béton. 

On n'emploiera dans les murs de fondations que du béton, des pierres ou moellons 
durs de dimensions suffisantes, liaisonnés et joints entre eux, et qui devront être posés 
à bain du mortier, par rangs ou assises arrasés de niveau ; le mortier sera composé 
d'un tiers au moins de chaux éteinte et de deux tiers de sable rude; le béton sera com- 
posé d'une partie de mortier pour deux parties de briquaillons durs. 

Si les fondations exigent l'établissement de puits maçonnés, ceux-ci seront assis 
sur le terrain solide; ils devront être construits avec soin, en béton, en briques ou en 
moellons plats de bonne qualité et solidement ancrés entre eux. 

L'emploi des moellons sans assise est défendu. 

Le diamètre des puits maçonnés variera en raison de leur profondeur et de leur 
distance respective, mais il devra être au moins de 1">,20. 

L'épaisseur des premières assises des murs de fondations sera déterminée par le 
collège des bourgmestre et échevins proportionnellement à l'élévation des façades. 

Toutefois, cette épaisseur ne pourra être inférieure à GO centimètres pour les mai- 
sons k un étage ni à 80 centimètres pour les maisons ayant plus d'un étage. 

Les fondations des murs de clôture devront avoir une épaisseur do 50 centimètres 
au moins. 

Murs de façades, de refend et de pignon. — L'épaisseur des façades longeant la 
voie publique est déterminée d'après leur élévation. 

Les façades de moins de 8 mètres doivent avoir au minimum 28 centimètres ou 
1 1/2 brique d'épaisseur (plâtrage non compris). 

Les façades de 8 à 15 mètres de hauteur doivent avoir une épaisseur minimum de : 

38 centimètres ou 2 briques au rez-de-chaussée et à l'entresol ; 

28 centimètres ou 1 1/2 brique aux étages. 

Les façades de 15 mètres et au-dessus doivent avoir une épaisseur minimum de : 

46 centimètres ou 2 1/2 briques au rez-de-chaussée et k l'entresol ; 

38 centimètres ou 2 briques au premier étage; 

28 centimètres ou 1 1/2 brique aux étages supérieurs. 

L'épaisseur des façades postérieures ne peut être, au rez-de-chaussée, moindre que 
3S «centimètres ou 2 briques, pour les constructions k deux étages, et de 28 centimètres 

(1) Disposition dér'anV ill<^frale. Voy. arrôlfS royal du 28 Jécembre {^^{Uevuecomm., ISOW, i». 27); 
infra, t. II, v© Distriuition u'kai' iM»TAr.LK. p. 2^)3. 
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ou 1 1/2 brique pour belles à un étage. Aux étages, l'épaisseur miuimum sera de 
28 centimètres. 

Si les façades sont totalement construitesen d'autres matériaux plus résistants que la 
brique, le collège peut admettre d'autres épaisseurs que celles déterminées ci-dessus. 

L'épaisseur des murs de refend servant à supporter les gitages et celle des murs de 
pignon (plâtrage non compris) ne peut être inférieure â 28 centimètres (1 1/2 brique). 

Toute façade en pan de bois est prohibée. — Les seuils et les linteaux en bois pour 
portes et fenêtres sont également prohibés tant vers la voie publique que vers les 
cours et jardins. 

Tous les murs des bâtiments doivent être suflasamment ancrés aux droits des plan- 
chers. 

Le dessus des murs de clôture longeant la voie pùbliqua sera couvert de tablettes 
en pierres de taille ou au moyen d'autres matériaux agréés par l'administration com- 
munale. 

Étages. — Les rez-de-chaussée et les étages des bâtiments, les entresols et les man- 
sardes servant à l'habitation doivent avoir respectivement au moins 3 mètres et 2™,60 
de hauteur, mesures prises entre le plafond et le plancher. 

Les mansardes dont les fenêtres ont leur bord supérieur k moins de 2 mètres au- 
dessus du plancher doivent être munies de moyens de ventilation agréées par le col- 
lège des bourgmestre et échevins. 

Seuils des croisées. — Au rez-de-chaussée, la saillie des seuils des croisées et des 
cordons ne pourra dépasser 10 centimètres. 

Balcons. — Les balcons seront construits en fer ou formés de pierres de taille dont 
la partie non saillante tiendra toute l'épaisseur de la façade; ils porteront sur des 
consoles solides en pierre ou en fer ; ils devront être établis à 3",50 au moins au-dessus 
du trottoir. 

Le collège pourra autoriser l'établissement de balcons sans consoles. Cette autori- 
sation ne pourra être accordée que pour des balcons en pierre de taille bleue d'une 
seule pièce, mesurant au minimum 18 centimètres d'épaisseur et dont la saillie ne 
pourra être supérieure à 40 centimètres. 

Les balustrades des balcons seront en fer ou en pierres de taille et devront être 
solidement établies. 

La saillie des balcons ne pourra dépasser 70 centimètres dans les rues en dessous 
de 12 mètres de largeur, et 90 centimètres dans les rues plus larges, mesures prises 
entre le nu du mur de face et l'extrême saillie des balcons. 

Toitures. — Tous les bâtiments longeant la voie publique seront couverts en 
ardoises, en pannes, en tuiles ou en métal. 

Toutefois, il est défendu de couvrir, en tuiles ou pannes, le rampant des mansardes* 

Toute couverture en chaume ou autres matières combustibles est prohibée. 

Égouts, — L'autorisation de construire ou de reconstruire un bâtiment, de modifier 
ou réparer une façade ou une clôture le long de la voie publique ou en recul de 
celle-ci, est subordonnée à la condition d'établir une communication, au moyen d'un 
embranchement, entre la propriété où ces ouvrages seront élevés et l'égout de la 
commune. 

Une demande spéciale sera adressée à ces fins à l'administration communale. 

Là où il n'existe pas d'égout, il devra être construit dans l'intérieur de la propriété 
une citerne clincardée pour recevoir les déjections des latrines, les puits perdus étant 
défendus. 

Citernes. — Chacun des orifices destinés à introduire dans les conduits et tuyaux 
le trop-plein des citernes, les eaux ménagères, matières fécales, etc., doit être muni 
d'une fermeture hydrauliaue, dite coupe-air, placée aussi près que possible de 
l'orifice. 
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Les tayanx, quoique munis d'un coupe-air serrant de décharge au trop plein des 
citernes, ne pourront communiquer directement avec les conduits d'égouts. Ils devront 
s'écouler à l'air libre dans un réceptacle réglementaire. 

Trottoirs. — On ne peut construire, changer ou supprimer un trottoir» sans l'auto- 
risation préalable du collège des bourgmestre et échevins. 

Les bordures seront posées sur des massifs de maçonnerie en briques de 20 centi- 
mètres de hauteur. 

Elles seront raccordées entre elles soit par des agrafes en fer, soit par emboîte- 
ments. Dans ce dernier cas, chacune de leurs extrémités sera taillée avec un emboîte- 
ment de retenue ou cavalier saillant, de manière k maintenir naturellement la bordure 
suivante. 

L impétrant devr , pour le surplus, se conformer strictement aux prescriptions 
du règlement sur les bfttisses en date du , pris pour notification par ladépur 

tation permanente le . Des exemplaires de ce règlement sont mis à la disposi- 

tion du public, au secrétariat communal. 

L pétitionnaire payer au bureau chê receveur communal les sommes sui- 
vantes : 



Taxe sur les bâtisses . . ^ . . 
Modification aux façades â rue . . 

Clôtures à rue 

Clôtures intérieures 

Embranchement à l'égout public. 

Pavage 

Tranchée 



QUANTITÉS. 


PRIX. 


SOMMES. 














Total, .fr. 







La présente autorisation, valable pour un an, devra être renouvelée s'il n'en est 
fait usage endéans ce délai. 

Expédition en sera envoyée, pour information, à M. l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées. 

Il sera délivré également une expédition au pétitionnaire , pour qu'il s'y con- 
forme ponctuellement. 

A ,1e 189 . 

Par le collège : Le coUège^ 

Le secrétaire communal. 

Art, Set A de la loi du b juillet 1871. — A&T. 8. Les maisons et autres bfttiments 
construits ou reconstruits sont imposables k la contribution foncière k partir du 
i^ janvier de la seconde année qui suit l'occupation de la construction. La même 
règle est applicable quant k l'augmentation éventuelle de la contribution foncière, 
aux maisons et bfttiments partiellement renouvelés ou agrandis par suite de cons- 
tructions nouvelles. 

Le sol sur lequel les constructions sont élevées continue d'être imposé comme pro- 
priété non bâtie d'après le revenu cadastral. 

Art. 4. Les propriétaires des bfttiments mentionnés k l'article 3 sont tenus, sous 
peine d'une amende de 25 francs, de déclarer au receveur des contributions de la 
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localité la date de Toccupatioii des maisons et de la mise en usage des autres bâti- 
ments nouvellement construits, reconstruits ou agrandis, au plus tard dans les trente 
jours de cette date. 

H. — Modèle d'antoriflation de constniire le tong des oours d*eaii non navigablea 

ni flottables. 

Le collège des bourgmestre et échevins. 

Va la pétition d , demeurant k , tendant k obtenir l'autorisation 

de , 

Vu l'avis de M. , conducteur prorincial, approuvé par M. l'ingénieur pro- 

vincial, le , n« , 

Vu le règlement provincial sur la police des cours d'eau, non navigables ni flot- 
tables, en date du , 

Arrête : 

L'autorisation demandée par 1 est accordée aux conditions suivantes : 

i» D'établir l'assiette des fondations sur bon sol, de leur donner une hauteur de 
au minimum, de leur donner un empâtement débordant de 15 centimètres 
au moins en tout sens la nette maçonnerie en élévation ; 

t9 D'établir la naissance du mur en élévation à au moins sous le plafond du 

cours d'eau curé k vif fond, sur un alignement parallèle à l'axe du cours d'eau et pris 
à la distance de de cet axe; 

2^ D'établir le parement mouillé du mur soit verticalement sur l'alignement pres- 
crit, soit avec un fruit qui ne pourra excéder 5 pour cent de la hauteur du mur; 

4f* De donner k la partie du mur exposée à la poussée des terres une épaisseur 
moyenne au moins égale au tiers de sa hauteur; 

5® De n'y ouvrir aucune baie ni orifice généralement quelconque en dessous du 
niveau des plus hautes eaux de crue; 

&* De donner k la berge des terres de rive, si elles dominent le couronnement du 
mur, une inclinaison de 45 degrés k partir de ce couronnement; 

70 De ne donner aux tablettes, seuils et fenêtres ou cordons, qui ne pourront être 
établis qu'au-dessus du niveau des plus hautes eaux de crue, qu'une saillie maximum 
de 10 centimètres; 

80 D'élever en tout cas le mur k une hauteur suffisante pour empocher le déborde- 
ment des eaux de crue ; 

90 D'entretenir en tout temps l'entièreté de l'ouvrage en bon état, le tout en se con- 
formant strictement aux règles de l'art; 

lOo D'enlever, pendant et après l'exécution des travaux, les terres et décombres 
qui seraient tombés dans le cours d'eau; 

llo De rester responsable envers les tiers et envers l'administration de tous dom- 
mages que les travaux pourraient occasionner; 

12o De ne pas se prévaloir de la présente autorisation pour exécuter d'autres 
ouvrages; 

i3<* De ne mettre la main k l'œuvre qu'après avoir demandé et reçu sur les lieux 
du conducteur provincial, domicilié rue , k , les indications d'aligné- 

ment prévisé ; 

140 J41 présente autorisation, valable pour un an, devra être renouvelée s'il n'en 
est fait usage endéans ce delà i . 

La présente résolution sera soumise en triple expédition à l'approbation de la dépu- 
tation permanente du eonseil provincial : l'une pour être conservée dans les archives , 
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du gouvernement de la province ; la seconde pour être transmise par les soins de 
Tautoritô provinciale à M. l'ingénieur provincial, et la troisième pour être déposée 
aux archives de la commune. 

Après l'approbation, il sera délivré au permissionnaire une expédition de la 
présente résolution, pour qu'il s'y conforme ponctuellement. 

A ,1e 189 . 

Par le collège : Le collège des bourgmestre 

Le secrétaire communal, et ^échevins. 

No B. 

Vu et approuvé, en ce qui concerne la fixation de 1 alignement, conformément au 
règlement provincial sur la police des cours d'eau. 

A ,1e * 189 . 

Par ordonnance : La députation permanente du conseil provinoia! : 

Le greffier provincial^ Le président. 



BACS ET PASSAGES D'EAU. 

Giron, Dictionnaire, p. 58 ; Biddaer, Supplément du Code belge des Uns politiques et administratives^ 
p. iS; Labye, Législation det travaux publics en Belgique, 3« édit. (4876), p. 738; voy. aussi supra, 
\o Autorisation de bâtir, p. 3i6. no 3, l'article iv de l'arrêté royal du 20 juillet 185S. 

BAIIS ET UVOIRS PUBLICS. 

Seresia, Du droit de police des conseils communaux, n* 903, p. S43 à S40. 

Le conseil communal peut faire des règlements sur la police intérieure 
des établissements de bains et l'entrée on est permise aux agents de 
l'autorité pour prendre connaissance des contraventions et des désordres 
qui peuvent s'y commettre. 

Une circulaire du ministre de l'intérieur du 7 décembre 1850 engage 
les administrations des communes, des bureaux de bienfaisance et des 
hospices à s'entendre et à unir leurs efforts pour l'établissement de bains 
et lavoirs publics, réunis dans un établissement et destinés spécialement 
à l'usage des ouvriers et des artisans. Cette circulaire est rappelée dans 
celle du 15 février 1866 {Journal des administratio^is communales, 
p. 320), par laquelle M. le ministre communique un rapport du conseil 
supérieur d'hygiène publique et une note sur l'établissement fondé à 
Bruxelles. Ces deux documents renferment des renseignements utiles à 
consulter sur l'objet dont il s'agit. 

BAUTASE ET lETTOTAeE DES RUES. 

Crahay, Traité des contraventions de police, p. 407, n<M 167 à 173; Sebesia, Du droit de police des 
conseils communaux, p. 116, n(»9â et suivants. 

1. L'article 551, § 3, du code pénal punit d'une amende de 1 à 
10 francs : 

« Ceux qui auront négligé de nettoyer les rues ou passages dans les 
conununes où ce soin est mis à la charge des habitants. » 
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Aux termes de Tarticle 554, en cas de récidive, il pourra être prononcé, 
indépendamment de Tamende, un emprisonnement d'un à trois jours. 

2. Les mots « dans les communes où ce soin est mis à charge dea 
habitants » supposent l'existence d'un règlement communal pris en con- 
formité de l'article 50 du décret du 14 décembre 1789, de la loi des 
16-24 août 179Ô'et de l'article 78 de la loi communale (yoj. supra, 
p. 37). S'il n'y a pas de règlement sur la matière, il n'y a pas de contra- 
vention. 

3. L'autorité compétente pour faire ce règlement est le conseil com- 
munal et, en l'absence de règlement, c'est le bourgmestre qui a le droit 
de porter des ordonnances sur la matière (loi des 16-24 août 1790 et 
art. 90, disp. fin., de la loi communale; Grahay, n^ 167). 

4. L'autorité communale peut donc prescrire toutes les mesures 
nécessaires au maintien de la propreté dans les rues; miais elle ne pourrait 
édicter des mesures qui, sans être commandées par la propreté, seraient 
de nature à porter atteinte à un droit de propriété privée (Crahay, 168 ; 
cass., 6 août 1860, Pasic, 1860, I, 348). 

5. L'obligation du nettoyage ne comprend pas seulement les rues, 
inais en général tous les passages destinés à la circulation des habitants, 
par conséquent aussi les ruelles, impasses, passages, culs-de-sac, cours 
communes, etc. (cass. Fr., 2 juin 1837; 22 avril 1842, Dalloz, Rép., 
Y" Contravention, n^ 108; 21 juillet 1881 ; Limelette, Revttecritiqice, 
1883, p. 127). — Journal des juges de paix, p. 242. 

6. Le règlement communal qui oblige les habitants à balayer la rue 
devant leur demeure constitue essentiellement une mesure de police. 

Cette obligation ne présente pas les caractères d'un impôt. Dès lors, le 
règlement qui l'établit ne doit pas être revêtu de l'approbation royale 
(cass., 12 octobre 1891, Revue coinm,, 1892, p. 208). 

I. — Dispositions réglementaires. 

Art. ... Il est défendu de jeter, déposer, exposer ou abandonner sur la voie 
publique des immondices ou matières quelconques, de nature à nuire par des exha- 
laisons insalubres. 

* Les immondices ou résidus de ménage doivent être placés dans des baquets ou 
paniers devant les maisons, à l'approche du passage du service de la ferme des 
boucs. 

Dans les ruelles, impasses ou bataillons carrés, ces baquets seront placés à Tendroit 
le plus rapproché de la rue. 

Art. ... Les propriétaires ou leurs ayants droit doivent tenir leurs trottoirs dans un 
état constant de propreté. Le nettoiement ou balayage doit se faire avant neuf 
heures du matin, à moins d'une réquisition de la police. 
- Art. ... La charge du balayage ou de l'enlèvement des neiges incombe : 

a. Devant les maisons ou propriétés inhabitées et les terrains non bâtis, aux pro- 
priétairesou k tous ceux qui les représentent dans l'occupation ; 
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b. Devant les maisons et bâtiments habités et leurs dépendances, aax occupants. Si 
les maisons sont habitées par plusieurs ménages, le balayage est à charge de ceux qui 
occupent le rez-de-chaussée et, si celui-ci n'est pas habité, à charge de ceux qui 
occupent les étages supérieurs en commençant par le premier étage. 

Art. ... Autour des monuments et des établissements publics, le balayage et l'enlô- 
▼ement des neiges incombe aux concierges, portiers et gardieoB. 

Art. ... Les boues et Immondices recueillie par le nettoyage ou balayage seront 
mises en tas, de manière à ne pas gêner la circulation. 

Art. ... En temps de sécheresse, le balayage doit être précédé d*an arrosement 
suffisant pour abattre la poussière. 

Art. ... Il est interdit à tout autre que l'entrepreneur des boues d'enlever les boues, 
immondices, résidus ou objets quelconques, déposés par les habitants dans des 
baquets ou paniers, ou bien recueillis en tas sur la voie publique. 

Art. ... Exceptionnellement, la police pourra permettre de placer de la paille ou 
autres matières devant les maisons à l'effet d'amortir le bruit des voitures. 

Art. ... Le balayage est suspendu pendant un temps déterminé par le collège sur 
les parties de la voie publique où, à la suite de travaux de pavage, on aura répandu 
du sable ou autres matières pour consolider le pavé. 

Art. ... Il est défendu de faire passer dans les égouts .et môme dans les rigoles les 
boues, sables, immondices et tous autres objets qui se trouvent sur la voie publique. 

Art.... Il est défendu d'uriner et satisfaire d'autres besoins naturels sur la voie 
publique, ailleurs que dans les urinoirs et latrines publics. 

Art. ... Le collège des bourgmestre et échevins désignera les murs de dèture, 
bâtiments, édifices publics ou privés contre lesquels il sera établi des urinoirs. H ne 
pourra être établi de lieux d'aisances publics sans autorisation du collège, qui pres- 
crira les conditions à observer. 

Art. ... Il est défendu de secouer ou d'épousseter, par les fenêtres donnant sur la 
voie publique, des objets d'habillement, d'ameublement ou autres. 

Art. ... Les charretiers qui transportent des graviers, terres et autres matières de 
nature à salir la voie publique ne peuvent employer que des charrettes ou tombereaux 
parfaitement joints, afin que rien ne s'en échappe. 



IL — Entreprise de la ferme des boues. — Cahier des charges airété par le conseQ 
communal de Saint-Josse-ten-Noode, en séance du 15 juillet 1896. 

TITRE I«r. — Objet bt buréb j>b l'bntrbprisb. 



Art. l«r. L'entreprise de la ferme des boues comprend : i» le service du balayage 
des rues; £<> l'enlèvement des boues, immondices, etc., provenant du balayage et l'en- 
lèvement du contenu des baquets de cendres, inmiondices et détritus quelconques 
déposés par les habitants devant leurs maisons ou apportés par eux lors du passage 
des tombereaux ; 29 l'enlèvement des neiges ; 4<>le nettoiement des regards d'égouts et 
des urinoirs; 5^ l'arrosage des rues et généralement tout ce qui concerne la propreté 
de la voirie. 

Art. 2. La durée de l'entreprise sera de neuf ans, qui prendront cours le i^ septem* 
bre 1896 pour finir de plein droit le 31 août 1905. Il sera facultatif k l'entrepreneur 
de renoncer à l'entreprise après la troisième ou la sixième année. Dans ce cas, Ten- 
trepreneur esttenu d'en informer la commune six mois à l'avance. La commune aura 
la même faculté au bout de la sixième année, moyemiant préavis de six moia. 
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TITRE II. — Balayage. 

Art. 3. L'entrepreneur sera tenu de faire balayer complètement les rues, avenues, 
places, marchés, allées, impasses, et généralement toutes les parties de la voie 
publique où ce soin n'incombe pas aux propriétaires ou locataires, en vertu du code 
de police communale. Il devra, de même, balayer les trottoirs des terrains clôturés ou 
non, ainsi que toutes les voies publiques qui seraient établies pendant la durée de 
l'entreprise. 

Art. 4. L'administration communale se réserve le droit de faire exécuter par l'en- 
trepreneur tout ou partie du balayage qui incombe aux habitants, moyennant une 
indemnité qui ne pourra dépasser 75 centimes par an et par mètre courant de façade. 

Art. 5. Lorsque des travaux de pavage auront été exécutés, l'entrepreneur devra 
suspendre le balayage quotidien sur les parties de la voie publique où ces travaux 
auront été opérés. Les résidus de sable répandu sur la voie publique devront être 
enlevés et le balayage devra être repris par l'entrepreneur, à la première réquisition 
de l'administration. Les sables balayés et relevés par l'entrepreneur, avant que cette 
réquisition lui ait été adressée, seront répandus de nouveau à ses frais. Pendant la 
période de suspension du balayage, les immondices et autres matières déposées sur 
la voie publique devront, néanmoins, être enlevées. 

Art. 6. L'entrepreneur emploiera au balayage tout le personnel nécessaire k la 
bonne exécution de son entreprise et au moins deux escouades, chacune de cinq 
hommes, dont un brigadier. 

Chacune des escouades sera suivie d'un tombereau sur lequel le produit du 
balayage sera immédiatement chargé. 

Le balayage, en toute saison, doit être terminé à midi. A partir de 1 heure de 
relevée, les dix balayeurs feront le service de cantonnier, suivant les instructions de 
l'administration, jusqu'à 6 heures du soir, du 15 mars au 15 septembre, et jusqu'à la 
tombée du jour, pendant le restant de l'année. 

Les résidus du balayage fait par les cantonniers seront recueillis aux endroits 
désignés par l'administration communale et enlevés chaque jour aux heures fixées 
par celle-ci. 

Les dimanches et jours fériés, le nettoyage de la voie publique sera assuré, depuis 
7 heures du matin jusqu'à midi, par quatre cantonniers, suivant les instructions de 
l'administration. 

Art. 7. Les voies publiques suivantes seront balayées : 

Les lundis, mercredis et vendredis : 

Les mardis et samedis : 

Les jeudis, toutes les voies publiques qui ne sont pas dénommées ci-dessus. 

Le balayage des marchés aura lieu immédiatement et, au plus tard, une demi-heure 
après leur clôture. 

Art. 8. L'administration pourra modifier l'ordre de balayage indiqué à l'article 
précédent et l'entrepreneur sera tenu de se conformer aux changements qui y seraient 
apportés. 

TITRE III. — Enlëvkment des boues, immondices et résidus de ménage. 

Art.^. L'entrepreneur devra faire enlever, régulièrement et chaque jour, les 
boues, immondices, pailles, herbages, fumiers, déchets, résidus et toutes matières 

i:iLiDAER. Formulaire, ^ 
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quelconques, sèches ou liquides, entassées, dispersées ou déposées dans les rues, places, 
avenues, marchés, ruelles, carrefours, impasses, bataillons carrés, et généralement 
dans toutes les voies publiques actuellement existantes et dans celles qui seront créées 
pendant la durée de l'entreprise, le tout conformément aux dispositions du code de 
police communale et des autres règlements que l'autorité communale pourra arrêter, 
avant l'expiration ou la cessation du présent bail. 

Cet enlèvement devra être opéré d'une manière complète, quelles que soient les 
causes, ordinaires ou extraordinaires, qui aient occasionné le dépôt des matières sur 
la voie publique. 

Art. 10, L'enlèvement des boues, immondices, résidus de ménage, etc., se fera aa 
moyen de tombereaux attelés. Chaque tombereau sera accompagné d'un conducteur 
et d'un aide. 

Ce dernier sera employé au balayage pendant le temps où le tombereau sera con- 
duit au dépôt de déversagc. 

Art. 11. Les conducteurs et leurs aides déchargeront dans les tombereaux tout le 
contenu des paniers et baquets déposés devant les maisons, de même que tous les 
détritus de ménage qui seraient apportés par les habitants lors du passage des tom- 
bereaux. 

Ils devront replacer les paniers et baquets, après les avoir vidés, devant les mai- 
sons, sur les trottoirs et donner un coup de sonnette à la porte des habitations, afin 
d'avertir les occupants. 

Dans les ruelles, impasses ou tous autres lieux publics, où les tombereaux ne pour- 
raient pénétrer, l'enlèvement des boues et immondices, cendres, résidus, etc., n'en 
sera pas moins fait régulièrement et chaque jour; les habitants de ces ruelles, 
impasses, etc., déposeront à cet effet les résidus dans des paniers ou des baquets à 
l'entrée des ruelles, impasses, etc. 

Art. 12. L'enlèvement du produit des baquets devra être terminé à 3 heures de 
relevée pendant les mois d'octobre, novembre, décembre, janvier, février et mars et 
k une heure pendant le restant de l'année, excepté toutefois dans les marchés, où il 
devra être terminé une heure après la clôture de ceux-ci. 

Art. 13. Le curage des égouts se fera chaque nuit, entre 11 heures du soir et 
7 heures du matin. L'itinéraire sera indiqué par l'administration à l'entrepreneur gui 
fournira, outre le cureur, un tombereau avec conducteur pour l'enlèvement immédiat 
des boues retirées des regards. 

Les boues extraites ne pourront être déposées sur le sol de la voie publique ; elles 
devront être recueillies dans un récipient, dont le contenu sera versé dans le tombe- 
reau, de telle façon que rien ne puisse se répandre sur la voie publique. 

Art. 14. L'entrepreneur devra, à la première réquisition des agents de l'adminis- 
tration, et ce, au plus tard, une heure après la dite réquisition, faire curer les regards 
d'égouts obstrués, faire enlever les immondices, décombres, animaux morts ou autres 
matières trouvées ou déposées sur la voie publique ou dans les terrains vagues, ainsi 
que les viandes, poissons et autres denrées gâtées ou rebutées. 

Il devra, en tout temps, et dans tous les cas dans le délai de deux jours après la 
réquisition, faire arracher les herbes croissant sur la voie publique. 

TITRE IV. — Arrosembnt. 

Art. 15. L'administration aura le droit de prescrire Tarrosement de la voie 
publique au moyen de véhicules attelés fournis par l'entrepreneur. Celui-ci indiquera 
dans sa soumission le prix par heure de travail pour chaque véhicule qu'il .serait 
appelé b fournir. 
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Art. 16. L'entrepreneur devra, durant les chaleurs et lorsqu'il en sera requis par 
radmiuistratlon, faire jeter dans les égouts la quantité d'eau et la quantité de désin- 
fectants qui seront jugées nécessaires. 

Art. 17. En cas de sécheresse» comme aussi lorsque l'administration le requerra, 
l'entrepreneur devra faire précéder le balayage d'un arrosement suffisant pour 
abattre toute poussière. 

L'arrosement doit être fait de manière que la surface du sol soit suffisamment 
mouillée sans former boue; à cet effet, les arrosoirs doivent être confectionnés de 
feçon à diviser également l'eau qu'ils répandent; les modèles de ces appareils seront 
soumis à l'approbation de l'administration. 

AaT. 18. L'eau et les désinfectants sont fournis par la commune. 



TITRE V. — Mesures a prendre bn temps de gelée, de neigb 
ET de pluie. 

• 

Art. 19. L'entrepreneur est tenu, sans préjudice de son service ordinaire et sans 
distinction d'heures, de balayer et d'enlever la totalité des neiges et glaces accu- 
mulées sur toute la surface de la voie publique; de les transporter immédiatement et 
sans désemparer aux endroits qui lui seront désignés par l'administration ; d'exécuter, 
enfin, tous les travaux qui pourront faciliter et accélérer le déblaiement et, notam- 
ment, de faire briser les glaces à l'entrée des égouts et dans les rigoles, le long des 
trottoirs, de manière à hâter l'écoulement des eaux. 

L'entrepreneur sera obligé, sans indemnité, d'employer à ce travail tout le person- 
nel et le matériel constituant le service ordinaire de son entreprise. Cependant, si ce 
travail exigeait temporairement un nombre de balayeurs et de tombereaux supérieur, 
l'entrepreneur devra s'en pourvoir, aussitôt que l'ordre lui en sera donné par l'admi- 
nistration communale, et jusqu'à concurrence du nombre de tombereaux et de 
balayeurs que la dite administration jugerait nécessaire. 

I/entrepreneur indiquera dans sa soumission le prix de chaque tombereau supplé- 
mentaire avec conducteur et aide et de chaque balayeur supplémentaire. 

Art. 20. Dans les temps de pluie ou de dégel, l'entrepreneur devra garnir de paille 
on de fumier le fond de ses tombereaux, de manière qu'aucun écoulement ne puisse 
F opérer pendant le transport. Il devra aussi, à la première réquisition de l'adminis- 
tration, faire à ses frais placer, partout où il le faudra, des pailles menues ou du 
fumier long, afin qu'on puisse plus facilement amonceler et enlever les boucs. 

TITRE VI. — Nettoiement des urinoirs. 

Art. 21. L'entrepreneur est tenu de faire, chaque jour, laver et désinfecter les 
Qrinoirs publics établis ou k établir, de manière qu'ils soient tenus constamment pro- 
pres et qu'il ne s'en exhale aucune mauvaise odeur. Il devra aussi, à ses frais, faire 
jeter de l'eau sur le sol autour des urinoirs. Pendant les mois d'avril à septembre, ce 
service sera fait au moins deux fois par jour. 

L'eau et les désinfectants seront fournis par l'administration. 

TITRE VIL — Personnel et matériel db l'entreprise. 

Art. 22. L'adjudicataire devra se procurer tout le matériel nécessaire à son entre- 
prise. 
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Art. 23. L'entrepreneur sera tenu de payer aux charretiers et au cureur d'égoats 
un minîmiun de salaire de 30 centimes par heure de jour et de 40 centimes par heure 
de nuit; le salaire minimum des autres ouvriers sera de 25 centimes l'heure de jour 
et de 30 centimes l'heure de nuit. 

Le travail de nuit s'entend de 9 heures du soir à 5 heures du matin. 

Les ouvriers devront tous être âgés de dix-huit ans au moins et présenter les con- 
ditions physiques qui les rendent aptes k leur service. L'entrepreneur devra leur 
fournir gratuitement le matériel, les outils et objets nécessaires k leur travail. 

La constatation des payements sera faite au moyen de feuilles hebdomadaires de 
salaires, dûment acquittées par les intéressés à soumettre chaque quinzaine, le lundi» 
au visa de l'administration. 

Toute infraction au présent article donnera lieu k une amende conventionnelle de 
20 francs. 

Art. 24. Le personnel de la ferme des boues portera une coiffure avec numéro et 
un tablier dont les modèles seront préalablement agréés par le collège. 

Art. 25. Chaque cantonnier sera muni d'une brouette, d'une pelle, d'un grattoir et 
d'un balai, ainsi que d'un arrosoir et d'un crochet pour le nettoyage des urinoirs de 
son quartier. 

Art. 26. Les tombereaux seront bien étanches ; on ne pourra les charger plus forte- 
ment qu'à bord ras ; ils seront numérotés. 

Les chevaux devront être d'une taille et d'une force qui les rendront propres au 
charriage; leur harnachement devra toujours être bien conditionné et en bon état ; 
les chevaux attelés aux tombereaux destinés à l'enlèvement des détritus ménagers 
devront être munis d'une forte sonnette. 

Art. 27. Il est formellement interdit au personnel de l'entreprise de jeter les 
neiges, boues et immondices dans les regards d'égouts et au-dessus des clôtures. 

En aucun cas, il ne pourra être réclamé des pourboires des habitants. 

Art. 28. Les ouvriers, les chevaux et les tombereaux devront, au préalable, être 
agréés par l'administration communale. 

Le collège a le droit de suspendre et de renvoyer les ouvriers et d'ordonner le rem- 
placement des chevaux et du matériel qui seraient impropres au service, sans devoir 
motiver sa décision. 

L'adjudicataii*e est tenu de remplacer, k première réquisition, les ouvriers et les 
chevaux qui seraient jugés incapables de continuer le travail commencé. 

Art. 29. L'entrepreneur pourvoira chaque tombereau d'un balai et de deux pelles, 
l'une pour reiilôvement des boues liquides, l'autre pour l'enlèvement des matières 
sèches. 

Art. 30. L'entrepreneur ou son préposé devra se rendre chaque jour, à 9 heures du 
matin, au commissariat central de police, pour y recevoir les instructions relatives au 
service. 

Art. 31. Le personnel de la ferme des boues est placé sous les ordres immédiats 
de l'officier ou du brigadier de police chargé spécialement de ce service, auquel il 
doit respect et obéissance. 

Tout refus de service, tout manque de respect feront l'objet d'une mise k pied d'un 
à huit jours ou du renvoi de l'ouvrier, selon la gravité du fait. 

Les mêmes peines seront infligées, en cas de plainte, reconnue fondée, de la part 
des habitants. 
Dans tous les cas, l'ouvrier sera préalablement entendu. 

Art. 32. L'itinéraire à suivre pour le balayage des rues, pour l'enlèvement des 
résidus du balayage et du produit des baquets et pour le curage des regards d'égout 
sera préalablement soumis par l'entrepreneur à l'administration communale, qui y 
introduira telles modifications qu'elle jugera nécessaires. 
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TITRE VIII. — Dv DÉPÔT d'immondices. 

Art. 33. Los boues, immondices et généralement toutes les matières recueillies par 
les tombereaux devront, par les soins et aux frais de l'adjudicataire, être emportées 
sans délai, sous peine d'une amende conventionnelle de 100 francs par jour de retard, 
pour être déversées dans le dépôt d'immondices dont l'entrepreneur devra se procurer 
la disposition. 

Toutefois, la commune se réserve le droit d'établir pendant le cours de l'entreprise, 
soit par elle-même, soit par intermédiaire, une usine de destruction des immondices. 

Dans le cas où la commune userait de cette faculté, l'adjudicataire serait tenu de 
transporter les boues et immondices & l'usine, pour y être détruites au profit de la 
commune ou du concessionnaire de ce service spécial. 

Il devra faire ce travail sans indemnité, si l'usine est située à moins de ô kilomètres 
des confins de la commune. 

TITRE IX. — Payements, cautionnement. 

Art. 34. Les sommes dues à l'entrepreneur seront liquidées par douzièmes, le cin- 
quième jour après l'expiration de chaque mois, déduction faite, s'il y a lieu, des rete- 
nues encourues et des dépenses faites d'office pendant le mois échu. 

Art. 35. Il sera fait, pendant la première année, à l'entrepreneur, une retenue de 
500 francs par mois, soit 6^000 francs, à titre de cautionnement. Les retenues men- 
suelles recommenceront chaque fois que le cautionnement aurait été entamé. 

L'entrepreneur pourra transformer, à ses frais, en fonds publics agréés par le col- 
lôgBy les retenues opérées pour constituer le cautionnement. 

TITRE X. — Contraventions, pénalités, indemnités. 

Art. 36. L'entrepreneur sera constitué en demeure pour toutes les obligations que 
le présent cahier des charges lui impose, par le seul fait de l'échéance du terme ou du 
délai fixé. 

En conséquence, s'il n'exécutait pas régulièrement et en temps voulu les travaux 
dont il est chargé, ou s'il ne s'acquittait pas de ses obligations, l'administration y 
procéderait d'office et à ses frais. L'entrepreneur devra, sur simple état, rembourser 
à la commune les sommes qu'elle aura dépensées à cet effet, le tout sans préjudice 
aux amendes encourues. 

Art. 37. L'entrepreneur ne pourra argumenter d'une exécution partielle des tra- 
vaux pour demander restitution partielle de son cautionnement. Celui-ci sera acquis 
de plein droit à la commune en cas d'inexécution partielle ou totale des obligations 
de l'adjudicataire, sans préjudice à tous dommages-intérêts, s'il y a lieu, ainsi qu'il 
estdit à l'article 41. 

Art. 38. Toute contravention aux stipulations contenues dans le présent cahier des 
charges, de môme que toute infraction aux ordres donnés par le collège des bourg- 
mestre et échevins, ou ses délégués, sera constatée, sans préjudice à tout autre 
moyen de preuve de droit commun, par procès-verbal dressé par les officiers de 
police, agents ou préposés de l'administration. 

Un double de ces procès-verbaux sera remis, dans les vingt-quatre heures, à l'en- 
trepreneur. Celui-ci pourra se justifier auprès du collège des bourgmestre et éche- 
vins dans les trois jours suivants 
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Le collôge applique toutes les retenues et amendes prévues au cahier des charges. 
Ses décisions sont définitives et sans appel. 

Art. 39. Sauf ce qui est dit aux articles 23 et 35, toute contravention constatée 
sera frappée, de plein droit, d'une retenue conventionnelle de 2 à 50 francs, et ce 
nonobstant toute mesure d'office qui pourra être prise conformément à l'article 36. 

Art. 40. Chaque retenue, môme celle du maximum, pourra être portée au double, 
en cas de récidive endéans la quinzaine. 

Art. 41. Tout fait d'infraction ou d'inexécution grave, de la part de l'entrepreneur, 
pourra donner lieu k la résiliation du contrat de plein droit et sans mise en demeure, 
si telle est la volonté du collège des bourgmestre et échevins. Celui-ci fera procêilcr, 
dans ce cas, à une nouvelle adjudication aux frais, risques et périls de l'entrepreneur, 
qui payera à la conmiune, outre une somme de 2,000 francs, k titre de dommages- 
intérêts, la différence en plus que le service pourrait coûter, le cas échéant, par suite 
de la résiliation prononcée. 

Cette différence et ces dommages-intérêts seront notamment retenus sur le caution- 
nement déposé par l'adjudicataire. 

TITRE XI. — De l'adjudication. 

Art. 42. L'adjudication aura lieu par voie do soumission écrite sur timbre et con- 
forme au modèle ci-annexé. 

Les soumissions seront adressées au collège des bourgmestre et échevins sous enve- 
loppe cachetée, portant pour suscription : 

« Soumission pour l'entreprise de la ferme des boues. *» 

Elles seront déposées au secrétariat communal, dans la boite ad hoc, avant les jour 
et l'heure fixés pour leur ouverture. 

Art. 43. Le conseil pourra choisir, parmi les soumissions, celle qui lui paraîtra la 
plus avantageuse k tous égards. 

Il se réserve le droit de ne donner aucune suite à l'adjudication et d'en ordonner 
une nouvelle. 

Art. 44. L'adjudicataire payera pour tous frais les droits de timbre et d'enregis- 
trement auxquels l'adjudication donnera ouverture. 

Art. 45. Le cahier des charges signé par l'entrepreneur sera réputé contrat à for- 
fait et fera loi entre les parties. 

Art. 46. L'entrepreneur est tenu de faire élection de domicile dans la commune ; 
ce domicile sera indiqué dans la soumission. La correspondance, les ordres de ser- 
vice, toutes les dispositions administratives ou judiciaires, s'il y a lieu, relatives à 
l'objet du contrat seront adressées k ce domicile. L'élection de domicile est attribu- 
tive de la compétence territoriale des cours et tribunaux, conformément k l'article 43 
de la loi du 25 mars 1876. 

TITRE XII. — Dispositions générales. 

Art. 47. Le collège pourra proposer au conseil communal tels changements au 
présent cahier des cliarges que rexporience aura démontrés nécessaires. Si ces 
changements entraînent pour l'entrepreneur un surcroît d'obligations, l'indemnité à 
la-^-ifâMe il pourrait avoir droit de ce chef sera, faute d'accord, réglée à dire d'experls- 
arbtites nommés par le président du tribunal de commerce, k la requête de la partie 
la plus diligente. 

Art 48. Le soumissionnaire, en déposant sa soumission, reconnaît avoir pris con- 
n.i.'ssanco du présent c-ahier des charges; il ne pourra, en aucun cas et sous aucun 



Digitized by 



Google 



BALAYAGE ET NETTOYAGE DES RUES. Ml 

prétexte, élever aucune prétention ou demande d'indemnité, du chef d'ignorance des 
conditions et prescriptions qui s'y trouvent consignées. 

Akt. 49. Les dispositions qui précèdent sont toutes de rigueur, l'exploitation de 
l'entreprise de la ferme des boues n'étant concédée k l'entrepreneur que sous la con- 
dition de leur entière et stricte exécution ; aucune de ces dispositions ne peut être 
considérée comme comminatoire, attendu que le contrat n'eût pas eu lieu si l'accom- 
plissement de chacune de ses clauses n'eût été pleinement garantie. 

Comp. le cahier des charges pour la mise en adjudication du service 
de la ferme des boues arrêté par le conseil communal de Saint-Gilles lez- 
Bruxelles le 13 mai 1897 (Bulletin communal de Saint-Gilles, 1897, 
no 7, p. 273). 

m. — - Cahier des charges pour Fentreprise de renlèyement des boaes, immondices, 
neiges, glaçons, etc , dans les voies publiques de la commune, airôté par le conseil 
communal de Koekelberg le 14 juin 1895. 

Art. 1». La durée de l'entreprise sera de ans, prenant coups le an 

matin pour Unir de plein droit le au soir. 

Art. 2. Le contrat résultant de l'adjudication de l'entreprise pourra être résilié 
d'année en année par décision du conseil communal notifiée à l'entrepreneur au moins 
trois mois avant l'expiration de l'année. 

Art. 3. Pour l'exécution du présent cahier des charges, la première année sera 
considérée comme expirant le au soir; la seconde le au soir. 

Art. 4. Incombent à la commune : 

1» Le balayage des voies publiques ; 

2» Le curage des regards et puisards d'égouts ; 

3<> Le curage des égouts et Tcnlévement des matières provenant de ce curage. 

Aht. 5. L'entreprise a pour objet : 

1® L'enlèvement complet des résidus de ménage et menus décombres versés par 
les habitants dans les bacs ad hoc appartenant tant aux particuliers qu'à la commune; 

2® L'enlèvement complet des boues, immondices, menus décombres et objets pro- 
venant du balayage des voies publiques et mis en tas par les balayeurs de la com« 
mune; 

30 L'enlèvement complet des boues et immondices provenant du curage des regards 
et puisards d'égouts et mis en tas par les ouvriers de la commune. 

Art. 6. L'entreprise a également pour objet l'enlèvement complet des neiges et 
glaçons accumulés par les hommes préposés à ce service par la commune. 

Art. 7. L'entreprise constitue un lot unique. 

Art. 8. L'enlèvement des résidus de ménage, boues, immondices, etc., dont il 
s'agit k l'article 5, constitue un forfait absolu et sera payé à l'entrepreneur suivant 
prix annuel à déterminer dans la soumission. 

Art. 9. L'enlèvement des neiges et glaçons dont il s'agit k l'article 6 sera payé à 
l'entrepreneur dans les conditions fixées k 'article 21 et suivant bordereau de prix à 
déterminer dans la soumission. 

Art. 10. Les résidus, boues, immondices, etc., enlevés par l'entrepreneur devront 
être transportés et régalés par lui au dépôt indique par l'administration communale. 

A cet effet, l'administration communale est tenue de mettre à la disposition de 
l'entrepreneur un ou plusieurs terrains dans un rayon de deux mille mètres de la 
place communale. 

Art. 11. L'enlèvement des résidus, boucs, immondices, etc., devra se faire dans 
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toutes les rues, ruelles, impasses et carrefours, sur les places publiques et pouts et 
généralement dans toutes les voies publiques pavées de la commune, qu'elles 
existent actuellement ou qu'elles soient créées pendant la durée de Tentreprise, sauf 
ce qui est prévu à Tarticle 13 ci-après. 

Art. 12. L'enlèvement des résidus, boues, immondices, etc., devra se faire tous 
les jours et au moins une fois par jour dans chacun des endroits visés k l'article pré- 
cédent, sauf ce qui est prévu k l'article 13 ci-après. 

Art. 13. L'entrepreneur devra se conformer aux arrangements intervenus ou à 
intervenir entre la commune de d'une part, celles de et de 

d'autre part, pour ce qui concerne l'enlèvement des résidus, boues, immondices, etc., 
dans les rues mitoyennes. 

Art. 14. Les résidus des ménages devront être enlevés journellement avant midi. 
L'enlèvement devra commencer k 7 heures du matin en été et à 8 heures en hiver. 

Art. 15. Les boues et Immondices provenant du balayage des voies publiques 
devront en toute saison être enlevées avant 6 heures du soir. 

Art. 16. Les matières provenant du curage des regards et puisards d'égout seront 
enlevées en même temps que celles provenant du balayage de la voirie. 

Art. 17. L'entrepreneur devra se conformer à l'itinéraire qui lui sera prescrit par 
le collège des bourgmestre et échevins. 

Art. 18. L'entrepreneur est tenu de maintenir constamment en activité le nombre 
de tombereaux nécessaires pour l'entière exécution des obligations résultant des 
clauses qui précèdent. 

Art. 19. Chaque tombereau sera accompagné d'un conducteur fourni par l'entre- 
preneur et d'un aide fourni par la commune. 

Le conducteur, muni d'une pelle, chargera les boues et immondices avec le 
concours de l'aide muni d'un balai. 

Il transportera et videra les bacs avec le concours de l'aide. 

L'aide n'accompagnera pas le conducteur au lieu du déversement. 

Les pelles et autres instruments nécessaires au chargement, sauf les balais, seront 
fournis par l'entrepreneur. 

Art. 20. Une forte sonnette, fournie par l'entrepreneur, sera attachée au collier 
du cheval pour annoncer le passage de la voiture. 

Art. 21. Les neiges et glaçons, rejetés vers le milieu de la rue, devront être 
enlevés et transportés par les soins de l'entrepreneur conformément aux indications 
des agents de l'administration communale. 

A cet effet, l'entrepreneur devra maintenir en activité, durant dix heures par jour, 
des tombereaux supplémentaires, avec conducteurs, jusqu'à l'enlèvement complet des 
neiges. 

L'administration communale a le droit d'exiger dans les vingt-quatre heures ces 
tombereaux supplémentaires, qui seront payés suivant bordereau de prix k déter- 
miner dans la soumission. 

Ces tombereaux supplémentaires devront avoir une contenance d'au moins 1,500 m'. 

Art. 22. La charge des tombereaux ne pourra dépasser les bords, c'est-à-dire que 
les immondices, boues, etc., devront être transportées sans se répandre sur la voie 
publique. 

Art. 23. Lorsque les immondices seront liquides, les tombereaux mis en service 
devront être parfaitement étanches. 

Art» 24. Le salaire des charretiers ne pourra être inférieur à 3 francs par jour. 

Art. 25. Il est interdit aux charretiers de solliciter aucune gratification des habi- 
tants. 

Art. 26. L'administration communale se réserve le droit de congédier tout char- 
retier employé par l'entrepreneur. 
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Art. 27. L'entrepreneur devra se conformer tant pour son personnel que pour lui- 
même aux lois et règlements en vigueur dans tout ce qui a rapport au service. 

Art. 28. Les dégâts ou accidents causés k Toccasion de la présente entreprise sont 
à la charge de l'adjudicataire. 

Art. 29. L'entrepreneur sera passible d'une retenue de dix francs pour toute 
contravention k Tune ou l'autre obligation qui lui est imposée par le présent cahier 
des charges. 

Art. 30. Le prix annuel de l'entreprise sera payé par douzièmes, le cinquième jour 
après l'expiration de chaque mois et après déduction, s'il y a lieu, des retenues 
encourues et des dépenses faites d'office pendant le mois échu. 

Pour la première année expirant le 30 juillet 1896, l'entrepreneur ne touchera que 
onze douzièmes du prix annuel déterminé dans sa soumission. 

Art. 31. L'entrepreneur, pour l'exécution de son contrat et pour tout ce qui est 
relatif à son service, doit élire domicile en cette commune et, faute par lui de le faire, 
ce domicile sera élu de plein droit au secrétariat de la maison communale. • 

Art. 32. A défaut par l'entrepreneur d'exécuter ponctuellement l'une ou l'autre 
des obligations prescrites par les articles qui précèdent, le présent contrat pourra 
être résilié par décision du conseil communal, sous la réserve de tous droits de la 
commune, et sans que l'entrepreneur puisse prétendre, du fait de cette résiliation, k 
des dommages-intérêts quelconques. 

Art. 33. Le conseil communal se réserve le droit de choisir parmi les soumission- 
naires sans avoir égard au chifift*e de la soumission; il pourra aussi, sans motiver sa 
décision, ne pas donner suite à l'adjudication. 

Art. 34. La soumission sera écrite sur timbre et les soumissionnaires seront tenus 
d'y joindre, k titre de cautionnement, une quittance du receveur communal consta- 
tant le dépôt d'une valeur de 500 francs. 

Art. 35. Ce dépôt pourra s'effectuer en argent ou en fonds de l'État, de la province, 
du Crédit communal ou en obligations des villes du royaume, avec les coupons 
d'intérêt non échus : ces coupons seront remis à qui de droit, au fur et k mesure de 
leurs échéances. 

Les fonds déposés devront être calculés au taux de la Bourse d'une date qui ne peut 
être antérieure de plus de quatre jours à celle fixée pour l'ouverture des soumissions. 

En cas d'abandon de l'entreprise par l'adjudicataire, son cautionnement sera acquis 
à la commune. 

Art. 36. L'entrepreneur ne peut, sans autorisation de l'administration commu- 
nale, céder tout ou partie de la présente entreprise ou en sous-traiter. 

Art. 37. L'adjudication aura lieu publiquement en séance du collège le , 

k heures, k la maison communale. 

Les soumissions devront être déposées au plus tard le , à heures. 

Elles porteront pour suscription : « Soumission pour l'enlèvement des résidus de 
ménage, boues, immondices, neiges, glaces, etc. » 



MODELE DE SOUMISSION. 

Je soussigné , demeurant k , faisant élection de domicile à 

(rue et numéro), m'engage sur mes biens meubles et immeubles, et aux clauses et 
conditions du cahier des charges approuvé par le conseil communal de , 

le 

l^* A exécuter à forfait l'enlèvement des boues, immondices, résidus des mé- 
nages, etc., au prix de pour chaque année; 
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20 A fournir pour rcnlÔTement des neiges : des tombereaux supplémentaires avec 
conducteur au prix de par tombereau et par période de cinq heures consé- 

cutives de travail. 

Voy. BOUBS ET IMMONDIGBS, POLIGB GOBIMUNAUL 

BALS PUBLICS. 

Hellebaut» Commentaire de la loi communale, p. 332, n» 18 et i9, p. 250, n<> ili, et p. SCS, no iSl; 
Giron, Dictionnaire, t. I«r, p. 52. no 5, et t. lU, p. 62, nos il et 42; Bebmmolin, les Inttitutiotu prorin- 
ciales et communales, t. II, p. 223; Seresia, du Droit de police des conseils communaux, p. 229, n«* i9i 
et suiv.i WiLiQi'ET et Bellefroio, Commentaire pratique de la loi communale, p. 168, nos 88^ à 8S8- 
Dupont, les Impôts communaux en Belgique (1900), p. 155 à 16if. 

1. Un bal osi public, quand il se donne dans un lieu public, c'est-à-diro 
dans un local où tout le inonde est admis indistinctement, soit gratuite- 
inrnl, soit moyennant une rétribution {Pand. belges, v° Bal jncblic, n'* 1). 

Ce caractère de publicité dépend d'une question de fait laissée à Tappré- 
ciation des tribunaux [Revue comm,, 1893, p. 115). 

2« L'autorité communale a le droit de prendre concernant les bals 
publics des règlements et des ordonnances de police, pourvu que ceux-ci 
ne soient pas contraires aux lois et règlements généraux et que les peines 
qu'ils édictent ne dépassent pas le taux des peines de police (loi des 
16-24 août 1790, tit. XI, art. 3, et loi communale, art. 78 ; supra, p. 37 ). 

3* Si aucun règlement local sur la matière n'existe, les bals publics 
sont soumis aux principes généraux qui règlent l'exercice du droit de 
police des communes (loi des 19-22 juillet 1791, tit. P', ai't. 9; supra, 
p. 38^. 

4* Le pouvoir communal seul est compétent pour prendre les règle- 
ments et ordonnances ; ceux qui seraient pris par les autorités provin- 
ciales seraient irréguliers et inconstitutionnels (cass., 29 avril 1872, 
Pasic, 1872, I, 315; Belg. jud., 1872, p. 807; Gloes et Bonjeân, 
t. XX, 1066). 

5. La plupart des règlements communaux défendent de tenir un bal 
dans un établissement public sans autorisation préalable de l'autorité 
communale. La légalité de pareille disposition a été contestée comme 
contraire à l'article 19 de la Constitution, mais la jurisprudence do la 
cour de cassation l'a consacrée invariablement (Giron, Dictionnaire, 
t. P^ p. 52, n« 5). 

6. Ces règlements sont applicables à toute espèce de parties do danse 
donnée dans un cabaret, de jour ou de nuit, et quand mémo le cabai-o- 
tier exercerait la profession de maître de danse (cass., 11 mai's 1878, 
Pasic, 1878, I, 263; Belg.jud,, 1879, p. 75). — Journal des juges 
de paix, v** Bal public, p. 244. 

7. Lorsqu'une société particulière donne un bal, pour savoir si ce bal 
est soumis aux règlements communaux, il faut se demander s'il est public. 
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La seule circonstance que le local de la société constitue une dépendance 
d'un café est évidemment insuffisante. Il y aura à examiner en fait si lo 
local n'est ouvert qu'aux membres de la société et à leurs invités. Dans 
l'affirmative, le bal en question doit être assimilé à celui qui est donné 
par un citoyen dans sa demeure (voy. Revue comm,^ 1893, p. 116, et 
les autorités citées). 

8. Si un conseil communal interdit d'une manière absolue et perma- 
nente et par disposition générale la tenue de tout bal public quelconque 
sur le territoire de la commune, sans que les intéressés puissent même 
être relevés de cette prohibition au moyen d'une autorisation préalable, il 
excède les bornes des attributions de l'article 78 de la loi communale; le 
pouvoir de surveiller l'usage d'un droit n'implique pas celui d'annihiler 
le droit lui-même (Justice de paix de Saint-Nicolas, 25 juillet 1891; 
Joum. des trib., 1892, n° 854, p. 106). 

9. Est illégal le règlement communal interdisant l'accès des bals et 
divertissements publics aux mineurs qui ne seraient pas accompagnés de 
leurs parents (Dépêche du ministre de l'intérieur et de l'instruction 
publique, M. Thonissen, à M. le gouverneur de la province de Flandre 
occidentale, du 7 juillet 1886). 

10. Le conseil communal qui interdit de danser dans les débits de 
boissons à moins d'une autorisation administrative ne peut attribuer au 
collège des bourgmestre et éclievins le droit d'accorder cette autorisation. 
Ce droit appartient au bourgmestre seul (Arr. roy. du 3 septembre 1887, 
Moniteur du 6 septembre 1887). 

11. Un règlement communal établissant une taxe sur des tentes dispo- 
sées pour donner des bals publics et sur l'usage public des orchestrions est 
légal lorsque, après avoir été soumis à la députation permanente, il a été 
approuvé par le roi. Aucune loi ne défend aux communes de poursuivre, 
en établissant des taxes, un but de moralité publique (Cour de cassation, 
19 octobre 1896, Pasic, 1896, I, 287). 

Voy. Bâtiments communaux, Cabarets. 

Réglemeiit taxe sur les fêtes et divertissements publics, arrêté par le conseil commnnal 
d'Anderlecht le 29 juin 1895. 

Art. i^. I] est établi une taxe de quinze francs, payable par anticipation, & charge 
des propriétaires ou locataires des établissements où se donnent des bals, concerts et, 
en général, des divertissements publics quelconques et chaque fois qu'ils auront lieu. 

Le dimanche, cette taxe est réduite à six francs pour les bals; elle ne sera pas 
perçue pour les concerts. 

Art. 2. La taxe ci-dessus n'est pas due les jours de kermesses locales, les jours de 
carnaval et la veille de Tan. 

Elle n'est pas due non plus pour les fêtes données par invitations spéciales, par les 
sociétés particulières, si les cartes ou billets n'ont pas été mis en vente par souscrip- 
tion ou k bureau ouvert et s'il n'est pas perçu un droit de vestiaire destiné à remplacer 
le droit d'entrée. 
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Art. 8. Les fêtes de bienfaisance ou de charité autorisées par le collège des bourg- 
mestre et échevins, à charge par les organisateurs de rendre compte de remploi des 
fonds ou d'en verser le produit brut entre ses mains, pour un usage déterminé, ou 
dans les caisses publiques, seront également exonérées de la taxe. 

Art. 4. Aucun bal, concert ou fête dansante quelconque ne peut avoir lieu dans 
les établissements publics sans en avoir obtenu, 24 heures d'avance au moins et par 
écrit, Tautorisation du bourgmestre ou de son délégué. 

Art. 5. Il est défendu aux cabaretiers, d'une manière absolue, de donner, tenir ou 
laisser tenir, dans leurs demeures ou ailleurs, des bals ou parties de danse aux sons 
d*orgues ou d'orchestrions (i). 

Art. 6. Le recouvrement des droits établis par le présent règlement aura lieu con- 
formément à la loi du 29 avril 1819. 

Art. 7. Les contraventions pour défaut d'autorisation et toutes fraudes tendant à 
éluder le payement des droits seront punies du double droit, sans préjudice des 
peines de police que comminent les articles 7, 28 et 38 du code pénal de 1867, pour 
infractions aux dispositions du présent règlement (2). 

Art. 8. La présente délibération sera soumise au visa de la députaUon permanente 
du conseil provincial et k Tapprobation du roi. 

Elle sera obligatoire le lendemain de sa publication. 

Voy. d'autres règlements sub \^ Taxes communales. 
BARRIÈRES (DROITS DE). 

Voy. loi communale, art. 76, 2» (supra, p. 30). 

Hellebaut, Dictionnaire, t. Icr, p. 38; Inttruction sur la voirie vicinale et les cours tCeau de M. le 
gouverneur du Hainaut, en date da l«r mai 1882, p. 83; Girok, bictiomiaire, t. UI, p. 108, n« 16; 
Dupont, les Impôu communaux en Belgique (1900), p. 161 à 182. 

!• U InstriLcêion générale du Bràbant porte : 

618. Les droits de barrières qui existaient jadis sur les routes de TÉtat ont été 
abolis par la loi du 15 novembre 1866. 

Ceux qui étaient établis sur les routes provinciales ont été, de même, supprimés 
par décision du conseil provincial. 

La suppression des droits de barrière sur les chaussées vicinales n*est pas moins 
désirable ; mais, en attendant que les vœux émis à cet égard se réalisent, il importe 
d'assurer l'instruction régulière des demandes qui ont pour objet l'établissement de 
ce genre d'impositions. 

619. La demande d'un conseil communal tendant & établir un péage ou un droit de 
barrière soit sur un pont, soit sur une chaussée communale, est envoyée à la députa- 
tion permanente, avec un plan en simple expédition dressé à l'échelle de 1 sur 20,000. 
Ce plan indique la situation du pont ou l'étendue, la largeur et la direction du chemin 
pavé ou empierré, le nombre et l'emplacement des bureaux et le taux de la taxe à 
percevoir à chacun d'eux. 

620. La délibération spécifie les exemptions du droit, lesquelles, sauf les cas exoep- 

(1) Sur la légalité de cette disposition, voy. Revue comm., 1884*, p. 2S0, et 189), p. 831 ; Hbllebadt, 
Commentaire de la loi communale, p. 333, no 19, et p 350, n<> 111. -. Voy. if\fra, Cabarets, p. 484w 

(S) li convient d'observer que, suivant la jurisprudence ministérielle actuelle, les dispositions de 
police et les prescriptions flscales doivent faire l'objet de règlements distincts (voy. t. II, p. 9SM61), 
Voy. une formule générale de règlement fiscal sur les bals, concerts et divertissements publics dans 
l'ouvrage de M. Dupont, les Impôtt communaux en Belgique, p. 163. 
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tionncls, seront limitées k celles qui sont admises aux barrîôres des grandes routeu 
et déterminées par les lois des 18 mars 1833, 25 mai 1850, 6 octobre 1850 et 17 sep- 
tembre 1853. 

621. Cette délibération doit contenir, en outre, adhésion aux conditions détaillées 
à Tarticle 3 de Tarrôté royal du 26 octobre 1850. 

622. L'arrêté de la députation permanente qui ordonne la publication de la 
demande est affiché deux fois, aux lieux ordinaires, à huit jours d'intervalle et sans 
frais, dans les communes qu'il désigne. Les conseils communaux émettent leur avis 
après un délai de vingt jours à partir de V apposition de la première affiche. 

S'il y a des oppositions, elles sont mentionnées et discutées dans les délibérations 
de ces conseils. 

623. Les commissaires d'arrondissement entendent les commissaires voyers sur les 
demandes de l'espèce (loi communale, art. 76, § 2 ; lois des 24 et 26 mars 1838 ; circu- 
laire ministérielle du 12 septembre 1838; arr. roy. du 26 octobre 1850 et du 11 mai 
1864). 

624. Un arrêté royal du 20 octobre 1868 porte que les lois et règlements qui ont 
pour objet la police du roulage, sur les routes de l'État et sur les routes provinciales, 
sont rendus applicables k partir du l*'' novembre 1869 k toutes les routes vicinales 
pavées ou empierrées ^i). 

625. La députation permanente du Brabant a décidé, en séance du 21 octobre 1885, 
que, par mesure générale, elle n'appuierait plus les demandes des conseils commu- 
naux relatives à l'établissement et au renouvellement de droits de barrière sur les 
chemins vicinaux, lorsque, d'après les prévisions, le produit annuel de la perception 
ne doit pas dépasser 300 francs. 

Gomp. les n**" 272 à 321 de V Instruction précitée de la province de 
Hainaut. 

2* Nous reproduisons ici les modèles insérés dans le Formulaire de 
Wyvekens, p. 147 et suiv., v^ Chemins vicinaux. 

I. ^ Péages sur les dumssées et pcmts commimaiiz. 
Séance publique du • 

Présents : MM. 

Le conseil communal. 

Attendu que le chemin empierré de à nécessite des sommes consi- 

dérables pour son entretien, qu'il est important de ne pas négliger la bonne viabilité 
de ce chemin; 

Attendu que la longueur actuelle de ce chemin est de mètres sur le territoire 

de cette commune; 

Vu le procès-verbal de commodo et incommodo constatant que le projet formé d'éta- 
blir un droit de péage sur le dit chemin a été publié et affiché dans cette commune, 
et qu'il n'est survenu aucune opposition à rencontre; 

Vu le plan en double du dit chemin ; 

Vu le devis estimatif portant k une somme de francs l'entretien annuel du dit 
chemin; 

Vu l'article 76 de la loi du 30 mars 1836 et la loi du 24 mars 1838; 

Le conseil estime qu'il y a lieu de solliciter l'autorisation de placer une barrière sur 

(i) Yoy. la loi du !« aoftt 1899 et Tarrèlé royal du 4 août 1899 sur la police du roulage et de la 
cifîcalatioD. 
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ce chemin au point A indiqué sur le plan, avec un droit équivalent au 5« d'un droit 
ordinaire, et au point B, et d'appliquer à ce chemin les dispositions relatives à la 
police du roulage sur les grandes routes. 

Par le conseil : Le bourgmestre. 

Le secrétaire, 

AVIS. 

Le collège des bourgmestre et échevins de la commune d informe ses admi- 

nistrés que le conseil communal demande l'autorisation d'établir : 

io Droit de péage équivalent au 5« d'un droit ordinaire sur le chemin de commu- 
nication d , amélioré sur une longueur de mètres; 

2o D'appliquer à ce chemin les dispositions relatives à la police du roulage sur les 
grandes routes. 

En conséquence, les personnes Intéressées qui auraient des réclamations ou oppo- 
sitions à faire valoir contre ce projet peuvent s'adresser au bureau du bourgmestre 
pendant le délai de quinze jours à dater du présent, notamment le , à 

heures de , jour de la clôture du procès-verbal de commodo et incommodo qui 

sera rédigé à cet effet. 

A , le 18 

Par le collège : Le bourgmestre. 

Le secrétaire. 

Cahier des charges et conditions sous lesquelles V administration communale d 

va faire procéder à V adjudication de la perception du droit des barrières établies par 

a7Tété royal du sur la partie du chemin de (1). 

Art. l«^ La mise en ferme do la perception du droit de barrière aura lieu pour le 
terme de année prenant cours aujourd'hui , à minuit, pour finir à la 

môme époque l'an mil huit cent 

Art. 2. L'adjudication ne sera définitive qu'après l'approbation de l'autorité supé- 
rieure. 

Art. 3. L'adjudication se fera aux enchères sur la mise à prix à fixer par 
au moment do l'adjudication. 

Art. 4. L'adjudicataire devra fournil' une caution solvable au gré de l'administra- 
tion, et ce immédiatement après l'adjudication ; le cautionnaire devra être présent k 
l'adjudication. 

Art. 5. Si l'adjudicataire reste en défaut de fournir la caution exigée, on procé- 
dera k une réadjudication, et il sera tenu de payer immédiatement le montant de la 
folle enchère, sous peine d'y être contraint par les voies de droit. 

Il no sera délivré de permis de perception qu'après avoir rempli les obligations du 
présent article. 

Art. 6. Le taux de la taxe sera le môme que celui établi sur les routes de l'État. 
En conséquence, il sera perçu : 

!• Pour chaque paire de roues de voiture quelconque, trois roues comptant pour 
deux paires, 5 centimes . . > 05 

2o Pour chaque cheval ou mulet attelé ou non jusqu'à concurrence de quatre 
tôtes d'attelage « . 10 

30 Pour une cinquième tête d'attelage 15 

40 Pour une sixième — •••••20 



(1) Comp. le cahier des charges adopté dans la province de Liège pour la perception des droits de 
barrière établis sur les chemins vicinaux (Dupont, les Impôts communaux en Belgique, p. 474^ n© 9j. 
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^ Pour une septième tête d'attelage 40 

6° Pour une huitième — . • 60 

7o Pour chaque tète au-dessus de huit 60 

8o Pour chaque bœuf (i) ou fine attelé 05 

9« Pour chaque bœuf ou âne attelé avec plus de quatre chevaux 10 

La circulation avec plus de huit chevaux ou mulets attelés est interdite, sauf pour 
le transport d'objets- indivisil)les, et, dans ce cas, le voiturier doit être muni d'une 
autorisation du commissaire d'arrondissement. 

Art. 7. Pour la perception de cette taxe, il sera placé poteaux : 

Le premier 

Le second, etc. 

Cette taxe sera perçue k chaque poteau de la manière suivante : 

1° Au premier poteau, les de la taxe dont il est fait mention plus haut; 

i^ Au deuxième poteau, de la taxe dans la direction de ; 

3<> Au troisième poteau, de la même taxe dans la direction de 

Art. 8. L'adjudication aura lieu pour chacune de ces barrières séparément, ensuite 
pour la masse si l'administration le trouve nécessaire. 

ÂHT. 9. Le droit sera perçu en entier d'après le tarif à chaque passage au poteau 
de la barrière. Cependant les personnes dont les chevaux, ôquipa^rcs, voitures quel- 
conques quittent la route ou s'arrêtent habituellement, après avoir dépassé le poteau, 
à une distance de celui-ci moindre que 500, 1,000, 1,500 ou 2,000 mètres, seront 
admises, soit par le fermier de gré à gré, soit d'office par la députation permanente, 
k ne payer qu'une portion du droit de pour la distance de moins de cinq cents 

mètres, et de pour la distance de moins de cinq cents à mille mètres. 

Art. 10. Sont exempts de droit : !<> les chevaux et voitures employés pour le ser- 
vice du roi, de la reine et de la famille de Leurs Majestés, ainsi que pour celui des 
personnes qui, en voyage, forment leur suite ; 

2<^ Les chevaux de la gendarmerie nationale ; les chevaux montés par des militaires 
cil uniforme et en service ; 

3° Les chevaux, voitures et équipages militaires appartenant à l'État, ou des corps 
d'armée nationaux ou étrangers lorsqu'ils seront pourvus du signe distinclif déter- 
miné par le département de la guerre, ainsi que les chevaux requis pour le transport 
de l'artillerie ou des voitures et équipages militaires ci-dessus désignés et les voitures 
mises en réquisition pour service militaire; 

40 Les chevaux et voitures servant au transport des courriers de cabinet ou do la 
poste aux lettres, lorsqu'ils ne sont accompagnés que d'un seul voyageur ; 

50 Les chevaux et voitures servant au transport des contrôleurs des contributions 
et commis à cheval dans l'exercice de leurs fonctions ; 

60 Les chevaux et voitures servant au transport des ingénieurs ou conducteurs des 
ponts et chaussées, munis d'une feuille d'exemption délivrée par le département de 
l'intérieur, ainsi que les chevaux et voitures des commissaires voyers en service; 

70 Les chariots, voitures et animaux servant au transport des récoltes et du bois 
d'affouage des champs et de la forêt vers la ferme ou la grange et vers la demeure de 
l'affouage, ou allant à vide vers les champs et la forêt pour les mêmes tins ; 

80 Les chariots, voitures et animaux exclusivement chargés d'engrais, fumier ou 
cendres pour l'agriculture, lorsque le chargement sera au moins aux deux tiers com- 



(i) Le mot bceufQ<,i un nom générique qui comprend aussi les vaches attelées {hutruction générale 
*« tfoiiwttf, p. 91, no 296, noie). 
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9^ Les chariots, voitures et animaux passant à vide en allant chercher ou après 
avoir conduit des engrais pour l'agriculture; 

IQo Sont considérés comme engrais les cendres ordinaires de bois et de houille, les 
cendres dites de Hollande, la suie, la gypse ou plfttre indigène, la marne, le tan sor- 
tant des fosses de la tannerie et la chaux ; 
11* Le droit devra être consigné en allant à vide, sauf restitution au retour; 
12° Pour jouir de ces exemptions en ce qui concerne la chaux et le gypse, on devra 
ôtrc muni d'une déclaration, exempte de timbre, délivrée par Tadministration locale, 
constatant que ces matières, dont on désignera approximativement les quantités, 
sont exclusivement destinées à l'agriculture ; 

13» Les chariots, voitures et anknaux appartenant à des fermes ou à des usines 
activées par le vent, l'eau ou la vapeur, situées à moins de deux mille cinq cents 
mètres de la barrière, lorsqu'ils servent au transport d'objets nécessaires au service 
de ces usines ou de ces fermes; 

14* Les chevaux, chariots ou voitures exclusivement employés à Tamélioration de 
la voirie vicinale des communes susdites; 

Les matières indiquées aux arrêtés des 6 octobre 1850 et 17 septembre 1853 sont 
également exemptes du droit. 

Art. 11. Un registre de service parafé par sera déposé au bureau et sera 

destiné à la transcription de chaque procès-verbal, aux ordres de service et à l'anno- 
tation des plaintes ou observations que les voyageurs auraient à faire parvenir k 
l'administration ; le fermier sera tenu de le représenter à toute réquisition. 

Art. 12. Nul ne peut refuser d'acquitter le droit en entier requis dans la forme 
voulue, sauf les exemptions indiquées aux articles 9 et 10 du présent cahier des 
charges. 

Art. 13. Le lieu de perception sera indiqué par un poteau éclairé depuis le coucher 
jusqu'au lever du soleil ; ce poteau sera placé près du bureau ; le tarif du droit devra 
être affiché sur ce poteau. 

Art. 14. Toute contravention devra être constatée par un procès-verbal signé et 
affirmé par le préposé à la perception, dans les jours qui suivront celui de la con- 
travention ; le procès- verbal sera transmis au procureur du roi près le tribunal de 
première instance, afin que l'affaire soit poriée devant le juge compétent; l'action à 
laquelle la contestation donnera lieu sera prescrite, si la signification n'a pas été 
faite dans le mois de la date du procès-verbal. 

Art. 15. Le poteau ne pourra être changé de place qu'avec l'autorisation de la 
députation permanente donnée d'après l'avis du commissaire voyer et des adminis- 
trations. 

Art. 16. Le fermier devra se pourvoir à ses frais d'une habitation, sans pouvoir 
prétendre de ce chef à aucune indemnité quelconque, soit durant le bail, soit après 
son expiration. 

Art. 17. Le fermier devra fournir à ses frais le poteau et la lanterne, l'adminis- 
tration ne voulant intervenir dans aucuns frais; le poteau devra être de mêmes forme 
et dimension que ceux placés sur les routes de l'État. 

Art. 18. Le fermier versera dans les dix premiers jours de chaque mois, dans les 
mains du receveur, le douzième du prix annuel, ainsi que les sommes qui auraient été 
versées dans leurs mains par suite de contravention au règlement sur la police des 
routes ; il devra payer en outre, en mains du dit receveur, lors de l'échéance du pre- 
mier douzième, le montant des droits et frais de la présente adjudication. 

Art. 19. En cas de fermeture de barrière dûment autorisée, le fermier ne pourra 
de ce chef réclamer aucune indemnité ; il sera obligé de tenir la main à cette mesure, 
sous peine d'une amende de cinquante francs pour chaque chariot ou voiture qu'iî 
aura laissé passer malgré cette défense. 
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Art. 20. Le fermier devra se conformer à la loi sur la taxe des barrières du 
18 mars 1833, et y avoir recours pour les contraventions et pour les droits de bar- 
rières. 

Art. 21. Les frais et droits de la présente adjudication seront supportés par l'adju- 
dicataire et payés conformément à l'article 18 du présent ; il en sera donné conn^iis- 
sance avant l'adjudication. 

Art. 22. L'adjudicataire ne pourra demander aucune indemnité pour interruption 
de circulation occasionnée par la neige ou autres motifs. 



Procéa-verbal d^adjndication. 

Cejonrd'hui 18 , par-devant nous, bourgmestre et échevins de la com* 

mune d , assistés du commissaire voyer d'arrondissement, il va être procédé 

ensuite de l'arrêté royal du mil huit cent et de la décision ministé- 

rielle du suivant, à l'adjudication du droit de péage à percevoir pendant 

au sur la partie du chemin de , aux clauses et conditions qui pré> 

cèdent, dont il a été donné lecture. 

Celte adjudication annoncée par affiches apposées dans diverses communes envi- 
ronnantes pour avoir lieu cejourd'hui, à heures du matin, au domicile du 
sieur 

Cette heure étant expirée, nous avons procédé comme suit à cette adjudication : 

On expose la première barrière, c'est-à-dire celle à percevoir , qui est 

adjugée pour la somme de , au sieur , domicilié à 

On expose ensuite la deuxième, située ; elle est adjugée au sieur , 

domicilié à , au prix de ; à l'instant môme les sieurs ont pré- 

senté pour caution les sieurs 

On expose la troisième, située ; elle est adjugée au sieur , domicilié 

À , au prix de ; le dit sieur a présenté pour caution le sieur 

, domicilié en la commune d ; les entrepreneurs et les cautionnaircs 

ont signé avec les administrateurs communaux et M. le commissaire voyer • 

Vu et approuvé par le conseil communal. 
En séance, à , le 18 . 

Présents : MM. 

Par le conseil : Le hoiirgme.^tref 

Le secr^tnire, 

n. — Autre modèle de délibération tendant à ponvoir établir on péage et à obtenir 
rapplication des lois et règlements sur la police du roulage. 

Séance publique du 18 

Présents : MM. 

Le conseil communal, 

Considérant que le chemin de grande communication n« XXV, qui traverse cette 
commune, est pavé sur tout son parcours et que ce pavage a une ongucur de 
mètres; 

BiDDAER. Formulaire, ^1 
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Considérant qu'il importe d'entretenir ce pavage en bon état et d*empôcher la 
dégradation en temps de dégel; 

Décide : 

De demander à Tautorité supérieure : 

10 D'autoriser la commune à percevoir sur ce chemin et pour un terme de dix 
années un droit de péage égal aux deux cinquièmes de celui qui se perçoit sur les 
routes de l'État et de la province; 

20 De rendre applicables au môme chemin les lois et règlements relatifiBà lapolice 
du roulage en temps de dégel. 

11 sera placé sur cette voie deux poteaux de perception, savoir: 
l» Un poteau au point A du plan oi-joint ; 

2® Un deuxième poteau au point B du môme plan. 

On percevra à chacun de ces poteaux deux cinquièmes du droit entier, au premier A 
dans la direction de B seulement et au deuxième B dans la direction de A, et rien 
pour la direction opposée. 

Le tarif à établir pour les deux poteaux sera : 

Pour chaque paire de roues de voitures quelconques, trois roues comptant pour 
deux paires fr. "02 

Pour chaque cheval ou mulet attelé ou non jusqu'à concurrence de quatre 
tètes d'attelage » 04 

Pour une cinquième tôto d'allelage « W 

— sixième — » OS 

— septième — •• 1<> 

— huitième — » ?4 

Pour chaque àne ou bœuf attelé avec plus de quatre chevaux «04 

Le montant des sommes à provenir de ce péage sera employé à l'entretien de la 

voie no XXV. 

Le conseil déclare, en outre, adhérer à toutes les conditions mentionnées dans l'ar- 
rêté royal du 26 octobre 1860 et aux modifications y apportées. 

Par le conseil : Le président. 

Le secrétaire, 

^- Voy. Roulage (Police du). 

BATIIEITS COMHIUHAUX. 

!• Les projets de construction et de reconstruction, de grosses répa- 
rations ou de démolition des édifices communaux sont soumis à l'appro- 
bation de la députation permanente, conformément à l'article 77, 7°, de 
la loi communale. — Voy. infra^ v^" Constructions et Écoles (Con- 
struction d'). 

2. Trois arrêtés royaux, en date du 29 octobre 1879, du 5 juillet 1881 
et du 11 mars 1882, ont annulé les délibérations de conseils communaux 
autorisant des sociétés de musique à disposer d'une salle de la maison 
communale en vue d*y faire des répétitions, réunions, fêtes, etc. Le pre- 
mier de ces arrêtés porte que ce droit compète au collège échevinal, par 
application de rarlicle 90, n°^ 3 et 10, de la loi communale; le deuxième 
décide que « Tautorisation de disposer de cette salle constitue non un 
acte d'administration, niais seulement une mesure de police *», qui est 
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donc de la compétence du bourgmestre; enfin, suivant le troisième, il faut 
l'accord du conseil communal, du collège et du bourgmestre. 

Les réunions privées ou publiques, tenues dans un lieu public, dépen- 
dance d'un bâtiment communal, ne peuvent évidemment être soustraites 
à la police du bourgmestre. Toutefois il faut admettre que son veto est 
subordomié à la constatation d*abus ou la prévision de désordres. L'exer- 
cice de ce droit ne doit pas être arbitraire; il doit se concilier avec le 
droit du coUège de veiller à la conservation du mobilier et des bâtiments 
communaux et celui du conseil de régler tout ce qui est d'intérêt com- 
munal (art. 75 de la loi communale). En d'autres termes, il s'agit de 
tenir le juste milieu, en ce sens que le conseil ne doit pas être méconnu 
et que ce n'est ni le bourgmestre, ni le collège qui doit dominer. 

Cette question est traitée longuement dans la Revue communale, 
année 1882, p. 110, et dans le Commentaire de la loi communale, par 
Hellebaut, p. 149, n** 10. Gonf. Giron, Dictionnaire, t. 1^, p. 66, 
nMl. 

3. En ce qiii concerne spécialement les écoles communales, les instruc- 
tions ministérielles défendent de les laisser servir à d'autres usages que 
ceux de l'enseignement. Cette prohibition atteint particulièrement les 
meetings, bals, réunions politiques, etc. (voy. drculaires ministérielles des 
20 septembre, 6 octobre 1894 et 30 juin 1899; arr. roy. du 30 mai 1895, 
Revue comm., 1896. p. 114 et 267). 

Voy. Assurances contre l'incendie. Constructions, Maison com- 
munale. 

BATIIEITS lEMCAIT RUIIE. 

Voy. infra, v*» Bâtisses (règlement d'Anderlecht, art. 99 et suiv.). Démolition et 
PouGB oommunalb; Hbllbbaut, (Jommentavre de la loi communale, p. 329 et 559 
i 562; OmoN, Dictionnaire, t. III, p. 60, n» 5; Bbrnimolin, les Institutions provin- 
ciales et communales, t. II, p. 106 à 108 et 196; Wiuqubt et Bbllbfroid, la Loi 
communale. Commentaire pratique, p. 234. 

BATISSES. 

GiBOH, Dictionnaire, t. III, vo Voirie, p. 4S6 à 525; Hellebaqt, Commentaire de la loi communale, 
p.SSl à 263 (Taxes sur les b&tisses), 330. 491 à 518, 533, no 108, et 549, no 12G; Bernimolim, les Insti- 
tutiotu provinaales et communales, l. II, p. 259 et suiv. ; Seresia, du Droit de police des conseils com- 
munaux, p. 76à 115; WiUQUET et Belleproid, Commentaire pratique de la loi communale, p. 117 
(Taxes de voirie), 123 (Alignements) et 221 (Approbation des plans de bâtisse); Th. Bormans, Réper- 
toire de doctrine, de jurisprudence et de législation concernant les conttructiont, les alignements, 
tervices et servitudes, les taxes et la police de la voirie (1887); L. Delaunot, VoirU vicinale et voirie 
«rfrain«(^édit.,l903). 

Rôglement sur les bâtisses. 

Le conseil communal. 

Vu les articles 75, 76, 7», 78 et 90, 7» et S», de la loi communale; 
Vu la loi du 1» février 1844, modifiée par la loi du 15 août 1897; 
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Arrête le règlement dont la teneur euit : 

TITRE I". — Voies ptouqots. 

Art. 1". Il ne peut être établi, élargi, ni supprimé aucune place, rue, ruelle, pas- 
sage ou impasse qu'en vertu d'une décision du conseil communal, soumise à l'avis de 
la députation permanente du conseil provincial et approuvée par le rai (i). 

Il ne pourra être ouvert aucune rue de moins de 10 mètres de largeur. 

Le minimum de la largeur des impasses nouvelles sera de 8 mètres. 

Toutefois les dimensions des rues, impasses, passages et autres voies de commu- 
nication, dont l'ouverture a pour objet des constructions du genre de celles qu'on 
dôcigne communément sous le nom de bataillons carrés, seront déterminées par le 
conseil communal. L'établissement des dites voies et des constructions à y élever ne 
sera autorisé qu'après qu'il aura été constaté par une enquête que, d'après les plans 
présentés à l'autorité communale, elles offHront toutes les garanties nécessaires sous 
le rapport de la sûreté et do la salubrité publiques. 

TITRE II. — Alignements. 

Art. 2. Les plans généraux d'alignement de la commune sont arrêtés par le con- 
seil communal et soumis à l'avis de la députation permanente du conseil proviooial 
et à l'approbation du roi (2). Le collège des bourgmestre et échevins est chargé de 
l'exécution de ces plans (3). 

Dans les parties do la grande et de la petite voirie dont l'alignement n'est pas réglé 
par des plans généraux, les alignements sont arrêtés par le collège des bourgmestre 
et échevins et soumis, en ce qui concerne la grande voirie, à l'approbation de la 
députation permanente du conseil provincial. Les personnes qui se croiraient lésées 
par les décisions do l'autorité communale ont leur recours auprès de l'autorité supé- 
rieure et des tribunaux, s'il y a lieu (4). 

Art. 3. On ne peut commencer la construction ou la reconstruction d'aucune 
façade, d'aucun mur ou d'aucune autre clôture longeant la voie publique avant que 
l'alignement et le niveau du trottoir aient été tracés sur le terrain par les agents de 
l'administration communale à ce préposés. 

TITRE III. — Autorisations. 

Art. 4. On ne peut, sans l'autorisation préalable du collège des bourgmestre et 
échevins : 

Construire, reconstruire, changer, réparer, ni démolir aucun bâtiment, aucun mur, 
aucune clôture le long de la voie publique ; construire ni reconstruire aucun bâti- 
ment, aucun mur, transformer aucun bâtiment en habitation sur un terrain quel- 
conque clôturé ou non clôturé, situé à front ou en recul de la voie publique; 

Effectuer aucune construction ou reconstruction sur des terrains destinés, d'après 
des plans d'alignement dûment approuvés, à être compris dans la voie publique, ni 

(4) Art. i" de la loi du 1er février i844. 

f Les rues, ruelles, passages et impasses établis à travers les propriétés parlicutières et aboutis- 
sant à la vole publique dans les villes sont considérés comme faisant partie de la voirie urbaine > 

(voy. aussi l'art. 76, § 7, de la loi communale). 

(2) Art. 76, § 7, de la loi communale. 

(3) Art. 90, § 7, de la loi communale. 

(4) Art. 90 de la loi communale. 
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faire aux bâtiments élevés sur ces terrains aucun changement ou y exécuter aucuns 
travaux autres que des travaux de conservation et d'entretien, à quelque distance que 
ce soit des limites de la voie publique (1) ; 

Creuser aucun puits ; 

Réparer ni supprimer une fosse d'aisances ; 

Construire à travers la voie publique aucun égoutou embranchement d'égout; 

Etablir aucun appareil quelconque sur les bâtiments et murs longeant la voie 
publique. 

Art. 5. Tout constructeur de maisons, avant de se mettre à l'œuvre, doit adresser 
au collège un plan et des coupes cotées des constructions qu'il projette et se soumettre 
aux prescriptions qui lui seront faites dans l'intérêt de la salubrité. 

Quiconque demande l'autorisation de construire, reconstruire, changer ou réparer 
un bâtiment, une vitrine, un mur ou tou^e autre clôture, doit joindre à sa requête 
les plan, élévation et coupe de la façade, de la vitrine ou de la construction servant 
de clôture, le tout coté. 

Ce plan est signé par le propriétaire et dressé en double à l'échelle de 2 centimètres 
par mètre. 

Les deux exemplaires du plan sont estampillés lors de la réception de la demande ; 
l'un, sur toile anglaise» est conservé au dossier, et l'autre, qui peut être fait sur 
papier fort ou sur papier calque ordinaire, est remis à la partie intéressée, pour être 
suivi exactement, avec les modifications qui y auraient été apportées. 

Quiconque demande l'autorisation d'établir des objets en saillie sur la voie publi- 
que, tels que stores, enseignes, lanternes, etc., doit désigner dans sa requête la forme 
et les dimensions des dits objets, ainsi que la partie du bâtiment où il se propose de 
les placer. 

On ne peut enduire aucun bâtiment avant que les agents de l'administration chargés 
de la surveillance des bâtisses aient pris inspection de l'ouvrage. 

Art. 6. Le collège des bourgmestre et échevins est tenu de statuer sur les plans 
de bâtisses dans la quinzaine» à partir du jour du dépôt des plans (2), à moins qu'il ne 
s'agisse de travaux à faire sur des teirains destinés à être incorporés à la voie 
publique, en exécution de plans d'alignement dûment approuvés; dans ce dernier cas, 
le collège est tenu de statuer dans le délai de trois mois, à partir de la réception de 
la demande (3). 

Dans tous les cas, un recours est ouvert auprès de la députation permanente du 
conseil provincial, et, s'il y a lieu, auprès du roi, contre les décisions du collège des 
bourgmestre et échevins, sans préjudice du recours aux tribunaux, s'il s'agit de ques- 
tions de propriété (4). 

Art. 7. Les autorisations mentionnées à l'article 4 sont considérées comme non 
avenues s'il n'en est fait usage dans le délai d'une année. 

Le collège des bourgmestre et échevins doit être informé, par écrit, du jour où 
Ton se propose de mettre la main à l'œuvre. 

TITRE IV. — DÉCLARATIONS. 

Art. 8. On ne peut, sans en avoir préalablement fait la déclaration au collège des 
bourgmestre et échevins : 
Enduire un bâtiment neuf ou reconstruit à neuf et longeant la voie publique; 

(1) Art. 4 de ia loi da 4» février i84i. 
C2i Art. 90. S 8, de la loi du 30 mars 1836. 

(3) Art. n de la loi du i^r février 181-1. 

(4) Arl. 90, S 8. de la loi du 30 mars 1836 et art. 6 de la loi du 1< >- février 1814. 
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Endnire, peinturer, ni badigeonner une façade on on mur de clôtare Joignant la 
yole publique. 

Les déclarations prescrites par le présent article doivent être adressées au collège 
par le propriétaire, quarante-huit heures au moins avant le jour où il se propose do 
mettre la main à Tœuvre. 

La remise de la déclaration k la maison communale est constatée par un récépissé 
que le collège fait délivrer au propriétaire. 

TITBE y. — Travaux. » Mbsurbs db sdrbtA. 

Art. 9. Les propriétaires qui ont été autorisés à efifectuer les travaux mentionnés 
au titre III du présent règlement ne peuvent les commencer sans avoir fait préala* 
blement viser l'acte d'autorisation par le commissaire de police. 

En outre, lorsqu'il s'agit de travaux à effectuer sur la voie publique ou y nécessi* 
tant l'établissement d'une cloison ou barrière, le propriétaire doit prévenir le com- 
missaire, au moins vingt-quatre heures d'avance, du Jour où les travaux seront 
commencés. 

Art. 10. Défense est faite à tous architectes, entrepreneurs, maçons, charpentiers 
et autres d'exécuter aucun des travaux ci-dessus mentionnés avant qu'il ait été 
justifié de l'autorisation accordée à cet effet ou de la remise de la déclaration préa- 
lable prescrite par l'article 8. . 

Art. il. Le propriétaire qui fait construire, reconstruire ou démolir un bfttiment 
ou un mur de clôture ne peut commencer les travaux avant d'avoir établi devant sa 
propriété une cloison ou barrière en planches avec retours, de la hauteur de 2 mètres 
au moins. 

Cette cloison doit être établie avec solidité et d'après les indications des agents de 
l'administration. 

Les portes pratiquées dans la cloison doivent ouvrir vers l'intérieur; elles sont 
garnies de serrures ou cadenas et sont fermées chaque jour, après la cessation des 
travaux. Dans les cas exceptionnels, le collège peut permettre que les portes ouvrent 
extérieurement. 

Les matériaux sont déposés à l'intérieur de la cloison. 

Le propriétaire est tenu de payer à la commune une indemnité de 50 centimes par 
mètre courant pour la réparation du pavage après l'enlèvement de la cloison. 

Défense est faite aux entrepreneurs de commencer les travaux ci-dessus avant 
l'établissement de la cloison. A défaut par le propriétaire ou l'entrepreneur de se 
conformer aux prescriptions ci-dessus, la cloison est établie d'office, à leurs frais, par 
l'autorité communale. 

Art. 12. Néanmoins, le propriétaire qui fait exécuter l'un des travaux prévus à 
l'article 11 peut, s'il y a lieu, être dispensé par le collège des bourgmestre et éche- 
vins d'établir une cloison. 

Art. 13. Le propriétaire qui fait réparer une façade, un mur de clôture ou un toit 
vers la voie publique est tenu de placer aux deux extrémités de la propriété en répa- 
ration une barrière avec retours occupant toute la largeur du trottoir. 

La môme obligation est imposée au propriétaire qui fait enduire ou peinturer une 
façade. Ce travail ne peut être opéré qu'à l'aide d'échelles volantes ou d'échafauds, ou 
de tel autre appareil dont l'emploi a été autorisé par le collège des bourgmestre et 
échevins et qui présente, en outre, toutes les garanties possibles pour sauvegarder la 
vie des ouvriers. 

Est astreint à la môme obligation le propriétaire qui a obtenu l'autorisation de 
changer une façade ou un mur de clôture, d'en démolir ou d'en reconstruire une 
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partie, et qui a été dispensé par le coUège des bourgmestre et échevins d'établir une 
cloison. 

En outre, lorsque les trayaux mentionnés au présent article sont de nature à faire 
craindre des accidents, le collège peut prescrire telles autres précautions qu'il juge 
nécessaires. 

Art. 14. Les échafauds et échelles volantes servant aux travaux doivent être 
établis solidement et de manière à prévenir la chute des ouvriers et des matériaux 
sur la voie publique; les planches des échafauds et des échelles volantes sont assu- 
rées ; à chaque étage des échafauds ou échelles volantes, une traverse en bois ou un 
câble suffisamment solide est attaché transversalement d'un montant à l'autre, à 
hauteur d'appui, de manière à former garde-fou. 

Lorsque les ateliers ne sont pas fermés par une cloison, l'extrémité inférieure des 
échafauds et échelles volantes ne peut être fixée à moins de trois mètres du sol. 

Un ouvrier doit stationner au bas de toute échelle appuyée sur le sol. 

Les poulies, cordes et tous autres objets ou ustensiles servant aux travaux doivent 
être solides et en bon état. 

Les échelles qui dépassent le premier étage doivent être élevées et maintenues 
debout au moyen de cordes avec poulies fixées à une hauteur suffisante de la façade. 

Art. 15. Le propriétaire qui fait creuser un puits ne peut laisser plus de 25 centi- 
mètres de distance entre les cercles servant à contenir les terres, ni plus de 10 cen- 
timèti*es de distance entre les montants verticaux ayant la môme destination; il doit 
faire mettre de la paille entre ces ouvrages et les terres. 

Art. 16. En cas de suppression de fosses, de puisards ou de puits d'absorption, 
d'ôgouts, etc., ceux-ci, avant d'être comblés, doivent être curés à vif fond et désin- 
fectés. Le collège peut exiger, en outre, la démolition partielle ou totale des maçon- 
neries et l'enlèvement des terres qui seraient imprégnées de matières organiques. 
Pendant l'exécution de ces travaux, les propriétaires sont tenus de se soumettre à 
toutes les mesures que l'administration juge devoir leur prescrire dans l'intérêt de la 
salubrité publique. Toutes les précautions voulues doivent aussi être prises pour 
éviter l'asphyxie des ouvriers et pour permettre le sauvetage immédiat en cas d'acci- 
dent. Les mêmes mesures et les mêmes précautions doivent être prises en cas de 
réparation ou de modification k des fosses, égouts, puits, citernes, etc., etc. 

Art. 17. Le propriétaire qui fait construire un égout ou un embranchement d'égout 
h travers la voie publique doit entourer de barrières l'emplacement occupé par les 
ateliers, si l'administration communale juge cette précaution nécessaire pour la 
sûreté de la circulation. Il est tenu d'établir, de dislance en distance, par-dessus les 
tranchées, des ponts de service pour le passage des piétons; les tranchées sont rem- 
blayées au fur et à mesure de l'avancement des travaux de maçonnerie et pour autant 
que ceux-ci soient agréés par l'administration communale. En cas de réparation ou 
de démolition des égouts, les vases provenant de ces égouts ne peuvent être déposés 
sur la voie publique. Si leur dépôt momentané sur la voie publique est inévitable, il 
ne peut se faire que moyennant l'addition d'un désinfectant efficace. Les vases doivent 
d'ailleurs être enlevés immédiatement. Les tranchées doivent être pratiquées de 
manière à empêcher l'éboulement des terres ou tout autre accident. 

Art. 18. Les travaux à exécuter sur la voie publique ou le long de celte voie sont 
commencés immédiatement après l'établissement des cloisons, barrières ou écha- 
fauds, et continués sans interruption, de manière à être achevés à l'époque fixée par 
l'acte d'autorisation. En cas de refus du propriétaire ou de l'entrepreneur, la com- 
mune est autorisée à placer d'office et aux frais de ces derniers les dits cloisons, 
barrières ou échafauds. 

Art. 19. Les pierres sont transportées à l'atelier, taillées de manière à pouvoir être 
mises en œuvre immédiatement; si, néanmoins, il est nécessaire d'en modifier la 
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forme, les ouvriers qui les travailleront doivent avoir soin de les ranger et de les 
abriter, de façon que les éclats et recoupes ne puissent blesser les passants. Aucun 
ravalement, aucune taille ou sculpture ne peuvent être faits surplace que moyennant 
rétablissement, de chaque côté de la façade et sur toute sa hauteur, d'une cloison 
bien jointe empêchant la poussière et les déchets de se répandre sur les maisons 
voisines ou de tomber sur la voie publique. 

Art. 20. Il est défendu de jeter, soit du haut, soit de l'intérieur des maisonF, des 
décombres ou des matériaux sur la voie publique, dans les égouts ou dans les canaux. 

On doit descendre avec précaution les décombres et les matériaux et les mettre en 
tas contre le bâtiment ou la cloison, de manière que la circulation ne soit pas gênée; 
ils doivent être enlevés avant le soir. 

Les voitures servant au transport des matériaux ou à l'enlèvement des terres etdes 
décombres, doivent entrer dans l'intérieur de la propriété ; s'il est impossible de les y 
faire pénétrer, on les range parallèlement à la propriété, mais jamais en travers de 
la voie publique. 

Art. 21. Lorsque le collège le juge nécessaire, les parties do la voie publique où 
des travaux sont effectués et celles où Ton a établi des cloisons, barrières et écbu- 
fauds, doivent être convenablement éclairées depuis le coucher jusqu'au lever du 
soleil, par les soins et aux frais du propriétaire ou de l'entrepreneur. 

Art. 22. Le propriétaire ou l'entrepreneur doit maintenir la voie publique en état 
de propreté sur toute l'étendue de la façade ou du mur de clôture en construction, en 
réparation ou en démolition, et ce pendant toute la durée des travaux. 

Art. 23. Immédiatement après l'achèvement des travaux, le propriétaire ou l'entre- 
preneur doit faire enlever les cloisons, barrières ou échafauds, et rendre à la circu- 
lation, débarrassés de tous matériaux, gravois et ordures, les emplacements occupés 
sur la voie publique par les ateliers ou dépôts. 

Les matériaux ou décombres qui n'auraient pas été enlevés dans le temps prescrit 
peuvent l'être d'office, sur l'ordre de la police et aux frais des propriétaires ou entre- 
preneurs. 

Art. 24. Les constructions doivent être faites conformément aux règles de l'art de 
bâtir et l'on ne peut employer que des matériaux de bonne qualité. 

Art. 25. Les propriétaires sont tenus de permettre aux agents de l'administrât ion 
l'accès des travaux pour lesquels est requise soit la permission de l'autorité commu- 
nale, soit une déclaration préalable des constructeurs. 

Lorsque ces agents ont constaté qu'on s'écarie soit des dispositions réglementaires, 
soit dns plans agréés par l'autorité communale, soit des conditions posées dans i oclo 
d'autorisation, ou que les planches, échelles, poulies, échafauds, cordes ou autres 
ustensiles servant aux travaux n'ont pas la solidité requise, ils enjoignent au proprié- 
taire ou à l'entrepreneur de suspendre immédiatement les travaux ou de remplacer 
sans retard les ustensiles défectueux. Un rapport est aussitôt adressé au collège des 
bourgmestre et échevins. 

En cas de refus du propriétaire d'obtempérer à la dite injonction ou en cas de 
retard dans l'exécution de cet ordre, le collège des bourgmestre et échevins prescrit 
telles mesures que de droit. 

En cas de contestation entre un agent de l'administration communale et un pro- 
priétaire ou un entrepreneur au sujet des constructions, des matériaux ou des usten- 
liles, le collège des bourgmestre et échevins statue. 

TITRE Vt. — Clôtures des propriétés loiïgbant la voie PUBrjQim. 

Art. 26. Tout [)ropriétairc d'un terrain contigu à la voie publique est tenu do 
clôturer par un mur ou un grillage. 
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Il est défendu de faire emploi, vers la voie publique, pour la clôture provisoire des 
terrains, de fils de fer garnis de picots ou ronces arliflcielles, ou de tous autres maté- 
riaux pouvant blesser les personnes ou occasionner des dégradations aux vêtements. 

Toutefois, les ronces artificielles seront tolérées à la condition qu'elles soient pro- 
tégées par une plantation quelconque. 

Le collège des bourgmestre et échevins détermine les dimensions des murs do 
clôture, des grillages ou des soubassements en pierres de taille sur lesquels ces gril- 
lages doivent être posés. Il pourra permettre rétablissement de clôlures provisoires 
en autres matériaux, lorsqu'il s'agira de terrains vagues destinés à la bâtisse. 

Le dessus des murs de clôture doit être couvert de tablettes en pierres de taille ou 
au moyen d'autres matériaux agréés par l'administra tion communale. 

TITRE VII. — Muna dr fondation. 

Art. 27. Les tranchées nécessaires pour établir les fondations doivent être creusées 
jusqu'au bon sol. 

A défaut do bon sol, on doit employer les moyens d*art ordinaires, tels que : cours 
de libages, battues de pieux, grillages avec ou sans pilotis, plates-formes, faux puits 
ou béton. 

Le propriétaire est tenu de prendre toutes les mesures pour garantir les murs 
contre l'humidité. 

Art. 28. On ne peut employer dans les murs de fondation que du béton, des pierres 
ou moellons durs non couverts de sable ou de marne, de dimensions suffisantes, 
Uaisonnés et joints entre eux, et qui doivent être posés à bain de mortier, par rangs 
ou assises arasés de niveau; le mortier doit être composé d'un tiei*s au moins de 
chaux éteinte et de deux tiers de sable rude; le béton sera composé d'une partie de 
mortier pour deux parties de briquaillons durs. 

Lorsque les fondations d'un bâtiment exigent l'établissement de puits maçonnés, 
ceux-ci sont assis sur le terrain solide; ils doivent être construits avec soin, en béton, 
en briques ou en moellons plats et de bonne qualité, non couverts de sable ou de 
marne, et solidement ancrés entre eux. 

L'emploi des moellons sans assise est interdit. 

Le diamètre des puits maçonnés varie en raison de leur profondeur et de leur dis- 
tance respective, mais il doit être au moins de 1°> 20. 

Abt. 29. Les murs de fondation doivent avqir un empâtement de 10 centimètres au 
moins de chaque côté des murs des souterrains ; ils sont continus, sans interruption, 
même au droit des baies qui sont pratiquées dans ces derniers murs. 

L'empâtement des murs des souterrains doit être proportionné à celui des murs 
en élévation. 

L'épaisseur des premières assises des murs de fondation est déterminée par le 
collège des bourgmestre et échevins, proportionnellement k l'élévation des façades. 

Toutefois, cette épaisseur ne peut être inférieure k 00 centimètres pour les maisons 
i un étage, ni à 80 centimètres pour les maisons ayant plus d'un étage. 

Les fondations des murs de clôture doivent avoir une épaisseur de 50 centimètres 
au moins. 

TITRE VIII. — Murs de fagb, de refbnd bt db pignon. 

Art. 30. La hauteur des façades longeant les voies publiques est déterminée par 
la largeur de ces voies (1). 

(i) Règlement fixant une buteur minimum pour les constructions. Illégalité. — Voy. Revue eomm., 
i900,p.8Tl.etiSN)3,p.^l. 
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Le maximum de la haateor des façades est : 

l» De 21 mètres sur les places publiques, les boulevards, les quais et les rues de 
15 mètres de largeur et au delà ; 

29 De 20 mètres dans les rues de 14 mètres; 

30 De 19 — — 13 — 
40 De 18 — — 12 — 
50 De 17 — — il — 
6« De 16 — — 10 — 
70 De 15 — — 9 — 
80 Do 14 — — 8 — 
90 De 13 — — 7 — 

lOo De 12 — — 6 — 

11° De 11 — — 5 — 

12° De 10 — — 4 — 

13« De 8 — — 3 mètres et en deçà. 

Le collège des bourgmestre et échevins peut permettre des hauteurs supérieures à 
celles énumérées ci-dessus, à raison de Timportance des constructions et de la beauté 
de leur architecture. 

Art. 31. La hauteur des façades est prise au milieu des bâtiments et mesurée à 
partir du dallage du trottoir jusques et y compris les entablements ou corniches de 
couronnement, ainsi que les attiques construits à plomb des façades et les mansardes 
tenant lieu d'attiques. 

La largeur des voies publiques est mesurée sur le nu des murs de face. 

Lorsque le débouché d'une rue se trouve vis-à-vis d'une façade, la largeur de la 
voie publique est prise à partir d'une ligne fictive allant de l'un à l'autre angle de cette 
rue. 

Lorsque les deux côtés d'une rue ne sont pas parallèles, l'élévation des façades est 
déterminée par la largeur moyenne de la rue devant chaque rue en particulier. 

Lorsque l'alignement d'une rue doit être changé ou rectifié, c'est sa largeur future 
qui détermine l'élévation des façades. 

Art. 32. Les façades des bâtiments d'angle qui donnent sur plusieurs voies 
publiques de largeurs inégales ne peuvent être élevées dans les voies les plus 
étroites, à la hauteur admise pour la voie la plus large, que moyennant autorisation 
du collège. 

La hauteur des façades ou parties de façades élevées en arrière de la voie publique 
doit être réglée d'après la distance à laquelle elles se trouvent des bâtiments de l'autre 
côté de la rue. 

Les façades actuellement existantes dont l'élévation est supérieure au maximum 
établi par l'article 30 peuvent conserver cette élévation si les travaux qu'on y exé- 
cute consistent en réparations ou changements ; en cas de reconstruction totale, leur 
élévation doit être réduite. 

Art. 33. Les agents de l'administration doivent s'assurer si les murs des propriélés 
voisines ont la solidité nécessaire, avant que l'on commence les travaux de construc- 
tion ou de reconstruction. 

Art. 34. Les rez-dë-chaussée et les étages des bâtiments, les entresols et les man- 
sardes servant à l'habitation doivent avoir respectivement au moins 3 et 2"^ 60 de 
hauteur, mesures prises entre le plafond et le plancher. 

Les mansardes dont les fenêtres ont leur bord supérieur à moins de 2 mètres 
au-dessus du plancher doivent être munies de moyens de ventilation agréés par le 
collège des bourgmestre et échevins. 
Les seuils et linteaux des croisées sont en pierres de taille ou en fer; les barres 
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d'appui des croisées sont en métal ou en pierres et solidement scellées dans des dés 
en pierres de taille. 

Aar. 35. L'épaisseur des façades longeant la yole publique est déterminée d'après 
leur élévation. 

Les façades de moins de 8 mètres doivent avoir au minimum 28 centimètres ou 
1 1/2 brique d'épaisseur (plâtrage non compris). 
Les façades de 8 à 15 mètres de hauteur doivent avoir une épaisseur minimum de : 
38 centimôtres ou 2 briques au rez-de-chaussée et à l'entresol ; 
28 — ou 1 1/2 brique aux étages. 

Les façades de 15 mètres et au-dessus doivent avoir une épaisseur minimum de : 
46 centimètres ou 2 1/2 briques au rez-de-chaussée et à l'entresol ; 
88 — ou 2 briques au premier étage ; 
28 — ou 1 1/2 brique aux étages supérieurs. 

L'épaisseur des façades postérieures ne peut être, au rez-de-chaussée, moindre de 
38 centimètres ou 2 briques, pour les constructions à deux étages, et de 28 centimôtres 
ou 1 1/2 brique, pour celles à un étage. Aux étages, l'épaisseur minimum sera de 
28 centimètres. 

Si les façades sont totalement construites en d'autres matériaux plus résistants que 
la brique, le coUège peut admettre d'autres épaisseurs que celles déterminées 
d-dessus. 

L'épaisseur des murs de refend servant à supporter les gitages et celle des murs de 

pignon, plâtrage non compris, ne peut être inférieure à 28 centimètres (1 1/2 brique). 

Art. 36. Toute façade en pan de bois est prohibée. Les seuils et les linteaux en 

bois pour portes et fenêtres sont également prohibés tant vers la voie publique que 

vers les cours et jardins. 

Art. 37. Tous les murs de face, de refend et mitoyens doivent être liaisonnés à 
leiuv jonctions. 

Art. 38. Tous les murs des bâtiments doivent être suffisamment ancrés au droit 
des planchers. 

Art. 39. Sauf dans les cas exceptionnels, des voûtes de décharge doivent être 
construites au-dessus de chaque porte, fenêtre ou vitrine. 

En ce qui concerne les portes et les vitrines, ces voûtes doivent s'appuyer, à cha- 
cune de leurs extrémités, sur des montants en pierres de taille ou en fer, dont la 
largeur est déterminée par le collège des bourgmestre et échevins, proportionnelle- 
ment aux dimensions de la façade. 

Le collège des bourgmestre et échevins pourra, dans certains cas particuliers, 
donner l'autorisation de ne pas établir de voûtes de décharge au-dessus des vitrines ; 
dans ce cas, le constructeur devra employer, en se conformant aux dispositions de 
l'article 40, des poutrelles en fer dont le nombre et les dimensions seront déterminés 
par le collège. 

Ces poutrelles ne pourront supporter que le poids du mur de façade et des plan- 
chers avec leur surcharge. 

Art. 40. Lorsque le collège autorisera la suppression de la voûte do décharge 
au-dessus d'une vitrine, les poutrelles en fer devront prendre toute l'épaisseur de la 
façade ; elles seront reliées entre elles par des boulons et reposeront sur deux mon- 
tants en pierres de taille prenant également toute la largeur de la façade et d'au 
moins 15 centimètres d'épaisseur; l'encastrement des poutrelles sera de 25 centi- 
mètres au moins. 

La portée de ces poutrelles ne peut être supérieure à 5 mètres. Au delà de cette 
longueur, le constructeur sera tenu, à moins d'autorisation spéciale, de poser un ou 
plusieurs montants intermédiaires en pierre de taille d'au moins 20 centimôtres do 
largeur et prenant toute l'épaisseur du mur, ou bien d'employer comme supports 
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intermédiaires des colonnettes assemblées, en fer étiré ou en fer de fonte, scellées 
dans un dô en pierres de taille de dimensions suffisantes, reposant sur les murs de 
fondation. 

Art. 41. Il ne pourra être employé que des madriers équarris ou des poutrelles en 
fer pour l'établissement des gîtages. 

L'espacement des g!tes ne pourra excéder 50 centimètres, mesure prise d'axe en axe. 

Les gîtes devront être d'un équarrissage proportionné à leur portée. L'emploi des 
gîtes en sapin, d'un équarrissage inférieur à 0™ 07 X 0" 15, est interdit pour une portée 
de plus de 3™ 50. 

Défense est faite de faire porter dos gîtes dans l'épaisseur des murs de pignon. 

Art. 42. L'exhaussement des bâtiments ne peut être autorisé qu'après qu'il aura 
été constaté, par les agents de l'administration, que les murs de fondation sont dans 
les conditions déterminées par l'article 29 et que les murs des étages inférieurs ont 
la solidité nécessaire. 

Art. 43. Les propriétaires sont tenus de laisser établir dans les façades des écri- 
tenux portant les noms des rues et de laisser sceller toute plaque quelconque se rap- 
portant à un service public 

TITRE IX. — Sailubs. 

Art. 44. Les saillies sont fixes ou mobiles. 

Sont qualifiées saillies fixes : les socles formant la première assise, les plinthes» 
entrées de cave, soupiraux, seuils de porte ou marches, bornes, décrottoirs, pilastres» 
colonnes, seuils de croisée, cordons, balcons, corniches, chéneaux et gouttières, etc. 

Sont qualifiées saillies mobiles : les persiennes, contrevents, enseignes, barres de 
vitrines, lanternes, etc. 

La construction des entrées de cave, soupiraux, seuils de porte ou marches, bornée 
et décrottoirs forme l'objet d'un titre particulier du règlement concernant les 
trottoirs. 

Toute saillie est comptée à partir du nu du mur de face. Lorsque le degré de saillie 
autorisé par les règlements varie selon la largeur des voies publiques, cette largeur 
est mesurée de la manière prescrite par l'article 31. 

Art. 45. La saillie des socles et des plinthes ne peut dépasser 7 centimètres dans 
toutes les rues indistinctement. 

Toutefois, dans les voies publiques d'au moins 10 mètres de largeur, la saillie pourra 
s'élever jusqu'à 12 centimètres. Dans ce cas, la plinthe ou le socle devra posséder une 
moulure. , 

La saillie de la première marche ne peut dépasser de plus de 5 centimètres le nu 
des plinthes. 

Art. 46. Au rez-de-chaussée, la saillie des seuils de croisée et des cordons ne peut 
déi)nsser : 

15 centimètres dans les rues de 10 mètres de largeur et au-dessiis; 

10 — dans les rues de 7 mètres jusqu'à 10 mètres exclusivement ; 

7 — dans» les rues de moins de 7 mètres. 

Si les seuils se trouvent à une hauteur de 2 mètres, le collège peut, suivant les 
circonstances, autoriser une saillie plus forte. 

Art. 47. Les saillies des vitrines ne peuvent dépasser les dimensions suivantes : 

Châssis de vitrines » 5 centimètres; 

Corniches des dits châssis et ornements placés dans la partie 
supérieure des vitrines (è 2"* 50 au moins du sol) 35 — 

Barres horizontales placées en avant dos vitrines (i'épuisscur 
des barres y comprise) 16 — 
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Dans les rues larges et pour les vitrines qui constituent un embellissement, le 
coUôge est autorisé à porter jusqu'à 50 centimètres la saillie des corniches. 

Ces diverses mesures ne sont pas applicables aux bâtiments érigés à front des rues 
faisant partie de la grande voirie. 

Art. 48. Lorsque les contrevents et persiennes sont tenus ouverts» ils doivent être 
maintenus contre les trumeaux au moyen de crochets en métal. Quand les deux con- 
trevents ou persiennes d'un trumeau doivent, étant ouverts, être appliqués Tun contre 
Tautre, ils ne peuvent avoir ensemble plus de 12 centimètres de saillie; quand ils 
ne sont pas superposés» ils ne peuvent avoir chacun plus de ô centimètres de saillie. 

Les volets pour fermer les vitrines devront se replier soit à l'intérieur du bâtiment, 
soit dans l'épaisseur de la façade. 

La fermeture des portes, fenêtres et vitrines, au moyen de planches volantes 
extraites d'ouverture pratiquée dans le soubassement, est rigoureusement interdite. 

Les enseignes, tableaux et bas-reliefs doivent ôtre suspendus à 2^ 50 au moins du 
sol et ne peuvent avoir plus de 50 centimètres de saillie, sauf les exceptions spéciale- 
ment autorisées par le collège. 

Les persiennes, contrevents, enseignes, tableaux et bas-reliefs peuvent ôtre fixés 
aux murs au moyen de fortes pentures de fer scellées au plomb dans les pierres de 
taille ou solidement ancrées. 

Le collège des bourgmestre et échevins détermine, selon les divers cas, la saillie 
qui peut être donnée aux écriteaux, aux écussons ou petites enseignes qui sont posées 
à moins de 2™ 50 du sol. 

Les portes du rez-de-chaussée, les portes et les contrevents des souterrains ne peu- 
vent ouvrir extérieurement. Toutefois la manœuvre des vantaux peut se. faire du 
côté de la voie publique à la condition de ne pas dépasser la saillie do la plinthe. Quant 
aux portes des souterrains, le collège peut en autoriser la manœuvre à l'extérieur 
lorsqu'elle ne présente aucun inconvénient pour la circulation. 

Art. 49. Les lanternes mobiles doivent être suspendues h 2°^ 30 au moins du< trot- 
toir; elles ne peuvent avoir plus de 75 centimètres de saillie et doivent, dans tous les 
cas, être placées à 35 centimètres au moins en arrière de l'alignement du trottoir. 

Ces lanternes ne peuvent être posées avant la chute du jour et doivent être retirées 
aux heures où elles cessent d'éclairer. 

Art. 50. Il peut être posé des stores contre les vitrines. 

Les stores ne peuvent descendre à une distance moindre de 2™ 50 du trottoir; on 
peut y adapter une frange ou bordure flottante de 20 centimètres de hauteur au plus. 

Les supports des stores ne peuvent être fixés à une hauteur moindre de 2"' 50 du 
trottoir. 

La saillie des stores ne peut s'étendre à plus de 1™ 50. Cette saillie doit, sauf dans 
des cas exceptionnels à déterminer par le collège, rester à 35 centimètres au moins en 
arrière de l'alignement du trottoir. 

Art. 51. Les colonnes et pilastres ne peuvent avoir à leur base qu'une saillie de : 

10 centimètres en dehors de l'alignement des plinthes dans les rues de 10 mètres 
de largeur et au-dessus ; 

5 centimètres dans les rues de moins de 10 mètres de largeur. 

11 est permis de donner aux pilastres et aux colonnes une saillie plus forte, à la 
condition d'établir l'excédent de saillie en arrière de l'alignement de la propriété, de 
manière que le nu du mur de face forme arrière-corps à l'égard de cet alignement; les 
angles de la façade doivent être raccordés avec les façades contiguës. 

Art. 52. Les balcons ne peuvent avoir plus de 70 centimètres de saillie dans les 
rues en dessous de 12 mètres de largeur, et plus de 90 centimètres dans les rues plus 
larges, mesures prises entre le nu du mur de face et l'extrême saillie des balcons. 

Les balcons doivent être construits en fei* ou e i pierres de taille; ils sont encastrés 
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dans la façade sur toute répaisseur de celle-ci; ils portent sur des consoles solides en 
pierres ou en fer; ils doivent être établis k une hauteur de a>» 50 au moins au-dessus 
du trottoir. 

Lorsque led nécessités de la construction l'exigeront, le collège pourra autoriser 
rétablissement de balcons sans consoles. Cette autorisation ne peut être accordée 
que pour des balcons en pierres de taille bleues d'une seule pièce, mesurant au mini- 
mum 18 centimètres d'épaisseur et dont la saillie ne pourra être supérieure k 40 cen- 
timètres. 

Des tuyaux de descente en plomb, en zinc ou en fer sont adaptés aux balcons pour 
l'écoulement des eaux pluviales; ces tuyaux sont appliqués contre la façade et ont 
leur décharge au niveau du sol. 

Les balustrades des balcons doivent être en fer ou en pierres de taille et être solide- 
ment établies. 

Art. 53. La saillie des corniches de couronnement est déterminée par le collège 
des bourgmestre et échevins, proportionnellement aux dimensions des façades. 

Les corniches sont encastrées dans la façade sur toute Tépaisseur de celle-ci. 

Art. 54. En cas de construction ou de reconstruction totale ou partielle d'uno 
maison ou d'une façade, le propriétaire est obligé de réduire ou de supprimer toutes 
les saillies dépassant les dimensions autorisées par le présent règlement. 

Art. 55. Le collège des bourgmestre et échevins peut autoriser des saUlies plus 
fortes que celles qui sont permises par les règlements, mais seulement pour les édi- 
fices publics et les monuments, ainsi que pour les constructions présentant un carao 
tère artistique. 

TITRE X. — Codes. 

Art. 56. Toute habitation doit être pourvue d'une cour, dont l'étendue est dèter^ 
minée par le collège des bourgmestre et échevins, selon les circonstances. 

TITRE XI. — ToiTURBS. 

Art. 57. Tous les bâtiments longeant la voie publique, sont couverts en ardoises» 
en tuiles ou en métal. 

Toutefois il est défendu de couvrir en tuiles le rampant des mansardes. 

Toute couverture en chaume ou en autres matières combustibles est prohibée. 

Le premier versant des toitures k la Mansard ne peut dépasser comme inclinaison 
un angle de 70 degrés par rapport à l'horizontale. 

Art. 58. Quand un plan de façades symétriques est arrêté pour des bâtiments k 
ériger au long de la voie publique, l'élévation des toitures et l'inclinaison de leurs 
versants sont établies d'une manière uniforme. 

On doit appliquer sur la première partie des toitures à la Mansard des crochets en 
métal pour fixer les échelles des ouvriers couvreurs. 

TITRE Xn. — Chénbaux. 

Art. 59. Tout bâtiment ancien ou nouveau, longeant la voie publique, doit être 
garni de chéneaux en métal, d'une dimension suffisante pour recevoir les eaux plu- 
viales. 

Art. 60. Les eaux provenant des chéneaux doivent être dirigées perpendiculaire- 
ment jusqu'au niveau du sol, au moyen de tuyaux en métal ayant leur décharge sous 
le trottoir. 
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Ces tuyaux sont appliqués contre les murs de la façade et ne peuveut avoir plus do 
QFyi2 de saillie en dehors de l'alignement. 

TITRE Xni. — Gebminébs, forges, foubs bt fournraux. 

Art. 61. Les cheminées, forges, fours et fourneaux doivent être construits de 
manière à prévenir tout danger d'incendie et à pouvoir être facilement nettoyés ; les 
propriétaires doivent les entretenir constamment en bon état. 

Art. 62. U doit être fait des enchevêtrures en dessous de tous âtres ou foyers de 
cheminée. 

Il est défendu de poser des âtres de cheminée sur des planches, solives ou poutres 
en bois. 

Art. 63. Toutes les cheminées sont établies sardes voûtes en pierres ou en briques 
ayant au moins 10 centimètres d'épaisseur. 

Art. 64. On ne peut adosser ni manteau de cheminée, ni tuyaux de cheminée, contre 
des cloisons dans lesquelles il entre du bois. 

Art. 65. Les tuyaux de cheminée doivent être suffisamment éloignés de tout objet 
en bois et construits de façon à prévenir tout danger d'incendie. 

Art. 66. L'élévation des souches et tuyaux de cheminée au-dessus du toit (mesures 
prises du côté le plus bas) doit être au moins de 2™ 20, quand les souches et tuyaux 
sont placés vers la naissance des versants du toit, et de 1 mètre quand ils sortent du 
toit par un autre point. 

L'accès des tuyaux, k leur partie supérieure, doit être facile. 

Art. 67. Aucun tuyau de cheminée ni aucun autre tuyau conducteur de fumée ou 
de vapeur ne peut déboucher sur la voie publique. 

Art. 68. On ne peut pratiquer des tuyaux de cheminée dans les murs ayant face 
vers la voie publique qu'à la condition de donner au moins 40 centimètres d'épaisseur 
sur 90 centimètres de largeur aux trumeaux dans lesquels sont établis les tuyaux et 
de laisser une maçonnerie de l'épaisseur de 18 centimètres au moins entre les tuyaux 
et le parement extérieur de la muraille. 

Art. 69. On ne peut pratiquer ni cheminée ni tuyau de cheminée dans l'épaisseur 
des murs mitoyens. 

Quand une cheminée est adossée à un mur mitoyen, on est tenu d'établir contre ce 
mur une maçonnerie qui doit avoir au moins 10 centimètres d'épaisseur au bas du 
foyer et qui est montée en talus jusqu'à la hauteur du manteau de la cheminée. 

Dans les murs mitoyens, les poutres attenant à un foyer ne peuvent être posées 
qu'à la moitié de l'épaisseur des murs. Celui qui bâtit un foyer ou une cheminée contre 
un mur mitoyen est tenu de raccourcir les poutres de la maison voisine (1). 

Art. 70. Les cheminées des ateliers de tonnelier doivent avoir au moins 1™ 20 de 
largeur; les ateliers où sont établies ces cheminées ne peuvent servir en môme temps 
de magasin de bols ou d'autres matières combustibles. 

Art. 71. Il ne peut être ouvert aucun hôtel, aucune auberge, aucun café ou esta- 
minet, avant que les agents de l'administration communale en aient inspecté les 
principaux foyers, ainsi que les greniers à foin et à paille. Si l'état des lieux pré- 
sente des dangers d'incendie, les propriétaires ne peuvent ouvrir leur établissement 
avant d'avoir opéré les changements qui leur sont prescrits dans l'intérêt de la sûreté 
publique. 

Art. 72. Les forges, fours et fourneaux doivent être entièrement construits en 



(1) Art. 657 du code civil. 
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picrrea, briques ou carreaux, ou en fer; les fours ne peuvent être établis que dans 
des souterrains ou au rez-de-chaussée; les forges et fourneaux ne peuvent être établis 
au-dessus du rez-de-chaussée que conformément aux conditions qui sont prescrites 
parle collège des bourgmestre et échevins dans l'intérêt de la sûreté publique. 

Quiconque veut faire construire une forge, un four ou un fourneau près d'un mur 
mitoyen ou non, ou faire établir contre ce mur une étable, un magasin de sel ou amas 
de matières corrosives, doit laisser 10 centimètres au moins de vide entre ce mur et 
les constructions projetées (1). 

Ce vide ne peut être fermé ni par les extrémités ni par le haut, afin que l'air, pas^ 
sant librement, garantisse de la chaleur le mur adjacent. 

Le collège des bourgmestre et échevins détermine la hauteur des cheminées des 
fours, forges, usines et machines à vapeur, et de tous autres ateliers ou établisse- 
ments assujettis à Tautorisation préalable. 

Art. 73. Dans les six mois de la publication du présent règlement^ le collège des 
bourgmestre et échevins fera faire une visite générale des forges, fours et fourneaux ; 
les propriétaires seront tenus d'opérer les réparations qui auront été reconnues 
nccossaires pour écarter les dangers d'incendie. 

Cette inspection pourra être renouvelée sur Tordre du collège et aux époques qu'il 
fixera. 



TITRE XIV. — Puits, «ternes, fosses, puisards, puits d'absorption. 

Art. 74. Les puits doivent être construits en briques spéciales, dites briques de 
puits; la maçonnerie doit reposer sur un rouet en bois de chêne ou de hêtre ayant 
au moins 8 centimètres d'épaisseur ou sur un anneau en fonte ayant au moins 25 mil- 
limètres d'épaisseur. 

Art. 75. Les murs des puits, citernes et fosses quelconques, à fumier, à purin ou 
autres, doivent ôlrc indépendants des murs servant de fondation aux bâtiments et 
être isolés de ceux-ci par un intervalle vide de 10 centimètres au moins. 

Art. 76. Entre un puits ou une citerne et une fosse, on doit laisser une distance de 
2 mètres au minimum. 

Art. 77. Le fond et les murs de toute fosse doivent avoir une épaisseur de 28 centi- 
mètres au moins ; en outre, ils sont garnis, à l'intérieur, d'un revêtement étanche 
forme de ciment ou de carreaux posés au ciment; tous les angles rentrants doivent 
être arrondis. 

Art. 78. Toute fosse doit être couverte d'une voûte de 18 centimètres d'épaisseur 
au moins, revêtue d'une chape étanche en mortier éminemment hydraulique. 

Art. 79. Les ouvertures des puits, citernes et fosses doivent être fermées par des 
couvercles solides en pierres, en fonte ou en fer. Toutefois les puits creusés dans les 
cours et jardins ou dans des locaux ne servant pas d'habitation peuvent être ouverts, 
mais ils doivent, en ce cas, être entourés d'un garde-corps de 1 mètre au moins de 
hauteur et formé de murs en briques ayant 28 centimètres d'épaisseur au moins, de 
dalles en petit granit de 10 centimètres d'épaisseur au moins, ou de clôtures métal- 
liques équivalentes. 

La fermeture des fosses doit être parfaitement étanche. 

Art. 80. Il ne peut être établi aucune fosse d'aisances, aucun puisard pour eaux 
sales, ménagères ou autres, aucun puits perdu ou d'absorption. 



{{) Arl. C7i du code civil. 
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Les fosses d'aisances, puisards ou puits perdus encore existants ne peuvent être 
maintenus provisoirement que moyennant une autorisation spéciale du collège déter- 
minant les conditions de ce maintien. 



TITRE XV. — Latrinrs bt éqouts. 

Art. 81. Tout bAtiment servant d'habitation ou de lieu de réunion doit être pourvu 
en nombre suffisant de latrines alimentées d'eau, ouvrant sur l'air libre par la porte 
ou par une fenêtre et disposées de façon k ne compromettre en rien la salubrité. 

L'établissement de latrines communes pour plusieurs maisons peut être autorisé 
par le collège, dans les cas où il est reconnu impossible de pourvoir chacune des 
habitations de latrines séparées. Le nombre de sièges doit être dans tous les cas d'au 
moins 1 par 25 habitants. 

Art. 82. Tout bAtiment servant d'habitation ou de lieu de réunion doit être pourvu 
d'un système de conduits assurant l'évacuation directe vers les égouts publics des 
eaux sales, ménagères ou autres, et des matières fécales, liquides et solides. 

Toute maison nouvellement construite doit avoir une canalisation séparée et être 
raccordée à l'égout public par un embranchement spécial k la maison. 

Art. 83. Les conduits sont construits en tuyaux de grès, en briques du canal ou en 
autres matériaux agréés par l'administration. Ils doivent être assis sur des fondations 
solidement établies, de manière à prévenir tout tassement et toute disjonction, et 
être parfaitement étanches. 

Art. 84. Les conduits principaux faits en tuyaux doivent avoir au minimum 
225 millimètres de diamètre intérieur. Les tuyaux sont en grès de bonne qualité et 
vernissés k l'intérieur. Les différents tronçons doivent être bien emboîtés les uns aux 
autres, sans saillies intérieures; les joints sont garnis de mortier de ciment et rendus 
parfaitement étanches. 

Les conduits principaux faits en briques sont composés de deux pieds droits d'une 
brique d'épaisseur, d'un radier courbe ayant une flèche d'au moins 6 centimètres et 
une épaisseur minima d'une brique, et de dalles de recouvrement à battées bien join- 
tlves de 7 centimètres d'épaisseur au moins. Ils sont maçonnés avec du mortier 
éminemjnent hydraulique et la surface intérieure est recouverte d'un enduit parfai- 
tement lissé en mortier de ciment. Les dimensions en œuvre doivent être au minimum 
de 30 centimètres pour la largeur et 36 centimètres pour la hauteur. 

Art. 85. Les conduits secondaires doivent avoir 125 millimètres au moins dans 
œuvre et être exécutés dans les mômes conditions que le conduit principal. 

Art. 86. Au point de jonction de deux conduits, le dessus du' conduit embranché 
ne peut être plus bas que le dessus du conduit auquel il s'embranche; la liaison doit 
se faire suivant un angle de 135o au moins. 

Art. 87. Les changements de direction des conduits se font, soit au moyen de 
courbes, soit au moyen de coudes présentant un angle de i35<' au moins. 

Art. 88. Des regards permettant la visite et le curage doivent être établis partout 
où la formation de dépôts paraît k craindre, soit à l'intérieur des propriétés, soit sous 
le trottoir. 

Ces regards sont disposés de façon k présenter une étanchéité complète aussi bien 
pour l'air que pour l'eau. 

Art. 89. Les agents de l'administration déterminent la position et le niveau du 
point où devra se faire la jonction du conduit principal avec l'égout public. 

Partout où la chose est possible, ce niveau est tel que le débouché de l'égout privé 
ireste libre, en totalité ou en partie, lors des plus hautes eaux dans l'égout public. 
Généralement, la jonction doit se faire immédiatement en-dessous de la naissance d^ 

BiDDAER. Formulaire, ^ 
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la voûte de Tégout public ; en tout cas, à 90 centimètres au moins au-dessoi du radier 
de cet égout. 

Art. 90. La pente des conduits doit être régulière et autant que possible de 3 cen- 
timètres au moins. A cet effet, les bâtiments doivent être établis à une hauteur suffi- 
sante par rapport au niveau des égouts publics ou bien des conduits privés doivent 
ôtre élevés sur des banquettes au-dessus du pavement des souterrains. 

Dans ce dernier cas, Tadministration impose des mesures spéciales nécessaires 
pour assurer une imperméabilité complète des parois et éviter tout suintement. 

Art. 91. Les tuyaux de descente pour eaux ménagères et matières fécales et pour 
eaux pluviales des cours et jardins doivent avoir 10 centimètres au moins de diamètre. 
Ils sont en plomb de 6 millimètres d'épaisseur au moins ou en grès vernissé à Tinté- 
rieur et doivent ôtre disposés de façon à pouvoir ôtre aisément visités et réparés, et 
non pas maçonnés dans les murs. 

Les raccords avec les égouts se font à Taide de courbes ou de pièces coudées sout 
un angle de 135o au moins. 

Art. 92. Chacun des orifices destinés à introduire dans les conduits et tuyaux le 
trop-plein des citernes, les eaux ménagères, matières fécales, etc., doit Ôtre muni d'une 
fermeture hydraulique, dite coupe-air, placée aussi près que possible de l'orifice. 

Art. 93. Les tuyaux, quoique munis d'un coupe-air servant de décharge au trop- 
plein des citernes, ne pourront communiquer directement avec les conduits d'égouts. 
Ils devront s'écouler à l'air libre dans unréceptable réglementaire. 

Art. 94. Les coupe-air placés à l'intérieur des habitations doivent présenter une 
immersion de 6 centimètres et ôtre conformes à des modèles agréés par le collège. 
Les coupe-air placés dans les cours et jardins doivent présenter une retenue moindre 
que ceux de l'intérieur des bâtiments. 

Art. 95. Dans le cas où, par suite de circonstances locales, le débouché d'un égout 
privé dans l'égout public ou celui d'un égout public dans un autre égout public, est 
exposé à ôtre immergé en temps de crue, un tuyau d'évent doit être établi vers 
l'extrémité amont de la canalisation intérieure. Ce tuyau d'évent, muni d'une ferme- 
ture hydraulique à faible inmiersion, doit déboucher au-dessus des combles de la 
maison. 

Pareil tuyau d'évent doit également Ôtre établi dans tous les cas où il y a deux 
coupe-air sur le trajet d'un môme égout. Il est placé immédiatement en-dessous du 
coupe-air supérieur. 

Art. 96. Dans tout bâtiment qui n'est pas établi par rapport aux égouts publics k 
une hauteur sufiftsante pour éviter le reflux des eaux dans les souterrains, l'embran- 
chement d'égout doit être muni d'une vanne, d'un robinet, d'un clapet automobile 
ou de tout autre appareil de fermeture contre les eaux de crue. En môme temps, les 
tuyaux de décharge des eaux pluviales des toitures, cours et jardins, doivent ôtre 
disposés de telle façon que ces eaux puissent, en cas de besoin, s'écouler directement 
dans les égouts publics, sans l'intermédiaire des égouts passant par les souterrains. 
Art. 97. Tout propriétaire, avant de commencer une nouvelle construction, soumet 
à l'examen de l'administration un projet, en double expédition, figurant l'ensemble 
des conduits et tuyaux depuis les étages supérieurs jusqu'à l'égout public, avec 
latrines, citernes, puits, pompes, robinets d'eau de la ville, coupe-air et autres détails. 
Après examen et modifications, s'il y a lieu, l'une des deux expéditions est restituée 
au propriétaire, l'aulro est conservée par l'administration. 

Le collège peut exiger la production de ces plans avant d'accorder toute autorisation 
de modifier des bâtiments existants. 

Art. 98. A raison de circonstances spéciales, le collège des bourgmestre et éche- 
vins peut autoriser ou prescrire des dérogations aux diverses stipulations du présent 
titre. 
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TITRE XYI. — Constructions menaçant RimiB. 

Art. 99. Lonqa'an Mtiment, un mur de clôture, ou toute autre construction con- 
tiguô à la Toie publique menace ruine, le bourgmestre en fait constater l'état par un 
Ucs agents chargés de la surveillance des bâtisses, assisté d'un commissaire de police. 
Un procès- verbal de l'état des lieux est dressé par eux et transmis au bourgmestre, 
qui en donne immédiatement avis au propriétaire. 

Art. 100. Si le péril est reconnu imminent, le bourgmestre intime au propriétaire 
l'ordre de faire procéder, sans délai, à la démolition des constructions manaçant 
ruine. 

En cas de refus ou de retard dans l'exécution de cet ordre, le bourgmestre fait 
réparer ou démolir les dites constructions aux frais du propriétaire. 

81 le péril ne nécessite pas de mesures immédiates, l'état des lieux est dénoncé au 
propriétaire, avec injonction de démolir, de réparer ou d'étayer provisoirement les 
constructions, dans un délai déterminé. 

Le propriétaire qui n'a pas commencé et achevé les travaux dans les délais fixés est 
traduit devant les tribunaux. 

En cas d'absence du propriétaire, les travaux de réparation ou de démolition sont 
effectués d'office et à ses frais, sur l'ordre du bourgmestre. 

Art. 101. Il y a lieu de provoquer la démolition d'un bâtiment, d'un mur de clôture 
ou de toute autre construction contiguë à la voie publique : 

1® Lorsque les fondations sont défectueuses ; 

2<* Lorsqu'tine ou plusieurs jambes étriéres, un ou plusieurs trumeaux ou pieds- 
droits sont en mauvais état ; 

do Lorsque le mur de face est en surplomb de la moitié de son épaisseur, quel que 
soit l'état où se trouvent les jambes étriôres, les trumeaux et les pieds-droits ; 

40 Lorsque le mur de face a de profondes lézardes; 

59 Lorsqu'il est à fruit, c'est-à-dire incliné par la retraite des étages supérieurs, et 
qu'il a occasionné sur la face opposée un surplomb égal au fruit de la face vers la voie 
publique; 

6» Lorsqu'il y a bombement égal au surplomb dans les parties inférieures du mur 
de face; 

70 Enfin, dans tous les autres cas où soit un bâtiment, soit un mur de clôture 
menace ruine, par suite de vétusté, de vice de construction, île défaut d'entretien ou 
de quelque autre cause. 

DBS TROTTOIRS. 

TITRE XVII. — Dispositions gânâralbs. 

Art. 102. La construction, la reconstruction, l'élargissement et la réparation des 
trottoirs sont exécutés par la commune, aux frais des détenteurs des propriétés lon- 
geant la voie publique. 

Toutefois ces derniers ont la faculté d'exécuter eux-mêmes au long de leurs ter- 
rains ou immeubles les travaux ordonnés, dans le délai à déterminer par le collège 
des bourgmestre et échevins, à la condition de se conformer aux plans arrêtés par 
l'autorité compétente, ainsi qu'aux dispositions du présent titre. 

L'option devra être faite, sous peine de déchéance, dans les huit jours à partir de la 
noliflcation qui leur sera adressée. 

Abt. 103. Les trottoirs devront être établis, renouvelés, élargis ou complétés au 
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fur et à mesure de la construction, de la reconstruction ou de la modification des 
façades et des murs de clôture au long de la voie publique. 

La réparation des trottoirs sera ordonnée par le collège, toutes les fois qu'il y sur- 
viendra des dégradations, bris ou détériorations. 

Art. 104. Le collège des bourgmestre et échevins pourra aussi ordonner la cons- 
truction immédiate de trottoirs devant tous les bâtiments ou clôtures actuellement 
existants qui en sont dépourvus, ainsi que la reconstruction, Félargissement ou 
Tachèvement de ceux qui seraient jugés défectueux ou insuffisants. 

Il pourra également ordonner l'élargissement immédiat des trottoirs dans les rues 
ou places publiques élargies ou redressées. 

Art. 105. A défaut, par les intéressés, de faire l'option prévue par l'article i^, ou k 
défaut par eux d'exécuter les travaux ordonnés dans la forme, les conditions et les 
délais prescrits, ceux-ci seront exécutés ou achevés par la commune moyennant 
payement de la taxe établie ou à établir par le conseil communal» 

Art. 106. Toute réclamation fondée sur ce que les trottoirs établis par la conmmne 
auraient été construits, modifiés ou réparés d'une manière défectueuse ou contraire- 
ment aux prescriptions du chapitre II du présent titre doit ôtre adressée, par écrit, 
au collège des bourgmestre et échevins, dans le mois qui suivra l'achèvement des 
travaux, sous peine de déchéance. 

TITRE XVUL — FoRMB bt biicbnsion des t&ottoibs. — MATÉaUDZ 

DR GONSTRUCTION. 

Art. 107. Les trottoirs se composeront d'un pavement régulier en pavés, soutenu 
du côté de la chaussée par une bordure en pierres de taille bleues. 

Les pavés seront neufs, d'une teinte uniforme gris bleuâtre, taillés d'un échantillon 
parfaitement égal, avec des joints bien d'équerre, et un parement de tète bien dressé 
ci bien uni; ils proviendront des bancs des carrières d'Attre, de Mévergnies ou de 
rOurthe, ou autres bancs similaires agréés par l'administration communale, et auront 
les dimensions suivantes : largeur à la tète, 14 à 16 centimètres; longueur de queue, 
14 à 16 centimètres; face à l'assiette, 10 à 12 centimètres. 

Les pavés de quatre centimètres d'épaisseur pourront toujours être employés 
comme recouvrements au-dessus des ouvrages spéciaux, tels que gargouilles, écou- 
lements d'eau, etc., qui couperaient le trottoir dans le sens transversal. 

Art. 108. Les pavés seront appareillés soit dans le sens longitudinal, soit en quin- 
conce ; ils seront posés sur un lit de mortier de 3 centimètres d'épaisseur, étendu sur 
une couche de sable qui aura primitivement 15 centimètres d'épaisseur et qui sera 
réduite à 10 centimètres par le pilonnage et l'arrosement; le fond de l'encaissement 
du trottoir sera fortement damé avant qu'on y étende la couche de sable. 

Pour les trottoirs établis au-dessus de voûtes de caves, il y a lieu de se conformer 
aux prescriptions spéciales de l'article 47 du présent titre. 

Aux extrémités des trottoirs, les raccordements se feront avec des pierres assorties 

sur une longueur et demie, dans le but de produire un remplissage solide et régulier. 

Il en sera de môme pour les raccordements à faire soit le long de la façade, soit 

vers la bordure, dans les cas où l'alignement du bâtiment et celui du trottoir ne 

seraient pas parallèles. 

Art. 109. Les bordures auront une largeur uniforme de 15 centimètres au sommet 
et ne pourront avoir moins de 17 centimètres de largeur à la base ; elles auront au 
moins 27 centimètres de hauteur totale et i^ 30 de longueur. Leur face antérieure 
sera inclinée avec un fruit de 2 centimètres, leur face postérieure sera verticale, et 
leur face supérieure n'aura pas de pente. 
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La face supérieure des bordures sera taillée à la boucharde sur une largeur de 
10 centimètres, à partir de leur arôte postérieure; le reste des parements ou des bor- 
dures sera ciselé avec soin . 

ÂHT. 110. Les bordures seront posées sur des massifs de maçonneries en briques 
de 20 centimètres de hauteur. 

Elles seront raccordées entre elles soit par des agrafes en fer, soit par emboîte- 
ment. Dans ce dernier cas» chacune de leurs extrémités sera taillée avec un emboî- 
tement de retenue ou cavalier saillant, de manière k maintenir naturellement la 
bordure suivante. 

Un modèle de ce genre de raccordement de bordures sera déposé k la maison com- 
munale pour la gouverne et la direction des constructeurs. 

Abt. 111. Les dalles, les bordures et les pavés seront rejointoyés à la chaux hydrau- 
lique, de manière qu'il ne reste aucun vide dans la maçonnerie. Les joints des bor- 
dures et des dalles auront 3 mUlimètres de largeur au plus ; les joints des pavés auront 
5 millimètres de largeur au plus. 

Art. 112. On ne pourra employer, pour le pavement et les bordures des trottoirs, 
que des matériaux qui auront été reconnus de bonne qualité par l'administration 
communale. 

11 ne sera fait usage que de mortier hydraulique et de sable rude. Le mortier sera 
composé de quatre parties de chaux éteinte sur cinq de sable. 

Art. 113. En cas de reconstruction, élargissement ou achèvement des trottoirs 
actuellement existants, des matériaux d'autre provenance, d'autre nature et d'autres 
dimensions que celles requises par le présent titre pourront être employés ou réem- 
ployés, sur autorisation du collège, pour autant que la quantité reconnue on bon 
état par les agents de l'administration communale soit supérieure au tiers de la sur- 
face totale du trottoir, tel qu'il devra être reconstruit ou complété. 

Art. 114. La largeur, la hauteur et la pente des trottoirs seront fixées par le col- 
lège des bourgmestre et échevins et indiquées sur les plans d'alignement ou sur des 
plans particuliers déposés au bureau des travaux publics. 

Art. 115. Partout où faire se pourra, on établira la largeur respective de la chaus- 
sée et des trottoirs, en déterminant d'abord la ligne droite ou brisée qui forme l'axe 
de la rue et en traçant ensuite des parallèles de chaque côté et à distances égales de 
cet axe; l'espace compris entre les parallèles et les maisons, bâtiments ou enclos 
bordant la voie publique, sera occupé par les trottoirs. 

Pour les rues nouvelles, la largeur des trottoirs est axée au cinquième de la lar- 
geur de la rue. Dans les rues existantes, boulevards et places publiques, la plus 
grande largeur des trottoirs est fixée à 5 mètres. 

Le minimum de largeur des trottoirs est fixé à 60 centimètres. 

Art. 116. Les trottoirs de chaque rue auront une hauteur uniforme. 

La hauteur des trottoirs, mesurée du fond du ruisseau contigu, sera de 12 à 17 cen- 
timètres. 

Il ne peut y avoir à la surface des trottoirs aucune espèce d'aspérité ou de ressaut. 

Lorsqu'on exhaussera ou qu'on abaissera un trottoir sans exhausser ou abaisser en 
môme temps le trottoir voisin, on raccordera provisoirement celui-ci par un plan 
incliné. 

Art. 117. Le plan transversal des trottoirs, bordure non comprise, s'élèvera, vers 
les maisons, dans la proporiion de 2 à 3 centimètres par mètre; dans les rues en 
pente, il suf9ra de donner aux trottoirs une inclinaison de 1 centimètre par mètre. 

Art. 118. Les lignes formées par les bordures de trottoirs ne peuvent être inter- 
rompues par aucune saillie ni retraite. 

Lorsqu'on élargira un trottoir sans élargir on môme temps le trottoir voisin, on les 
raccordera provisoirement en prolongeant obliquement le second vers le premier. 
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Art. 119. A Toncoignure des voies publiques, les bordures seront arrondies exté- 
rieurement : si les trottoirs sont disposés en pan coupé, le sommet de chaque angle 
du pan coupé sera arrondi. 

La courbe que la bordure décrira en ces endroits sera tracée sur les lieux par les 
agents de l'administration communale, conformément aux plans adoptés par celle-ci. 

Les bordures courbes ne pourront avoir moins de 1 métré de longueur; leur face 
antérieure sera dressée suivant les mêmes inclinaisons que les bordures droites; leur 
face postérieure sera plane et verticale; elles auront aux extrémités une largeur 
égale à celle des bordures droites. 

Art. 120. Les trottoirs ne seront pas interrompus devant les portes cochéres. Les 
raccordements se feront par des pentes insensibles combinées de manière à ne pas 
nuire k la forme régulière des trottoirs. 

Il ne sera plus permis de couper par des pierres de taille posées en forme d'éven- 
tail l'espace destiné À la circulation. 

Art. 121. Quand la bordure sera trop élevée pour que les voitures puissent la 
franchir aisément, on inclinera le trottoir ver3 le ruisseau à partir du seuil de la 
porte cochére, de manière à réduire de moitié l'élévation de la bordure. Dans ce cas, 
l'inclinaison du trottoir et la dépression de la bordure seront rachetées de part et 
d'autre, par deux rampants ou pans inclinés, allant regagner le niveau général du 
trottoir. La partie supérieure de chaque rampant sera limitée par les chasse-roues 
posés à droite et à gauche de la porte. 

Les chasse-roues ne pourront dépasser la saillie de la plinthe de plus de 12 centi- 
mètres. 

TITRE XIX. — (jONSTRUGTIONS qui SB RATTAGHBNT a L'âTABUSSSMBNT DBS TROTTOraS. 

Art. 122. Aucun égout, aucune gouttière ne peut avoir sa décharge sur le trottoir; 
aucune rigole ne peut être creusée k la surface du trottoir. 

Les eaux pluviales provenant des toits prendront leur écoulement sous le pavage du 
trottoir, au moyen de gargouilles en fer. L'établissement et l'entretien des gargouilles 
incombent aux propriétaires ou détenteurs de la propriété. 

Art. 123. On ne laissera pas d'intervalle entre le ruisseau et la bordure des trot- 
toirs. Lorsqu'on relèvera le pavé des rues dans lesquelles les trottoirs ne sont pas 
achevés, on rectifiera de chaque cèté de la chaussée le cours du ruisseau, de manière 
k marquer par sa direction l'alignement futur des trottoirs. 

Art. 124. Les regards d'égout seront placés dans l'alignement du ruisseau et autant 
que possible sous la partie du trottoir contiguë au ruisseau ; dans ce dernier cas, ils 
seront recouverts d'une porte en fer encadrée dans le trottoir. 

Les ouvertures pratiquées dans le trottoir pour le service de la distribution d'eau 
seront hermétiquement fermées par une porte en fer. 

Art. 125. Dans les ruelles sans trottoir, la chaussée sera fendue par le milieu; le 
ruisseau et les regards d'égout y occuperont le centre de la voie publique. 

Art. 126. Les caves ne peuvent avoir des entrées établies dans le trottoir; les 
entrées existantes peuvent être provisoirement conservées par tolérance, aux condi- 
tions suivantes : 

1® La partie horizontale des portes sera en fer de fonte, d'une épaisseur de 2 centi- 
mètres au moins et modelée en pointes de diamant ayant la forme de losanges de 
1 centimètre de côté et de 5 millimèlres de hauteur; 

2» La partie horizontale de ces portes se composera de deux battants disposés à 
travers le trottoir, de manière à former un garde-fou quand ils sont ouverts; elle 
reposera sur un encadrement en pierres de taille bleues de 20 centimètres de largeur 
sur 15 centimètres d'épaisseur, attachées l'une à l'autre par des agrafes en fer battu. 
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scellées au plomb. La battée, ou partie sur laquelle repose la porte, aura 5 centimè- 
tres de largeur. 

Art. 127. Les propriétaires pourront être autorisés par le collège des bourgmestre 
et échevins à pratiquer dans le trottoir des ouvertures pour l'introduction des provi- 
sions de chauffage et de sable. 

Ces ouvertures, que la forme en soit ronde ou carrée, ne pourront pénétrer dans le 
trottoir k une distance de plus de 50 centimètres de la plinthe du bâtiment. Elles 
seront fermées par un couvercle en fer de fonte de 25 millimètres d'épaisseur ou une 
dalle en pierre de taille bleue de 10 centimètres d'épaisseur, encadré dans un châssis 
àbattée et retenu intérieurement par une chaîne ou une serrure 

Chacun des côtés du châssis aura 15 centimètres de largeur sur 15 d'épaisseur. La 
battée aura 5 centimètres de largeur, lorsque l'entrée sera fermée par une dalle ; elle 
aura 3 centimètres de largeur, lorsque l'entrée sera fermée par un couvercle en fonte. 

Art. 128. Les ouvertures de cave ne pourront être utilisées que pendant le jour et 
seulement pour Tintroduction des provisions de sable et de chauffage. Elles ne pour- 
ront rester ouvertes que durant le temps strictement nécessaire à l'introduction de 
ces matières. 

Art. 129. Les soupiraux ne peuvent pénétrer dans le trottoir. 

Les soupiraux actuellement existants qui font enpiètement dans le trottoir pourront 
être provisoirement conservés par tolérance; toutefois, ils devront être fermés par 
grillage en fer, dont la surface de niveau avec le trottoir et dont les barreaux, distants 
de 4 centimètres au plus des uns aux autres, seront âzés dans un châssis en pierres de 
taille bleue de 10 centimètres de largeur sur 15 centimètres d'épaisseur. 

Art. 190. Les marches ou seuils des poi'tes ne pourront faire saillie sur le trottoir; 
toutefois le nez de la première marche ou du seuil pourra dépasser de 5 centimètres 
le nu de la plinthe de soubassement de la façade. 

Les marches saillantes actuellement établies devront être arrondies ou taillées en 
pans coupés à leurs extrémités à première réquisition du collège, et dans le délai qui 
sera déterminé; faute de quoi, il y sera procédé d'office et aux frais des contrevenants, 
sans préjudice aux pénalités ci-après comminées. 

Art. 131. U ne pourra être posé dans le trottoir ni bornes, ni boules. 

Les bornes et boules actuellement existantes, qui auraient été posées sans autorisa- 
tion, devront être supprimées à la première invitation du collège et dans le délai qu'il 
fixera ; faute de quoi, elles seront enlevées d'office et aux frais des contrevenants, sans 
préjudice aux pénalités comminées ci-après. 

Art. 132. Les décrottoirs ne peuvent être scellés dans le trottoir ni faire saillie sur 
la voie publique. Les décrottoirs actuellement existants, qui ont plus de 15 centimètres 
de saillie, devront être supprimés à la première réquisition du collège et dans le 
délai qu'il fixera ; faute de quoi, ils seront enlevés d'office et aux frais des proprié- 
taires, sans préjudice aux pénalités comminées ci-après. 

Art. 133. L'autorisation de construire ou de reconstruire une maison, une façade 
ou un rez-de-chaussée, ne sera accordée qu'à la condition de supprimer immédiate- 
ment toute saillie formée sur la voie publique par les entrées de cave, soupiraux, 
marches, seuils de porte, bornes, boules et décrottoirs. 

Le collège pourra autoriser le maintien des marches qu'il reconnaîtra ne pouvoir 
être rentrées dans l'intérieur des propriétés, ainsi que l'établissement provisoire de 
marches saillantes dans les rues dont le niveau devra être changé. 

TITRE XX. — (jONffmncrnoN ht réparation des TRorroms par lbs propriétairbs. 

Art. 134. Les propriétaires qui auront déclaré vouloir user de la faculté de cons- 
truire, reconstruire, réparer, élargir ou compléter eux-mêmes leurs trottoirs» ne 
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pourront mettre là main k rœayre sans en avoir averti, an moina vingt-gaatre heures 
d'avance, le collège des bourgmestre et échevins. 

Art. 135. Pendant la durée des travaux» des barriôres devront être étabUea aux 
extrémités du trottoir en construction ou en réparation. 

Si le collège le prescrit, ces barrières seront convenablement éclairées depuis le 
coucher jusqu'au lever du soleil. 

Art. 136. Les travaux ne pourront être commencés (qu'après que les agents de 
l'administration communale auront tracé les alignements et les points de repère de 
hauteur auxquels le constructeur sera tenu de se conformer. 

Art. 137. Les matériaux ne pourront être mis en œuvre qu'après avoir été exa- 
minés et acceptés parles agents de l'administration communale; ceux qu'ils auront 
rebutés devront être immédiatement enlevés. 

En cas de contestation entre un agent de l'administration et un propriétaire au sujet 
des dimensions, de la façon ou de la qualité des matériaux, le collège des bourgmestre 
et échevins fera faire un nouvel examen des matériaux par un autre agent Le collège 
décidera, d'après l'expertise, si les matériaux peuvent être admis. 

Art. 138. Les dalles, les bordures et les pavés seront transportés au chantier, taillés 
de manière à pouvoir être posés immédiatement; si néanmoins il est nécessaire d'en 
modifier la forme, les ouvriers devront avoir soin de les abriter de façon que les 
éclats et recoupes ne puissent blesser les passants. 

Art. 139. Les travaux seront exécutés sous la direction et sous la surveillance 
immédiate des agents de l'administration et poursuivis sans interruption jusqu'à com- 
plet achèvement. 

Art. 140. A mesure qu'on avancera la pose de la bordure, les pavés arrachés en 
dehors de l'alignement du trottoir, seront bloqués avec soin en attendant le raccor- 
dement définitif qui devra être effectué aussitôt que la bordure du trottoir sera posée. 

Art. 141. Après l'achèvement des travaux, le constructeur fera enlever dans les 
vingt-quatre heures les barrières, matériaux, terres, décombres et autres résidus. Ge 
délai expiré, l'administration les fera enlever d'oflace aux frais des contrevenants. 

Art. 142. Si les travaux sont exécutés d'une manière défectueuse, il en sera dressé 
procès-verbal, et les intéressés seront tenus, sur la réquisition du collège, de faire 
disparaître, dans le délai qui sera déterminé, les malfaçons constatées ; à défaut de 
quoi, le trottoir sera réparé ou reconstruit d'office par la commune aux frais des 
intéressés, conformément à l'article 105 du présent titre. 

TITRE XXI. — Concession du sous-sol des TRonoms pour l'établissbmbnt 

DB GAVBS. 

Art. 143. Les personnes qui ont des propriétés bâties ou qui construiront, soit dans 
des rues, soit sur des places où les trottoirs doivent avoir une largeur réglementaire 
de 1",50 au moins pourront être autorisées à établir des caves sous ces trottoirs, k la 
condition de se conformer aux prescriptions du présent chapitre et moyennant paye- 
ment des taxes établies ou k établir par le conseil communal. 

Art. 144. Les murs qui limiteront ces caves du cêté de la voie publique devront 
être établis sur un massif de maçonnerie en moellons posés par couches horizontales 
sur lit do mortier. 

Ce massif devra avoir au moins 50 centimètres de hauteur sur 90 centimètres de 
largeur. 

I^es murs auront, immédiatement au-dessus des fondations, 60 centimètres d'épais- 
seur et au sommet 40 centimètres d'épaisseur; ils seront établis de manière que l'arête 
extérieure du sommet corresponde exactement avec l'arête externe de la bordure du 
rottoir, laquelle reposera sur le mur (Unis toute sa longueur. 
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L'eztérienr des murs devra ôtre entiôrement enduit d'une couche de ciment de 
15 millimôtres d'épaisseur. 

Art. 145. Les murs latéraux seront établis sur des fondations de môme hauteur et 
de môme construction que celles décrites à l'article précédent et d'une largeur pro- 
portionnelle k l'épaisseur de ces murs, qui sera de 30 centimètres au moins. 

Art. 146. Les caves devront être voûtées. La génératrice des voûtes devra être 
perpendiculaire à la façade de la maison; la flèche devra avoir un cinquième de la 
corde si la voûte est surbaissée. Dans aucun cas, les voûtes ne pourront avoir moins 
de. 20 centimètres d'épaisseur. 

Art. 147. Les voûtes devront s'appuyer soit sur des murs, soit sur des poutrelles en 
fer laminé. 

Ces poutrelles devront avoir la forme d'un double T et posséder les dimensions 
suivantes : hauteur, 20 centimètres; largeur des bourrelets, 10 centimètres; épaisseur 
de l'âme, 10 millimètres. 

Elles devront avoir une ancre à chacune de leurs extrémités qui devront porter sur 
des murs d'appui de 20 centimètres d'épaisseur et reposer sur des hachelets en pierres 
de taille. 

Poutrelles et ancres ne pourront être mises en place avant d'avoir été enduites de 
deux couches de minium. 

Art. 148. Les reins des voûtes devront être comblés avec du béton, jusqu'au niveau 
de la partie la plus élevée des voûtes; la surface plane ainsi obtenue sera entièrement 
enduite d'une couche de ciment de 15 millimètres d'épaisseur. 

Entre le plan ainsi obtenu et la surface du trottoir, il devra y avoir un espace de 
25 centimètres de hauteur, destiné à recevoir la couche de sable et les pavés ou les 
dalles. 

Art. 149. Lea matériaux à mettre en œuvre dans la construction des dites caves 
seront : 

Des pierres ou moellons durs ; 

Des briques de Boom de première qualité; 

Du mortier de ciment, composé de moitié sable rude et moitié ciment de Tournai ; 

Du béton, composé de trois parties de briques concassées et une partie de mortier 
de trass bâtard. 

Le mortier de trass bâtard sera composé de trois parties de chaux hydraulique 
éteinte, deux de sable rude et une de trass. 

Art. 150. Il n'est pas permis d'éclairer les caves dont il s'agit au présent chapitre 
par des jours pris dans les trottoirs, ni d'y donner accès par des escaliers aboutissant 
à la voie publique. 

Art. 151. Quiconque voudra construire des caves sous trottoirs devra, préalable- 
ment à tout travail, transmettre à l'administration communale une requête avec plan 
à l'appui, celui-ci en double expédition, k l'échelle de deux millimètres par mètre. 

Art. 152. Les concessions de terrains pour établissement de caves sous trottoirs 
auront une durée illimitée ; mais elles seront révocables, sans indemnité, moyennant 
un préavis de deux ans, pour le cas où l'administration communale jugerait que l'in- 
térêt général exige la suppression du droit concédé. 

Elles seront retirées dans la quinzaine, après une mise en demeure par lettre 
administrative, si le concessionnaire n'exécute pas strictement l'une ou l'autre des 
conditions stipulées dans l'autorisation. 

La révocation ou le retrait implique la démolition des caves et le remblai du terrain 
dans le délai fixé par le collège échevinal, le tout par les soins et aux frais du pro- 
priétaire de l'immeuble. Un retard de huit jours donnera lieu, sans autre avis, à 
l'exécution d'office des travaux aux frais du contrevenant. 

Art. 153. Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux routes de 
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rÉtat ni aux routes concédées, mais uniquement aux rues faisant partie de la petite 

voirie. 

TITRE XXII. — Conthàvbntions. — Pénautéb. — DteoeATiONS. 

Art. 154. Les contrayentions aux dispositions du présent règlement seront cons- 
tatées par procès-verbaux ou rapports des officiers de police compétents ou par tous 
autres moyens légaux, et ce simultanément à charge des propriétaires, usufruitiers, 
locataires ou autres détenteurs de la propriété, ainsi que des architectes, entrepre- 
neurs, maîtres-maçons, ou toutes autres personnes chargées de la direction ou de 
Texécution des travaux. 

Art. 155. Ces contraventions, k moins que la loi ou les ordonnances de Tautorité 
supérieure ne stipulent d'autres peines, seront punies d'une amende de 1 franc à 
25 francs et d'un emprisonnement d'un jour à sept jours, ou d'une de ces peines seu- 
lement. 

Art. 156. Le cas échéant, le tribunal, outre la peine, imposera l'obligation de 
réparer l'infraction, en condamnant les contrevenants soit à effectuer les travaux 
ordonnés, soit à établir les lieux dans l'état prescrit par les actes d'autorisation, soit 
à les rétablir dans leur état primitif par la démolition, la destruction ou l'enlèvement 
des ouvrages ôonstituant l'infraction. 

Il autorisera de plus la commune à effectuer la dite réparation aux frais des con- 
damnés, si ceux-ci ne l'exécutent pas dans un délai que déterminera le jugement, et à 
poursuivre le remboursement de la dépense sur simple état conformément aux arti- 
cles 11 et 12 de la loi du l«r février 1844. 

Le collège est autorisé à se constituer, au besoin, partie civile. 

Art. 157. Les dispositions restrictives ou limitatives de dimensions et celles qui 
prescrivent ou interdisent l'emploi de matériaux déterminés pourront, dans certains 
cas exceptionnels, être modifiées par le coUôge des bourgmestre et échevins, sur une 
demande spéciale et motivée du propriétaire et après autorisation du conseil com- 
munal. 

— Arrêté par le conseil communal d'Anderlecht, en séance du 2 juillet 1886, et pris 
pour notification par la députation permanente du Brabant le 25 août suivant (i). 

— Voy. Alignements, Autorisation de bâtir, Taxes communales, Voirib. 

BAUX DES COIIUHES ET DES ÉTABLISSEIEHTS PUBLICS. 

Loi communale, art. 76, 1», et 81 (supra, p. 28, 29 et 41). 

1. Extrait de Y Instruction générale du Brabant : 

1126. La location des biens des communes et des établissements publics doit avoir 
lieu par voie d'adjudication publique, aux enchères et par-devant notaire, un an 
avant l'expiration du bail. La députation permanente apprécie dans quels cas il peut 
être dérogé à cette règle (Circulaires ministérielles du 4 août 1880 et du 12 janvier 

1883). 



(1) Conforme su règlement en vigueur à Braxelles et dans la plupart des communes de l'aggloméra- 
tion bruxelloise. Comp. le règlement sur la voirie, les construcUons et les habitations arrêté par le 
conseil communal de Gand, en séances dos 3 novembre 4897, !2V et 31 Janvier 1886. 
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1127. Le cahier des charges» arrêté par Tadministration intéressée (conseil commu- 
nal, bureau de bienfaisance, commission d'hospice, conseil de fabrique), peut être 
soumis à la députation permanente en môme temps que le procès-verbal d'adjudi- 
cation, pour autant qu'il y soit stipulé : 

1<> Que les fermiers ou locataires sont tenus de payer les contributions de toute 
espèce, assises et à asseoir sur les biens qui leur sont loués, et de faire toutes les 
réparations locatives; 

29 Que les adjudicataires non reconnus solvables fournissent une caution solidaire 
qui sera discutée et acceptée par le receveur, à moins qu'ils ne se soumettent à l'obli- 
gation de payer un terme ou un demi-terme par anticipation et pendant toute la durée 
«lu bail; 

3» Que les frais à payer par le preneur seront fixés conformément au tarif du 
18 mars 1892(1); 

4» Qu'il est défendu do sous-louer en tout ou en partie; 

5^ Que l'adjudication sera faite par lots et non en niasse, s'il s'agit de plusieurs 
parcelles de biens ruraux ; 

Oo Qu'il ne pourra être semé ou planté des végétaux à racine pivotante, pendant la 
dernière année du bail. 

Cette défense pourra s'étendre aux trois dernières années, si le terrain est de qua- 
lité inférieure; 

70 Que le prix n'est pas payable en fruits ou en récoltes. 

1128. La durée des baux est habituellement de neuf années, terme que les établis- 
sements publics peuvent étendre en tenant compte des circonstances qui sont de 
nature à justifier cette dérogation dans l'intérêt des deux parties contractantes. 

Tout cahier des charges s'écartant des conditions qui précèdent doit être soumis, 
avant l'adjudication, à l'approbation de la députation permanente, avec une copie sur 
papier libre. 

1129. La délibération du conseil communal homologuant l'acte d'adjudication est 
transcrite, autant que possible, au bas de l'acte, qui doit être soumis, sans retard, en 
copie simple et sur papier libre, k l'approbation de la députation permanente (Circu- 
laire ministérielle du 6 septembre 1881), accompagné : 

lo Du cahier des charges, aussi sur papier libre, si cette pièce n'a pas été approuvée 
par la députation permanente; 

2<> D'un certificat constatant que l'annonce a été publiée et afiichée, selon l'usage 
local, deux dimanches successifs et qu'il n'y a, parmi les adjudicataires, aucun admi- 
nistrateur, soit en nom personnel, soit par personne interposée (art. 245 du code 
pénal et 1596 du code civil; décret du 5 novembre 1790; art. 61 du décret du 
90 décembre 1809, art. 68, § 2, de la loi communale) ; 

3» D'un état comparatif du prix des anciens et des nouveaux fermages, avec indi- 
cation du revenu cadastral de chaque lot, et des motifs des diminutions de revenus, le 
cas échéant (Circulaires ministérielles du 19 août 1823 et du !<"* mai 1883). Toutes les 
colonnes de cet état doivent être remplies et additionnées avec soin. 

Dans les procès-verbaux d'adjudication, ainsi que dans l'état comparatif, les biens 
seront indiqués dans Tordre qu'on aura suivi lors de la confection du tableau fourni 
en vertu de la circulaire du 24 août 1862 {Mémorial administratif, n» 191). 

Jjorsque le fermage des biens mis en location n'aura pas atteint le montant du 
revenu cadrastral augmenté d'un dixième, il y aura lieu de fournir des explications 
sur les motifs qui ont ca]isé ce résultat défavorable ; 



(4) Modifié et remplacé par arrêté royal du 37 mars 1893 (voy. tupra^ la note au bas de la page 131). 
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40 De l'état détaillé des déboursés et honoraires dus au notaire instrumentant 
(Décret du 16 février 1807, art. 173, et arrêté du 7 septembre 1814). 

1130. Pour les conmiunes qui ne sont pas placées sous les attributions des commis- 
saires d'arrondissement, l'intervention de la députation n'est requise que lorsque les 
produits réunis des fermages, pour toute la durée du bail, atteignent 20,000 francs 
(Circulaire du ministre de l'intérieur du 18 juin 1842, 1" div., n» 1402) et lorsqu'il 
s'agit de locations de plus de neuf ans (1). 

1131. Aucun recours de la part des particuliers ou des administrations n'est ouvert 
contre les décisions de la députation permanente en matière de locations. 

— A consulter : lois des 13 brumaire an vn, 30mai 1806, 12 août 1807 (1); circulaires 
ministérielles du 10 novembre 1876, du 7 août 1880, du 24 août 1882, et du 30 août 
1884 (voy. aussi AdgudÂcoHons, supra, p. 168, et infra. Carrières, minières et sablons 
nier es), 

Baua emphytéotiques ou à longs termes, 

1132. Les administrations publiques ne peuvent consentir des baux emphytéotiques 
ou à longs termes, c'est-à-dire pour plus de neuf ans, sans suivre les règles et remplir 
les formalités prescrites pour les aliénations de gré à gré. 

Pour les baux à longs termes, les actes de toutes les communes devront être soumis 
à l'approbation de la députation permanente (loi communale, art. 81). 

Remises ou modérations de fermages, 

1134. L'article 82 de la loi du 30 mars 1836 porte : « Le conseil accorde, s'il y a lieu, 
aux fermiers ou adjudicataires de la commune, les remises qu'ils ont droit de 
réclamer, aux termes de la loi, ou en vertu de leur contrat; mais lorsqu'il s'agit de 
remises réclamées pour motifs d'équité et non prévus par la loi ou le contrat, le con- 
seil ne peut les accorder que sous l'approbation de la députation permanente, n 

Dans ce dernier cas, la délibération est envoyée soit au gouverneur, soit au com- 
missaire d'arrondissement, accompagnée d'une copie du contrat et, s'il y a lieu, d'un 
procès-verbal d'évaluation du dommage souffert. 

1135. Pour les remises à accorder par les établissements charitables et les autres 
établissements publics, l'arrêté royal du i^ juillet 1816 (2) porte également que les 
députations des États des différentes provinces (actuellement les députations perma- 
nentes) sont autorisées à statuer. 

2* Une dépêche du ministre de la justice du 21 décembre 1893 porte 
que, d'après la jurisprudence admise par son département, le bourgmestre 
peut se rendre locataire des biens de la fabrique d'église et des biens du 
bureau de bienfaisance. 



(i) Loi commanale, art. 81. — Les locations des biens des fabriques d'église sont soumises à cette 
règle, en vertu de l'article 60 du décret du 30 décembre 1809 portant que les malsons et biens ruraux 
appartenant à la fabrique seront aflermés, régis et administrés par le bureau des marguilliers dans la 
forme déterminée pour les biens communaux. Mais, en ce qui concerne les hospices et les bureaux de 
bienFaisance, il faut appliquer le décret du là août 1807 (voy. le texte dans le Code belge^ p. Slâ), qui 
prescrit par les articles â et 5 que le cahier des charges et l'acte d'adjudication ne seront déHnîtifs 
qu'après l'approbation du préfet, aujourd'hui la députation permanente du conseil provincial (Dépèches 
de M. le gouverneur du Brabant» en date du 20 mai et du 3 juillet 4890, no G374iA i931^. 

d) Voy. Ck)de belge, p. 213. 
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Mais il n'en peut être de même en ce qui concerne les président et 
membres du bureau de bienfaisance qui se sont rendus locataires des biens 
de cette administration. La prohibition contenue dans Tartide 245 du 
code pénal leur est applicable {Revue comm., 1894, p, 117). 

3. Comp. Instruction générale duHainaut, art. 217 à 223; infra, 
y^ Bureaux de bienfaisance et hospices (n*^ 30 des instructions de la 
députation permanente du Brabant relatives à la comptabilité), Chasse et 
Comptabilité communale (n** 32 des instructions du Brabant). 

L — Avis de la location. 

Le collôge des bourgmestre et échevins de fait savoir qu'U sera procédé» 

dans les formes prescrites, le , à heures du , au local de , 

à la location pubUque de 

On ne recevra les enchères que des personnes dont la solvabilité est notoire. 

Le cahier des charges et conditions est déposé à la maison communale, où les inté- 
ressés peuvent en prendre connaissance. 

Fait à ,1e 18 • 

Par le collège : Le bourgmestre. 

Le Secrétaire, 

n. — Modèle de cahier des charges pour la location de biens communanx. 

Cahier des charges, clauses et conditions en vertu desquelles, par-devant 
M« , notaire à , canton de , arrondissement de , pro- 

vince de , soussigné, et en présence des témoins quaUâés à la clôture ; 

A la requête de l'administration communale de , il sera procédé à la location 

publique des biens communaux ci-après désignés. 

Abt. l^'. Ce bail est fait pour un terme de neuf années consécutives, qui prendra 
cours le trente novembre prochain pour finir après l'enlèvement de la première 
récolte de Tannée mil huit cent pour les terres labourables, et au trente 

novembre de la même année pour les prés, sans qu*U y ait besoin de congé à cet effet 
ni que la reconduction tacite puisse avoir lieu. 

Abt. 2. Les dits biens seront adjugés au profit des plus offrants et derniers enché- 
risseurs. 

A&T. 3. Les preneurs Jouiront des biens qui leur seront affermés, tels qu'ils seront 
désignés au procès-verbal d'adjudication, sans garantie de contenance. Ils seront 
censés les bien connaître en s'en rendant adjudicataires. 

Art. 4. Les dits preneurs devront fumer convenablement les biens loués, sans 
pouvoir les dessoler, détériorer ni dessaisonner ; ils devront aussi les entretenir dans 
leurs limites et grandeurs et en bon état jusqu'à l'expiration du présent bail. Ds seront 
tenus en outre de réparer les chemins qui longent ou aboutissent aux biens à eux 
affermés, autres que ceux de première classe, ainsi que de relever les fossés, le tout 
sous peine de tous dommages-intérêts à fixer par experts. 

Il ne pourra être semé ou planté des végétaux à racine pivotante pendant la der- 
lûère année {pu les trois dernières années) du bail. 
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A&T. 5. L'administration communale se réserve : 1« la faculté de faire percer des 
chemins k travers les biens à louer, où elle les jugera utiles, et même de céder ce 
droit À un tiers ; dans ce cas, les preneurs obtiendront chaque année sur leurs fermages 
une remise proportionnée k la quantité de terrain emprise pour cet objet; 2<» de faire 
planter des arbres partout où elle trouvera convenir, sans être tenue de payer 
aucune indemnité aux preneurs ; 3« de faire ouvrir à ses frais, dans les dits biens, des 
rigoles de deux métrés de largeur sur un de profondeur, pour faciliter réeoole- 
ment des eaux, ainsi que des clefs et conduits d*eau d'un métré de largeur sur on 
de profondeur; et 40 de faire niveler, également à ses frais, une partie des mêmes 
biens. 

Abt. 6. Les adjudicataires ou preneurs seront obligés de faire placer, la première 
année du bail, des pierres indiquant les limites de chaque portion; à défaut de le 
faire, il y sera procédé par les soins de l'administration communale, aux frais des 
contrevenants au présent article. 

Abt. 7. L'administration communale se réserve le droit de louer la chasse sur les 
biens dont il s'agit; aucun preneur ne pourra chasser sur ces biens, même sur les 
parties qu'il aurait reprises en bail, s'il n'est locataire de la chasse ou muni d'une 
autorisation spéciale et écrite du locataire. 

Art. 8. Les adjudicataires ne pourront jamais prétendre k aucune modération ni 
diminution sur leurs fermages, pour quelques cas ou événements que ce puisse être, 
prévus ou imprévus, renonçant au bénéfice de la loi k cet égard. 

Art. 9. Chaque adjudicataire devra fournir, au moment de chaque reprise, un 
cautionnaire ou copreneur solvable, au gré de l'administration communale, lequel 
sera solidairement obligé avec le preneur principal à l'accomplissement et exécution 
de toutes les obligations du présent bail. 

Art. 10. Les adjudicataires devront payer le montant de leurs fermages en espèces 
ayant cours, et non en fruits ou en récoltes, et ce chaque année, le premier octobre, 
en mains du receveur communal, à commencer k pareil jour de l'an prochain. L'admi- 
nistration communale, voulant avoir toute sécurité pour le payement du dernier 
fermage, celui-ci sera payable et exigible le premier juin de la dernière année du 
bail, et en cas de défaut de payement à cette époque, la dite administration pourra 
faire saisir et vendre au profit de la commune la récolte croissante sur la portion de 
terre ou prairie du preneur en retard de payement. 

Art. 11. Les preneurs devront payer, sans diminution du prix de leurs fermages, 
toutes les contributions et charges publiques imposées ou k imposer sur les dits biens, 
ainsi que les frais de division des cotes depuis le premier janvier mil huit cent 
jusqu'au trente et un décembre mil huit cent , évaluées pour la perception du 

droit d'enregistrement k raison de huit francs annuellement par hectare. 

Art 12. Indépendamment du prix de locatior., les adjudicataires devront payer, 
dans la huitaine qui suivra l'approbation de la députatiou, 10 p. c. du dit pri:: 
I)our frais de la présente location, tels que timbres, enregistrement, vacations du 
notaire, etc. 

Art. 13. En cas de non-payement des fermages endéans les trois mois qui suivront 
l'époque de l'échéance, le bail sera considéré comme résilié de plein droit, s'il plaît 
ainsi k l'administration communale, qui, dans ce cas, fera connaître sa décision aux 
retardataires par voie de signification k faire par le porteur de contraintes chargé des 
poursuites pour la rentrée des impositions communales. 

Art. 14. Aucun preneur ne pourra sous-louer tout ou partin de ses reprises, ni 
céder ses droits au présent bail, ni échanger de culture avec qui que ce soit, sans 
l'autorisation par écrit du conseil communal, à peine de cinquante francs de dom- 
mages-intérêts envers la commune par chaque contravention au présent article. 

Art. 15. L'adjudication ne sera considérée comme définitive qu'après avoir été 
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approuvée par le conseil communal et, s'il y a lieu, par la députation permanente du 
conseil provincial. 

Art. 16. L'adjudication comprendra les biens ci-aprôs désignés et divisés en 
lots, savoir : 

Premier lot : une pièce de terre labourable, dite le , située sous , 

contenant hectares ares centiares. Joignant k 

Deuxième lot : 

Adjttdication. 

Gejourd'hui p k heures du , ensuite d'affiches apposées aux lieux 

accoutumés, les du présent mois, annonçant les jour, lieu et heure axés pour 

cette location, et lecture faite aux amateurs assemblés des charges, clauses et condi- 
tions qui précèdent, il a été procédé comme suit : 

Le premier lot a été affermé, après plusieurs enchères successives, aux 
sieurs , cultivateurs, domiciliés à , ici présents et acceptant solidaire- 

ment, ce moyennant un fermage annuel de francs. 

Deuxième lot, etc. 

L'administration communale de est ici représentée par MM. , bourg- 

mestre, et , secrétaire communal, tous deux domiciliés dans la dite commune 

et agissant en conformité de l'article 101 de la loi communale. 

Et pour l'exécution des présentes, les dits sieurs , représentant l'adminis- 

tration communale de , et les preneurs font élection de domicile en la maison 

communale du dit , où tous exploits seront valablement signifiés. 

Dont acte, etc. 



m. — Antre modèle de cahier des charges. 



Art. l*'. L'adjudication des objets désignés à la suite du présent cahier des 
charges sera faite au plus offt*ant et dernier enchérisseur. 

Art. 2. Le prix du dernier bail servira de mise à prix, ou bien la première offre, si 
Je bien n'a pas encore été loué ou affermé ; chaque enchère ne pourra être moindre 
d'un franc. Les offres de ceux qui seront manifestement en état d'ivresse ne seront 
point admises. 

Art. 3. L'adjudicataire ne jouira que des objets tels qu'ils sont spécialement 
énoncés dans le procès-verbal d'adjudication ; ils lui seront loués pour en jouir ainsi 
qu'ils appartiennent à la commune, comme les précédents détenteurs ou fermiers 
en ont joui ou dû jouir, sans aucune autre garantie. 

Art. 4. Le bail sera de neuf ans consécutifs, à commencer le et à tlnir 

le ; néanmoins, les bourgmestre et échevins se réservent la faculté de résilier 

après le premier et le second terme triennal, en avertissant le locataire six mois 
d'avance. 

Art. 5. Chaque adjudicataire devra payer le prix de son fermage les premiers des 
mois de de chaque année, en espèces ayant cours, entre les mains du receveur 

de la commune. 

Art. 6. Il sera tenu, s'il y a lieu, de fournir une caution agréée préalablement et 
débattue par les bourgmestre et échevins; la caution s'obligera solidairement avec 
l'adjudicataire en renonçant au bénéHce de discussion et de décision, et sera tenue 
de toutes les obligations du bail. La caution sera fournie le jour même de l'adjudi- 
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cation, k défaut de quoi il pourra être procédé à une nouTôUe adjudication k la folle 
enchère; s'il y a plusieurs adjudicataires pour un seul et môme objet, ils seront soli- 
dairement obligés sans division, et il sera libre an collège des bourgmestre etéchevins 
de contraindre judiciairement Tun d'eux seul pour le payement du formage et des 
accessoires, sauf le recours contre les adjudicataires. 

Art. 7. Chaque adjudicataire sera tenu de payer, en mains du receveur communal, 
dans les dix jours de Tadjudication, les frais et droits d'actes, enregistrement, 
expédition, affiches et tous autres relatifs à Tadjudication, conformément au tarif 
notarial en vigueur, après que l'état dressé aura été liquidé par la députation per- 
manente. 

Abt. 8. Les adjudicataires seront tenus de payer les contributions de toute espèce 
assises sur les propriétés qui leur sont louées et de faire toutes les réparations loca- 
tives. 

Art. 9. L'adjudicataire ne pourra prétendre k aucune diminution sur le prix de 
son bail, pour quelque raison que oe soit, même pour stérilité, grêle, ravages ou 
autres cas fortuits prévus ou imprévus. 

Aat. 10. Il sera tenu k l'entretien et aux réparations des chemins vicinaux, en con- 
formité des règlements, au déblaiement et curement des fossés et autres travaux que 
nécessiterait la situation ou la nature des biens loués ou affermés. 

Art. 11. L'adjudicataire ne pourra sous-louer ni céder son bail, soit en entier, soit 
en partie, sans le consentement formel et par écrit du collège des bourgmestre et 
ôchevins, à peine de déchéance. 

Art. 12. Le preneur sera tenu, sous peine de dépens, dommages et intérêts, 
d'avertir le bourgmestre des usurpations qui pourront être commises sur les fonds. 

Art. 13. Les fermiers sont tenus de bien labourer, engraisser et ensemencer en 
saisons convenables les portions de terrains dont ils seront adjudicataires, de les 
conserver dans leurs joignants et aboutissants, et enfin de les cultiver en bons pères 
de famille. Ils ne pourront intervertir Tordre des saisons ni changer l'état de culture; 
ils ne pourront non plus changer les fossés existants à cette époque, ni planter, pen- 
dant la dernière année (ou les trois dernières années) du bail, des carottes et chico- 
rées, ainsi que des navets semés conmie seconde culture, après l'enlèvement des 
céréales. 

Art. 14. A l'expiration du bail, les adjudicataires laisseront les pailles et engrais 
de l'année s'ils les ont reçus à leur entrée en jouissance, et, dans le cas contraire, ils 
pourront être tenus sur estimation. 

Art. 15. L'exploitation de toute substance minérale sur les biens affermés est inter- 
dite aux fermiers; le droit de chasse est réservé au profit de la commune. Les 
preneurs ne pourront également toucher aux arbres croissants sur les biens qui leur 
seront affermés. 

Art. 16. A défaut de remplir toutes ou partie des conditions du présent bail, le 
collège des bourgmestre et échevins pourra le faire résilier. 

L'adjudicataire sera tenu de payer les dommages et intérêts résultant de l'inexé- 
cutioi) du bail. Dans ce cas, il suffira d'en avertir les détenteurs par une simple noti- 
fication à faire par le garde champêtre. 

Art. 17. Aucune des clauses et conditions ci-dessus ne seront réputées commina- 
toires ; toutes seront de rigueur et exécutées dans leur intégrité. 

Art. 18. L'adjudication ne sera définitive qu'après avoir été soumise à l'approba- 
tion du conseil communal et, s'il y échet, de lu députation permanente. 
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IV. — Tal)leaa comparatif des prix de location des biens appartenant à la conunone 
d «soivant le procès-yerbal d'adjudication dressé le ,par 



^2 



SITUATION. 



CADASTRE. 



FERMAGES. 



Par ordonnance : 
Le secrétaire. 



Tôt. 



DUrÉRENCEEN 



1 t 



I 

Certifié véritable. 

.le 18 • 

Le bourgmestre. 



¥. — Modèle d*dtat de frais. 

Aat des frais et honoraires ôms à M« , notaire à , pour la location 

publique des biens appartenant à la commune de , adjugée le 

!• Affiches, ports et placements fr. 

2» Timbres du cahier des charges et procès- verbal d'adjudication . . . 

3» Enregistrement 

40 Honoraires du notaire, y compris une expédition sur papier libre, 
destinée k la députation permanente du conseil provincial, et grosse pour 
le receveur communal . . 

5» Timbre et confection en double du présent état. 



• • • 



Total, .fr. 



Certifié sincère et véritable le présent état, s'élevant à la somme de 
{en toutes lettres). 

A ,1e 18 

Vu et approuvé. 

LB CONSEIL COMMUNAL : 

Par ordonnance : Le prfK^îdrnt, 

Le secrétaire, 

4. Une circulaire du gouverneur du Brabant du 13 novembre 1835 
prescrit aux administrations communales de dresser un état séparé : 
P pour les communes; 2^ pour les hospices; 3** pour les bureaux do 

UibbAER. Formulaire. ^ 
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BELGE (QUALITE DE). 



bienfaisance, et 4** pour les fabriques d'église, indiquant chacun des biens 
de ces administrations affermés séparément, leur étendue, le prix de leurs 
fermages, le nom des fermiers et Tépoque de rexpiration des baux. 

Voici le modèle de ces états : 



£tat indiqnant les biens affermés par la Tille {ou cominima) d , o» par la 

commisaion administrative des hospices d , (w par le tarean d 

I d , otf par la fabrique de réglise de 



DÉSIGNATION DES BIBNB 
D'APRta u CAiaoru. 



s 

H 



OQ 

o 
9a 



QQ 

Sa 









o 



I I 



VI. Certificat à joindre anx pièces (1). 

Le collège des bourgmestre et échevins de certifie que la location de 

a été publiée par affiches apposées aux endroits usités dans la commune d et 

les communes voisines, les dimanches et 189 , ainsi que par annonces 

insérées dans les journaux suivants : 

II certifie, en outre, que parmi les adjudicataires il ne se trouve aucun administra- 
teur, soit par lui-môme, soit par personne interposée. 

A ,1e 18 . 

Par le collège : Le bùurgmeHre, 

Le secrétaire. 



— Voy. Locations. 

BELGE (QUALITÉ DE). 

Voy INDIGKNAT, NATtJRALISATION. 



(1) Coiiii). supni, p. 19-2 ni' VU; coiif. \^ CouHtibro.NDANCL administrative, t. II, p. 172, n© 85. 
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BIBLIOTHÈQUES COmilUHALES. 

1. Les bibliothèques appartenant aux communes constituent des pro- 
priétés communales dont la disposition appartient au conseil et l'adminis- 
tration au collège échevinal. 

Le conseil fait des règlements relatifs à l'ordre et au service intérieur 
des bibliothèques. L'exécution de ces règlements incombe au collège, qui 
donne à cet effet les instructions et les ordres nécessaires aux bibliothé- 
caires et aux conservateurs, lesquels sont nommés par le conseil (art. 75, 
78, 84, 4**, et 90 de la loi communale). 

2« Les bibliothèques populaires répondent à un besoin de la généralité 
des habitants. Leur création satisfait à un intérêt réellement cotnmunal. 
Les administrations communales peuvent donc, sans sortir de leurs attri- 
butions, se charger de les organiser et de les entretenir (Circulaire minis- 
térielle des 13 et 18 septembre 1862). 

La création et le développement des bibliothèques populaires étant 
d'intérêt exclusivement communal, les communes ne reçoivent pas de ce 
chef de subsides du département de l'intérieur. 

Toutefois, comme le gouvernement désire voir se multiplier les institu- 
tions de l'espèce, il leur vient en aide par l'envoi de certaines publications 
d'ouvrages d'utilité générale et d'autres productions scientifiques (Circu- 
laire du 9 mars 1871). — Instruction générale du Hainaut, n^ 229 
et 231. 

Règlement des bibUothéqaes popiilaires, arrêté par le conseil conummal 
en séance du 189 . 

CHAPITRE PREMIER. — Dispositions GÉNéRALES. 

Art. l^'. Il est étabU à deux bibliothèques populaires : une pour la section 

de ; l'autre pour la section de 

Art. 2. Les bibliothèques populaires seront accessibles au public : 

lo Le dimanche, de 9 à 11 heures du matin ; 

2° Le lundi et le jeudi, de 6 à 8 heures du soir. 

Si l'un des jours est férié, les bibliothèques seront accessibles aux mon) es heures 
que le dimanche. 

Art. 3. Les bibliothèques se composent de livres achetés par la commune ou 
donnés, soit par les administrations publiques ,.soit par des particuliers. 

Art. 4 Une somme à déterminer annuellement par le conseil communal sera 
affectée aux dépenses des bibliothèques populaires. 

Art. 5. Les deux bibliothèques sont administrées par une commission composée 
de cinq membres, y compris Téchevin de Tinstruction publique, nommés par le con- 
seil communal. 

Leurs fonctions sont incompatibles avec celle de bibliothécaire. 

Elle est renouvelable par moitié tous les trois ans : la première série sera compo- 
sée de trois membres à désigner par le sort. Les membres sortants sont rééligibles. 
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Art. 6. L'échevin de l'instruction publique et des beaux-arts est président de droit 
de la commission. 

Art. 7. A cette commission est adjoint un secrétaire nommé par le conseil commu- 
nal et ayant voix consultative dans les assemblées. 

Il est chargé de la rédaction des rapports, de la correspondance, des procôs-ver- 
baux et de la garde des archives de la commission. 



CHAPITRE II. — Db la commission. 

Art. 8. La commission a pour attributions : 

lo De proposer au conseil communal la nomination du secrétaire et des bibliothé- 
caires et l'indemnité à leur accorder; 

2o De proposer au collège le choix des livres qui doivent ôtre placés dans les biblio- 
thôques; 

30 De prononcer sur Tadmission des livres dont il est fait donation aux bihlio- 
thôques; 

40 D'exercer la haute surveillance sur le personnel et le matériel et sur tout ce qui 
intéresse les bibliothèques; 

G^ De veiller à la stricte observation du règlement; 

6« De faire rapport au collège des bourgmestre et échevins sur les propositions et 
les plaintes qui lui sont faites; 

70 D'arrêter l'ordre de ses propres délibérations ; 

S** De statuer sur les cas non prévus par le règlement; 

90 D'adresser au conseil communal, pour le 15 septembre de chaque année, un 
rapport sur les différents objets compris dans ses attributions ; 

lOo D'arrêter la liste des ouvrages qui ne pourront ôtre donnés en lecture qu'aux 
adultes. 

Art. 9. La commission se réunit au moins une fois par trimestre. 

Art. 10. Trois membres au moins doivent être présents pour que la oommission 
puisse délibérer valablement et ses décisions doivent être prises à la majorité des 
voix. 

Art. 11. Les bibliothécaires sont tenus d'assister aux réunions de la commission, 
chaque fois qu'ils en sont requis. Ils n'ont pas voix délibérative. 



CHAPITRE m. — Des bibliothécaires. 

Art. 12. Les attributions des bibliothécaires comprennent : 

1<» La conservation, sous leur responsabilité, des livres et autres objets confiés à 
leur garde ; 

2<» La police intérieure des bibliothèques ; 

3<» La confection des catalogues et inventaires; 

40 La distribution et la réception des livres donnés en prêt; 

5® La tenue des écritures que comporte le service intérieur des bibliothèques, 

6® La rédaction d'un rapport qui doit être adressé k la commission avant le 10 sep- 
tembre de chaque année. 

Les bibliothécaires sont tenus de se trouver à leur poste pendant les heures d'ou- 
verture des bibliothèques. 

Ils no pourront s'absenter, en temps ordinaire, qu'avec l'autorisation de la commis- 
sion. 
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Art. 18. Le rapport des bibliothécaires, mentionné à l'article précédent, doit indi« 
quer : 

!• Le nombre total des ouvrages et des volumes que les bibliothèques possèdent» 
ainsi que le nombre des ouvrages et des volumes pour chacune des catégories de 
livres indiquées dans le catalogue par ordre de matières, dont il est parlé aux arti- 
cles 16, 18 et 19 ci-dessous; 

2* Le nombre total des volumes qui ont été donnés en prêt à domicile, depuis le 
10 septembre de Tannée précédente, ainsi que le nombre de volumes de chaque caté- 
gorie d'ouvrages ; 

3^ Le nombre total des volumes qui ont été consultés dans la salle de lecture 
pendant le même temps, ainsi que le nombre des volumes de chaque catégorie d'ou- 
vrages; 

4» Le nombre total des lecteurs de chaque sexe qui ont emprunté des livres pour le 
dehors et le nombre de ces lecteurs pour chaque catégorie d'ouvrages; 

5» Le nombre total des lecteurs de chaque sexe qui ont fréquenté la salle de lecture 
et le nombre de ces lecteurs pour chaque catégorie d'ouvrages ; 

&> Les ouvrages qui ont été demandés soit pour le dehors, soit pour la salle de lec- 
ture et qui ne font pas partie du dépôt. 

CHAPITRE IV. — Du skrvick intrrikur des bibliothèques. 

Aht. 14. Tous les livres sont revêtus du cachet de la commune et inscrits dans un 
catalogue dont ils porteront le numéro. 

Aat. 15. Il sera dressé deux catalogues, l'un par ordre alphabétique des noms d'au- 
teurs, l'autre par ordre de matières. 

Art. 16. Le catalogue par ordre alphabétique contient : 

1<» Le numéro d'ordre; 

29 Le nom de l'auteur; 

3® Le titre de l'ouvrage; 

4<» Le nombre des volumes ; 

&> Le nom du donataire ; 

6^ Une colonne d'observations. 

Un double de ce dernier catalogue sera affiché dans les bibliothèques. 

Il pourra être consulté gratuitement par les lecteurs k chacune de leurs visites. 

Art. 17. Le catalogue par ordre de matière contient : 

1« Le numéro d'ordre; 

29 Le nom de l'auteur ; 
3« Le titre de l'ouvrage ; 

40 Le nombre des volumes. 

Dans ces catalogues, les ouvrages français et les ouvrages flamands forment deux 
groupes distincts. Dans chacun de ces groupes, les livres sont classés suivant qu'ils 
s'adressent aux enfants ou conviennent plus particulièrement aux adultes. 

Art. 18. Les sorties et les rentrées des livres sont inscrites dans un registre spé- 
cial, qui contient les indications suivantes : 

1» Le numéro d'ordre du livre prêté ; 

2» Le titre de l'ouvrage prêté ; 

30 Le nom, la profession et l'adresse de l'emprunteur; 
40 Ladate de la sortie de l'ouvrage; 

5« La date de la rentrée ; 

6» Une colonne d'observations pour l'emprunteur ; 

70 Une colonne d'observations pour le bibliothécaire. 
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' Art. 19. Les bibliothécaires tiendront note des ouvrages qui seront demandés et 
qui ne feraient pas partie du dépôt. 

Art, 20. Ils devront enregistrer, selon leur date, les demandes de livres qui se trou- 
vent en circulation, et y faire droit dans leur ordre d'inscription. 

Art. 2i. Tous les ans, avant le i5 septembre, il est dressé un inventaire des livres 
et autres objets appartenant aux bibliothèques; à cet effet, les bibliothtoircs 
dressent une liste des ouvrages prêtés au dehors et non rentrés k ce moment, ainsi 
qu'un relevé des livres se trouvant dans les bibliothèques, en ayant soin de signaler 
ceux qui auraient disparu ou qui seraient hors d'usage. 



CHAPITRE V. — Du prêt a domicilb. 

Art. 22. Le prêt des livres est gratuit. 

Art. 23. L'autorisation d'emprunter des livres à domicile est accordée à toute pe^ 
sonne munie d'un cerliftcat, constatant son identité et son domicile, délivré par l'ad- 
ministration communale. 

Les élèves des écoles communales sont admis sur présentation d'un bulletin délivré 
par leur instituteur et visé par le directeur de l'école qu'ils fréquentent. 

Art. 24. Tout emprunteur doit signer la réception de chaque ouvrage, sur le regis- 
tre tenu en conformité de l'article 18. 

Art. 25. Le lecteur ne peut conserver un ouvrage pendant plus de quinze jours. 
Toutefois, il peut l'obtenir pour une nouvelle période de quinze jours, si l'ouvrage 
n*a pas été réclamé. 

Art. 26. Lorsqu'un livre prêté n'est pas remis dans le délai prévu, le bibliothécaire 
préviendra l'emprunteur. Dans le cas de non-exécution dans les cinq jours à 
dater de l'avertissement, le bibliothécaire informera la commission qui prendra, k 
l'égard du détenteur, telles mesures qu'elle jugera nécessaires. 

Art. 27. Les emprunteurs doivent restituer les livres à la première demande, sous 
peine de ne plus recevoir aucun ouvrage en communication pendant trois mois. 

Art. 28. Les bibliothécaires ne pourront confier plus de deux volumes à la fois à la 
môme personne. 

Art. 29. Quiconque rapportera un ouvrage taché ou déchiré sera tenu d'en remet- 
tre un nouvel exemplaire dans les quinze jours. 

Si l'ouvrage n'existe plus dans le commerce, le lecteur procurera aux bibliothèques 
un autre ouvrage de valeur équivalente et qui sera indiqué par la commission. 

Art. 30. Le lecteur qui recevrait un ouvrage détérioré est tenu d'en faire mention 
dans la colonne d'observations ; s'il néglige cette formalité, il est censé avoir reçu un 
ouvrage en bon état. 

Art. 31. Il est interdit d'apposer des marques, des notes ou des réflexions sur les 
livres ou de plier les feuillets. 

Les livres ne pourront être prêtés aux personnes atteintes ou en convalescence do 
maladie contagieuse, ni aux personnes vivant avec elles. 

Les ouvrages qui se seraient cependant trouvés accidentellement dans un milieu 
infecté devront être envoyés immédiatement au service de l'instruction publique, qui 
les fera désinfecter. 

Art. 32. Le prêt est personnel et ne peut être transmis parle lecteur à une autn^ 
personne. 
Art. 33. Les livres rares ou de luxe ne pourront <Hre communiqués au dehors. 
Les ouvrages pôriodiquos et autres paraissant par livraisons ne seront donnés e^- 
lecture qu'après avoir été reliés par année ou par volume.. 
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CHAPITRE VI. — Dbs lbcttures dans les salles dbs bibuothéqubs. 

Art. 34. Les bibliothécaires devront se trouver constamment dans la salle pendant 
les heures d'ouverture. 

Art. 35. Il est défendu de fumer, de causer ou de faire du bruit dans la salle de 
lecture. 

Art. 36. La personne qui désire un ouvrage en fait la demande au bibliothécaire 
et le restitue avant de sortir de la salle. 

Art. 37. La personne qui reçoit un livre en lecture en aura le plus grand soin. 

Il lui est interdit de calquer les gravures ou les cartes, d'apposer sur les livres des 
marques, des notes ou des réflexions, de plier les feuillets, enfin d'endonunager, de 
quelque manière que ce soit, les objets qui lui sont confiés. 

Art. 38. Le visiteur qui détériore un ouvrage est tenu de le remplacer à ses frais 
dans les quinze jours. 

Art. 39. Outre les pénalités spéciales comminées par le présent règlement, toute 
infraction aux dispositions des chapitres V et VI pourra être réprimée par la priva- 
tion du droit d'être admis aux bibliothèques pendant un temps qui ne pourra excéder 
six mois. L'exclusion définitive pourra être prononcée par le collège des bourgmestre 
et échevins sur la proposition de la commission. 

Art. 40. Les bibliothécaires constateront les contraventions qui seront commises 
et feront un rapport par écrit à la commission, qui statuera à cet égard ce qu'elle 
jugera convenable. 

Art. 41. Une copie des chapitres V et VI du présent règlement sera affichée dans 
les salles des bibliothèques. 

BUME. 

Aux termes de Tarticle 9 de la Constitution, nulle peine ne peut être 
établie ni appliquée qu'en vertu de la loi. Par application de cette dis- 
position, la jurisprudence décide que le blâme, ne figurant pas parmi les 
peines disciplinaires prévues par la loi communale (art. 56) et la loi 
organique de Finstruction primaire notamment, ne peut être infligé par 
le conseil communal aux bourgmestre ou échevins, ni aux instituteurs 
communaux (Arrêtés royaux des 22 février 1895 et 5 octobre 1896). 

En ce qui concerne les autres fonctionnaires et employés, voyez Tar- 
ticle 130W5 de la loi communale (supra, p. 72; Biddaer, Loi commu- 
nale coordonnée et annotée, p. 275, n** 2). — Gomp. infra, p. 419, n" 5. 

BOIS ET FORÊTS DES COIIIIIUHES ET DES ÉTABLISSEMEITS PUBLICS. 

GiBOR, Ztecitoftnalre» 1. 1», p. 70; Hellebadt, Dictionnaire^ p. 48; Limelette, Codes rural, Jorettier, 
de la chasie et de lapécke; Code rural, art. 18, 61, 67 et 71 {supra, p. 91 et suiv.); infra, la rubrique 
Coupes de bob. 

BOISSOHS (DÉBITS DE). 

!• Les officiers de police sont autorisés à entrer dans les cafés, 
cabarets, boutiques et autres lieux où Ton débite des boissons, pour 
vérifier la salubrité de celles-ci (art. 9, tit. P*", de la loi des 19-22 juillet 
1791,stfpra, p. 38). 
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2. L'article 60, alinéa 2, du code rural du 7 octobre 1886 défend 
expressément aux gardes champêtres de tenir auberge ou débit de 
boissons, même par personnes interposées, à peine de suspension et, en 
cas de récidive, de révocation. 

3. Une prohibition analogue existe pour le secrétaire communal. 
L'article 111 de la loi communale, modifié par la loi du 3 juillet 1894, 
dispose en son alinéa final : « Il est interdit aux secrétaires communaux 
de tenir des débits de boissons *». 

4o II en est de même pour les commissaires de police et leurs adjoints, 
auxquels les instructions ministérielles défendent d'exercer aucun com- 
merce, ni par eux-mêmes, ni par personnes interposées {Instruction 
générale du Brabanty n* 1270). 

5. L'article 14 de la loi du 16 août 1887 concernant l'ivresse publique 
permet aux administrations communales d'interdire tout débit de boissons 
dans les maisons occupées par une ou plusieurs personnes notoirement 
livrées à la débauche. 

Le collège échevinal peut interdire tout débit de boissons à une per- 
sonne condamnée pour avoir tenu un établissement de prostitution 
clandestine, sans distinguer si la condamnation est pure et simple ou 
conditionnelle (arrêt de la cour de cassation du 19 décembre 1898). — 
Revtie comm,, 1900, p. 90. 

En exécution de ces dispositions, combinées avec l'article 90, 1®, de la 
loi communale, le collège des bourgmestre et échevins est autorisé â 
prendre» le cas échéant, l'arrêté suivant : 

Interdiction d'un débit de bdBSons. 

Le collôge des bourgmestre et échevins. 

Vu le procès-verbal de Tenquôte à laquelle il a été procédé par la police locale sur 
la prévention existant k la charge de , demeurant en cette commune, 

accusé d'avoir tenu une maison de débauche clandestine dans son établissement; 

Vu la loi du lô août 1887 concernant l'ivresse publique, dont l'article 14 dispose ce 
qui suit : 

« Les administrations communales pourront interdire tout débit de boissons dans 
les maisons occupées : !<> par une ou plusieurs personnes notoirement livrées à la 
débauche; t^ par une ou plusieurs personnes condamnées du chef de corruption de 
mineur ou pour avoir tenu un établissement de prostitution clandestine. 

«» Cette interdiction cessera de produire effet après un terme de deux ans, si elle 
n'est pas renouvelée. 

« Toute contravention à cette interdiction sera punie de 5 à 25 francs d'amende et, 
en cas de récidive, de huit jours à un mois de prison et de 50 à 200 francs d'amende »; 

Vu les articles 90, i^, et 96 de la loi communale, 

Arrête: 

Art. l^^r. Il est interdit à , prénommé, de débiter désormais des boissons 

dans la maison qu' occupe • 
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Getto interdiction ^rtira ses effets immédiatement et ne cessera qu'après l'expira- 
tion du délai de deux ans, prescrit ci-dessus. 

Abt. 2. M. le commissaire de police est chargé de notifier le présent arrêté k qui 
do droit et d'en surveiller l'exécution. • 

Fait en séance, le 18 

Par le collège : Le collège des bourgmestre 

Le secrétaire communal, et échevbis^ 

L'interdiction de débiter des boissons, prononcée par le collège des 
bourgmestre et échevins, doit être notifiée à l'intéressé pour être obliga- 
toire. Mais la Cour de cassation, par arrêt du 9 mars 1896, a décidé que 
cette notification peut n'être que verbale et ne doit pas être accompagnée 
de la remise d une copie de la résolution {Pasic, 1896, I, 123). 

La Revue cœnmunaie, 1896, p. 180 et suivantes, fait suivre cet arrêt 
des observations suivantes : 

« Quelle que soit Tautorité qui s'attache aux arrêts de la Cour do 
cassation, nous avouons toutes nos préférences pour la doctrine défendue 
par les jugements du tribunal de police et du tribunal correctionnel de 
Liège. 

« La mesure qui consiste à interdire à un citoyen Texercice d'un com- 
merce est trop grave pour que sa notification puisse rester verbale. 

« C'est d'fiulleurs un principe général que toutes les décisions adminis- 
tratives doivent résulter d'actes écrits. C'est à la fois une sauvegarde 
pour les citoyens et une nécessité pour la marche régulière des affaires 
publiques (Consulter sur ce point le réquisitoire de M. le procureur 
général Mesdach de ter Kiele, Revue communale, 1888, p. 211 et la 
note). 

•* Si l'on exige que la décision elle-même soit écrite, quand aucun 
texte formel ne l'ordonne, il faut admettre, sous peine de contradiction 
évidente, que la notification à l'intéressé doit également être écrite et 
contenir le texte de la mesure prise. 

« N'est-ce pas ouvrir la porte à l'arbitraire que d'autoriser, en matière 
de police, des injonctions et des défenses dont les citoyens n'auront con- 
naissance que par les explications incomplètes ou incohérentes do n'im- 
porte quel agent subalterne? 

« Que l'on songe, par exemple, aux arrêtés du bourgmestre ordonnant 
la démolition d'une maison, si le propriétaire n'accomplit pas tels ou tels 
travaux confortatifs. Il suffira, puisque la loi est muette sur les forma- 
lités à suivre, que le garde champêtre vienne traduire à sa façx)n les 
prescriptions de l'autorité pour que le plus grave préjudice soit infligé à 
un citoyen. Parfois même, il n'aura aucune connaissance de la mesure qui 
l'atteint, si l'agent de la police s'est adressé, en l'absence du maitre de la 
maison, à un domestique ou à un enfant. 

« En France, la doctrine et la jurisprudence se prononcent nettement 
dans le sens contraire à celui qui vient d'être admis par la Cour de cas- 
sation. 
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« Voici le résumé d'un arrêt de la Cour d'appel de Rennes, du 30 jan- 
vier 1878 (D. P., 1878, 2, 221) : 

« Les actes de Tautorité administrative concernant une personne 
«* déterminée ne sont obligatoires pour cette personne qu'autant qu'ils ont 
« été l'objet d'une notification régîilière. 

« Spécialement l'arrêté préfectoral prescrivant la fermeture d'un 
a cabaret ne devient exécutoire qu'après la remise au débitant d'une 
« copie complète et authentique du contenu de cet acte, et cette remise 
« doit être constatée soit par un récépissé, soit par un procès-verbal. 

« La remise de la copie ne peut être suppléée par une notification 
« verbale, ni même par la lecture de l'arrêté faite à la pai'tie intéressée. » 
— Voy. infra, v** Démolition et Habitations ouvrières, une formule 
de procès-verbal de signification. 

6. Aux termes de l'article 4, alinéa 2, de la loi du 19 août 1889, la 
licence pour le débit en détail de boissons alcooliques ne peut être accoi"déo 
à celui qui aurait subi une condanmation par application des articles 368 
à 391 du code pénal. 

Pour assurer l'exécution de cette disposition, les receveurs des 
contributions se font produire, préalablement à la délivrance de la 
licence, un certificat de l'administration communale constatant que l'inté- 
ressé n'a pas été condamné pour un des faits prévus par les articles pré- 
cités. 

On a soulevé la question de savoir si le certificat dont il s'agit doit être 
assujetti au droit et à la formalité du timbre. 

Cette question a été résolue affirmativement par une dépêche du minis- 
tre des finances en date du 19 novembre 1894. Mais un nouvel examen 
de la question a amené M. le ministre à retirer cette instruction. Le cer- 
tificat, en effet, est bien délivré au particulier dans son intérêt, mais il 
n'a et ne peut avoir d'autre destination que d'être produit par le décla- 
rant en exécution d'une loi qui, dans un but de moralité publique, tend 
à combattre les progrès de l'alcoolisme par la diminution du nombre des 
débits de boissons. A ce point de vue et conformément à l'interprétation 
donnée à l'article 62, n® 2, du code du timbre, ce certificat doit béné- 
ficier de l'exemption prévue par cette disposition. D peut, en conséqpience, 
être délivré sur papier libre (Circulaire du ministre des finances du 
28 février 1898). — Voy. le modèle inséré in/ra, v® Certificats db 
moralité. 

7. A mesure que les administrations communales reçoivent avis d'une 
condamnation définitive, en vertu des articles 368 à 391 du code pénal, à 
charge d'un débitant déjà soumis au droit de licence, elles en informent 
les receveur? dos contributions. 

Si des étrangers à la commune déclarent vouloir y ouvrir un débit de 
boissons alcooliques, le cortificat susmentionné doit émaner de l'adminis- 
tration communale de la dernière localité habitée par le dédai^ant. — 
Instruction générale du Brabant, n°* 947 et 948. 
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S. Les administrations communales sont tenues de fournir chaque 
année, avant le 15 janvier, aux receveurs des contributions, un relevé 
portant les indications suivantes : 1® nom et prénoms des aubergistes, 
hôteliers, restaurateurs, cafetiers, cabaretiers et tous autres débitants en 
détail de boissons alcooliques, décédés pendant Tannée précédente; 2P rue; 
3*^ numéro; 4? date des décès; 5® célibataires, mariés, veufs ou divorcés; 
6® nom et prénoms des époux survivants ; 7** observations. 

Quand aucun décès n'est constaté, un certificat négatif doit remplacer 
le relevé susmentionné. 

Si des omissions sont constatées dans ce relevé, l'administration com- 
munale mettra immédiatement le receveur des contributions à même 
fiopérer les rectifications nécessaires {Instruction générale du Brabantr 
11" 949). 

9. Les bourgmestres sont tenus de fournir leur avis sur les demandes 
en dégrèvement de la taxe, qui leur sont communiquées à cet efiet par 
M. le directeur des contributions {Ibid., n**950). 

10. Le 2® alinéa de Tarticle 13 de la loi du 19 août 1889 dispose que, 
par modification aux articles 1 94 et 233 de la loi générale du 26 août 1 822, 
tous les fonctionnaires et employés publics y désignés, les bourgmestres, 
(îchevins, commissaires et commissaires adjoints de police sont qualifiés 
à lefiet de rechercher et de constater seuls toutes les contraventions en 
matière de droit de licence. 

L'intervention active des agents communaux parait d'autant plus néces- 
saire qu'ils se trouvent constamment sur les lieux et sont dès lors mieux 
à même que quiconque de découvrir les infractions. 

Des procès-verbaux de l'espèce ont dû être laissés sans suite à défaut 
d'affirmation ou d'enregistrement, ou à défaut tout à la fois de cette 
double formalité; d'autres pour avoir été dressés sous forme deprojus- 
iltia, les verbalisants s'étant abstenus de les formuler à la requête du 
ministre des finances, poursuites et diligences du directeur provincial des 
contributions directes, douanes et accises, élisant domidle dans ses 
bureaux. Parfois encore, les rédacteurs de l'acte négligent de préciser 
suffisamment le débit en détail consistant, aux termes de la loi, dans la 
vente de quantités de deux litres et moins. Fréquemment, enfin, les agents 
verbalisent à charge de l'épouse du cabaretier, seule présente quand ils 
constatent l'infraction, alors que c'est le mari qui doit être mis en cause. 

Quant à la formalité du timbre, prescrite antérieurement, elle n'est 
plus exigée aux termes de l'article 62, n® 35, de la loi du 25 mars 
dernier. 

Les agents étrangers à l'administration des contributions directes, 
douanes et accises, qui constatent des contraventions à la loi sur le droit 
de licence, peuvent réclamer l'intervention des contrôleurs des contribu- 
tions dirœtes et des accises, des contrôleurs des douanes et des receveurs 
do ces différents services, pour obtenir les renseignements nécessaires afin 
que les procès-verbaux soient rédigés conformément aux dispositions 
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légales sur la matière. Dès que les formalités sont remplies, ces procès- 
verbaux sont remis au bourgmestre de la localité où les contrayentions 
ont été constatées, et ce magistrat les adresse dans la huitaine, avec ses 
observations et avis, au directeur provincial des contributions (Circu- 
laires du ministre des finances des 8 avril 1891 et 24 janvier 1900). 

Modèle à suivre pour la rédaction des procès-verbanz destinés à congtatar 
les infractions en matière de droit de licence. 

(Ces actes sont exempts du timbre.) 

L'an (année, jour et mois en totUes lettres), k heure (avajtt ou après nUdij, 

k la requête de M. le ministre des finances, poursuites et diligences de M. le directeur 
des contributions directes, douanes et accises de la proyince de , qui, par les 

suites du présent, fait élection de domicile en ses bureaux situés k {indiquer la 

vQle), chef-lieu de province. 

Je soussigné {nom, prénoms, qualité et domicile du f>erbaUsant), dûment 

assermenté et porteur de {ma commission, mon uniforme ou de toute autre 

pièce constatant la qualité)^ certifie que le {mois, jour et heure avant ou après 

midi), je me suis rendu chez le sieur {nom, prénoms, profession et demeure) 

où j'ai constaté que {préciser les faits constitutifs du débit en détail : débit par 

petits verres à des consommateurs; débit par petites mesures; d^dt en bouteilles Sun 
Utre et moins, etc.). 

Après avoir décUné mes qualités, j'ai requis le sieur prénommé, en parlant 

k lui-môme ou à {si c'est une autre personne, indiquer les nom,prénoms et qua^ 

lité qu'elle déclare) de me représenter la quittance justifiant le payement du droit de 
licence pour l'année courante. 

Sur sa réponse faite en français {ou en flamand) (1) que ce droit n'avait pas été 
acquitté {ou s'il est fait une autre réponse, la mentionner, ainsi que les chroonstasices 
ou motifs allégués), je lui ai fait connaître, parlant comme ci-dessus, que était 

en contravention aux articles 4 et 10 de la loi du 19 août 1889, contravention punie 
par l'article 14 de la même loi, d'une amende de {indiquer la somme en toutes 

lettres) francs égale au quintuple du montant du droit fixé k {indiquer la 

somme en toutes lettres) francs pour la commune {ou la ville) de , indépendam- 

ment du droit fraudé et des frais. 

J'ai fait ensuite connaître au délinquant, toujours parlant comme ci-dessus, que 
procès-verbal serait dressé à sa charge, et je l'ai invité k se trouver le (réjpro- 

duire les date et heures indiquées en tête de l'acte) k la maison communale de la com- 
mune {ou ville) prédésignée (S), pour en entendre lecture, le signer avec moi» 
s'il le désire, et en recevoir copie. 

Me trouvant au dit lieu, au jour et k l'heure précités, j'ai, en présence da contreTe- 



(1) Aux termes de la loi du 3 mai 4889, remploi de la langue française pour les procès-verbaux dres- 
sés en matière fiscale n'est admis dans les communes flamandes que si les contrevenants n'ont pas fait 
usage du flamand. Mais, quelles que soient les localités où ils ont été dressés, les procès-verbaux 
doivent énoncer que les déclarations qu'ils mentionnent sont relatées dans la langue même dont les 
déclarants se sont servis. 

{% Les employés des contributions directes, douanes et accises dolvenl eonfimer à dresser lem 
actes cbes les receveurs de leur administration. 
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nanl rédigé le présent procès -verbal, qui a été clos k (heure et minutes avant 

ou après midi) et, après lecture faite, j'ai invité le sieur (le nom du contreve- 

nant) à signer, ce qu'il a accepté (1), et je lui en al remis copie (2) conformément à 
la loi. 

En cas d*absence du contrevenant à la rédaction du procès-verbal, cet alinéa doit 
être remplacé comme suit : 

« Me trouvant au dit lieu, au jour et à Theure précités, j*ai, en l'absence du contre- 
venant, rédigé le présent procès- verbal qui a été clos à (heure et minutes 
avant ou après midi), et après lecture faite, j'ai signé. — Dont acte. 

Copie du présent sera déposée k la maison communale de ou entre les 

mains du bourgmestre de pour être tenue à la disposition du contrevenant 

conformément à la loi. » 

Mentionner ensuite la date du dépôt de la copie, et, le cas échéant, la personne qui 
l'a reçue. 

Suivent l'affirmation (3) et l'enregistrement (4). 

11. Voy. infra, V* Colportage, n^ 3; Taxes communales. 

BOHETEURS. 

M. le ministro de la justice a adressé aux procureurs généraux près les 
cours d'appel la circulaire suivante : 

On me signale que les bonneteurs exercent leur industrie, avec un cynisme crois- 
sant, aux abords des champs de foire, des hippodromes réguliers et Irréguliers, des 
régates, des vélodromes et autres lieux qui attirent un grand concours de monde. 
L'impunité dont ils jouissent trop souvent semble les enhardir à étendre leur champ 
d'action. 

Je vous prie, M. le procureur général, de veiller à ce que les officiers de police 
judiciaire placés sous vos ordres exercent à ce sujet une surveillance rigoureuse et 
continuelle. 

Par circulaire du 14 septembre 1896, le ministre de Tintérieur et de 
l'instruction publique a chargé les gouverneurs de province d'engager les 
bourgmestres à faire surveiller, de leur côté, d'une façon toute spéciale, 
les endroits fréquentés par les bonneteurs, afin qu'une action combinée 
des diflEerentes autorités combatte plus efficacement cette exploitation de 
la passion du jeu. 



(1) Si le contrevenant ne sait ou ne veut signer, en faire mention. 

($) Si le contrevenant désire que l'enregistrement précède la remise de la copie, il faut mentionner 
cette circonstance, et la copie doit alors être déposée, dans les vingt-quatre heures après le jour do 
l'enreccistrement à la maison communale ou entre les mains du bourgmestre ou de son remp]ac4int. 

La date du dépôt doit être indiquée, ainsi qu'éventuellement, le nom de la personne qui l'a reçue. 

($ L'affirmation doit se faire le plus tôt possible, et, au plus tard, pendant le deuxième jour après 
celui de la clôture du procès-verbal. Les dimanches et jours de fêtes légales ne sont pas comptés dans 
ce délai. — Voy. supra, la note an bas de la page 478, et la formule insérée v« Affibhation de ruocÈs- 

TERBAOX, p. dSS. 

(4) L'acte doit être enregistré dans les quatre jours qui suivent celui de sa clôture. De même que 
pour l'affirmation, les dimanches et jours de fêtes légales ne sont pas comptés dans ce délai. 
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B0RIA6E. 

Voy. Code rural, art. 38 et suiv. ; loi du 10 avril i841 Eur les chemins vicinaux, 
art. 37; ordonnance de la députa tlon permanente du Brabant en date du 27 janvier 
i875 {Recueil des règlements promnciaux, 1888, p. 289); règlement pour rabornement 
des chemins vicinaux de la province de Hainaut (Instruction sur la voirie vicinale, 
1882, p. 234); Timbrb (art. 62, 52o, du code). 

PROVINCaE DB 



VOIRIB VIŒNÂLB. 



itioii «a titre I«r «« rècl«m«nt vreTincial mmr IM AheMia* Tteliiaasc 



Arrondissement de 



m — Commune de 



Prooèt-verbal de bornage du chemin n« 



,dll 



L'an 18 , le du mois de , 

En exécution du titre I^^ du règlement provincial sur les chemins vicinaux, 
approuvé par arrêté royal du 20 février 1882 ; 

Nous soussigné , commissaire voyer du canton de , à l'intervention 

des membres du collège échevlnal de , les propriétaires riverains ayant été 

convoqués conformément à l'ordonnance de la députatlon permanente, en date 
du , division » n» , avons procédé à l'abomement du chemin vicinal 

no de l'atlas, dit chemin de ; 

Ayant pris pour origine du chemin , avons fixé l'emplacemdnt de bornes 

comme il est indiqué au tableau ci-après et au plan y annexé : 



POINTS 

ou 

LK8 BORHm son 


DÉSIGNATION 
EXACTE 


g 


INDICATIONS GADA8TBALBB 1 

DSB PBOPmiÉTÉS HimAISB. | 


i 


PLACÉES. 


A «AUGBI. 


A VÈMtm. 1 


A 

«AlCHE. 


A 
DmOITX. 


DES POINTS DE REPÈRE. 


1 


Sect. Not. 


PropriéUircs. 


Sect. 


Nm. 


Propriëtftii». 


o 


I 

n 
n 

IV 
V 


I 

III 

n 

y 


Laliinitodegauchecst 
formée oar le mur de 
clôture ae 

Le chemin est limité 
à droite par le bâti- 
ment N. 


















VI 


YI 





















Les propriétaires dont les noms suivent se sont abstenus d'assister au bornage : 
Les propriétaires suivants ont assisté au bornage et l'ont agréé : 
Les sieurs , propriétaires également présents, ont contesté et ont présenté 

les observations reprises ci-dessous (ou jointes au procès-verbal). 
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BOUES ET IMMONDICES. 41T 

En foi de quoi nous avons dressé, en double expédition, le présent procès- verbal 
que les bourgmestre et échevins désignés ci-dessus ont signé avec nous. 

Lecture en a été faite aux propriétaires présents à l'opération, lesquels ont été 
invités à le signer. 

Le commissaire voyer. Le coUège des bourgmestre 

et échemits. 
Les propriétaires riverains. 
Vu et approuvé parle conseil communal, 

En séance, k , le 18 • 

Le secrétaire. Le bourgmestre. 

Proposé à Tapprobation de la députation permanente, 
A ,1e 18 . 

L'inspecteur d'arrmtdissement, 

A Ae 18 • 

L'inspecteur provincial^ 
Va et arrêté par la députation permanente du conseil provincial de 

En séance, à » le 18 . 

Le greffiei' provincial. Le gouverneur-président, 

— Extrait de VInstruction de M. le gouverneur du Hainaut sur 
la vohne vicinale et les cours d'eau (1882), p. 242. 

BOUES ET IMORDICES. 

Voy. BALATA6B lET MBTTOYAGB DES RUES (SUpra, p. 352). 

On a soulevé la question de savoir si le comblement des bas-fonds au 
moyen de résidus de ménage et des boues de rues ne doit pas être assimilé 
aux dépôts d'immondices rangés dans la classe Ia des établissements dan- 
gereux, insalubres ou incommodes. 

Le conseil supérieur d'hygiène publique, consulté, a fait remarquer 
qu'il existe des différences considérables entre le dépôt d'immondices pro- 
prement dit et le remblai des bas-fonds avec les résidus de ménage et les 
boues des rues. 

Le premier est formé de couches superposées, accumulées sans interpo- 
sition de matières absorbantes, atteignant parfois une hauteur de plusieure 
mètres, présentant cinq surfaces d'évaporation et d'exposition à tous les 
vents, livrant un libre passage aux produits do la décomposition des 
matières organiques renfermées dans les déchets de ménage et dans les 
boues des villes. Les couches intérieures fermentent activement, la masse 
s'échauffe parce qu'elle n'est pas refroidie par l'air ambiant qui, n'y pénè- 
tre que difficilement, et les émanations se produisent abondantes et fétides 
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418 BOURGMESTRE. 

au point d'incommoder sérieusement le voisinage et de nuire, dans un 
certain rayon, à sa salubrité. 

Le comblement des bas-fonds s'opôre tout autrement. Les immondices 
sont épandues sur de larges surfaces au fur et à mesure de leur arrivée ; 
souvent elles sont recouvertes d'une couche de chaux, qui active la décom- 
position, et d'une couche de terre végétale, qui en absorbe les produits. 
L'air a libre accès dans cette masse poreuse, la refroidit et concourt effi- 
cacement à la destruction des matières organiques. 

Ce comblement ne présente donc pas, pour le voisinage, des inconvé- 
nients aussi graves que les dépôts d'immondices. Mais, lorsque, par la 
situation des terrains ainsi remblayés, on peut prévoir qu'on y élèvera des 
constructions destinées à être habitées, il est à craindre que la pluie tom- 
bant sur ces terrains meubles n'entraîne dans la nappe aquifère souter- 
raine les produits solubles de la décomposition des matières existant dans 
les boues et immondices. On peut redouter, en outre, que les gaz résul- 
tant de la fermentation lente s'insinuent dans les fondations, s'accumulent 
dans les caves et les milieux habités. 

Dans ce cas, U y a des mesui'es à prendre et l'autorité locale a le droit 
de les prescrire, en vertu des dispositions légales qui déterminent son 
pouvoir réglementaire. 

Se ralliant à l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique, M. le 
ministre de l'agriculture et des travaux publics a décidé que le comble- 
ment des bas-fonds au moyen des résidus de ménage et des boues de 
rues ne peut avoir pour effet de faire naître un dépôt d'inunondices au 
sens de l'arrêté roysd du 29 janvier 1863. 

D'autre part, pour ranger au nombre des établissements classés le 
local ou l'emplacemement où s'effectue une opération insalubre ou incom- 
mode, il faut que ce local ou cet emplacement constitue le siège d'une 
exploitation commerciale ou industrielle, dans le sens large de ces mots, 
ou une dépendance de semblable exploitation. 

On ne peut y assimiler le fait du propriétaire qui fait remblayer ses 
terrains, même en vue de les vendre. Mais il appartient à l'autoiité 
locale de prendre ou d'imposer, le cas échéant, les précautions néces- 
saires pour éviter la contamination des eaux souterraines et, éventuelle- 
ment, le dégagement dans les habitations des gaz résultant de la fermen- 
tation. 

Il résulte également de ce qui précède que les dépôts d'inunondices 
établis par les administrations communales ne sont pas soumis à une 
autorisation préalable, si les produits emmagasinés ne sont pas destinés à 
être vendus (Circulaire du gouverneur du Brabant du 20 décembre 1895, 
Mcînorial administratif, n** 304). 

BOURGIESTRE. 

1. Attributions en matière de police rurale. — Voy. Code rural 
art. 50. 
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BOURGMESTRE. 419 

2. Aux termes de Tarticle 101 de la loi communale, le bourgmestre 
étant spécialement chargé de signer la correspondance de la commune, 
c'est aussi à lui qu'il doit appartenir, par une conséquence naturelle, de 
recevoir la correspondance adressée à la commune, de faire préparer les 
pièces administratives et d'en assurer l'expédition. 

Ce droit rentre nécessairement dans les fonctions du président du 
conseil communal et du collège des bourgmestre et échevins, fonc- 
tions inhérentes à la qualité de bourgmestre (art. 3 et 5 de la loi com- 
munale). — Gonf. arrêté royal du 2 juillet 1898. 

Pour ces motifs, c'est au bourgmestre seul qu'appartient la disposition 
de la clef de la salle communale, ainsi que du sceau de la commune ; il ne 
pourrait autrement s'acquitter de ses devoirs et, dès lors, le secrétaire 
communal est tenu de se conformer aux instructions qui lui sont 
données à ce sujet par le bourgmestre (art. 113 de la loi communale) 
(Arrêtés royaux du 24 juillet 1891 et du 6 juin 1892, Revice comm., 
1892, p. 31). 

3. Il a été décidé que le conseil communal n'a pas le droit d'ordonner 
l'insertion au procès-verbal de la séance d'une motion et d'un discours 
impliquant la critique de la nomination du bourgmestre et de l'acceptation 
par celui-ci des dites fonctions. 

Si l'on peut admettre pour les membres du conseil le droit d'apprécier 
et de critiquer individuellement les actes du bourgmestre, ce droit ne 
saurait appartenir au conseil communal. 

En ordonnant l'insertion au procès-verbal de la séance de documents 
de nature à porter atteinte à la considération du bourgmestre et à nuire 
à son autorité, le conseil communal sort de ses attributions (Arrêté royal 
du 26 septembre 1892, Revue comm., 1892, p. 30). 

4. La délibération par laquelle un conseil communal proteste contre 
l'application donnée par le bourgmestre à un règlement de police est 
illégale. Aux termes de l'article 56 de la loi communale, le roi possède seul 
une action disciplinaire sur le bourgmestre ; le conseil communal doit se 
conformer rigoureusement à la loi, et toute protestation de sa part, 
en nom collectif, méconnaît ce devoir d'ordre public (Arrêté royal du 
20 août 1894). 

5« En infligeant un blâme au bourgmestre, qui, au point de vue disci- 
plinaire, ne relève que du gouvernement, le conseil communal sort de ses 
attributions et blesse l'intérêt général (Arrêtés royaux du 5 octobre 1893 
et du 19 septembre 1905). Jurisprudence constante (Hellebaut, Corn- 
mentaire de la loi œmmunale, p. 44, n** 1; Wiliquet et Bellefrojd, 
la Loi communale. Commentaire pratiqice, p. 52, n® 153; Biddaer, 
Loi communale coordonnée et annotée^ p. 34, n° 4). 

6« Le conseil communal, en invitant le bourgmestre à donner immé- 
diatement sa démission, sort également de ses attributions (Arrêté royal 
du 7 aviil 1891, Reï^ue comm., 1891, p. 291). 

IfiniiArR. Formulaire, 27 
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BOURSES D'ÉTUDES. 



État de présentation de candidats pour la place de bourgmestre. 
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Voy. notamment les rubriques : Loi communale, Armes (Port d*)^ 
Bâtiments communaux, Conseil communal, Correspondance adminis- 
trative, Maison communale, Ministère public, Police communale. 

BOURSES D'ÉTUDES. 

Législation. — Voy. Hellbbaut, Dictionnaire, t.!**, p. 68. 

1. Aux termes des dispositions légales en vigueur, des bourses d'études 
peuvent être accordées aux jeunes gens peu favœnsés de la fortune qui 
sont admis à fréquenter les cours des établissements normaux primaires. . 

Le bulletin de renseignements indiqué ci-dessous devra accompagner les 
pièces dont la production est exigée par l'article 38 du règlement général 
en date du 15 juillet 1881 (Circulaire du ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique du 6 septembre 1884). 
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PBOYINCB DE 
COMMUNE DE 



de M. 



Bourses d'études normales. Annexe b. 

Renseignements concernant la position de fortune de la famille 

( à l'école normale de 
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Fait à 



le 



Par ordonnance î 
Le secrétaire communal. 



188 . 
Le collège. 



2. Les demandes adressées aux commissions provinciales des fondations 
de bourses d'études doivent être accompagnées des pièces suivantes : 

1* Extrait d*acte de naissance; 

2® Certificat de moralité ; 

3^ Crayon généalogique et pièces établissant, à suffisance de droit, la 
parenté avec le fondateur, le cas échéant. 

Sauf en cas d'indigence constatée, les actes de Tétat civil et autres docu- 
ments à l'appui des crayons généalogiques doivent être produits sur timbre. 

Le certificat de moralité, sauf en cas d'indigence constatée, doit tou- 
jours être sur timbre. En outre, s'il est l'œuvre d'une administration 
communale belge, il doit être enregistré ; mais s'il émane d'une autorité 
étrangère ou de fonctionnaires, etc., dont les aclcs ne sont pas soumis à 
l'enregistrement, cette formalité n'est pas obligatoire (Circulaii'es minis- 
térielles du 9 mai 1891 et du 27 avril 1892). 

BRIQUETERIES. 

1. Un arrêté royal du 28 juillet 1890 règle les conditions des autorisa- 
tions à accorder par les députations permanentes ou par les collèges 
éclievinaux pour l'exploitation temporaire de la terre à briques et l'éta- 
blissement de fours à briques pour une saison (1). 

Les briqueteries pour une saison sont rangées, saits exception 
aucune, dans la classe 2 de la liste des établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes, annexée à l'arrêté royal du 31 mai 1887. 



(1) Briqueteries permanentes. — Extraction de l'argile. — Cire, min., 13 juillet 1899 (voy. Uevue de 
/'a<iiM.,<8U9,p.417). 
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Il appartient aux collèges édievinaux d'en autoriser rétablissement, 
mais il importe que ces collèges observent strictement les prescriptions 
de l'article 3 de Tarrèté royal du 29 janvier 1863 (Circulaire ministérielle 
du 16 août 1890). 

Les briqueteries permanentes ou fours à briques pour plusieu7^s 
saisons doivent être autorisés par la députation permanente. 

11 faut considérer comme briqueterie permanente toute briqueterie qui, 
autorisée pour une saison, fait l'objet d'une demande de prolongation de 
durée ; dans ce cas également, la députation permanente, et non le collège 
des bourgmestre et échevins, est appelée à intervenir à la suite d'une 
enquête de co?nmodo et incommodo. — Instr, gén. du Brabant, n®* 486 
et 487; circulaire du 10 juin 1901 [Afém, admin. du Bi^abant, n° 53). 

Consultez, sur la question de compétence, un arrêté royal du 24 dé- 
cembre 1890 {Revue comm., 1895, p. 270). 
Voy. vo Étabussements dangereux, insalubres ou incomuodbs.' 

2* Les taxes communales établies sur les briqueteries, d'après la 
quantité produite ou proportionnellement au nombre de tables occupées 
par les exploitants, ont été déclarées illégales comme constituant des 
droits d'octroi déguises, prohibés par la loi du 18 juillet 1860 (Cassation, 
9 février 1882, Revue comm., 1882, p. 204; trib. civil de Bruxelles, 
20 février 1884, Revue comm,, 1884, p. 129). 

Mais ne constitue pas un droit d'octroi et est légale une taxe imposée 
sur le nombre d'ouvriers employés dans une industrie (Cass., 12 mai 
1888, Pasic, 1888, I, 231). — Conf. Hellebaut, Comment, de la lot 
com?n., p. 271, n° 128; Wiliquet et Kellefroid, la Loi comm. Com- 
ment, pratique, p. 112, note 8; Giron, Dictionnaire^ t. III, p. 412. 

Ces taxes doivent être fixées à un taux uniforme par ouvrier occupé 
(Cire, min., 3 novembre 1896). 

Conformément à cette dernière jurisprudence, plusieurs conununes ont 
établi des taxes directes sur les briquoleries, basées sur le nombre d'ou- 
vriers occupés. Les règlements de l'espèce, dont nous donnons ci-après 
un spécimen, ne soulèvent plus de contestations en justice. 

Règlement-taxe sur les briqueteries. 

Art. i*'. Il sera perçu une taxe de 20 francs sur les ouvriers des deux sexes et de 
tout fige occupés à la fabrication des briques. Cette taxe de 20 francs est due par les 
fabricants pour chacun des ouvriers employés durant la saison. 

Seront seuls soumis à la taxe, les ouvriers formant le personnel de chaque table. 

Art. 2. Le recensement des ouvriers briquetiers sera opéré par un agent délégué 
par le collège des bourgmestre et échevins. 

Art. 3. La taxe sera recouvrée conformément aux articles 137 et 138, § i^^ de la 
loi communale (1). 



{{) M. Giron, Dictionnaire de droit administratif et de droit public, t. III, p. 412, 3« colonne, 
7e alinéa, fait erreur à ce propos en renvoyant, pour la confection des rôles, aux t articles 135 et tui- 
vants (le la loi communale ». Les articles iJ5 et 136 ne sont pas applicables; ils ne concernent queles 
taxes \\c ré partition A^m\\9> qu'il s'agit dans l'espèce d'impositions directes de quotité qui sont régies 
pir les aiiiclcs 437 et i38, alinéa 1er, comme le prévoit le règlement ci-dessus (voy. tupra, la note de 
la pugc 31 ; Code belge, p. 56, in col., et p. 58}. 
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Art. 4. Les réclamations seront adressées à la députation permanente dans les trois 
mois k dater de la délivrance de l'avertissement-ex trait du rôle; le réclamant ne devra 
pas justifier du payement des termes échus (art. 138 de la loi communale, combiné 
avec l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871). 

— Arrêté par le conseil communal d'Etterbeek, en séances du 16 juillet et du 
3 septembre 1895 et approuvé par arrêté royal du 14 octobre 1895. 

BUREAUX DE 6IEIFAISAICE ET HOSPICES CIVILS. 

Ch. s. deN., Code administratif det établittementi de bienfaHanee (1887); Brixhb, Manuel raisonné, 
par ordre alphabétique, de l'administration des bureaux de bienfaisance belges (1853) ; GiRON, Diction- 
naire, t. !«*, p. 86, et t. m, p. 357 ; Hellebaut, Dictionnaire, t. 1er, p. 84, et t. II, p. 74^; Commentaire 
de la loi communale, p. 414; BiDDAER, Code belge des lois politiques et administratives, p. 902; 
DE Gromckel, Hospices civils et bureaux de bienfaisance. Précis du régime légal de Fassistance 
publique {iSSi), et Supplément (1897); Hertogs, Code des bureaux de bienfaisance (1881'); Pahdectis 
BELGES, v^ Bureaux de bienfaisance et Hospices; Ernest Lebagq, La bienfaisance et la fusion des 
hospices et des bureaux de bienfaisance (1903); Maurice Damoiseaux, Guide pratique de Vadmi" 
nistration des bureaux de bienfaisance et hospices civils (lOOS-). 

1. Lo rcDouyellement des membres des bureaux de bienfaisance et des 
hospices a lieu annuellement, par cinquième (Décret impérial du 7 ger- 
minal an XIII, Code belge, p. 206). 

La nomination se fait par le conseil communal sur deux listes doubles de 
candidats présentées Tune parl'administration charitable, l'autre par le col- 
lège des bourgmestre et échevins (loi communale, art. 84, 1°, supra, p. 47). 

Les candidats portés sur une liste peuvent l'être également sur l'auli o. 

2. Les deux listes doivent être doubles : cela signifie qu'elles doivent 
porter chacune deux noms de candidats si une seule place est vacante. 
La nomination serait entachée de nullité si Tune des listes n'était pas 
conforme à cette prescription et ne portait qu'un soûl nom. Le choix du 
conseil ne peut être ainsi limité {Pand. belges, v° Bureau de bienfaû 
sance, n® 49; dans ce sens, arrêté royal du 14 mars 1885). 

Il est interdit au conseil communal, sous peine d'annulation, de pro- 
céder à une nomination alors qu'une seule liste de candidats lui a été pré- 
sentée. De nombreux arrêtes royaux ont annulé pour ce motif des nomi- 
nations de membres soit de bureaux de bienfaisance, soit do commissions 
d'hospices. Les principes, en effet, sont communs à ces deux institutions. 

S'il s'agit d'une commune nouvellement érigée ou d'un bureau de bien- 
faisance à créer dans une commune où il n'en existe pas, ou bien si tous 
les membres du bureau ont été révoqués, il va de soi que la formation de 
la liste du collège est seule requise {Revue comm., 1884, p. 150; Pand. 
belges, v® Bureau de bienfaisance, n° 47). 

Les convocations à la séance de l'administration de bienfaisance 
doivent être signées par le président ou celui qui le remplace ; si cette 
condition n'est pas remplie, les décisions prises en la séance ainsi irré- 
gulièrement tenue peuvent être annulces(V. Moniteur de 1900, p. 1832). 

3* Aux termes de l'article 66 de laloi communale, qui est applicable, par 
analogie, aux établissements charitables, le scrutin secret est obligatoire 
lorsqu'il s'agit de la présentation de candidats, nominations aux emplois, 
révocations ou suspensions par le conseil communal, le collège des bourg- 
mestre et échevins et les administrations charitables (Dépêche du minis- 
tère de la justice, du 2 mars 1892, 4® dir. gén., 1*^ section, n** 27542a). 
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Il a été décidé de même que les articles 64 et 68, § l*', de la loi com- 
munale sont également applicables aux délibérations des établissements 
charitables (Circulaire ministérielle du 28 décembre 1880). — Instruc- 
tion générale du Bradant, n^ 494 et 495. 

Mais l'article 68, 1^, de la loi communale n'est pas applicable aux 
nominations à des emplois non salariés (Arrêté royal du 16 mars 1892, 
Mémorial administratif du Bradant, u? 57), excepté cependant pour 
le conseiller communal dont on proposerait la révocation en qualité de 
membre d'un bureau de bienfaisance ou des hospices (Arrêté rojal du 
22 janvier 1897, Revue comm., 1897, p. 160). 

Il est de jurisprudence que les membres démissionnaires restent en 
fonctions et doivent concourir par leur vote à la présentation de leurs 
candidats-successeurs, mais l'obligation manque de sanction. Si les démis- 
sionnaires refusent, on se contentera de la liste du collège (jurispru- 
dence justice). 

3bis. Aucune disposition légale n'autorise le conseil à exiger de 
nouvelles présentations, sous prétexte qu'aucun des candidats présentés 
no lui convient. Il résulte d'un avis délibéré du comité de législation en 
date du 6 avril 1898 et d'une dépêche concertée entre les ministres de 
la justice et de l'intérieur en date du 8 août 1898 (Reime de Vadmin., 
1899, p. 317) que les listes de présentation deviennent définitives par 
l'eflfet de leur transmission au conseil communal ; dès lors, elles ne pour- 
raient même plus être retirées (Arrêté de la Députation permanente du 
Brabant, 25 janvier 1905). 

4. Il résulte de l'article 91 de la loi communale que le bourgmestre 
ne peut, à titre de membre électif, faire partie du bureau de bienfaisance 
(Arrêtés royaux du 31 janvier 1885 et du 9 mai 1885). 

Une circulaire du gouverneur du Brabant du 19 novembre 1888 
[Mémorial administratif, n° 233) signale les inconvénients sérieux que 
présente, au point de vue du contrôle et de la surveillance, la nomina- 
tion des échevins en qualité de membres des établissements charitables. 

Un autre inconvénient qui donne également lieu fréquemment à des 
réclamations est la désignation d'un négociant en détail ou d'un cabaro- 
tier en qualité de membre chargé spécialement des distributions de secours. 
Ces distributions se font alors, le plus souvent, au domicile du distribu- 
teur, et les pauvres qui s'y rendent se croient obligés d'y faire des achats. 

5. Aucune disposition légale ne prononce contre les femmes l'exclusion 
de ces fonctions [supra, p. 48, note 2). 

6. Les délibérations des administrations charitables, du collège cchc- 
vinal et du conseil communal doivent être envoyées, en double, à l'admi- 
nistration provinciale avant le 15 décembre de chaque année, par l'inter- 
médiaire des commissaires d'arrondissement, pour les communes placées 
sous les attributions de ces fonctionnaires, et directement avant le 
25 décembre pour les autres. — Instr, gén, du Brabant, n** 490. 

Qbis. Modèles de règlement d'ordre intérieur du bureau de bienfai- 
sance. — Voy. Revue comin., 1870, p. 304; 1903, p. 90; 1906, p. 5 
et 41; Hertogs, Code des bw^eaux de bienfaisance^ p. 207; Biddaer, 
Loi communale coo7^d.on7ièe et annotée, p. 187, n® 1; supra^ p. 328. 
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ABRONDISSEMENT 



125 



OOMMUirB]» 



N. B. Il faut donz can- 
didats pour chaque place; 
le conseil communal no 
pouiTa nommer aucune 
personne qui ne fleurerait 
sur Tune des listes dos 
candidats. 

Le bourgmestre, ayant 
le droit de présider le bu- 
reau, no peut pas en ôtro 
membre. 

Les membres des ba- 
reaux do bienfaisance ne 
peuvent ôtrc parents ou 
alliés jusqu'au 3o degx^ 
inriusivcroent. 

Toutefois, dans les com- 
munes au-dessous de 



Renouveilement 
par cinquième des membres des 



bureaux de blenfaisanco. 
Iiospices civils. 



Le bureau de bienfaisance de , 

La commission administrative des hospices civils 

de , 

Vu l'article 84, 1«, de la loi communale ; 

Ayant procédé, par un scrutin secret et à la majorité absolue 
des suffrages, à l'élection de chacun des candidats à présenter 
pour le remplacement du membre de cette administration cha- 
ritable, 



12,000 âmes, la prohibi- 
tion s'arrêtera au 2e degré. 


Arrête la liste ci 


■après : 






NOM n PRÉNOMS 

DU 
MEMBRE SOHTAHT. 


MOTIFS 

DE 
LA SORTIE. 


NOM BT PRÉNOMS 

DIB 
CAirniDATS. 


AGE. 


QUALITÉS 
ou 

FSOfESSIOK. 


NOMBRE 
de suffrages 

obtenus 

par chacun des 

candidats. 


INDIQUER 

s'ils SORT PAKB5TS 

et à quel degré, 
du bureau. 

















Fait en séance, à 


,1e 


189 • 


Etaient présents : MM. 




, président; 


Le seo'étaire. 







Le président. 

Le collège des bourgmestre et échevins, 

Vu l'article 84, !<>, de la loi communale. 

Ayant procédé, par un scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à Télec- 
tion de chacun des candidats à présenter pour la place de membre du bureau de 
bienfaisance ou de la commission administrative des hospices civils, 



Arrête la liste ci-après : 






NOMS ET PRÉNOMS 

DES 
CANDIDATS. 


AGE. 


QUALITÉS 
ou 

PROfESSION. 


NOMBRE 

de 

suffrages obtenus 

par chacun 
des candidats. 


INDIQUER S'ILS SONT PARENTS 

ET A QDEL DEGRÉ 
D'un MEMBRE DU MURRAU. 













Fait en séance du collège, à 
Étaient présents : MM. 
, secrétaire. 
Le sea'ctah'e. 



,1e 189 . 

, bourgmestre-président; 



, échevins, et 
Le bourgmestre-président. 
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Le conseil communal d 

Vu les listes des candidats présentés par le bureau de bienfaisance (ou) la commis- 
sion administrative des hospices civils et par le collège des bourgmestre et échevins 
pour la nomination d'un membre de cette administration charitable, en remplacement 
de M. dont le mandat expirera le (ou) démissionnaire (ou) décédé, et 

dont le mandat expirera le ; 

Vu les articles 66, 71 et 84, i*>, de la loi communale; 

Attendu qu'il résulte du scrutin secret auquel il a été procédé que : 

Le sieur a obtenu voix sur votants ; 

Le sieur a obtenu voix sur votants; 

Le sieur a obtenu voix sur votants; 

bulletins blancs ou nuls ont été retirés de Tume, 

Arrête: 

l du bureau de bienfaisance, 
I de la commission administrative des hos- 

[plces civils, 
en remplacement de M. , membre 

Expédition de la présente résolution, accompagnée des présentations faites 

Ile bureau de bienfaisance ^ . ... , , . i.xi-. 

, , et le collège des bourgmestre et échevins, sera 

la commission des hospices ° ^ 

adressée, en double, k la députation permanente du conseil provincial. 

Fait en séance, à , le 189 . 

Étaient présents : MM. 



Le sieur 



est nommé membre 



Le secrétaire, 
A.N. 
Pris pour notification. 



Le bourgmestre-président. 



,1e 



189 



LA DEPUTATION PERMANENTE ; 



Par ordonnance : 
Le greffier provincial. 



Le président. 



Tableau des membres qui composent le bureau de bienfaisance ou la commission 
administrative des hospices civils de la commune de , et portant nomina- 

tion d'un nouveau membre pour le renouvellement par 5*, en 189 , conformément 
aux dispositions du décret du 7 germinal an XUL 



73 S 

H n 

« se 

^ t 









M Ki n 2 

ic S ^ Sâ 
<! "'^ « 

"< a 









Dressé par l'administration communale de 

Par ordonnance : 
Le sccrrtairc communal. 



Le 189 . 

Le bourgmestre. 
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7. Les médecins, chirui^ens et autres employés du service sanitaire 
des hospices, des administrations des pauvres ou établissements de bien- 
faisance, sont nommés et révoqués par les administrations dont ils dépen- 
dent, sous l'approbation du conseil communal (loi communale, art. 84, 
no5). 

Les actes de nomination des médecins des pauvres devront imposer 
à ces praticiens, outre les obligations indiquées dans la loi sur l'assis- 
tance médicale gratuite (voy. supra, p. 232) et celles prescrites par 
le n*' 61 des Instructions relatives à la comptabilité arrêtées par la 
députation du Brabant (voy. ci-après p. 445, note 2), les conditions sui- 
vantes : 

1** Signaler immédiatement au président de la commission médicale 
provinciale les faits intéressant l'hygiène et la santé publiques qu'ils 
auraient constatés dans le cours de leurs visites, notamment l'apparition 
des maladies contagieuses ou épidémiques; 

2** Signaler immédiatement au coUège des bourgmestre et échevins 
l'état d'insalubrité des logements des personnes indigentes, la mauvaise 
qualité soit de l'eau, soit des aliments débités à la classe indigente (Cir- 
culaire ministérielle du 16 novembre 1886). 

Les conseils communaux doivent aussi examiner, en approuvant les 
nominations en question, s'il ne conviendrait pas de charger, aux frais de 
la commune, un médecin des pauvres du service général de surveillance 
des naissances et des décès et même de visiter les écoles. Il y a peu de 
communes rurales où ce service existe actuellement ; cependant, on ne peut 
en contester l'utilité (Circulaire ministérielle du 20 octobre 1891). — 
Instruction générale du Brabant, n*^* 496 à 498. 

Toutefois, le choix des médecins des pauvres ne peut pas, en principe, 
être exclusivement déterminé par des considérations d'économie, car ce 
système pourrait entraîner les administrations du bien des pauvres à des 
nominations de nature à compromettre le service sanitaire des établisse- 
ments de bienfaisance et la santé publique. Un arrêté royal du 9 juin 1890 
a, pour ces motifs, annulé la délibération d'un conseil communal décidant 
que la place de médecin des pauvres serait mise au concours, par voie de 
soumission au rabais. 

Voy. Assistance médicale gratuite {supra, p. 234) pour les for- 
mules de nominations. 

Il n'y a pas incompatibilité entre les fonctions de conseiller communal 
et celles de médecin-vaccinateur du bureau de bienfaisance (Dép. min. 
int., 29 mars 1898 et 8 mars 1905). Jurisprudence contraire des tribu- 
naux (Voy Revue comm., 1899, p. 38; Loi communale coordonnée et 
annotée, p. 23; p. 160, n^ 10, et p. 154, n^ 8). 

8. Une dépêche ministérielle du 24 juin 1888 a décidé que le pharma- 
cien d'un bureau de bienfaisance « doit être considéré comme un fournis- 
seur 1» et que « sa nomination n'est pas soumise au conseil communal ». 
La Revue communale, 1888, p. 229, fait suivre cette dépêche d'obser- 
vations critiques développées. 
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Mais tout autre serait éyidemment le cas où il s'agirait de nommer le 
titulaire gérant d'une pharmacie établie et oi^nisée par une administra- 
lion charitable pour assurer le service de l'assistance publique, c'est-à-dire 
uniquement dans le but de délivrer gratuitement les médicaments néces- 
saires aux pauvres. Cette nomination tomberait sous l'application de 
l'article 84, 4**, de la loi communale {Revue comm., 1895, p. 205). 
— Voy. supra. Art de guérir, p. 220, n*' 7, et Assistance médicale 
GRATUITE, p. 233, n° 5. 

9. Le bureau de bienfaisance et la commission des hospices nomment 
librement leur secrétaire. Leur choix, en ce qui concerne cet emploi, n'est 
soumis à aucune approbation (Voy. Revtce comm., 1875, p. 183; 1892, 
p. 302, et 1895, p. 288; Hellebaut, Commentaire de la loi commu- 
nale, p. 436, n^ 41). — Contra : Pandectes belges, V Hospices, n^ 333. 

10. En ce qui concerne les receveurs, leur nomination est soumise à 
Tapprobation du conseil communal, et même de la députation permanente 
lorsqu'il s'agit de communes placées sous les attributions du commissaire 
d'arrondissement (Arr. roy. des 21 décembre 181 6 et 13 janvier 1825, Code 
belge des lois politiques et administratives, p. 202-203 et 210). 

11. Un arrêté royal du 29 juin 1896 a annulé une délibération par 
laquelle le conseil communal d'Enghien avait décidé que « tous les emplois 
communaux, dont la désignation est laissée par la loi au conseil com- 
munal, seront vacants à partir du 1®^ avril 1896 et que le collège éche- 
vinal est chargé de notifier cette décision aux employés actuellement en 
fonctions ». 

La Revue communale émet l'opinion que les considérations d'intérêt 
général sur lesquelles est basée cette annulation s'appliquent aussi bien 
aux fonctionnaires et employés des bureaux de bienfaisance et des hos- 
pices civils qu'aux emplois communaux proprement dits. 

Les motifs invoqués à l'appui de cet arrêté sont également applicables 
aux secrétaires et employés des administrations de bienfaisance qui sont 
nommés pour un terme illimité, quoique leur nomination ne soit pas sou- 
mise à l'approbation du conseil communal {Revue comm., 1892, p. 302, 
et 1895, note au bas de la page 288, 2® col.). 

Cette assimilation s'explique par l'analogie absolue des principes poli- 
tiques qui régissent les communes et les établissements publics subor- 
donnés. Ce sont des corps constitués qui se perpétuent légalement sans 
sohition de continuité. Leurs délibérations doivent être suspendues et 
annulées par les autorités supérieures lorsqu'elles blessent l'intérêt géné- 
ral ou sont contraires aux lois (art. 86 et 87 de la loi communale). 

Tel serait le cas assurément si une conmiission d'hospices ou un 
bureau de bienfaisance s'avisait de procéder à des révocations indirectes, 
sans autre raison que les ressentiments inspirés par des luttes politiques 
ou à la faveur d\in simple oljanirruiont de majorité survenu au sein de ces 
institutions {Renie comm., ISiK), p. 315). 
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COMPTABILITE DES BUREAUX DE BIENFAISANCE ET DES BOSPICfiS. 

Instmctions arrêtées par la députation permanente du Bra])ant le 22 avril 1891, 
annotées et mises an conrant des dispositions modificatives (1). 



SOI 

CHAPITRE Icr._ Budgets et comptes. — âpprobatiom. 

4. Approbation par le conseil communal. 

9. Intervention de la députation permanente en cas de réclamation pour les communes soustraites 

aux attributions des commissaires d'arrondissement; approbation par la députation pour les 

autres communes. 

3. Autorités compétentes pour introduire des réclamations ; portée des décisions de la députation. 

CHAPITRE n. — Budgets. — Tbamsidssion. 

4. Époques du vote et de l'approbation pour les communes soustraites aux attributions des corn 

missaires d'arrondissement 

5. Époques du vote, de l'approbation par le conseil communal et de la transmission pour les com- 

munes rurales. 

6. Pièces qui doivent accompagner les budgets. 

7. Mesures coércitives. 

CHAPITRE m. — Budgets. — Dispositions générales. 

8. Formule. 

0. Vote des dépenses budgétaires ; nécessité de l'allocation ou du crédit spécial* 
iO. Dépenses excédant les crédits. Responsabilité. 
H. Vote de transferts de crédits. 
13. Copies à délivrer au receveur. 

CHAPITRE lY. — Budgets. —Division des services. 

13. Division des services budgétaires. 

i4. Obligation de respecter le patrimoine ; cas où la commune doit subsidier l'établissement» 

15. Placement de l'excédent du budget ordinaire. 

CHAPITRE V. — Budgets. — Service extraordinaire, 

16. Nomenclature des recettes du service extraordinaire. 
47. Legs et donations. Capitalisation obligatoire. 

18. Acceptation des dons et legs. Autorisations. Autorités compétentes. 
49. Attribution du produit des coupes de bois. 
20. Ventes d'arbres. Formalités préalables. Frais et droits. 

SI. Renseignements que doit comprendre le cahier d'explications concernant les recettes extraordi- 
naires. 



(1) M. Cb. Yar Leeuw, directeur à l'administration provinciale du Brabant, a eu l'obligeance de 
réviser ces instructions et d'en compléter les notes en vue de leur publication dans le Formulaire, 
Noos le remercions vivement de sa gracieuse collaboration. 



Digitized by 



Google 



430 BUREAUX DE BIENFAISANCE ET HOSPICES CIVILS. 

Sa. Placement des capitaux. Délai. 

S3. Mode de placement des capitaux. 

Si. Aliénation de rentes sur l'État. Autorisation préalable. 

So. Travaux aux bâtiments hospitaliers. Formalités préalables. 

36. — Adjudication. 

27. Imputation des frais de succession, etc. 

CHAPITRE VI. — Budgets. — SsayiCE ordinaire. — Recettes. 

S8. Nomenclature des recettes ordinaires. 

29. Loyers et fermages. Classement. 

30. Locations. Formalités. Devoirs du receveur. 

3i. Titres et inscriptions hypothécaires. Renouvellement. 

32. Remplacement provisoire du receveur. 

33. Mainlevée des oppositions; radiation, changement ou limitation d'inscriptions hypothécaire* 

Autorisation préalable. 

34. Intérêts des fonds publics et des capitaux placés à la Caisse d'épargne. Cla.ssemenU 

35. Recouvrement des obligations et valeurs. Responsabilité du receveur. 

36. Placements défends à la Caisse générale d'épargne. Livret et compte courant. Formalités. 

37. Rentes en nature ; évaluation du produit. 

38. Recouvrements en matière de domicile de secours. 

39. Placement de troncs ; organisation de quêtes et collectes. 

CHAPITRE VII. — Budgets. — Service ordinaire. — Dépenses. 

40. Nomenclature des dépenses ordinaires. 

4t. Conservation des propriétés et des hypothèques. Entretien. Assuranro. 

42. Travaux de réparation. Autorisation de la députation. 

43. Frais d'administration. Emploi du crédit. 
4i. Nomination des receveurs. Conditions. 

45. Rémunération des receveurs. 

46. Devoirs des receveurs. 

47. Cautionnement des receveurs. Augmentations, etc. 

48. — - Fixation. 

49. — — Dépét de numéraire ou de titre. 

50. Fonds de réserve. 

51 . Allocation de secours. Sec^urables. 

52. Nature des secours. 

53. Fournitures Adjudication. 

54. Pensions de vieillards, infirmes, orphelins, etc. 
5^i. Secours à la charge partielle du fonds commun. 

5G. Devoirs des administrations vis-à-vis des indigents. Répartition des secours. 

57. Listes des assistés. 

58. Frais de sépulture. 

59. Parts dans l'alimentation du fonds commun. Fixation. 

60. Entretien d'indigents dans d'autres localités. 

61. Médecins et chirurgiens. Nominations. Conditions. Rémunération. 

62. Médicaments. Règles à suivre. 

63. Parts des bureaux de bienfaisauce dans les frais scolaires. 
Gt. Frais d'entretien d'indigents étrangers. 

65. Recherche, du domicile de secours. 

66. Dépenses imprévues. 

CHAPITRE VIII. — Budgets. — Renseignements a y a^nf.xer. 

67. Taljleaux à remplir. 
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CHAPITRE IX. — Comptes. — Reddiuo», tramshission, etc. 

68. Picddition. Époque légale. 

C9. Époque de l'approbation et de renvoi à l'administration provinciale pour les communes sous- 
traites aux attributions des commissaires d'arrondissement. 
70. Dates auxquelles les comptes des autres communes doivent être fournis. 
7i. Mesures coôrcitives. 

CHAPITRE X. — Comptes. — Recettes, dépenses, etc. 

72. Formes du compte. 

73. Pièces et documents que le receveur peut se faire délivrer. 

7i. Recettes et dépenses. Formalités préalables. Autorisations à produire. 
75. Inventaire et bordereau des pièces. Classification. 
7C. Recouvrement des fermages et rentes. 

77. Mode de poursuites. « 

78. Recettes diverses. 

70. Formalités préalables à tout payement, pièces à produire. 

80. Acquittement des mandats. Compétence. Formalité de la quittance. 

81. Placement de fonds. Justincation. 
85. Cotes irrécouvrables. Justificaiion. 

83. Époque de l'ordonnancement des dépenses obligatoires. 
8k Payement des secours en argent. 

85. Payement des pensions. Secours en nature. 

86. Fournitures de médicaments. Payement. Justification. 

87. Dépenses rejelées. Reproduction. Justification. 

CHAPITRE XJ. — Comptes. — Renseignements a fournib. 
Section Ire. — Relevé det créances du chef de eecours à charge daulree locaUiés. 

88. Section S. Relevé des rentes et capitaux. 

89. Signature du certificat. Formalités préalables. 

90. Cautionnement du receveur. 

91. Capitaux placés à la Caisse d'épargne. 

92. Section 3. Étal des loyers et fermages. 

CHAPITRE XII. — Tenue des livres de coMPTABiurt, 

PREMIÈRE section. 

83. Recommandationg générales. 

2« SECTION. — Journal-Baisse. 

94. Séparation des exercices. 

95. Tenue du journal-caisse. 

3« section. — Grands-livres des recettes et des dépenses^ 

96. Classification des opérations. 

97. Registre et annotations à tenir par le secrétaire. 

4c section. — Sommier. 

98. Inacriptions au sommier. 

99. Indication des dates d'échéance et du renouvellement des titres et inscriptions hypothécaires. 
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5e SECTION. — Avança de secourt. Rembounement tf avancée. 

dOO. Inscriptions au registre des avances. 

101. Annotations au registre des remboursements d'ayanoes, 

6e SECnON. 

102. Registre des indigents. 

CHAPITRE XIII. - VÉRDICATIORS DEGAB8& 

103. Vériflcations périodiques. Époques. 

. 104 Précautions à prendre par les vérificateurs. 

105. Classement des dépôts à la Caisse d'épargne. 

106. Valeurs, titres, placement de capitaux. Contrôle. 

107. Visa du journal-caisse. Déficit. Mesures à prendre. 

108. Visa du procès-verbal. 

84. — Contrôle extraordinaire, * 

109. Vérification de la caisse par le gouverneur de la province. 

Instruction pratique pour la vérification des caisses et des écritures des receveurs. 
CHAPITRE XIV. — Respomsabiuté des receveurs. 

110. Poursuites en cas d'omissions dans les recettes. 

111. Pénalités {)our détournements, suppressions d'actes, altérations d'écritures ou concussions. 

CHAPITRE XV. -- Comptes de fin de gestion. 

lia. Mesures à prendre en cas de vacance d'une place de receveur. 
113. Formalités à remplir, le cas échéant, parle receveur provisoire. 
lU. Remise des titres, pièces et espèces. Quittance. 

115. Formalités à remplir pour obtenir la délivrance du compte de fin de gestion. 

116. Approbation du compte de fin de gestion. 

117. Forme et acceptation du même compte. 

118. Mesures à prendre en cas de déficit. 

119. Exécution de l'arrêté portant fixation du débet 

120. Décès du receveur. Apposition des scellés. 

Notlœ explicative de la tenue des liTres et de lenr utilité. 

MODÈLES. 

Modèle no 1. — Délibérations relatives au dépôt provisoire de fonds à la Caisse générale d'épargne. 

— no 9. — État relatif aux remboursements de secours. 

— no 3. — Mandat de payement. 

— no 4. — État des cotes irrécouvrables. 

— no 5. — Liste des distributions en nature. 

— no 6. — Liste des pensions. 

— no 7. — État des médicaments fournis. 

— no 8. — Journal-caisse. 

— no 9. — Grand-livre des receltes. 
^ no 10. — Grand-livre des dépenses. 

— no 11. — Sommier. 
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Modèle no 42. — Registre des secours avancés. 

— no 13. — Registre des secours remboursés à des tiers. 

— no 44. — Registre des indigents. 

— no dS. — Procès-verbal de vérification de la caisse. 

Gonlérences organisées afin d'initier les receveurs et les secrétaires des bureaux 
de bienfaisance et des bospices à la méthode de comptabilité prescrite par les 
instructions. 



CHAPITRE PREMIER. — Budgets et comptes. — Approbation. 

1. Les budgets et les comptes des admimstrations des hospices et des bureaux de 
bienfaisance doivent être soumis à rapprobation du conseil communal. 

2. En cas de réclamation, 11 est statué sur ces objets par la députation permanente 
du conseil provincial. 

Néanmoins, pour les communes placées sous les attributions des commissaires 
d'arrondissement, les budgets et les comptes sont, dans tous les cas, soumis à l'appro- 
bation de la députation permanente du conseil provincial (art. 79 de la loi com- 
munale). 

3. Les réclamations dont il est question dans le premier paragraphe de l'article 
précédent doivent émaner soit du conseil communal, soit de Tadministration inté- 
ressée, soit de son receveur ou des héritiers de celui-ci lorsque l'objet de la réclama- 
tion intéresse directement le comptable. 

Les décisions de la députation sont sans appel. 

CHAPITRE II. — Budgets. — Transmission. 

4. Les budgets des bureaux de bienfaisance et des hospices des villes et communes 
non soumises au contrôle des commissaires d'arrondissement sont transmis, en triple 
expédition, à l'administration communale, au plus tard le 15 septembre, afin que les 
conseils communaux puissent les examiner avant le vote du budget communal, qui 
doit avoir lieu le premier lundi d'octobre (1). 

Une des expéditions doit être adressée au gouverneur en même temps que le 
budget communal. 

5. Les budgets de ces mômes établissements des autres communes doivent être 
remis, en quadruple expédition, avant le 15 août, aux administrations communales 
chargées de les soumettre à l'approbation du conseil communal et de les envoyer 
ensuite, avant le i^ octobre, au commissaire de leur arrondissement. 

6. Pour toutes les communes indistinctement, les budgets doivent être accom- 
pagnés d'un cahier d'observations, en simple expédition, destiné à fournir la justifi- 
cation, par article, des changements proposés aux allocations budgétaires par 
rapport au budget précédent; les budgets doivent être accompagnés, en outre, d'un 
relevé détaillé des dettes arriérées de l'établissement à la date de la formation du 
budget. 

7. En cas d'inexécution des prescriptions ci-dessus rappelées, il est fait application 



(i) La formule du vote du budget doit indiquer les noms des membres de l'administration chari- 
table présents à la séance ; la formule approbative du conseil indique les noms des conseillers 
préseou. 
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des dispositions légales qui autorisent renvoi, après avertissements préalables, de 
commissaires spéciaux aux frais personnels des administrateurs en défaut. 

CHAPITRE III. — Budgets. — Dispositions généralbs. 

8. Les budgets doivent être dressés conformément au modèle prescrit par l'admi- 
nistration provinciale. 

9. Aucune dépense ne peut être faite qu'en vertu d'une allocation budgétaire ou 
d'un crédit spécial approuvé, selon les cas de compétence, soit par le conseil com- 
munal, soit par la députation permanente. 

10. Toute dépense excédant la limite des allocations budgétaires ou des crédits 
spéciaux engage la responsabilité personnelle de ceux qui l'autorisent (1). 

11. Les délibérations ayant pour objet des augmentations et des transferts de 
crédits doivent être motivées ; elles indiquent, le cas échéant, les ressources ou les 
crédits disponibles destinés à couvrir les augmentations votées. 

12. Après approbation définitive des budgets, il en est délivré, par l'établissement 
charitable, une expédition au receveur, avec une copie du cahier d'explications (2). 

CHAPITRE IV. — Budgets. — Division des services. 

13. Les budgets sont divisés en deux chapitres, complètement distincts, compre- 
nant l'un le service extraordinaire, l'autre le service ordinaire. 

Le premier de ces services comprend exclusivement les opérations relatives aux 
capitaux constituant la dotation; le service ordinaire comprend les revenus et autres 
recettes annuelles et leur emploi. 

La balance du budget doit être en équilibre tant pour le service ordinaire que pour 
le service extraordinaire. 

14. Il ne peut, en aucun cas, être fait usage de fonds capitaux pour pourvoir aux 
dépenses ordinaires. 

Ces capitaux doivent être rendus productifs d'intérêts. 

Si les recettes ordinaires sont insuffisantes, la commune est tenue d'y suppléer 
(loi du 11 frimaire an vu, combinée avec les articles 79, 92 et 131 de la loi commu- 
nale) (3). 

15. Si les prévisions du budget ordinaire des recettes sont dépassées ou si les allo- 
cations pour dépenses ordinaires ne sont pas intégralement employées, l'excédent 
doit être versé à la Caisse générale d'épargne et de retraite, soit en compte courant, 
comme encaisse disponible, soit sur livret réservé, comme fonds de réserve; dans ce 
dernier cas, le versement est porté en dépense (4). 



(1) Avant de faire une commaDde ou de délivrer une délégation ou un bon qui engage les ressources 
de l'administration, on doit toujours s'assurer si les crédits du budget y suffisent. 

Les administrations veillent à ce que les dépenses ne soient mandatées que dans les limites budgé- 
taires. 

(2) Les libellés des budgets ne sont pas toujours assez explicites; Il est des renseignements dont la 
receveur doit avoir connaissance et qu'il ne peut puiser que dans le cahier joint au budget. 

Le travail qu'occasionne la délivrance de celte copie n'est d'ailleurs pas excessif. 

(3) L'obligation pour la commune de pourvoir à l'insuffisance des ressources des établissements de 
bienfaisance résulte, en outre, de l'article 32 de la loi sur l'assistance publique et de l'article Si de la 
loi sur la répression du vagabondage et de la mendicité. 

(i) Les fonds déposés sur livret ne produisent l'inlérôt de 8 p. c. que jusqu'à concorrence d'un capi- 
tal de 2,000 francs; le surplus ne produit que t2 p. c. ; il est, le cas échéant, de bonne gestion de fiUre 
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CHAPITRE V. — Budgets. — Service extraordinaire. 

IG. Les recettes extraordinaires à prévoir aux budgets comprennent notamment : 

a. La fraction disponible sur les recettes du compte de l'exercice pénultième, frac- 
tion qui constitue l'excédent de ce compte; 

b. Le montant des legs et donations ; 

c. Les capitaux remboursés et le produit des fonds publics aliénés (1) ; 

d. Le produit des ventes d'immeubles, de droits immobiliers et de bois (coupe 
extraordinaire) ; 

e. Les additionnels sur ces produits, additionnels dont l'excédent, après déduction 
des frais, doit être capitalisé ; 

f. Les capitaux que l'établissement pourrait être autorisé à emprunter pour un tra- 
vail extraordinaire aux propriétés ou pour le remboursement d'une dette constituée ; 

g. Les subsides qui seraient alloués pour la construction ou la reconstruction de 
bâtiments hospitaliers. 

Les recettes dont il est question aux litt. 6 à /"ne peuvent être réalisées qu'après 
avoir été dûment autorisées. 

17. Les legs et donations doivent, à moins de stipulation contraire du donateur, être 
capitalisés quelque minimes qu'ils soient (2). 

18. L'acceptation des dons et legs doit être autorisée par la députation permanente 
lorsque leur valeur n'excède pas 5,000 francs ; si la valeur excède cette limite, il faut 
une autorisation royale (art. 76 de la loi communale). 

Les libéralités faites par actes entre- vif s doivent toujours être acceptées sous la 
réserve de l'approbation de l'autorité supérieure (3). 



convertir ce surplus en une inscription nominative de rente sur l'État; l'administration de la Caisse 
d'épargne se charge de poursuivre cette conversion moyennant 1/1000^ pour frais de courtage, sans 
plus. 

(1) Les rentes sont remboursées au capital nominal, si ce capital est connu ; si le capital n'est pas 
connu, on le fixe conformément aux prescriptions de la loi des 18-29 décembre 1790, savoir : 

Pour une rente en argent au denier 20 et pour une rente en nature au denier 2S du revenu annuel 
sans déduction. 

Le capital des rentes en nature se calcule de la manière suivante : 

Après avoir relevé le produit des quatorze dernières années, on écarte les deux annuités les plus 
élevées et les deux annuités les moins élevées ; ensuite on multiplie la moyenne des dix années 
par 25. Le produit donne le capital. 

S'il s'agit d'une rente créée avant la loi susmentionnée de 1790, elle est exempte de retenue de S<*, 
10e, etc. ; dans ce cas, on augmente le capital de 1/lOe. 

Les rentes créées postérieurement à cette loi sont exemptes de retenues et pour celles-ci il n'y a 
pas lieu à augmenter. 

Le prorata de la rente annuelle doit être ajouté au capital. 

Le litre Ili du décret des 18-29 décembre 1790, fixant le mode et le taux du rachat des rentes 
anciennes, n'est applicable qu'au rachat des rentes anciennes établies pour prix de vente d'immeubles, 
à l'exclusion de toutes autres rentes ; au surplus, les difficultés qui peuvent surgir au sujet du taux de 
rachat des rentes sont exclusivement de la compétence des tribunaux (Dépèche du ministre de la 
Justice du 30 juillet 1897, Ire direction générale, 3e section, litt. n» 20033). 

(2) Il appartient à l'autorité qui a compétence pour en autoriser l'acceptation de décider, en l'absence 
de stipulations expresses de la part du bienfaiteur, si le capital peut ou non être employé aux besoins 
ordinaires dans des circonstances spéciales (Avis du comité de législation du ministère de l'intérieur 
du 17 novembre 1883, Revue de iadministr., 1888, p. 398). 

— Les notaires doivent aviser les administrations des donations faites en leur faveur (art. 2 de 
l'arrêté du 4 pluviôse an xn-25 janvier 1804). 

(3) Les donations faites à l'occasion de concesssion de terrain pour sôpulturd nd sont pas considc- 

biDDAKR. Formulaire. 28 
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19. Le produit des coupes extraordinaires de bois appartient au service extraordi- 
naire et le produit des coupes ordinaires au service ordinaire. 

Le produit des ventes d'arbres constitue une ressource extraordinaire (art. 10 de 
Tarr. roy. du 10 mai 1815) (1). 

20. Il ne peut ôtre procédé à des ventes d'arbres par des établissements publics 
qu'en vertu d'une autorisation de la députation permanente (Décret du i^ juillet 
1816). 

Les demandes d'autorisation doivent être accompagnées d'un état indiquant les 
motifs qui justifient l'abatage des arbres, leur valeur approximative et le lieu où ils 
sont situés (Circulaire du 6 février 1884, Mémorial administratif, n» 33, et 31 janvier 
1885, Mémorial administratif, n^ 42). 

Les frais et droits à payer aux officiers instrumentants sont couverts au moyen des 
additionnels payés par les adjudicataires et prévus aux recettes et aux dépenses 
extraordinaires. 

21. Toute prévision de recotte du chef d'une vente de biens, d'un remboursement 
de rente, d'une donation, d'un legs, d'une vente d'arbres ou d'un emprunt (2) doit Ctro 
justifiée dans le cahier d'explications par l'indication de la date de l'approbation. 

Les demandes d'autorisation doivent toujours indiquer la destination réservée au 
produit. 

22. Tout capital devenu disponible doit être immédiatement placé. Le bureau 
décide du mode de placement et en informe le receveur, qui est tenu de procéder à la 
conversion dans les trois jours sous peine d'être rendu personnellement responsable 
de la perte d'intérêt (3j. 

23. Les placements de fonds doivent ôtre faits en titres nominatifs. Il est interdit 
aux bureaux de bienfaisance et hospices de posséder des titres au porteur (Arr. roy. 
du 22 novembre 1875, art. 70 (4) ). 



rées comme libéralités (art. 15 de la loi du 30 décembre 1887 et circulaire du 16 septembre 1887, 
Mémorial administratif, no 197). 

Les donations pécuniaires faites sous la condition d'entretenir les donateurs dans les hospices 
doivent être autorisées par la députation si elles ne dépassent pas 600 francs et par le gouvernement 
si elles excèdent cette somme (Décret du 23 juin 1806. Voy. Mémorial adminittratif, no â6( de 1889). 

L'accomplissement des formaliiés préalables à Tacceptation d'un legs ou d'un don doit être pour- 
suivi avec célérité. 

Les administrateurs par la faute desquels l'établissement intéressé aurait perdu le bénéfice d'une 
libéralité ou même seulement les fruits naturels ou civils du bien abandonné, encourraient la respon- 
bubilité ordinaire (art. 13^ du code de proc. civ.). 

(1) II est de bonne gestion de capitaliser le produit des ventes d'arbres, mais l'aliénation peut en 
être autorisée lorsque des saisons rigoureuses ou tous autres événements extraordinaires amènent 
des souffrances exceptionnelles pour les pauvres assistés par la charité publique (Dépêche de H. le 
ministre de la justice du â8 novembre 1891, 4* direction générale, 2« section, litt. 3, \fi 26749). 

(2) Les emprunts des bureaux de bienfaisance et des hospices sont autorisés par la députation per- 
manente, quelle qu'en soit l'importance (Arr; roy. du l«r juillet 1816). 

(3) D'après la jurisprudence administrative en vigueur, les établissements ne peuvent être autorisés 
qu'exceptionnellement à placer leurs fonds disponibles sur hypothèque. 

(4) Extrait de l'arrêté royal du 22 novembre 187S : 

Art. 5. Les obligations au porteur des dettes de l'Ëtat peuvent être converties en inscriptions nomi- 
natives. 

A cet effet les obligations doivent être déposées, avec tous les coupons d'intérêt à échoir, dans l'une 
ou l'autre des agences du caissier de l'Ëtat (Banque Nationale). 

Toutefois, lorsque le dépôt est effectué dans le mois qui précède l'échéance d'un semestre, le coupon 
de cette échéance doit être détaché. 

Art. 6. Le déposant signe une déclaration, sur la remise de laquelle l'agent du caissier de l'État lui 
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Les capitaux peuvent être placés soit en fonds de l'État, soit en fonds du Crédit 
communal (1). 

Les placements de fonds sont soumis à l'autorisation préalable de la députation 
permanente (Arr. roy. du l*' juillet 1816 (2)). 

Il est fait exception à cette règle pour le placement en rentes sur l'État des fonds 
disponibles; ce placement n'est soumis à aucune autorisation préalable (3). 

24. Les bureaux de bienfaisance et les hospices ne peuvent, sans l'autorisation du 
roi, disposer des rentes qu'ils possèdent sur le grand livre de la dette publique (Arr. 
roy. du 22 novembre 1875, art. 34) (4). 

25. Les administrations charitables ne peuvent faire soit au dehors, soit dans Tinté- 
rieur des bâtiments hospitaliers ni constructions à neuf, ni reconstructions dont le 
coût dépasserait 1,000 francs, à moins d'y avoir été autorisées par le gouvernement 
(Décret du 10 brumaire an xiv). 

La délibération à prendre à ce sujet doit être soumise à l'avis du conseil communal 
et de la députation permanente et être accompagnée d'un mémoire explicatif, d'un 
aperçu des ressources disponibles pour faire face à la dépense ainsi que des plans, 
cahier des charges et devis des travaux à exécuter (5). 

Aucune modification ne peut être apportée au projet adopté, sans autorisation préa- 
lable soit du gouvernement, soit de la députation permanente. 

Si l'intervention pécuniaire de la province est consentie, les prescriptions du règle- 
ment provincial du 18 juillet 1888 doivent être observées {Mémorial administratif de 
1888, no 159). 

26. Les travaux dont il est question dans l'article précédent doivent faire Tobjet 
d'une adjudication publique si la dépense excède 1,000 francs. 

27. Les droits de succession, les frais d'actes, etc., relatifs aux legs et donations, 
sont portés aux dépenses extraordinaires et prélevés sur les fonds capitaux, si le 
donateur n'a pas stipulé expressément que ces droits et frais doivent être supportés 
par les héritiers. 



délivre un certificat muni d'un duplicata. Ce certificat doit être présenté, dans les vingt-quatre heures, 
à l'agence du trésor de la localité, qui le vise et retient le duplicata, après avoir complété l'intitulé de 
inscription au moyen des indications du déposant. 

Art. 7. Dans les dix jours, il est remis, en échange du certificat de dépôt et contre reçu, un extrait 
d'inscription délivré par le directeur général de la trésorerie. 

(1) Les capitaux faisant partie de la dotation ne pourront plus, comme précédemment, être versés à 
la Caisse générale d'épargne et de retraite sur livret réservé; ces livrets ne porteront exclusivement 
que le fonds de réserve économisé sur les ressources ordinaires. 

Lorsque des fonds appartenant à une administration ont été inscrits au nom d'une autre, la société 
du crédit communal subordonne la rectification de l'erreur à la production d'un certificat ou d'une 
déclaration de l'administration au nom de laquelle l'erreur a été commise. 

(^ Aucun recours n'est ouvert, ni par l'arrêté de 1816, ni par la loi communale, contre les décisions 
de la députation permanente en matière de placement de fonds. 

(3) Les administrations de bienfaisance sont autorisées en principe à acquérir des actions des 
sociétés anonynes pour la construction de maisons ouvrières; il leur faut toutefois à cet efiet l'autori- 
sation spéciale de la députation permanente (Dépêche de M. le ministre de la justice du 6 mai 1801, 
Moniteur du 90). 

(4) Les inscriptions, les transferts et les reconstitutions en titres au porteur se font avec la jouissance 
des arrérages à compter du premier jour du semestre pendant lequel ces opérations ont lieu. Néan- 
moins, les opérations qui s'efiiectuent dans le mois qui précède l'échéance d'un semestre se font avec la 
jouissance du semestre suivant (Arr. roy. du 22 novembre 4875, art. 36). — Voy. supra, p. 193. 

(5) Voy. Recueil de$ inttructiont adoptées par le conseil supérieur d'hygiène publique, le 24 no- 
vembre 1898, et transmis aux communes par les soins du ministère de l'agriculture iCoiistruclion et 
arrangement intérieur des hôpitaux, hospices, lazarets, etc.). —Voy. ùifra, v« Hôpitaux et Hospices. 
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CHAPITRE VI. — Budgets. — Skrvice oaDiNAïaa. 
Ueceltes, 

23. Les recettes ordinaires comprennent notamment : 

A. L'excédent disponible du compte de l'exereice pénultième du service ordi- 
naire; 

B. Les revenus des immeubles, des rentes constituées sur les établissements publics 
et sur les particuliers et des fonds placés à la Caisse générale d'épargne et de 
retraite; 

C. Le produit des quêtes et collectes et les ressources ordinaires imprévues (1); 

D. Les sommes à restituer par l'État, les communes et les établissements public?, 
les particuliers (2) et le fonds commun créé par la loi du 14 mars 1876 (3) sur les 
avances faites pour entretien d'indigents et le subside communal nécessaire pour 
couvrir l'insullisance des revenus ou la somme prélevée à cet effet sur les fonds de 
réserve en vertu d'une autorisation préalable de la députatîon permanente. 

29. Les loyers et fermages ainsi que les rentes sur particuliers doivent être rensei- 
gnés dans la comptabilité de l'exercice qui suit l'échéance (4). 

30. Les locations de biens des hospices et des bureaux de bienfaisance doivent être 
faites aux enchères publiques. 

Les procès-verbaux d'adjudication doivent être soumis à l'approbation requise lô) 
dans les huit jours de leur date en même temps que le cahier des charges, lorsque 
celui-ci ne contient que les conditions ordinaires; dans le cas contraire, le cahier des 
charges doit être soumis à l'approbation requise avant l'adjudication. 

Les baux de gré à gré ne sont admis que dans des circonstances exceptionnelles et 
moyennant l'autorisation spéciale de la députation. 

Les baux emphytéotiques doivent être préalablement autorisés par la députation 
(Arr. roy. du 1<^^ juillet 1816). 

Le receveur est tenu d'avertir le bureau, au moins un an avant l'expiration du bail, 
do la nécessité de procéder au renouvellement de celui-ci. 

Les frais et droits doivent être supportés par les adjudicataires. 

31. Le receveur est tenu, sous sa responsabilité personnelle, de faire renouveler, 
avant le terme de quinze années à partir de leur date, les inscriptions qui concernent 
riiypothèque sur les immeubles servant de gage aux fondations et aux dotations, 



(1) On entend par receltes imprévues les recettes d'une nature autre que celles détaillées au budget; 
le.s recettes qui excèdent les prévisions budgétaires ne sont point considérées comme imprévues. 

(i2) Lorsqu'une personne secourue possède certaines ressources, radmlnistralion est fondée à pour- 
suivre, sur le montant de ces ressources, le remboursement du secours par elle alloué (loi du 
27 novembre 1891, art. 30; Irib. de Bruxelles, 42 mai 1896, Patic, 1896, III, 231). 

(3) Remplacé, en ce qui concerne les payements effectués par le fonds commun, par les restitutions 
opérées sur le nouveau Tonds commun du chef des aliénés séquestrés conformément à l'article 16 de la 
loi sur l'assistance publique. 

(4) Les fermages, loyers el renies éclioienl généralement vers la fin de l'année, cl si le comptable 
est appelé à exercer des poursuiies, leur résultai ne peut être atteint que l'année suivante. Le produit 
de ces revenus, disponible dès le commencement de l'exercice, permet de faire face aux premier» 
payements. Ces considérations jusiilienl la marche adoptée. 

Aux termes de l'ariicle 2277 du code civil, les arrérages des renies perpétuelles se prescrivent par 
cinq ans el, d'après l'ariirle 222'2 du code, celui qui ne peut aliéner ne peut renoncer ài la prescription 
acquise. Celte disposition est applic:ib!e aux élublisseuienls publics (Dépèche de M. le ministre deU 
justice du 26 mai 189G). 

(oj Voy. tupi a, la note 1 de la page 398. 
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conformément à la loi du 16 décembre 1851, article 1«', § l®»*; il doit aussi faire renou- 
veler le titre des rentes appartenant au bureau avant que la prescription de trente 
ans prévue par l'article 2202 du code civil puisse être appliquée (1). 

Après vingt-huit ans de la date du dernier titre, le débiteur d'une rente peut être 
contraint de fournir, à ses frais, un titre nouvel (Code civ., art. 22G3) (2). 

32. En cas d'empêchement momentané du receveur, ses fonctions sont remplies 
par un membre du bureau désigné par le président. Il en est de môme en cas de décès 
du receveur, jusqu'à l'entrée en fonctions du nouveau titulaire. 

33. Les receveurs des établissements de charité ne peuvent donner mainlevée des 
oppositions formées pour la conservation des droits des pauvres ou des hospices, ni 
consentir aucune radiation, aucun changement ni aucune limitation d'inscriptions 
hypothécaires qu'en vertu d'un jugement ou d'une autorisation de la députation 
permanente. 

34. Les intérêts des fonds publics ou des capitaux placés à la Caisse générale 
d'épargne et de retraite, étant payables à date fixe, doivent figurer dans la comptabi- 
lité de l'année d'échéance (3). 

35. Les receveurs des établissements de bienfaisance sont responsables du recouvre- 
ment, à la date fixée, de toutes les obligations et valeurs appartenant à ces établisse- 
ments (4) et de la perte d'intérêt qu'entraînerait le retard apporté, par leur faute, à la 
conversion de ces obligations, ou au remploi des capitaux. 

36. Les fonds à placer à la Caisse d'épargne par les receveurs sont de deux catégo- 
ries, savoir: 

l» Les fonds de réserve, destinés à pourvoir à des besoins accidentels; 

2* Les fonds appartenant à l'encaisse du receveur. 

Des mesures doivent être prises pour éviter la confusion des fonds des diverses 
provenances. 

Les versements sur livret constituent des placements renseignés en dépense dans 
les comptes et sur lesquels aucun prélèvement ne peut être opéré sans autorisation 
préalable de la députation permanente (5). 

Les fonds de l'encaisse peuvent être retirés au fur et à mesure des besoins. 

Le bureau de bienfaisance ou la commission des hospices détermine, par une déli- 
bération spéciale, jusqu'à concurrence de quelle somme le receveur peut, sous sa 
seule signature, opérer ce retrait. 



'X II est également, et sous sa responsabilité, tenu de prendre les mesures nécessaires pour con- 
server la garantie des placements sur hypothèque. 

^2 Les administrateurs des établissements de bienfaisance préposés à la conser^'ation des titres 
assument une responsabilité qui n'est pas simplement morale. Si des titres sont périmés, il y a de la 
part (les membres faute par omistion ou négligence; celte négligence entraîne l'application des 
articles i38i et 1383 du code civil et l'obligation de réparer le dommage causé. 

(3, Les intérêts et les arrérages des fonds de l'État se payent par semestre. Quant aux rentes nomi- 
natives, les arrérages en sont payables chez les agents du trésor désignés par les titulaires qui ont, 
en outre, la faculté de toucher les semestres échus au bureau du receveur des contributions ou de 
Tenregistrement de leur localité, à la condition d'en faire la demande à l'agent du trésor que la chose 
concerne. 

(4) Le receveur doit vérifier, chaque année, si l'administration ne possède pas d'obligations rem- 
boursables à la suite d'un tirage au sort. 

(ôj Les mandats délivrés par l'administration de la Caisse d'épargne pour les retraits de fonds dépo- 
sé? sur livrets ne sont valables que pour 13 jours. 

— Aucun recours n'est ouvert contre la décision par laquelle la députation permanente refuse à une 
administration de bienfaisance l'autorisation de retirer des fonds de la caisse d'épargne ;Dépèche de 
M. le ministre de la justice). 
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Les retraits dépassant cette somme ne peuvent ayoir lieu que sur quittance ou 
mandat visé par le président (1). 

La délibération relative à cet objet est rédigée conformément au modèle reprodait 
k la suite de la présente instruction (annexe n« 1) et transmises, pour notification, à 
la députation permanente et au directeur de la Caisse générale d'épargne et de 
retraite. 

Il en est délivré également une copie au receveur. 

37. Les budgets doivent comprendre la prévision en argent du produit des rentes 
perçues en nature ; ce produit est évalué d'après la dernière mercuriale arrêtée par 
la députation permanente et en prenant pour base d'évaluation le prix du marché le 
plus rapproché. 

38. Les receveurs veillent au recouvrement régulier des créances du chef des 
secours alloués aux indigents d'autres communes ou à la charge du fonds commun. 

Ils doivent, à toute réquisition des administrateurs, justifier des diligences faites à 
cet effet (2). 

39. Les bureaux de bienfaisance veillent au placement de troncs dans les églises et 
temples et à l'organisation de quêtes et collectes tant dans les édifices publics qu'à 
domicile. 

CHAPITRE vn. — Budgets. — Service ordinaire. 
D^enses. 

40. Les dépenses ordinaires comprennent, outre le crédit destiné k couvrir le 
déficit du service ordinaire de l'exercice pénultième, les charges de toute nature, les 
frais d'administration, les secours aux indigents habitant la commune et la restitution 
des secours accordés dans d'autres localités, les parts d'intervention dans les frais 
scolaires ordinaires, les frais de perception, etc. (3). 

41. Les administrateurs veillent au bon entretien des bâtiments hospitaliers et en 
général de toutes les propriétés appartenant aux établissements charitables. 

Ils veillent aussi à ce que ces bâtiments, ainsi que ceux qui sont hypothéqués au 
profit de l'établissement pour garantir le payement d'une créance ou d'une rente, 
soient assurés contre l'incendie. 

42. Les travaux de réparations ordinaires des bâtiments hospitaliers dont la 
dépense excède 300 francs doivent être autorisés par la députation permanente. 

43. Le crédit affecté aux frais d'administration ne peut être mandaté qu'au profit 
du secrétaire s'il est alloué par abonnement, ou au profit des fournisseurs (4). 

44. Les décisions portant nomination de receveur doivent être accompagnées 
dos demandes des candidats et des pièces produites par ceux-ci à l'appui de leur 
dcmjndo. 



(4) On constate souvent que des pièces émanant d'hospices et bureaux de bienfaisance sont indû- 
ment signées par le bourgmestre en qualité de président; le bourgmestre ne préside les dites adminis- 
trations que pendant les séances auxquelles il assiste; en dehors de res séances, il n'a pas le droit de 
se substituer au président effectif. 

(12) Les états trimestriels doivent toujours être transmis aux administrations débitrices dans le cou- 
rant du premier mois du trimestre suivant. 

(3) L'article 133 de la loi communale est applicable aux bureaux de bienfaisance. Gela résulte de 
diverses dépèches du département de la justice. 

(4) Les fonctions de membre d'un bureau de bienfaisance et d'une commission d'hospice, étant 
essentiellement gratuites, ne peuvent donner lieu â une indemnité sous quelque dénomination que ce 
soit; si un membre remplit les fonctions de secrétaire, les achats faits pour compte do service admi- 
nistratif, doivent être soldés sur la présentation des factures des fournisseurs intéressés. 
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La dôputation soumet, si elle le juge utile, le candidat nommé à un examen (Arrêté 
du 17 octobre 1888, Mémorial administratif, n» 289) (1). 

45. Le receveur jouit d'un traitement fixe ou de remises. Ce point est réglé par 
une délibération spéciale de l'établissement, à soumettre à l'avis du conseil commu- 
nal et & l'approbation de la députation permanente. Dans les communes non soumises 
an contrôle du commissaire d'arrondissement, ces décisions sont définitivement 
approuvées par le conseil communal (2). 

Les remises peuvent s'élever au maximum à 5 p. c. sur les recettes ordinaires, non 
compris : 1« les excédents des comptes ; 2^ les additionnels sur les ventes et les loca- 
tions, et 3» les prélèvements sur les fonds de réserve (3). 

Il est facultatif aux administrations charitables d'accorder, en outre, au comptable 
le 60* denier (1,66 p. c.) sur le montant des legs et donations et sur les capitaux rom- 
bouraôs ou provenant de ventes d'immeubles ou de coupes extraordinaires de bois, 
lorsque ce taux n'excède pas les limites d'une équitable rémunération pour la res- 
ponsabilité encourue par le comptable et les déplacements que lui occasionnent la 
recette et la conversion des capitaux ; les allocations qui excéderaient ces limites 
seraient réduites d'office par la députation. 

46. Les comptables sont tenus de faire, sous leur responsabilité, toutes les dili- 
gences nécessaires pour la perception du revenu et pour le recouvrement des legs 
et donations et antres ressources affectées au service des établissements; de faire faire, 
contre tout débiteur en retard de payer, et à la requête de l'administration à laquelle 
ils sont attachés, les exploits, significations, poursuites et commandements néces- 
saires ; d'avertir les administrateurs de l'échéance des baux ; d'empêcher les pros- 
criptions; de veiller à la conservation des domaines, droits, privilèges et hypothèques 
de tous les titres qui en sont susceptibles et de tenir registre des dites inscriptions et 
autres poursuites et diligences (art. 1« de l'arrêté du 19 vendémiaire an xii) {4). 



(4) Les administrations charitables doivent faire choix de secrétaires et de receveurs capables et 
d^Ille moralité Irréprochable. 

C'est généralement à l'incapacité soit da secrétaire, soit da receveur que l'on doit les contestations 
qni se prodaiseni. 

Dans beaucoup d'administrations charitables, les fonctions de secrétaire et celles de receveur sont 
exercées par une seule personne; ce cumul est généralement nuisible aux intérêts des administrations 
et il doit être évité autant que possible. Les fonctions de secrétaire pourraient, moyennant une légère 
rémunération, être confiées au secrétaire communal. 

On a souvent soulevé la question de savoir comment le travail administratif doit être réparti entre 
le secrétaire et le receveur. Le premier est chargé de l'exécution des décisions du bureau et de la 
correspondance administrative, tandis que le second a spécialement pour devoir d'accomplir les for- 
malités relatives aux opérations de caisse; pour le surplus, la répartition du travail dépend de l'orga- 
nisation intérieure de l'administration et est déterminée par les administrateurs d'apros la rémunéra- 
tion attachée à chacune des fonctions. 

— Les secrétaires, receveurs et employés des bureaux de bienfaisance et hospices ne doivent pas 
prêter serment (Circulaires min. du SJuillet 1891 et du S mai 1892, Revue comm., 18 '3, p. 213}. 

{% H est préférable, à tous égards, d'accorder un traitement fixe au receveur pour éviter notam- 
ment les critiques des personnes charitables qui font des dons manuels, se chargent de f;iire des 
collectes on d'organiser des fêtes de charité et qui voient le produit de leurs libéralités réduit d'un 
vingtième au profit du receveur. Les administrations qui voudraient substituer le traitement fixe aux 
remises sont tenues toutefois de respecter la position acquise. 

(3) Jusqu'ici la députation s'est opposée à ce qu'il fût alloué des remises sur les subsides annucU 
ordinaires de la commune ; dorénavant, des frais de perception pourront être accordés sur ces 
subsides qui, pour certains bureaux, constituent la presque totalité des ressources. 

(4) Pour faire intervenir l'administration dans une poursuite en exécution d'un acte authentique ou 
d'an titre exécutoire, le receveur doit évidemment en avoir obtenu l'autorisation préalable; mais 
rinitiative d'une semblable poursuite appartient au comptable qui doit fournir, k leur sujet, aux admi. 
nistrateurs, des renseignements complets et leur faire des propositions précises dans les cas où 
rtntervention du bureau ou de la commission hospitalière se Justifie (voy. n» 73 des présentes). 
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Ils sont, au surplus, soumis aux dispositions des lois relatives aux comptables des 
deniers publics et à la responsabilité de ceux-ci (art. 5 du môme arrêté). 

47. Si le receveur a fourni un cautionnement en immeubles, les administrateurs 
doivent veiller à ce que les actes et inscriptions hypothécaires y relatifs soient renou- 
velés en temps utile; ils doivent, chaque année, examiner si, par suite de l'augmen- 
tation des ressources ordinaires, la garantie déposée par le receveur n'est pas 
devenue insuffisante et exiger, le cas échéant, un cautionnement supplémentaire. 

Une garantie complémentaire devrait aussi être réclamée si, par suite d'une cir- 
constance quelconque, les immeubles hypothéqués avaient diminué de valeur. 

Les administrateurs doivent, en outre, tenir la main à ce que les bâtiments hypo- 
théqués soient assurés contre l'incendie. 

48. Les cautionnements des receveurs des bureaux de bienfaisance et hospices 
doivent s'élever k la moitié des receltes ordinaires ^u dernier compte approuvé (1). 

Par recettes ordinaires on entend toutes les receltes inscrites sous le chapitre II 
des comptes, y compris le subside ordinaire de la commune, mais déduction faite de 
l'excédent du compte de l'exercice pénultième. 

49. Lorsque le cautionnement a été versé dans les caisses de l'État, le récépissé 
doit être transmis immédiatement k l'administration provinciale, accompagné d'une 
demande en inscription, dressée en double expédition. 

S'il a été fourni en titres de la dette publique belge, ou en obligations du Crédit 
communal, l'administration intéressée doit s'assurer si ces valeurs, admises au cours 
du jour, portent bien la mention qu'elles ont été affectées spécialement k garantir la 
gestion du comptable et transmettre copie du titre à l'autorité supérieure. 

50. Un crédit au moins égal au dixième des revenus ordinaires doit être porté 
annuellement aux budgets des bureaux de bienfaisance et des hospices non subsidiés 
par la commune, pour constituer un fonds de réserve destiné k faire face aux événe- 
ments calamiteux qui pourraient se produire. Ce fonds doit être versé à la Caisse 
générale d'épargne et de retraite, sur livret réservé. 

51. Les secours publics ne peuvent être accordés que dans la mesure des besoins 
réels et aux personnes dont l'indigence aura été, au préalable, dûment constatée (2). 

(1) Les receveurs ne peuvent entrer en fonctions avant d'avoir fourni le cautionnement fixé. 

{% La distribution des secours ne se fait pas toujours avec toute la justice désirable. 

La chanté ofllcielle se prodigue parfois en faveur de personnes qui ne se trouvent pas dans les 
conditions voulues pour y participer; les abus se commettent surtout dans l'allocation des secours 
médicaux : ceux-ci, quoique plus indispensables que toute autre assistance, ne peuvent cependant pas 
être alloués aux personnes qui sont en état de les payer. 

Le service médical dont la loi du 27 novembre 1891 prescrit l'organisation est un service essenliel- 
lement gratuit. On ne peut donc faire supporter par les indigents une quotité du prix des médicaments 
(Arr. roy. du 18 mai 189^, Moniteur du 10 juin, p. 1799 ; comp. supra, p. 332). 

Cette jurisprudence n'est plus suivie par le gouvernement. Il n'est pas démontré que le service 
médical dont la loi du 27 novembre 1891 prescrit l'organisation doive être un service essentiellement 
gratuit. 

Les bureaux de bienfaisance ont la liberté d'organiser leur service médical en admettant, s'ils le 
jugent utile, des classificalions diverses d'indigents, c'est-à-dire en accordant à certains d'entre c ix 
la gratuité absolue et à d'autres une gratuité partielle (Dépèche de M. le ministre de la justice du 
27 juin 1900). 

Les bureaux de bienfaisance doivent en outre s'abstenir, autant que possible, de contracter des 
engagements envers les propriétaires de maisons occupées par les indigents, toute assistance étant 
provisoire et devant cesser au moment où la position de l'indigent s'améliore. 

Le devoir incojnbant au bureau de bienfaisance de venir en aide aux nécessiteux n'existe qu*i 
défaut de ressources chez les parents de ceux-ci, auxquels la loi civile impose spécialement la charge 
première de leur entrelien ou tout au moins l'obligation d'y contribuer pour une quot^-part dans la 
mesure de leurs moyens. 

Pour récupérer ultérieurement les secours alimentaires que le bureau de bienfaisance aurait 
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52. En général, les secours doivent consister en denrées alimentaires, vêtements 
et combustibles; les distributions en argent ne peuvent avoir lieu que dans des cas 
très exceptionnels où il serait impossible d'allouer un secours en nature. 

53. Les diverses fournitures d'objets à distribuer par les bureaux de bienfaisance 
ou à employer dans les hospices doivent être mises en adjudication publique (l). 

La concurrence peut être restreinte si la fourniture n'est pas considérable (2). 

54. Il est inscrit aux budgets des bureaux de bienfaisance un article spécial pour 
les pensions de vieillards, d'infirmés, d'orphelins, etc., entretenus dans la commune; 
les frais de cette nature no peuvent être confondus avec les secours en argent, spécia- 
lement prévus sous un autre article. 

55. Une autre allocation comprend exclusivement la prévision des secours de toute 
nature accordés aux indigents entretenus ou secourus directement par le bureau et 
qui tombent sous l'application des articles 6 et 25 de la loi du 14 mars 1876 sur le 
domicile de secours, c'est-à-dire pour l'entretien desquels le fonds commun intervient 
jusqu'à concurrence des trois quarts des frais (3). Aucun secours, accordé à une 
autre catégorie d'indigents, ne peut être imputé sur cet article. 

56. Les administrations charitables doivent s'attacher à procurer du travail aux 
nécessiteux valides, afin de leur faciliter ainsi le moyen de gagner leur vie sans 
avoir recours à la charité publique. 

payés aux lieu et place des parents, le bureau de bienraisance doit prouver que ceux-ci avaient, pen- 
dant le temps où les secours ont été fournis, personnellement des ressources su (Usantes pour inter- 
venir (Trib. civ. Hasselt, il janvier 4899). 

(4) Les membres du bureau ne peuvent se rendre adjudicataires des fournitures ; leur attention est 
appelée sur les articles 1596 du code civil et 245 du code pénal (voy. arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du 21 mars 1896, Revue comm., 1896, p. 33). 

(2) L'appel à la concurrence présente un double avantage : les inlérôls des commerçants ne sont 
pas froissés et les finances de l'établissement en profitent fréquemment. 

Les membres des bureaux de bienfaisance et des commissions des hospices doivent spécialement 
veiller à ce que les marchandises fournies pour compte de l'établissement aient le poids et les qualités 
prescrites; toute fraude devra être immédiatement réprimée. 

(3) La loi du 14 mars 1876 est modifiée et remplacée par celle du 27 novembre 1891 sur l'assistance 
publique. 

Les charges que la loi sur l'assistance publique impose aux bureaux de bienfaisance et aux hospices 
sont les suivantes : 

1<» Secourirles indigents qui se trouvent sur le territoire de la commune au moment où l'assistance 
devient nécessaire, sans en excepter les sourds-muets et les aveugles entretenus à domicile et 
secourus antérieurement aux frais du fonds commun jusqu'à concurrence des trois quarts (loi sur 
l'assistance publique, art. i«). 

Ces secours ne sont récupérables, si l'indigent n'a pas son domicile de secours dans la commune 
qui accorde l'assistance, que lorsqu'il s'agit : a) d'enfants de moins de seize ans, orphelins de leur 
père et de leur mère ou de leur père, ou enfants naturels non reconnus par leur père (art. 2, modifié 
par la loi du 19 mai 1898); b) de vieillards de plus de septante ans (art. 2). S'ils n'ont pas de domicile 
de secours en Belgique, le remboursement des frais peut être réclamé à l'État (art. 2) ; 

2'i Accorder à tout indigent qui se trouve sur le territoire de la commune les soins médicaux gra- 
tuits (loi sur l'assistance médicale gratuite, art. 1er). 

Ces frais ne sont point remboursables si un service médical à domicile est organisé dans la com- 
mune. 

S'il existe, au contraire, un hôpital ou que la commune ait traité, pour l'entretien des indigents, avec 
l'administration des hospices d'une ou plusieurs communes du royaume ou avec les administrateurs 
d'un ou plusieurs établissements privé«, les secours accordés à l'hospitalisé et aux parents et alliés 
de rhospilaiisé pendant son séjour à l'hôpital, si ces parents ou alliés habitent avec lui et qu'il est leur 
soutien, sont remboursables intégralement par la commune domicile de secours, si l'indigent n'habite 
pas la commune où il est secouru depuis un mois. 

Si l'hospitalisé habite la commune depuis plus d'un mois, il ne pourra être réclamé du domicile de 
secours que les frais de traitement du malade et les secours alloués aux parents qu'à partir de la 
onzième journée ; 
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Les secours publics doivent, autant que possible, n'être distribués que dans la sai- 
son d'hiver; en dehors de cette époque, les personnes absolument incapables de 
pourvoir à leur subsistance doivent seules être assistées (1). 

57. Les bureaux de bienfaisance arrêtent périodiquement les listes des indigents k 
secourir ainsi que la somme des secours à allouer, en tenant compte des crédits 
admis à leur budget pour cet objet. 

Cette liste est remise au membre distributeur avec le nombre déterminé de bons 
pour pains, houille, vêtements, etc., ainsi qu'un nombre minime de bons destinés k 
soulager des misères urgentes et imprévues. 

Le distributeur forme, de son côté, une liste portant les noms des indigents secou- 
rus, la date, le montant et la nature des secours distribués à chaque indigent, et 
indiquant les raisons spéciales qui motivent les secours extraordinaires alloués k des 
personnes autres que celles admises par le bureau (2). 

Cette dernière liste, visée par le bureau dans la première séance, est remise au 
receveur pour être annexée au compte à l'appui des mandats et quittances. 

58. Les frais de sépulture des indigents constituent une charge communale (voyez 
art. 19 du décret du 23 prairial an xir, art. 131, n» 11, de la loi communale du 30 mars 
1836 et arr. roy. du 13 septembre 1870), 

Toutefois les frais relatifs à la sépulture des indigents décèdes dans les hospices, 
hôpitaux, maisons d'aliénés, dépôts de mendicité ou prisons sont compris parmi les 
frais généraux de ces établissements (loi du 14 mars 1876, art. 22) (3). 

59. Les parts contributives des bureaux de bienfaisance et des hospices dans le 
fonds commun créé par l'article 16 de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance 
publique, modifié par la loi du 30 juin 1896, sont fixées par les conseils communaux 
dans la limite des ressources de ces administrations, qui sont préalablement enten- 
dues (loi du 27 novembre 1891, art. 17). 

3o Payer intégralement les frais d'entretien et de traitement des ouvriers, apprentis et domestiques 
admis k l'hôpital à la suite d'un accident de travail, si l'accident est survenu dans la commune (assis- 
tance publique, art. 2, S 3) ; 

4o Payer intégralement les frais d'entretien dans les maisons de refuge des Individus invalides aussi 
longtemps que l'incapacité du travail subsistera (loi sur le vagabondage, art. îl et 23); 

5o Payer le tiers de l'entretien des individus valides placés dans les mêmes établissements (même 
loi, art. 21 et 22) ; 

&> Payer intégralement les frais occasionnés dans les mêmes établissements par des individus dont 
l'internement sera requis par l'autorité communale, dans le cas même où la commune qui a provoqué 
le placement n'est pas le domicile de secours (art. 3 et 4) ; 

7o Payer la moitié des frais des individus ftgés de moins de dix-huit ans mis dans les écoles de 
bienfaisance par l'autorité judiciaire à la disposition du gouvernement jusqu'à leur majorité (art. 34) ; 

8o Payer ia moitié des frais des individus placés dans les mêmes établissements à la demande de 
Taulorité communale, dans le cas même où la commune qui a requis le placement n'est pas le domi- 
cile de secours (art. 3i;; 

Sous le régime de la loi du 27 novembre 1891, la seule recette qu'un bureau de bienfaisance pourra 
encore effectuer du chef du fonds commun sera le remboursement de la totalité des frais d'entretien 
des aliénés séquestrés à domicile chez leurs parents, car le bureau est tenu de solder intégralement 
la pension avant d'en obtenir le remboursement du fonds commun, de la province et de l'État (Circu- 
laire du gouverneur du Brabant du 20 avril 1892. Mémorial adminittratif, no 75). 

(1) La députation recommande aux administrations communales de choisir, pour l'exécution des 
travaux de voirie et autres, des personnes assistées pour manque d'ouvrage ou impropres à d'autres 
travaux. Les communes peuvent s'entendre à cet effet avec les bureaux de bienfaisance. 

(2) Le soin de distribuer les bons à domicile incombe, dans les communes de plus de 2.000 habl- 
tants, aux comités de charité, institués en vertu de l'article 92 de la loi communale; ces comités ont & 
remplir les formalités imposées dans les autres communes spécialement au membre distributeur. 

Les fonctions de distributeur de secours doivent, autant que possible, être conHces à des personnes 
qui n'exercent aucun commerce (voy. supra^ p. 3-28, le rèi?lement de la ville de Bruxelles). 

(3) Dispositions maintenues par la loi du 27 novembre 1891 (voy. supra, p. 99^). 
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60. Des articles spéciaux sont réseryés aux budgets pour l'inscription des frais 
d'entretien d'indigents dans d'autres localités (1). 

61. Les bureaux de bienfaisance et les commissions administratives des hospices 
nomment leurs médecins et chirurgiens sous l'approbation du conseil communal 
(art. 84, § 5, de la loi communale du 30 mars 1836); le choix des administrations 
charitables doit se fixer de préférence sur les praticiens habitant la commune. 

Un traitement fixe leur est alloué. 

La députa tion peut également, sur la proposition du bureau, permettre que ceux-ci 
soient rémunérés, moyennant une indemnité fixe par ménage qui aura à recourir à 
leurs soins (2). 

62. Le prix à payer pour les médicaments fournis aux pauvres ne peut dépasser 
celui fixé par le tarif qui est joint à la circulaire du 7 janvier 1887, insérée au Mémch 
riaî administratif de la province, sous le n» 21 (3). 



(1) Les admintstralions charitables doivent veiller aa payement régulier des dettes pour assistance 
d'indigents dans d'autres localités, afin d'éviter la charge onéreuse de l'intérêt de 4 p. c. l'an que 
l'article 36 de la loi du 27 novembre 1891 impose aux débitrices retardataires. 

(S) Le médecin des pauvres doit ses soins aux indigents qui se trouvent dans le cas d'y avoir 
recours ; le médecin ({ui faillirait k son devoir devrait être révoqué. 

II est désirable que les arrêtés de nomination imposent aux praticiens l'obligation : 

lo De signaler au président de la commission médicale et au comité de patronage institué en vertu 
de la loi du 9 août 1889 les faits intéressant l'hygiène et la santé publique qu'ils auraient constatés 
dans le cours de leurs visites, notamment l'apparition de maladies contagieuses ou épidémiques ; 

Se De surveiller la qualité des denrées alimentaires débitées k la classe indigente (Circulaire 
du 16 novembre 1886, Mémorial administratif, ifi S49) ; 

3» De traiter sur le même pied, sans honoraires spéciaux, les indigents étrangers et ceux de la 
commune. 

Les médecins des pauvres doivent, moyennant le traitement fixe qui leur est alloué, donner leurs 
soins à tout les indigents se trouvant sur le territoire de la commune. Peu Importe que ce soient 
des habitants ou des passagers, peu importe aussi la nature des soins à donner (Explications de 
H. Le Jeune, ministre de la justice, au Sénat, séance du W novembre 1891, Atmales parlemenuiiretf 
p. 48, Revue communale, 1902, p. 87) ; 

4o De vérifier les états de médicaments fournis aux pauvres, d'examiner si les fournitures ont été 
conformes aux prescriptions et si leurs prix ne dépassent pas ceux indiqués au tarif en vigueur 
voy. supra, p. 427. n© 7). 

(3) Modifiée et remplacée par circulaire du 19 octobre 1893 {Mémorial administratif, no 278). 

Aux termes de cette circulaire, la députation n'admettra aux dépenses des comptes des bureaux de 
bienfaisance et des hospices que les factures de médicaments dont les postes n'excéderont pas les 
prix stipulés par le nouveau tarif. 

Pour assurer Texéculion des dispositions nouvelles, il est nécessaire que les receveurs des admi- 
nistrations intéressées, les médecins des pauvres chargés du contrôle des factures et les pharmaciens 
admis à fournir des médicaments aux indigents possèdent chacun un exemplaire du tarif. 

La brochure contenant le tarif est en vente aux Établissements généraux d'Imprimerie, rue d*Or, 14, 
à Bruxelles, où l'on pourra se procurer, au prix de 25 centimes pièce, les exemplaires nécessaires 
Règles à suivre pour la fourniture de médicametus à charge des bureaux de bienfaitance et hospices. 

I. — Les prix des médicaments sont fixés conformément aux indications du présent tarif. 

II. — Lorsque les doses prescrites ne correspondent pas exactement aux divisions du tarif, les 
prix en sont établis comme il suit : 

a. Pour les quantités n'atteignant pas la plus basse division tarifée, on applique le prix renseigné 
pour cette division ; 

b. Pour les quantités intermédiaires, on prend le prix du dosage taxé immédiatement inférieur, 
autant de fois, fraction comprise, que celui-ci est contenu dans les quantités délivrées, sans que le 
prixàpayerpuisse,en aucun caSidépasscrceluicorrespondant au dosage taxéimmédiatementsupérieur. 

Exemples : 

45 grammes teinture d'iode fr. 80 

95 — gomme arabique entière, le prix de 30 grammes, soit 20 
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r. Pour les quantités supérieures à la division la plus élevée, le prix de celte division est appliqué 
également dans la proportion arithmétique de la quantité délivrée. 
Exemple : 
7S0 gr. farine de lin ; il sera porté en compte une fois et demie le prix de 1(00 gr., soit . fr. 45 

III. — La valeur d'une prescription est déterminée par la réunion des prix de chacune des substances 
qui ia composent, en y ajoutant, pour celles qui comportent une manipulation : 

a. Pour les dosages de pondres, pilules, bois, pastilles et tablettes, un centime par unité jusqu'à 
cinquante, avec un minimum t'e 20 centimes ; un demi-centime pour chaque unité au delà de cinquante; 

b. Pour les suppositoires, iO centimes pièce; 

c. Pour les pommades et or guents, iO centimes lorsque la quantité délivrée ne dépasse pas 50 gr. 
et iK centimes lorsqu'elle est supérieure à ce chiffre. 

IV. — Le prix des décoctions et infusions mentionnées sous les n»" 150 et 301 du tarif est augmenté 
du coût des médicaments entrant dans leur composition. 

V. — Les récipients sont facturés comme il suit : 

Fioles d'une contenance de 100 grammes et moins fr. 06 

— de plus de 100 grammes jusqu'à 300 grammes 10 

— de plus de 800 grammes 90 

Bottes et pots indistinctement 05 

Les administrations de bienfaisance ne payent que les fioles, pots et boites fournis pour la première 
délivrance de médicaments dans le cours d'une maladie ; cette règle, quant aux pots et fioles, est 
applicable lors même qu'il s'agirait de récipients de contenances difTérentes. 

VL — Il ne sera rien compté pour les mélanges ou mixtures, ni pour le pesage, ni pour l'eaa 
ordinaire ou distillée. 

Il en sera de même pour les faibles quantités d'acide, de sucre, miel, sirop, extraits de réglisse oo 
de chiendent qu'on ajoute aux médicaments, soit pour les dissoudre ou les diviser en paquets, soit 
pour leur donner la consistance pilulaire. 

Il ne sera compté, non plus, aucuns frais pour étiquettes, bouchons et autres opercules. 

VII. — Aucune substance non mentionnée au tarif ne peut être prescrite ni portée en compte à 
charge des bureaux de bienfaisance et hospices. Lorsque la nécessité d'introduire de nouveaux 
médicaments sera démontrée, il appartiendra à l'administration provinciale de compléter le tarif. 
L'emploi det tpécialitit non prévues est absolument interdit. 

VIII. — Les bas élastiques pour varices, les bandages herniaires d'un modèle spécial qui ne pour- 
raient être fournis au prix du tarif, les appareils orthopédiques en général, jambes de bois, jambes 
articulées, etc., ne peuvent être fournis que moyennant autorisation préalable donnée par l'adminis- 
tration intéressée, après production des renseignements nécessaires pour permettre à celle-ci de 
prendre une décision en connaissance de cause. 

IX. — Les prescriptions doivent renseigner la dénomination des médicaments, être écrites lisible- 
ment et porter la mention expresse que le médicament peut être délivré aux frais du bureau de bien- 
faisance ou des hospices. 

a, — Les bureaux de bienfaisance délivrent périodiquement aux médecins une copie de la liste des 
personnes admises au bénéfice du service médical gratuit ; les médecins ne peuvent, sans y avoir été 
spécialement autorisés par un administrateur du bureau, ordonner, à charge de la bienfiaisance, la 
délivrance d'aucun médicament en faveur de personnes non portées sur la dite liste. 

XI. — Les comptes sont dressés trimestriellement sur formulaire du modèle presaiL 

Tout poste non justifié par l'ordonnance correspondante est rigoureusement écarté. 

Xette disposition a été rapportée en ce qu'elle a de contraire aux prescriptions de l'arrêté roya 
coordonné du 31 mai 1885, qui impose l'obligation du secret professionnel aux pharmaciens en ce 
qui concerne ia conservation des récipés originaux (Voy. cire, du 30 décembre 1905, Mém. admin^ 
du Bradant, IDOo, n» 87, page 193;.] 

MI. — A l'expirarion de chaque trimestre, les comptes sont remis au médecin de l'administration; 
celui-ci vérifie en détail tous le postes et y appose son visa; si plusieurs médecins sont attachés à 
l'administration, les comptes sont soumis à la vérifîcalion et au visa de chacun d'eux. 

Les médecins transmettent ensuite le compte avec leurs observations à Tadministration intér^sée 
qui, après avoir procédé à son tour à une vérillcation scrupuleuse, autorise et ordonne le payement 
de la somme due. 
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Aucun marché à forfait ne peut ôtre conclu pour ces fournitures, qui sont tout à fait 
indépendantes du traitement du médecin (1). 

63. La députation permanente, après avoir pris l'avis du bureau de bienfaisance et 
du conseil communal, détermine, sauf recours au roi, la part qui incombe au dit 
bureau dans les frais d'ôcolage des enfants ayant droit à l'instruction gratuite : la 
part assignée au bureau de bienfaisance est portée à son budget et doit ôtre répartie 
entre les écoles communales, les écoles adoptées et les écoles adoptables au prorata 
du nombre des enfants ayant droit à l'instruction gratuite qui les fréquentent régu- 
lièrement (loi du 15 septembre 1895, art. 3, alinéa final) (2). 

04. Les frais d'entretien d'indigents étrangers (3) font l'objet d'une section spéciale 
des dépenses ordinaires des budgets ; aucune dépense de l'espèce ne peut être pré- 
levée sur un autre article (4). 

6.5. La recherche du domicile de secours des indigents secourus à domicile dans la 
commune incombe aux administrations de bienfaisance, si l'administration commu- 
nale ne se charge pas elle-même de ce soin (5). 

06. Le crédit inscrit au budget pour dépenses imprévues ne peut ôtre utilisé pour 
parer à l'insuffisance d'un autre article budgétaire que moyennant une autorisation 
spéciale. 

CHAPITRE VIII. — BrD(ii:TS. — Tableaux. 

67. Le modèle de budget prescrit est suivi de tableaux destinés à l'inscription des 
crédits supplémentaires alloués par la députation permanente postérieurement à 
l'approbation du budget (6). 

CHAPITRE IX. — Comptes. — Reddition, transmission, etc. 

68. Les receveurs des établissements de bienfaisance sont tenus de rendre compte, 
dans le cours du. premier trimestre de chaque année, de l'état de leur gestion de 
l'année précédente (Décret impérial du 7 floréal an xiii ; loi communale, art. 79). 

69. Les comptes des bureaux de bienfaisance et hospices des villes et communes 



(1) Les administrateurs de la bienfaisance devront, à l'aide du concours du médecin, s'assurer de la 
bonne qualité des médicaments fournis aux pauvres ; les abus devront être signalés à la commission 
médicale provinciale. 

(2) La délibération du bureau de bienfaisance relative à cet objet doit être prise avant le 43 sep- 
tembre et sera soumise, en double expédition, à l'avis du conseil communal avant le 2o septembre et, 
immédiatement après, à l'approbation de la députation permanente (voy. arr. roy. du 31 juillet 1807). 
Les bureaux de bienfaisance ne doivent intervenir dans les frais d'écolage des enfants pauvres que 
pour autant que leurs ressources le permettent; leur part d'intervention ne peut être couverte au 
moyen d'un subside de la commune (voy. Revue comm., 4898, p. 8o). 

(3) L'expression indigents éirangen a ici la signiflcation de « ceux qui ne sont pas à charge de 
l'administration » (voy. infra, no» 78 et 79). 

(4) Généralement les indigents pour lesquels le remboursement des frais d'assistance et d'entretien 
peut être réclamé, en vertu de l'article 2 de la loi du S7 novembre 4891, sont secourus d'une manière 
beaucoup plus large que les indigents de la commune. 

Les bureaux de bienfaisance qui agissent ainsi commettent un abus qui ne peut être toléré. 

On ne peut faire entre les pauvres d'autres distinctions que celles résultant des besoins de chaque 
famille. 

(SJ Les administrations communales ne peuvent, en aucun cas, refuser aux établissements chari- 
tables les renseignements nécessaires, qui doivent être puisés dans les registres de l'état civil et de la 
population. 

(6) CeB tableaux doivent être i^cmplls avec soin. 
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non soumises au contrôle des commissaires d'arrondissement doivent être appronycs 
par l'administration charitable et par le conseil communal avant le i^ août; une 
expédition en est transmise ensuite au gouverneur, pour les archives de la province, 
avant le 1^^ septembre. 

70. Dans les autres communes, les comptes, dûment approuvés par les administra- 
tions charitables, sont remis, avec les pièces justificatives et en quadruple expédition, 
à l'administration communale avant le 15 avril et transmis, revêtus de la décision du 
conseil communal, au commissaire d'arrondissement avant le 1« mai(l). 

71. Après deux avertissements constatés par la correspondance, la députation 
enverra des commissaires spéciaux aux frais personnels des administrateurs ou f onc- 
tion naires retardataires. 

CHAPITRE X. — Comptes. — Rbgbttbs, dépknsks, btc. 

72. Le compte doit être établi dans l'ordre de classement du budget et d'après le 
modèle fourni par l'administration provinciale. 

73. Les receveurs peuvent se faire délivrer par les administrations dont ils 
dépendent une expédition de tous les contrats, titres nouvels, déclarations, baux, 
jugements et autres actes concernant les domaines dont la perception leur est confiée 
ou se faire remettre par tous dépositaires les dits titres et actes sous leur récépissé 
(art. 2 de Tarrêté du 19 vendémiaire an xii). 

74. Aucune recette ni aucune dépense soumise k une autorisation ou à une appro- 
bation préalable ne peut être effectuée avant l'accomplissement des formalités pres- 
crites. Le receveur est tenu d'annexer à son compte, à l'appui de l'article qu'elle 
concerne, une copie de toute décision approbative, ayant pour objet soit une recette, 
soit une dépense de l'exercice. 

75. Toutes les pièces justificatives d'un même article du compte sont réunies dans 
une feuille inventaire portant le numéro de cet article et le bordereau des sommes 
reçues ou payées (2). 

76. Les administrateurs veillent au recouvrement des fermages, rentes, secours à 
charge d'autres localités, etc. (3). 

77. Les loyers et fermages, les produits des coupes de bois, les rentes et tous autres 
revenus fondés sur un droit de propriété sont recouvrés conformément aux règles 
tracées par le code de procédure civile. 

Si le débiteur fait opposition aux poursuites et qu'il n'existe pas de titre emportant 
exécution parée, le receveur en informe par écrit l'administration dont il dépend. 

78. Les fermages, loyers et rentes doivent être portés intégralement aux recettes. 
Le produit des collectes et des fêtes de charité est porté au compte jusqu'à concur- 
rence de la somme reçue pendant l'année à laquelle le compte se rapporte. 

Les postes des recettes relatifs aux sommes remboursées sur les secours accordés 
aux indigents étrangers (4) et à ceux qui ont pour objet l'intervention du fonds corn- 

(i) II importe beaucoup que les délais pour la transmission des comptes soient ponctuellement 
observés, afin que la députation puisse s'occuper en temps utile des budgets. 

{% Les bordereaux doivent être copiés des grands- livres des recettes et des dépenses. 

(3) Les payements doivent toujours être intégralement efi'ectués endéans le trimestre qui suit 
réchéance ; passé ce délai, des poursuites doivent être Intentées contre les retardataires solvables. 

Le receveur n'a pas besoin d'autorisation pour faire des poursuites adminUtrative$ en recouvre- 
ment de créances. S'il s'agit de ^o\xT%\x\\t% judiciaires, elles doivent être autorisées comme toote 
autre action en justice (Aev. comm., t. XV, p. 319; Pandectet belges, v<* Bureau de bienfaisance^ 
col. Gi9, no 244). 

■ (4) L'expression indigents étrangers n'a plus sa raison d'être sous l'empire de la législation actuelle; 
lisez : indigents dont la charge d'entretien n'incombe pas à l'administration (ou) incombe aune autre 
coaunune que celle qui accorde les secours ou à l'Etat (loi du S7 novembre 4891, art. i« et 9* 
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mun doivent ôtre justifiés par la production, à l'appui du compte, d'un état conforme 
au modèle n^ 2 ci-après. 

79. Aucun payement ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un mandat régulièrement émis 
sur une allocation maintenue au budget ou inscrite en vertu d'une autorisation spé- 
ciale (1) 

Les ordonnances de payement, rédigées conformément au modèle n» 3 ci-après, et 
appuyées, le cas échéant, des factures des fournisseurs ainsi que des bons remis à 
ceux-ci, conformément à ce qui est prescrit au n«> 85, doivent être revêtues des signa- 
tures du président, du membre ordonnateur et du secrétaire (2). 

Les états de payement et les factures restent annexés aux mandats ; les bons déli- 
vrés aux indigents étrangers (3) sont également joints à l'appui du compte. 

80. Les mandats doivent être acquittés ou accompagnés des quittances délivrées 
par les personnes au profit desquelles ils sont émis ou qui ont procuration pour en 
recevoir le montant ou enfin qui en sont devenues les propriétaires par suite d'héri- 
tage ou de cession ; dans ces divers c^s, les pièces constatant les droits des parties 
roslcut annexées aux mandats. 

Les croix apposées pour acquit par les personnes illettrées doivent être certifiées 
par deux témoins. 

81. Tout versement à la Caisse générale d'épargne et de retraite, porté au compte, 
doit être appuyé d'un extrait du livret certifié conforme en séance par l'administra- 
tion intéressée et indiquant la date du dépôt et la somme versée. 

Les placements en fonds publics doivent être justifiés par la production du borde- 
reau de l'agent de change et d'un certificat délivré par l'administration et constatant 
que le titre a été rendu nominatif (4). 

82. Les cotes irrécouvrables sur les fermages et rentes devront être appuyées d'un 
état dressé conformément au modèle n» 4 ci-après (5). 



{i) La restituUon d'une somme indûment payée, même sur mandat régulier, mais rejetée du compte 
par ia députation, doit être poursuivie par le receveur responsable contre le bénéficiaire ; l'adminis- 
tration n'a pas à intervenir dans cette poursuite, le comptable étant personnellement créancier 
(Jug. du trib. de Louvain du 5 avril 1890). 

(S) La loi prescrit que les mandats de payement doivent être signés par le membre ordonnateur 
seulement; la députation, en vue d'assurer un contrôle plus complet, a, depuis longtemps, exigé les 
deux signatures complémentaires. 

Le receveur veiltera à ce que les mandats soient conformes aux prescriptions de la députation; tout 
mandai irrégulier ou incomplet sera rejeté des comptes. 

L'objet du mandat, le montant en toutes lettres et le nom de l'ayant droit devront être soigneusement 
annotés aux mandats; celui-ci doit porter, en outre, le montant de l'article ou du crédit spécial sur 
lequel il est imputé et la somme disponible sur cet article avant et après l'imputation. 

Chacun des signataires pourra ainsi se rendre compte de la situation exacte de l'allocation 
entamée. 

(3) L'expression indigents étrangers n'a plus sa raison d'être sous l'empire de la législation actuelle; 
'isez : indigents dont la charge d'entretien n'incombe pas à l'administration {ou) incombe à une autre 
commune que celle qui accorde les secours ou à l'Étal (loi du 27 novembre 1891, art. 4«r et %. 

(4) Les sommes portées en compte pour avoir été déposées à la Caisse générale d'épargne et de 
retraite sont contrôlées à l'administration provinciale au moyen des renseignements fournis par la 
caisse susdite. 

Afin de faciliter le contrôle dans la commune, il est indispensable qu'il soit tenu note, dans les pro- 
cès-verbaux des séances, de tous les renseignements relatifs aux placements de fonds. 

OÔ L*état des cotes Irrécouvrables doit indiquer les noms des débiteurs, la nature et le montant des 
cotes répotées irrécouvrables, les poursuites qui ont été exercées, etc.; il doit être revêtu de l'avis de 
rtdministration intéressée et du conseil cornmuiial. 
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83. Toutes les dépenses obligatoires doivent être ordonnancées et payées avant la 
fin de l'exercice. 

84. Les secours à fournir exceptionnellement en argent doivent être payés direo- 
tement par le receveur, contre remise de bons délivrés par les membres distribu- 
teurs (1). 

Tous les mois, le bureau délivre un mandat général de la valeur des dits bons. 

65. Le payement des pensions se fait mensuellement ou trimestriellement par le 
receveur, en vertu d'un mandat et en présence de deux membres du bureau, qui 
signent comme témoins du payement sur les listes y relatives ; ces listes sont, en outre, 
acquittées par les ayants droit dans la colonne à ce réservée. 

Ces payements sont renseignés dans des états conformes au modèle n» 6 ci-après; 
un état spécial est dressé : !<> pour les indigents de la commune ; 2» pour les indigents 
étrangers (2), et d<> pour ceux dont l'assistance est supportée par le fonds commun (3j. 

Les secours en nature distribués au moyen de bons font l'objet d*états, conformes 
au modèle n« 6 ci-après, certifiés par le membre distributeur, et remis mensuelle- 
ment au receveur, qui les annexe à son compte. 

Les bons délivrés aux indigents étrangers (2) et à ceux qui participent au fonds 
commun (3) doivent porter en marge la mention : étranger ou fotids commun et le 
nom, lisiblement écrit, de l'indigent bénéficiaire. 

86. Le mandat relatif à la fourniture des médicaments doit être accompagné d'un 
état détaillé, délivré par le fournisseur, certifié exact par le médecin et contenant les 
dates des fournitures, les noms des indigents, l'indication du médicament délivré, de 
son prix ainsi que de la page du tarif inséré au Mémorial administratif de 1887, no2i(4}, 
sur laquelle le médicament est mentionné (voy. modèle n» 7). 

87. Les dépenses re jetées des exercices antérieurs et admises au budget ne sont 
acceptées qu'appuyées de pièces justificatives régulières. 

CHAPITRE XI. — CoMFTia. - Tableaux. 

Section I**. — Relevé des créances du chef de secours accordés auœ indigents 
qui ont leur domicile de secours dans d*autres localités, 

88. Ce relevé sert à établir le compte spécial des avances faites par l'administration 
à charge des communes étrangères. 

On y inscrit, d'une part, les sommes avancées et, d'autre part, les sommes rembour- 
sées sur l'exercice; l'une des colonnes indique les créances restant à recouvrer au 
profit d'un exercice ultérieur. 

Les avances faites sur l'exercice auquel le compte se rapporte doivent être ajoutées 
aux créances arriérées, après déduction des sommes reçues et portées en recette. 

Les sommes irrécouvrables sont également admises en déduction, pourvu que leur 
irrécouvrabilitô soit établie et certifiée par le bureau; lorsque l'irrécouvrabilité 



(i) Il a été admis, jusqu'à ce jour, que des sommes soient mises à la disposition des membres dis- 
tributeurs; ce système est en opposition avec les prescriptions légales, qui rendent le receveur seul 
responsable des recettes et des dépenses; il constitue, en outre, une cause de nombreux abus et la 
députation a décidé de ne plus l'admettre à l'avenir. 

(2) Voy. plus haut les notes des no« 64, 78 et 79. 

(3) Voy. supra, la note 4 de la page 448. 

(i) Modifié et remplacé par le tarif anne.\é à la circulaire du 19 octobre 1898 {Mémorial admtnit' 
tratif, no â73). — Voy. la note (3) du no 63 ci-dessus. Le numéro du tarif est substitué ao numéro de la 
page du tarif Voy. aussi circulaire du 80 décembre iOOS, Mém. admin.. p. lU-i, citée supra, p. M6. 
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résulte de négligence, la perte à subir est supportée par le fonctionnaire en défaut, 
qui devra immédiatement en verser le montant dans sa caisse. 

Les sommes qui restent à récupérer au profit des exercices ultérieurs sont repro- 
duites au tableau du compte suivant. 

Sbction il — Relevé des rentes et des capitaux, 

80. Avant de signer le certificat qui se trouve au bas de ce relevé, les adminis- 
trateurs doivent s'assurer : 

a. Si les valeurs appartenant k l'administration ont toutes été rendues nominatives ; 

b. Si les inscriptions hypothécaires et les titres ont été renouvelés en temps utile; 

c. Si les nouveaux capitaux ont été placés dans le délai prescrit. 

90. Le receveur, si son cautionnement a été fourni en immeubles, est tenu d'indi- 
quer, sous une rubrique spéciale, dans les colonnes à ce destinées, la date de l'acte 
et celle de la dernière inscription hypothécaire. 

91. Le relevé des rentes et capitaux doit comprendre le montant des fonds déposés 
à la Caisse générale d'épargne et de retraite, soit comme placements définitifs sur 
livret réservé pour les fonds de réserve, soit en compte courant pour les fonds appar- 
tenant à l'encaisse du receveur. 

L'origine des capitaux doit être clairement détaillée. 

Section III. — État des loyers et fermages, 

92. La première année du bail, tous les biens immeubles doivent être détaillés 
dans cet état. Si, les années suivantes, aucune mutation n'est survenue dans les 
fermages, le détail ne devra pas être fourni. En cas de mutation, celle-ci devra être 
expliquée. 

CHAPITRE XII. — Tenue des livres de comptabiuté. 

Section I". 

93. Les receveurs doivent tenir : 
i^ Un journal-caisse; 

2» Un grand-livre des recettes et un grand- livre des dépenses, plus un sommier des 
biens immeubles et des rentes de l'administration ; 

30 Un registre indiquant en détail et par commune débitrice le montant des 
secours avancés à des indigents étrangers à la localité ou incombant à l'administra- 
lion du fonds commun (1) en vertu des articles 2 et 16 de la loi du 27 novembre 
1891(2). 

Section IL — Journal-caisse. 

(Modèle no 8.) 

94. Les inscriptions au journal-caisse doivent être établies par exercice (3). 

Au !«■ janvier de chaque année, le receveur ouvre le nouvel exercice, mais en ayant 



(1) Voy. tuin-a, les notes des n*» Gi, 78, 79 et 85. 

{% Ces divers registres doivent être soigneusement tenus pour éviter des erreurs ; le receveur verra 
alors clair dans la situation et le contrôle de la gestion sera plus aisé. 

(3) Ce mode de procéder permettra d'établir la concordance entre le journal-caisse et les coiiiples 
d'exercice. 

BiDDAER. Formulaire, 29 
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soin de laisser quelques pages en blanc pour y inscrire les opérations restant à faire 
sur le budget do l'exercice écoulé. 

Pour chaque exercice, le premier poste du journal-caisse comprend le résultat de 
l'exercice pénultième d'après le compte arrêté. 

A la suite de ce poste viennent se ranger les recettes et les dépenses réelles qui 
auraient été rejetées du môme compte. 

05. Le journal-caisse est coté et paraphé par le président du premier au dernier 
feuillet; il est tenu par ordre de date, sans blancs, lacunes, ni transports en marge. 

Toute rature ou surcharge est interdite dans les écritures. Si des erreurs sont 
commises, elles doivent être rectiftées par de nouvelles opérations; il est également 
défendu aux receveurs de faire usage de procédés chimiques. 

Le montant des recettes et des dépenses est additionné au bas de chaque page. 

Toutes les colonnes du livre de caisse doivent être remplies avec soin. 

A la clôture de chaque exercice, le livre de caisse est collationné avec les postes du 
compte ; l'exercice est ensuite définitivement arrêté par le bureau, qui apposera son 
visa immédiatement après la totalisation des recettes et des dépenses (1). 



Section III. — Grands-livres des recettes et des dépenses, 
(Modèles no» 9 et 10.) 

96. Ces deux livres sont tenus par exercice budgétaire ; ils ont pour objet d'indiquer 
constamment la situation de chaque article tant des recettes que des dépenses du 
budget. 

Tous les articles des recettes et des dépenses du budget doivent être exactement 
transcrits aux grands-livres et l'on doit laisser, à la suite de chaque article, l'espace 
nécessaire pour inscr.re les opérations qui s'y rapportent. 

Les augmentations de crédit sont transcrites aux grands-livres de la manière indi- 
quée aux en-têtes des modèles ci-après et ajoutées, en recette, à la somme à recevoir; 
on dépense, au restant disponible sur les articles visés. 

Les nouveaux créclils votés aux recettes et dépenses des budgets sont inscrits à la 
suite dos autres. 

Lorsque le receveur fait une recette, il l'inscrit d'abord à son journal-caisse et la 
transcrit ensuite au grand-livre des recettes, à l'article budgétaire qu'elle concerne, 
en ayant soin d'annoter la somme qui reste à recevoir pour atteindre la prévision du 
budget. 

Quand le comptable fait une dépense, il la porte également au journal-caisse et 
ensuite au grand-livre des dépenses, à l'article budgétaire sur lequel elle est impu- 
table, en annotant la somme encore disponible sur cet article. 

1)7. Le secrétaire tient, de son côté, un registre identique au grand-livre des 



(i) La formule à inscrire au journal-caisse pourra être libellée comme suit : 
Le bureau de bicnfuisance, après avoir constaté que les chiffres du présent journal concordent avec 
ceux des grands-livres et avec ceux du compte, arrête les opérations de l'exercice avec un excédent 

.les ';'''•'■'"''' defr. 

(lopenscs 

En séance, ce 48 . 

L e Si cm a ire. Le président. 
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dépenses du receveur, sauf la colonne destinée à la reproduction du numéro d*ordre 
du journal-caisse (1). 

Il est en outre tenu note, par le secrétaire, de toutes les recettes extraordinaires ; 
les mandats à recevoir ne peuvent être remis du receveur que contre un accusé de 
réception. 

Section IV-.— Sommier, 
(Modèle no 11.) 

98. Le sommier indique l'origine de la propriété des immeubles, rentes et droits 
immobiliers appartenant à l'administration. 

Il renseigne, en outre, l'échéance des baux, l'expiration du délai pour le renouvel- 
lement des inscriptions hypothécaires, le taux des intérêts et fermages annuels, etc. 

99. Pour les administrations qui possèdent des rentes sur particuliers, le même 
registre servira en outre à Vannotation des dates d'échéance et de renouvelleinent des 
titres et inscriptions hypothécaires. 

Section V. — Registres des avances de secours pour compte de tiers, 
et des remboursements d'avances faites par d'autres communes, 

(Modèles no» 12 (2) et 13.) 

100. Les ordonnances de payement ainsi que les pièces y annexées (3), relatives aux 
secours avancés aux indigents étrangers (4) et à ceux dont l'assistance doit ôtnj 
supportée par le fonds commun (5) des indigents, fournissent les éléments de ces 
registres. 

101. Lorsque les bureaux de bienfaisance et hospices ont à pourvoir au rembour- 
sement de secours accordés pour leur compte dans d'autres localités^ le secrétaire 
tient un registre dans lequel il annote ces avances d'après les états fournis par les 
administrations créancières, ainsi que la date et le montant de chaque mandat délivré 
en remboursement des créances. 



(1) Ce registre ne doit pas être tenu par les secrétaires qui exercent également les fonctions de 
receveur; cuex-ci inscrivent les mandats à leur grand-livre des dépenses lors de l'i^mission et complè- 
tent les annotations lors des payements. 

Ce registre, destiné à servir de guide à l'administration pour l'ordonnancement des dépenses, 
constitue, en outre, un élément de contrôle tant pour radminislration que pour le receveur. 

{% Deux pages au moins de ce registre seront réservées à chaque commune étrangère débitrice ; 
deux pages seront également réservées à l'administration du fonds commun, de l'État et de la pro- 
vince, en ce qui concerne les indigents de la commune qui participent à ce fonds; en outre, il y est 
réservé deux pages pour l'inscription des sommes dues par l'Étal et leur encaissement (voy. fupra, la 
note 3, p. 438, et note du no 55, p. 444). 

LHme des pages servira à détailler les avances ; l'autre à inscrire la date et le montant de chaque 
remboorsement partiel ou total. 

n importe que le receveur soit tenu au courant des dates des avis d'admissions aux secows et des 
contestations, refiis ou adhésions qui y font suite. 

Les avances faites pour compte de particuliers ainsi que le remboursement de ces avances pour- 
raient, le cas échéant, être annotées au même registre. 

(3) Ces pièces doivent être suffisamment détaillées pour que le receveur puisse y puiser les rensei- 
gnements dont H a besoin pour annoter exactenienl le montant, la date et la nature dçs secours accor- 
dés à chacun de ces indigents. 

(4} Voy. iupra, les noies des n» 64, 78 et 79. , 

(5) Ihid., les notes des nos â8 et 55, p. 438 et ii4. 
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Section VI. — Registre des indigents* 
(Modèle no 14.) 

102. Chaque bureau de bienfaisance tient un registre pour l'inscription des indi- 
gents secourus par lui dans la commune (1). 

CHAPITRE XIII. — VÉRIFICATION DES ÉCRITURES ET DE LA CAISSE DU RECEVEUR. 

103. Chaque mo is, les administrateurs s'assurent des diligences des receveurs par 
la vérification de leurs registres (art. 4 de l'arrêté du 19 vendémiaire an xu). 

Il doit donc ôtre procédé mensuellement à la vérification des écritures et de 
rencaisse des receveurs des hospices et des bureaux de bienfaisance. 

Quatre fois par an — à la fin de chaque trimestre — la vérification fait l'objet d'un 
procès-verbal conforme au modèle n® 15; les administrations de bienfaisance sont 
tenues d'envoyer à l'administration provinciale, chaque fois qu'elles y sont invitées, 
une copie de ce procès- verbal (2). 

104. Le vérificateur n'est pas tenu de choisir une date fixe pour remplir sa mission. 
Pour que la vérification réponde au vœu de la loi, il est même désirable que la visite 
soit inattendue. 

Lorsque le receveur est comptable de plusieurs communes ou établissements 
publics, les membres des différentes administrations doivent s'entendre afin que la 
vérification puisse se faire simultanément. 

105. Le modèle de procès-verbal constate que l'encaisse du receveur peut en tout 
ou en partie consister en un dépôt sur compte courant delà Caisse générale d'épargue 
et de retraite. 



(i) Le registre des indigents doit contenir les indications propres & établir l'état civil, le domicile 
de secours et les besoins des indigents. 

Pour la régularité des écritures et afin d'éviter toute contestation et de pouvoir justifier à toute 
réquisition de la répartition équitable des secours publics, il est indispensable que ce registre soit 
régulièrement tenu. 

(â) La vérification des registres du receveur ne se concevrait pas si elle n'était accompagnée de 
•Celle de la caisse et des valeurs. 

Les dispositions de Tarticle 4 de l'arrêté du 19 vendémiaire an xn doivent donc être interprétées de 
telle sorte que les administrateurs des établissements de bienraisance sont tenus de procéder men- 
suellement à une vérification de la caisse et des écritures du receveur. 

Les vérifications de caisse peuvent être faites, pour l'administration, par un membre délégué, qui 
sera de préférence l'ordonnateur, celui-ci étant» de par ses fonctions, tenu de s'occuper spécialement 
de la gestion des finances. 

Le ou les vérificateurs peuvent réclamer l'assistance du secrétaire du bureau; mais, lorsque 
celui-ci est nommé en dehors de l'administration, il devra se borner & tenir la plume, sans s'immiscer 
dans la vérification elle-même. 

Lorsque \v. système de coinpiabilité prescrit par les présentes sera rigoureusement observé, les 
vérifications de caisse ne pourront donner lieu à aucune difiiculté. 

Pour constater rencaisse, on relèvera les résultats des deux derniers comptes d'exercice approu- 
vés, les recitics et les dépendes rejclées de ces comptes et ies recettes et les dépenses des exercices 
non encore clos. 

Ces relevés doivent être dressés d'î<près les indications des grands-livres ; si le résultat ne corres- 
pond pas à celui du joumal-Cnisse, ii eu procAJdô à un i>ointagc; l'erreur ou l'omission constatée d'une 
pari ou de l'autre sera immédulcroenl redifiùe. 
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Les dépôts sur livret de fonds de réserve devant toujours figurer aux dépenses» des 
comptes ne peuvent conséquemment être compris dans le bordereau des valeurs en 
caisse. 

106. Le vérificateur examine si les titres et valeurs énumérés au procés-verbal sont 
réels et nominatifs; il en compare le relevé avec celui qui a été dressé lors de la véri- 
fication précédente et recherche, s'il y a lieu» l'origine de la différence en plus ou en 
moins. 

Il s'assure en môme temps si les capitaux encaissés ont été replacés régulièrement 
et en temps utile. 

107. Le journal-caisse est visé par le vérificateur et le receveur; après chaque véri- 
fication, le premier consigne, s'il y a lieu, dans son visa les irrégularités qu'il aura 
constatées. Si un découvert existe dans la caisse, des mesures doivent être prises 
immédiatement pour sauvegarder les intérêts de l'établissement (1). 

L'administration intéressée aura recours, le cas échéant, à l'hypothèque légale 
dont il est question aux articles 48 et 89 de la loi du 16 décembre 1851 ; elle prendra^ 
en se conformant à l'article 89, inscription sur tous les biens du comptable et fournira 
le relevé de ces biens au bureau des hypothèques en déterminant le montant de la 
valeur éventuelle des droits k conserver; un acte notarié n'est pas nécessaire pour 
prendre cette inscription (2). 

108. Les procès-verbaux de vérification de caisse sont toujours soumis au visa du 
bureau de bienfaisance ou de la commission administrative dans la première séance 
qui suit la vérification elle-même; une expédition en est transmise k l'administration 
communale. 

§ 2. — Contrôle eostraordinaire. 

109. Aux .termes de l'article 131 de la loi provinciale, le gouverneur vérifie les 
caisses publiques chaque fois qu'il le juge nécessaire. 

Le chapitre XIII, qui précède, a été complété par rinstruction sui- 
vante (Circulaire de M. le gouverneur du Brabant du 28 avril 1893, 
Mémorial administratif, n° 88) : 

Instruction pratique pour la vérification des caisses et des écritures des recevears 
des communes, des hospices et des bureaux de bienfaisance. 

Section I". — Formalité préalable, 

1. Avant de procéder à l'examen des écritures, le vérificateur se fait exhiber, en 
môme temps que l'encaisse, les titres des rentes sur particuliers, les fonds publics, le 

(i) Le vérificateur qui constaterait à la charge du receveur un détournement des valeurs ou deniers, 
ne pourrait se dispenser d'en aviser le parquet (art. 29 du code d'inst. crim.}. 

(2) Extraits de la loi du 16 décembre 1851 sur le régime hypothécaire: 

Art. 48. L'hypothèque légale de l'État, des provîntes, des communes et des établissements publics 
s'étend aux biens actuels et futurs du comptable et aux biens futurs de la femme, à moins qu'elle ne 
les ait acquis, soit k titre de succession et de donation, soit à titre onéreux, de ses deniers propres. 

Art. 89. L'hypothèque légale de l'État, des provinces, des communes et des établissements publics 
est inscrite sur la présentation de deux bordereaux, contenant : 

Les noms, prénoms, qualités ou désignations précises du créancier et du débiteur, leur domicile 
réel, le domicile qui sera élu par le créancier ou par lui dans l'arrondissement, la nature des droits à 
conserver et le montant de leur valeur déterminée ou éventuelle; enfin, l'indication spéciale de la 
nature et de la situation de chacun des immeubles. — Voy. infra, v» Hypothèques» la formule des 
bordereaux d'inscription. 
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fcas échéant, les actions des sociétés pour la construction de maisons oumùrcs et le 
livret des fonds de réserve déposés à la Caisse générale d'épargne et de rclruito. 

Section II. — Contrôle des libres de créances sur partie nUrrs. 

2. Les tttres des rentes sur particuliers doivent être renouvelés tous les trente ans; 
le vérificateur examine les dates des derniers actes et rappelle au comptable, le cas 
échéant, qu'il doit, à l'expiration de la vingt-huitiômo année, se mettre en mesure de 
réclamer un titre nouvel. 

3. Les inscriptions hypothécaires se prescrivent à l'expiration de la quinzième année 
de leur date; le vérificateur attire, en temps utile, l'attention du receveur sur ce 
point, en lui rappelant qu'il est personnellement responsable des pertes gui pour- 
raient résulter du non-renouvellement des titres et inscriptions. 

Section III. — Contrôle des fonds publics. 

4. L'article 70 du règlement sur la dette publique interdit aux administrations 
publiques locales de posséder des titres au porteur. 

Toute infraction à cette disposition doit ôtre signalée. 

5. Le procès-verbal de vérification doit mentionner en détail les titres, obligations 
et actions appartenant à l'administration, avec les numéros des hiscriptions fiomina- 
tives; le relevé en est comparé h chaque vérification avec celui acte au procès- verbal 
précédent; le vérificateur s'assure des motifs de la différence en plus ou en moins; 
si des capitaux ont été aliénés ou remboursés, il s'cnquiert de leur emploi et examine 
ki le receveur a procédé à leur conversion dans un délai assez rapproché. 

Section IV. — Contrôle des opérations avec la Caisse pcnth^ale d'épargne, 

6. Le livret de la Caisse d'épargne ne peut comprendre que des fonds de réserve; 
tous les versements et tous les retraits effectués sur ces livrets doivent figurer intégra- 
lement dans les registres du receveur; il ne peut être déposé, sur livret, aucun fonds 
provenant de recettes extraordinaires ou de l'encaisse (Voy. les circulaires du 
22 décembre 1891 et du !•' octobre précédent, insérées au Mémorial administratif 
sous les no» 328 et 253). 

7. S'il est constaté que des capitaux dotaux ou des fonds de l'encaisse, momentané- 
ment disponibles, ont été, par erreur, confondus sur livret avec des fonds de réserve, 
le vérificateur en donne connaissance à l'administration intéressée, qui prend immé- 
diatement une délibération tendant à opérer le transfert, conformément aux dites 
instructions, c'est-à-dire en fonds publics nominatifs, pour les capitaux, et en compte 
courant, à la Caisse d'épargne, pour les fonds de l'encaisse. 

Skction V. — Contrôle de l'encaisse, 

8. Après avoir acte au procès-verbal le résultat de ces opérations, le vérificateur 
compte les espèces qui se trouvent dans la caisse du receveur et en dresse le relevé 
détaillé, tel que l'indique le procès-verbal. 

La somme placée à la Caisse d'épargne, en compte courant, sur livret 1 1/2 p. c, 
doit être ajoutée aux espèces disponibles pour former l'excédent de caisse. 

9. Les valeurs et les fonds appartenant à l'administration ne peuvent être confondus 
avec l'avoir personnel du receveur. Dans le cas où celui-ci ne tiendrait pas compte 
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des observations qui lui seraient faites à ce sujet, le Yôriâcateur aurait à signaler le 
fait à l'administration en vue de provoquer des mesures coercitives. 

10. Le vérificateur se fait remettre toutes les pièces nécessaires pour contrôler 
l'exactitude du chiffre de l'encaisse et, notamment, les registres de comptabilité» les 
deux derniers comptes d'exercices arrêtés par la députation permanente, les relevés 
justificatifs des recetteis, les mandats, quittances, etc., destinés à établir la réalité et 
la régularité des dépenses. 

Section VI. — Contrôle des registres, 

11. Les exercices doivent être complètement séparés au journal-caisse (Circulaire 
du 22 décembre 1891, Mémorial administratif, n» 328, et instruction du 22 avril 1891, 
Mémorial administratif, n» 124, p. 31, n^ 94). 

12. En tète et avant toute opération, le receveur doit inscrire en détail les résultats, 
tels que les a déterminés la députation permanente, des divers comptes de l'exercice 
pénultième; il inscrit à la suite de ces résultats les recettes et les dépenses réelles 
rejetées des mêmes comptes pour défaut d'accomplissement d'une formalité quel- 
conque. 

Le vérificateur s'assure de l'exactitude de ses premières inscriptions, qui sont des 
plus importantes au point de vue du contrôle. 

13. Les chiffres du journal-caisse doivent être additionnés au bas de chaque pago ; 
les totaux sont successivement reportés sur la page suivante jusqu'à la clôture de 
l'exercice. 

Le vérificateur s'assure de l'exactitude des additions; il totalise les opérations 
inscrites à la dernière page jusqu'au moment de sa visite; si, à ce moment, les comptes 
de plus d'un exercice ne sont pas définitivement arrêtés, il fait, pour chaque exercice, 
le môme travail de totalisation. 

14. Il dresse ensuite, d'après les grands-livres des recettes et des dépenses du rece- 
veur, un relevé spécial, par exercice non clos, des sommes reçues et dépensées sur 
chaque poste du budget; les totaux des sommes ainsi relevées doivent concorder 
exactement, pour chaque exercice, avec les totaux des inscriptions additionnées au 
journal-caisse; si les totaux diffèrent, il y a lieu de procéder à un travail de pointage, 
travail qui est facilité par le fait que le journal-caisse et les grands-livres contiennent 
chacun des indications permettant de procéder à un collationnement rapide. 

15. Il est également indispensable de comparer les recettes et les dépenses inscrites 
aux registres du receveur, avec les opérations de caisse qui doivent avoir été 
effectuées d'après les annotations tenues par le secrétaire et son registre d'impu- 
tations 

Section VII. — Contrôle des recouvrements opérés. 

16. En examinant les différents modes du grand-livre des recettes du receveur, le 
vérificateur constate si celui-ci a fait rentrer régulièrement les diverses créances et 
si ces créances sont fidèlement inscrites; il est aisé de connaître, d'après l'époque ùq 
l'année, quelles sont les recettes que le comptable doit avoir encaissées; les revenus 
des fonds publics se perçoivent à date fixe ; les produits du fonda conmiunal créé par 
la loi du 18 juillet 1860, du fonds spécial créé par la loi du 19 août 1889 (1) et des centimes 
additionnels communaux aux contributions directes sont liquidés à peu près à une 
même époque; enfin, le recouvrement des fermages, rentes sur particuliers, etc., 
s'opère vers l'époque de l'échéance. 

(i) Modificcs par la loi du 30 décembre iSOO, art. 43 à 18 (voy. Rauc cofmiLf 1897, p, 37). 
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17. Le vérificateur se rend compte, par l'examen du sommier, des débiteurs retar- 
dataires; il s'assure, en consultant les registres des avances de secours, des dili- 
gences faites par le receveur pour la rentrée des créances du chef de l'assistance 
publique. 

18- En cas d'omissions dans les inscriptions des recettes, le receveur doit combler 
k l'instant les lacunes constatées; si les sommes non inscrites n'avaient pas été versées 
dans la caisse de l'administration, c'esfrà-dire s'il s'agissait d'omissions préméditées 
ou de détournements de fonds, l'administration, immédiatement prévenue, ne pour- 
rait se dispenser de signaler le fait au parquet, conformément à l'article 2 du code 
d'instruction criminelle. 

19. Dans ce dernier cas, l'autorité compétente devrait suspendre le comptable de 
ses fonctions et il y aurait lieu de recourir à l'hypothèque légale dont il est question 
dans la circulaire du 26 octobre 1890 {Mémorial administratif, u9 224). 

Après confirmation ultérieure de la fraude et une vérification plus étendue, la révo- 
cation du défaillant s'imposerait. 

Section Vni. — Contrôle spécial des dépenses. 

20. Toute sortie de caisse doit être justifiée par un mandat et une quittance; le véri- 
ficateur compare chaque poste des dépenses avec les pièces qui en établissent l'exac- 
titude ; il examine en môme temps si les quittances et les mandats revêtent les formes 
requises pour être réguliers et valables. 

Section IX. — Détermination de rencaisse, 

21. L'encaisse due par le receveur s'établit en additionnant : 

A. Au débit : 

10 Les excédents de comptes des deux derniers exercices clos par des arrêtés de la 
députation permanente; 2» les recettes non encore admises dans les comptes quoique 
relatives à des exercices clos, et 3<> toutes les recettes quelconques se rapportant k des 
exercices non clos. 

B, Au crédit: 

lo Les déficits des comptes des deux exercices clos; Î9 les dépenses non encore 
admises dans les comptes quoique se rapportant à des exercices clos, et 3® toutes les 
dépenses imputées sur des exercices non clos. 

La difi'érence entre le total obtenu au débit et le total obtenu au crédit doit corres- 
pondre exactement avec l'encaisse établie conformément à ce qui est dit à la 
section V. 

22. Lorsque cette somme excède le montant des besoins immédiats, le receveur 
dépose k la Caisse d'épargne, en compte courant, l'excédent disponible; le vérifi- 
cateur veille k l'accomplissement de ces dépôts, qui peuvent être effectués chez les 
receveurs des contributions. 

Section X. — Formalités finales. 

23. A chaque vérification, le journal-caisse est arrêté comme suit par le vérificateur : 
« Les recettes du présent journal étant de fr. 

« et les dépenses de 

« L'excédent est de fr. 



« La somme trouvée dans la caisse est de fr. 
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X En ajoutant les excédents et déficits des comptes des deux derniers exercices clos 
u et les recettes et les dépenses non admises dans les comptes des exercices clos, aux 
« recettes et aux dépenses des exercices non clos, relevés dans les grands-livres du 
« receveur, on obtient : 

« Recettes fr. 

a Dépenses 

« Excédent 

« Le 189 . 

« Vu : ^ Le vérificateur, 

« Le receveur. 

Lorsqu'il y a deux ou plus de deux exercices financiers non encore apurés, le véri- 
ficateur reproduit la môme formule avec les mêmes chiffres, en regard des totaux 
obtenus au journal-caisse, relativement à chacun de ces exercices. 

24. Le receveur, qui signe le procès-verbal avec le vérificateur, y inscrit ses obser- 
vations s'il y a lieu; si l'imprimé du procès-verbal est insufllsant pour y intercaler 
toutes les remarques et observations auxquelles la vérification donne lieu, tant de la 
part du vérificateur que de la part du receveur, il y est annexé un rapport complé- 
mentaire; tout ce que le vérificateur a constaté d'irrégulier doit être révélé par les 
écritures que son travail comporte. 

Section XI. — Dispositions générales, 

25. Le travail du vérificateur n'est ni aussi long, ni aussi compliqué qu'il le parait à 
première vue; après une première vérification sérieuse et étendue, il sufiQra de com- 
pléter celle-ci périodiquement par un contrôle soigné des opérations postérieures à la 
date de la dernière visite; afin qu'il en soit ainsi, il est nécessaire toutefois que le 
vérificateur soit muni du relevé qu'il doit dresser, lors de chaque visite, en vue de 
formuler ses conclusions. 

Il est donc indispensable que l'administration lui remette, en temps utile, toutes les 
pièces de la vérification antérieure. 

26. Les vérifications des caisses publiques ne peuvent être efficaces si elles ne sont 
faites à l'improviste. 

27. Lorsque le receveur a la gestion de plusieurs caisses publiques, les membres des 
différentes administrations doivent s'entendre pour procéder à un contrôle simultané 
de toutes ces caisses. 



CHAPITRE XIV. — Responsabilité des receveurs. 

110. Tout receveur qui omet sciemment de rendre compte de l'intégralité de ses 
recouvrements est poursuivi comme rétentionnaire de deniers publics. 

111. Les détournements, suppressions d'actes, altérations d'écritures ou concus- 
sions entraînent, pour les receveurs qui s'en sont rendus coupables, l'application des 
pénalités comminées par le code pénal aux articles 194, 195, 240 et suivants. 

CHAPITRE XV. — Comptes de fin de gestion. 

112. En cas de vacance d'une place de receveur, quelle que soit la cause de cette 
vacance, le nouveau receveur doit, dès son entrée en fonctions, se mettre en rapport 
avec son prédécesseur, ou les héritiers ou ayants cause de celui-ci, à l'effet de -se 
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faire remettre le compte de fin de gestion, les pièces comptables et les deniers en 
caisse (1). 

. 113. Dans le cas où, par suite de circonstances quelconques, un receveur provi- 
soire resterait en fonctions pendant plus de quinze jours, il procéderait également de 
la manière indiquée au numéro précédent. 

Toutefois les titres et valeurs doivent, dans ce cas, être réservés provisoirement 
par l'administration charitable, qui en dresse rinventaire et en donne quittance. 

Le receveur provisoire ne peut avoir en caisse que l'argent nécessaire pour payer 
les sommes exigibles; le restant de l'encaisse est déposé en compte courant à la 
Caisse générale d'épargne et de retraite jusqu'à l'entrée en fonctions du titiflaire 
définitif. 

114. Dans tous les cas, il est donné quittance au receveur sortant ou à ses héritiers 
de tous les titres, pièces ou espèces dont ils font la remise; celle-ci a lieu à l'inter- 
vention de l'administration intéressée. 

115. En cas de refus de l'ancien receveur de remettre à son successeur provisoire 
ou définitif les documents et dossiers mentionnés au n<> 114, l'administration mettra 
en demeure de faire cette remise l'ancien receveur, ses héritiers ou ayants cause. 
Cette mise en demeure, qui sera faite par exploit d'huissier, fixera un délai pour 
l'exécution. Si, à l'expiration de ce délai, la sommation est restée sans résultat, 
l'administration intéressée dressera, avec l'aide du nouveau receveur et d'après les 
éléments qu'il aura à sa disposition, un compte de fin de gestion; ce compte sera 
soumis au conseil communal, qui l'arrêtera provisoirement, puis à la députa tion per- 
manente, qui fixera le débet (2). 

116. Lorsque le compte de fin de gestion est remis volontairement et ne donne 
lieu à aucune contestation, ni de la part du nouveau titulaire, ni de la part de l'admi- 
nistration, il ne doit pas y être statué par la députation permanente et l'on se borne à 
transmettre le compte avec les pièces justificatives et la décision accordant le quitus 
définitif à l'administration provinciale; cette délibération constate que la gestion est 
entièrement apurée. Elle doit être soumise au visa approbatif de la députation per- 
manente. 

En cas de contestation, le débet est toujours fixé par la députation. 

117. Le compte de fin de gestion est dressé en triple expédition. 

Il comprend les résultats des comptes des deux derniers exercices clos, plus toutes 
les opérations faites par le receveur sortant sur des exercices en cours. 

Il est certifié exact par le oii les rendants et accepté sous réserve par le nouveau 
comptable. 

118. En cas de déficit dans la caisse du receveur, l'administration a privilège sur le 
cautionnement lorsqu'il a été fourni en numéraire (art. 20 de la loi du 16 décembre 1851). 

Si le déficit dépasse le montant du cautionnement, l'administration intéressée prend 
immédiatement des mesures conservatoires. 

119. L'arrêté par lequel la députation permanente fixe le débet d'un comptable est 



(1) Le nouveau receveur aura soin de reproduire dans ses comptes d'exercices, en détail, d'après le 
chisscment admis, lonles les recettes et toutes les dépenses du compte de Rn de gestion deson prédé- 
cesseur; c'est par la reproduction incxaclcde ces opérations que les comptables embrouillent souvent, 
à leur (Ictrimenl, leur complal)iIilé. 

{% Aux termes de l'arlirle 8*2 de la loi du 16 décembre 1831, les droits de prlvilègeou d'hypothèque 
acquis et qui n'auraient pas été inscrits avant le décès du débiteur ne pourraient plus l'être que dans les 
trois mois de l'ouverlure de la succession. — Afin de pouvoir, le cas échéant, recourir à l'hypothèque 
légale, dont il est question au no 107 de la présente instruction, l'administration intéressée doit veiller 
a ce que le débet du ('(jmptable décédé puisse être fixé dans le délai susdit. 
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exécutoire à charge du débiteur ou de ses héritiers (1). Aucun recours n'est ouvert ni 
devant le roi, ni devant Tautorité judiciaire. 

120. Les receveurs des bureaux de bienfaisance et hospices étant dépositaires 
publics, le scellé doit être, en cas de décès d'un de ces comptables, apposé sur les 
titres et papiers relatifs à sa gestion (voy. art. 911, ^^ livre II, du code de proc. civ.}« 



Notice explicative de la tenue des livres et de leur utiHtéw 

Les administrateurs et le receveur doivent pouvoir, à chaque moment, se rendre 
compte de ce qui reste à recouvrer sur les recettes prévues au budget et de ce qui 
reste k dépenser sur chacune des allocations budgétaires ; ils doivent être à même 
d'établir le montant des créances et des dettes, de dresser, en un mot, le bilan de' 
l'actif et du passif de l'établissement, soit d'une manière générale, soit par exercice 
budgétaire. 

Le receveur doit, à toute réquisition, justifier de la régularité de sa gestion et il . 
importe que celle-ci puisse être aisément contrôlée. 

La tenue des livres de comptabilité permet d'atteindre ce double but. 

Le journal-caisse et les grands-livres (modèles n«» 8, 9 et 10) sont destinés exclusi- 
vement à l'inscription des opérations de caisse; le journal-caisse constitue un guide 
incertain et, dans tous les cas, fort incomplet; la tenue des grands-livres n'a d'ailleurs 
pas pour effet de compliquer les écritures, au contraire. 

Avant de rendre un compte d'exercice, le receveur qui no tient que le journal- 
caisse, est obligé de classer et d'additionner par article budgétaire les recettes et les 
dépenses de l'exercice; le travail, souvent difficile qu'entraîne ce classement, au lieu 
d'être fait en une fois, se fera dorénavant au fur et À mesure des opérations. 

Pour les recettes, le receveur distinguera facilement à quel exercice et à quel 
article budgétaire elles se rapportent; au moment de l'encaissement, le receveur 
inscrira chaque recette au ]oui*nal-caisse (modèle n» 8); il la reproduira au grand- 



Ci) Il ne sera procédé à la revision d'aucun compte, sauf aux parties, s'il y a erreurs, omissions, faux 
ou doubles emplois, à en former leur demande auprès de la dépulation permanente (art. 541 du code 
de proc. civ.). — H n'existe aucune loi qui limite à un délai moins long que la prescription trentenaire 
le droit pour les communes et les établissements de bienfaisance de demander la revision du compte 
de fin de gestion de leur receveur, du chef d'erreurs ou d'omissions. On ne peut invoquer l'article 5 de 
l'arrêté du 19 vendémiaire an xn pour prétendre qu'il y ait lieu d'appliquer, par analogie, aux rece- 
veurs des communes et des administrations charitables, l'article 10 de la loi du 29 octobre 1816, qui 
porte que, trois ans après la cessation de ses fonctions, le comptable de l'État est définitivement 
déchargé (Avis du comité de législation institué près le département de l'intérieur et circulaire de 
M. le gouverneur de Brabant du 26 février 1897, Revue comm., 1897, p. 110). 

Dans le cas où le débet n'est pas immédiatement liquidé, le receveur en fonctions aura soin de faire, 
sans retard, signifier à son prédécesseur ou k ses héritiers, l'arrêté de la députation avec commande- 
ment de payer, et ce afin que la somme due produise intérêt au profit de l'administration. 

La signification et tous les actes de procédure en recouvrement du débet, se font par voie d'huissier 
ordinaire à la requête de l'administration, poursuites et diligences du receveur qui en informe par 
écrit les admininistrations (code civ., art. 1139, 1153 et 1996). il résulte cependant d'un arrêt de la 
cour de Bruxelles du 28 mai 1897 qu'en matière contentieuse les bureaux de bienfaisance et hospices 
sont représentés, même lorsqu'il s'agit purement et simplement des revenus à percevoir» par leurs 
commissions administratives et non par leurs receveurs. 

S'il faut procéder à une saisie, il importe d'y recourir en temps opportun. 
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livre des recettes (modèle n9 9), à rartide qu'elle concerne en déduction de la somme 

â recevoir. 

Quant aux dépenses, l'inscription n'est pas plus difficile; les mandats (modèle h? 3) 
doivent indiquer sur quels exercice et article budgétaire la dépense est imputable; si 
ces indications font défaut, le receveur s'abstient de payer. 

Après l'inscription de la dépense au journal-caisse, le receveur la reproduira, d'après 
les énonciations de l'ordonnance de payement, au grand-livre des dépenses (modèle 
no 10), à l'article budgétaire sur lequel elle est imputée en déduction de la somme 
disponible. 

Lorsqu'il dressera le compte, le receveur pourra se borner à faire une copie des 
postes de ses grands-livres. 

Le travail relatif à la reddition des comptes se trouvera ainsi considérablement 
réduit et simplifié. 

Les totaux des recettes et des dépenses du compte devront correspondre exacte- 
ment avec le montant des opérations de l'exercice totalisées au journal-caisse et avec les 
opérations de l'exercice totalisées, classées aux grands-livres; ils devront, de plus, en 
ce qui concerne les dépenses, s'accorder avec le résultat des opérations du registre 
d'imputation tenu par le secrétaire; ces divers éléments de contrôle permettront de 
prévenir les erreurs et de constater les abus, s'il en a été commis. 

De môme en cas de remplacement d'un receveur, la tenue des livres, fidèlement 
suivie et périodiquement contrôlée, permettra au receveur sortant ou h. ses héritiers 
de dresser et de déposer à très bref délai le compte de fin de gestion qui, comme les 
comptes d'exercices, ne constituera plus qu'une copie des postes des grands-livres, 
relatifs aux exercices non clos. La vérification du compte de fin de gestion par le 
nouveau receveur sera également aisée ; ce comptable pourra, en les séparant assez 
visiblement de celles faites par son prédécesseur, compléter aux grands-livres les 
opérations de chaque exercice, par l'inscription des recettes et des dépenses qu'il 
aura effectuées lui-même sur les exercices budgétaires entamés ; les omissions, s'il en 
existe, lui seront ainsi nécessairement révélées à la clôture de l'exercice; de \k, un 
nouvel et précieux élément de contrôle et de sécurité. 

Les explications qui précèdent se rapportent exclusivement aux opérations de 
caisse; les receveurs ont, en outre, à justifier dans des tableaux spéciaux, à l'appui 
de chaque compte, de l'avoir de l'établissement et des mesures prises pour la conser- 
vation des titres de rentes par le renouvellement des actes, inscriptions hypothé- 
caires, etc. ; de plus, ils sont chargés de prévenir les administrateurs de l'expiration 
des baux, etc. 

Pour être à même de remplir ces obligations, il est indispensable que le receveur 
tienne un sommier et un registre destiné à l'annotation des dates et divers titres et 
inscriptions. 

Le sommier (modèle n9 11) est déjà actuellement en usage dans la généralité des 
administrations charitables ; mais il est imparfaitement tenu et le nouveau modèle est 
dressé de manière k faciliter les écritures; les aliénations ou acquisitions de biens, 
les remboursements de rentes sur particuliers, etc., devront être soigneusement 
annotées au sommier. 

A la première page du sommier — celle qui précède les formules imprimées — 
l'on peut inscrire les fonds publics, les numéros du titre et de la série, le montant de 
la rente; les numéros, séries, rentes et sommes déposées à la Caisse d'épargne, le 
numéro du livret, provenance des fonds, etc. 

Les aliénations et acquisitions de fonds publics, les dépôts et retraits de fonds à la 
Caisse d'épargne, enfin toutes les opérations qui sont de nature â augmenter ou dimi- 
nuer le capital représenté devront être annotées de manière qu'à la simple inspection 
du registre, on puisse se rendre compte de Timportance du dit capital. 
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Si le receveur tient dans le même registre soigneusement note des renouvellements 
des titres et des inscriptions hypothécaires, il possédera un ensemble de renseigne- 
ments précieux pour l'administration. 

Pour que le relevé des créances du chef d'avances de secours aux indigents étran- 
gers (1) et du chef de restitutions incombant au fonds commun et à des particuliers 
puisse être correctement établi, il faut que les avances soient annotées en détail ; sans 
annotations détaillées il n'est môme pas possible de dresser les états périodiques des , 
frais avancés. 

Jusqu'À présent, ces renseignements ont été inscrits sur des feuilles détachées; il 
en résulte assez fréquemment que, lorsqu'il leur est demandé un double d'un état 
d'avances de secours, les administrations intéressées sont embarrassées et se trouvent 
parfois même dans l'impossibilité de fournir ce double. 

Il est donc préférable k tous égards que les avances soient méthodiquement ins- 
crites dans un registre, disposé de telle manière que l'on y trouve toujours établi, 
par doit et avoir, un compte ouvert à chaque commune débitrice, au fonds commun 
et, le cas échéant, aux particuliers (modèle n» 12). 

Les secours accordés aux indigents étrangers (1) sont prévus aux budgets sous une 
section spéciale des dépenses ; le payement soit de factures du chef de fournitures 
faites aux dits indigents, soit de secours directs en argent, soit enfin de frais d'entre- 
tien est toujours et exclusivement imputé, selon la nature, sur l'un ou l'autre article 
de la dite section ; le montant total des sommes imputées sur cette section doit exacte- 
ment correspondre avec le montant total des sommes réparties au débit des diverses 
communes étrangères du chef des avances de l'exercice. 

Exemple : le receveur doit payer un mandat de 10 francs pour fourniture de pains 
à quatre indigents dont le premier, qui a son domicile de secours à Anvers, a reçu 
pour 2 francs; le deuxième, qui a son domicile de secours k Qand, pour 3 francs; le 
troisième, qui a son domicile de secours à Mons, pour 1 franc et le quatrième, qui a 
son domicile de secours à Liège, pour 4 francs. 

Il sera imputé et payé sur la section précitée des dépenses budgétaires une somme 
de 10 francs qui sera répartie, dans le registre des avances de secours, savoir : 
Au débet d'Anvers fr. 2 " 

— deGand 3 - 

— de Mons 1 " 

— de Liège 4 « 

Somme égale. . . fr. 10 » 

Il en résulte qu'à la clôture de chaque exercice, le montant des avances faites sur 
cet exercice aux indigents étrangers (1), avances imputées sur la section budgétaire y 
relative et qui devra ultérieurement être transcrite sous la même section du compte, 
doit correspondre exactement au montant des sommes réparties dans le registre des 
avances, au débet des communes étrangères. 

Les budgets et les comptes comprennent, d'autre part, aux recettes, sous un seul 
article divisé en deux littera, les sommes reçues en acquit de la dette des communes 
étrangères, tant par ces communes que par le fonds conimun. 

Ces sommes sont inscrites par le receveur : 1» aux recettes du journal-caisse^ 
2o à l'avoir de la commune intéressée dans le registre des avances, et 3® au grand- 
livre des recettes. 

Pour les recettes comme pour les dépenses, les chiffres totalisés du journal des 
avances doivent correspondre avec les sommes portées en compte. 



(4) Voy. iupra, les noiei des n^Gi, 78 et 79. 



Digitized by 



Google 



464 BUREAUX DE BIENFAISANCE ET HOSPICES CIVILS. 

Un tableau indiquant les créances de l'administration du chef d'avances de secours 
doitôtre ùiabli à la suite de chaque compte d'exercice; ce tableau est dressé d'après 
les renseignements du registre des avances; il indique, d'une part, les créances de 
l'administration du chef des exercices antérieurs et les avances sur l'exercice cou- 
rant, d'autre part les sommes reçues en remboursement des mêmes créances jusqu'à 
la clôture de l'exercice. 

La différence à récupérer sera reproduite au tableau du compte suivant. 

Le total de la colonne de ce tableau, relative aux avances de l'exercice, devra cor^ 
respondre au total de la section des dépenses du compte sous lequel ces avances sont 
renseignées; les payements renseignés au tableau se trouvent sous les deux articles 
spéciaux des recettes ; le receveur étant responsable du recouvrement de la différence 
et l'irrécouvrabilité devant être motivée tant au registre des avances qu'au tableau qui 
fait suite au compte, les fraudes sont, en cette matière, devenues impossibles. 

Les secours remboursables sur le fonds commun des indigents sont exclusivement 
et intégralement imputés sur un seul poste des dépenses budgétaires; les avances à 
récupérer sont prévues aux recettes sous un article spécial. 

Il doit être ouvert au fonds commun des indigents un compte spécial dans le 
registre des avances de secours; lorsque le receveur aura à payer un mandat relatif 
à r&ssistance d'indigents qui bénéficient du fonds commun, il aura soin de détailler 
la dépense dans le registre des avances au débet du fonds commun ; périodiquement 
il fera, sur les états spéciaux k ce destinés, le relevé de ces dépenses; ces états seront 
soumis à la liquidation, par l'entremise du collège échevinal qui doit les viser; après 
l'encaissement des trois quarts, le receveur portera la recette au crédit du fonds com- 
mun en acquit de l'avance, dans le registre précité; les payements et encaissements 
devront, en outre, figurer au journal-caisse et aux grands-livres. 

A la suite de chaque compte, dans le tableau destiné à cet objet, le receveur ren- 
seignera, d'une part, les sommes dont l'administration du fonds commun était rede- 
vable au début de l'exercice et celles qu'elle aura à rembourser du chef des secours 
alloués pendant l'exercice du compte ; le montant de ces secours, repris au journal 
des avances, doit égaler la somme du poste y relatif des dépenses du compte; d'autre 
part, le receveur inscrira au môme tableau les sommes reçues du fonds commun tant 
sur l'arriéré que du chef d'avances faites sur l'exercice du compte; le total des 
recettes, également reprises du journal des avances, doit correspondre au montant 
du poste y relatif des recettes du compte. 

Les sommes qui restent à recevoir à la clôture du compte du chef de restitutions 
incombant au fonds commun sont reproduites au tableau du compte suivant comme 
créances arriérées. 

— L'application de ces instructions démontrera que toutes les écritures prescrites 
ont leur incontestable utilité; elles ne comportent ni une annotation ni une formalité 
qui ne soit indispensable. 

Le travail n'est d'ailleurs pas plus considérable que celui que devaient nécessaire* 
ment fournir jusqu'ici les comptables soucieux d'accomplir tous les devoirs de leur 
charge et de fournir la preuve de la régularité de leur gestion. 

La méthode prescrite est conçue de telle façon que tous les rouages s'enchaînent; 
les receveurs qui s'y conforment ne sauraient commettre ni erreurs ni omissions qui 
ne se révèlent à leurs yeux ; les administrateurs peuvent, au moyen des pièces comp- 
tables, en dressant un simple relevé, contrôler l'administration financière à tous les 
points de vue. 

La tenue des registres imposés aux secrétaires n'est pas non plus de nature à com- 
pliquer, en quoi que ce soit, la besogne de ces fonctionnaires. 

Pour éviter de dépasser les crédits alloués aux dépenses, il a toujours fallu qu'il fût 
tenu note des mandats imputés sur chaque crédit et de la somme encore disponible; 



Digitized by 



Google 



BUREAUX DE BIENFAISANCE ET HOSPICES CIVILS. 



465 



ces annotations étaient indispensables, en outre, pour mettre les administrations â 
môme de ne jamais engager les ressources futures ; — elles se feront à l'avenir dans 
un registre expressément réservé à cet effet : le registre d'imputations ou grand-livre 
des dépenses du secrétaire (modèle n» 10 restreint). 

—La plupart des administrations de bienfaisance ont, du chef du domicile de secours, 
à rembourser des frais d'entretien d'indigents dans d'autres localités ou des secouiis 
avancés à leur charge par des administrations hospitalières ou de bienfaisance. 

Avant de mandater le payement des états de frais de l'espèce, ces états doivent 
être vérifiés au double point de vue du droit et des chiffres. 

On doit ensuite tenir note du texte complet de l'état des frais, de la date à laquelle le 
remboursement en est ordonnancé et de l'article budgétaire sur lequel il est imputé. 

Ces annotations sont indispensables si l'on veut ne pas s'exposer à payer deux fois 
une môme dette ; elles comportent des éléments que l'on doit souvent, sous peine de 
graves préjudices, pouvoir produire pour soutenir les intérêts de l'administration 
dans les contestations relatives à l'interprétation ou k l'application des lois sur 
l'assistance publique. 

Dorénavant les états de frais seront, à leur réception, transcrits dans le registre 
des remboursements (modèle n^ 13), au crédit de la commune ou de l'établissemtînt 
intéressé ; au débit on portera les sommes mandatées et, le cas échéant, celles liqui* 
dées sur le fonds commun au profit de l'administration créancière ainsi que les 
sommes qui seront indûment réclamées avec l'indication des raisons qui motivent Ip 
refus de remboursement. 

Le relevé des dettes, qui doit être annuellement annexé au budget, sera dressé 
d'après les renseignements que l'on puisera au dit registre. 



PEOVINCE DB 

ARJtORDISSSXEST D> 
OOMMUHE DB 



Modèle no 1. 

Le bureau de bienfaisance, 
La commission des hospices, 

Vu la loi du 16 mars 1865, qui institue une Caisse générale 
d'épargné et de retraite sous la garantie de l'État; 

Vu l'article 4 de l'arrêté royal du 22 mai 1865, ainsi conçu : 

M La Caisse d'épargne reçoit les excédents disponibles de 
recettes des provinces, des communes, des hospices, des bureaux 
dé bienfaisance, des fabriques d'église et de tous les établisse- 
ments publics en général. 

« L'autorité compétente détermine à concurrence de quelle 
somme les retraits peuvent être opérés sur la simple quittance 
des receveurs ou trésoriers, et ceux qui ne peuvent l'être qu'en 
vertu d'une autorisation spéciale. 

« Lorsque le remboursement de ces dépôts est affranchi des 
délais stipulés à l'article 22 de la loi du 16 mars 1865, le taux de 
l'intérêt k bonifier est réduit provisoirement à la moitié de 
celui qui est fixé pour les dépôts ordinaires, n 

Arrête : 

Aht. i^. Le receveur versera à la Caisse d'épargne instituée 
par la loi du 16 mars 1865 tous les fonds dont il n'a pas immé- 
diatement besoin. 

Les versements auront lieu sur compte courant. 

Art. 2. Le receveur est autorisé à retirer contre quittance, 
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sans autre formalité, au fur et à mesure des besoins, les sommes déposées, jusqu'à 
concurrence de francs. 

Les sommes supérieures à francs ne pourront être retirées que sur quit- 

tance ou mandat visé par l'administration. 

Art. 3. Une expédition de la présente délibération sera transmise è Tadministi^- 
tion de la Caisse d'épargne et une autre k la députation permanente. 

Fait en séance, le 

Présents : MM. 



Par ordonnance : 
Le secTétai7'e, 



Le préshlaH, 



Modèle no 2. 



£tat relatif aux remboursements de secours. 






REMBOURSEMENT 



Z. C 



8 I 

5 ^ 



par les 
communes. 



par le fonds 
eomnuin (1) 

l'Etat ot 
la province. 



03 t; 

SI 



- i 
e I 






O M y 

5i I 

10 " 



Certitiô exact par le receveur soussigné. 

A , le 18 . 

Vu par le bureau de bienfaisance {ou) la commission des hospices pour être annexé 
au compte du receveur. 



En séance à 



,1e 



18 



Par ordonnance : 
Le sccj^étah'e. 



Le président. 



N, B. En ce qui concerne les liquidations sur le fonds commun, on indiquera dans 
la 0^ colonne de quelle province elles émanent. 



(1) Voy. siipya, les noies tics »m^28 cl i>o, p. 438 cl Ut. 
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Modèle no 3, 
Hospices civils {oti) bureau de bienfaisance de 



Crédit fr. 

Disponible. . . .fr. 
Cu muudut en moins . 


Rosto. .fr. 


No 


»u 


JOURNAL-CAISSE. 


jinnexev : 



MANDAT DE PAYEMENT. 



Sur le crédit ouvert à l'article , section , cha- 
pitre , le receveur payera à M. la somme 
de pour 

La présente ordonnance, dûment acquittée, validera 
dans la reddition de ses comptes. 

Fait à ,1e 189 . 



Le sea^étaire. 



Uordonnaieiir, 

POUR ACQUIT : 



Le président. 



Cnreaa de bienfkfflaiiM 
[pu] Uosplees 



Modèle no 4. 

£tat des cotes irrécouTrables 

{fetTMxges, loyers, rentes, etc.), portées sous Varticle 
des dépenses du compte de 18 • 



§ 

O 
Q 

o 


1 NOMS 

1 BT PRéNGMfi 

DES 

DÉBITEURS. 


NATURE 

DE 

1 

LA REDEVANCE. 


ANNÉE 

FOUn lAQUELLE 

LA REDEVANCE 

EST DUE. 


SOMMES 
DUES. 


OBSERVATIONS. 

Indiquer sommairement 

et les causes pour les- 
quelles les payements 
n'ont pu avoir lieu. 






1 









Certifié sincère par le receveur. 

A ,lo IS . 

Le bureau de bienfaisance (ou la commission des hospices), après examen de l'état 
qui précède, estime que les sommes y portées sont irrécouvrables et qu'il y a lieu de 
les admettre en dépenses au compte du receveur. 

(SU y a des exceptions, les mentionner en ajoutant : sauf celles portées sous les 
DOT .) 

En séance à , le 18 . 



Par ordonnance • 
Le secrétaire. 
Vu et approuvé par ic conseil communal, sauf 
admis). 

En séance à , le iS • 

Par ordonnance : 
Le sea'étaire communal, 

UiDDAiiii. Fonnulai/c. 



Le président, 
{mentionner ici les postes non 

Le p} rjùlcnt, 
•60 
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Modèle no 5. 
Liste des distribations en nature faites du an 



XOMSetPREx\OMS 

DBS 
CHEFS DK FAMILLE, 



NOMBRE DE BONS 



DB P^XVB 

DB xn. 



»a XXL. 

DB CHABBOIT. 



BONS 

POUR 

VÊTEMENTS 

(indiquer leur 

nature et leur 

valeur). 



BONS 

DE 

TOUTES ESPKCES 

(à décriri')- 



il 



Certifié exact par le membre distributeur. 
A ,1e IS . 

Vu par le bureau de bienfaisance, pour être annexé au compte du receveur. 
Eu séance à , le 13 



Par ordonnance : 
Le secrétaire. 



Le président. 



Modèle no 6. 



trimestrielles 
Liste des pensions d'orphelins, vieillards, enfonts abandonnés, etc. 



i 

o 
o 

e 

2: 


NOMS ET PRÉNOMS 

DM 
INDIGENTS ENTRETENUS. 


PERSONNES 

CHBZ LESQUELLES 

ILS SONT EN PENSION. 


MONTANT 

DBB 

PENSIONS. 


ÉMARaEMENT 
rouB 
QUITTANCE. , 


j 




• 






1 
1 



Certifié exact par le receveur soussigné (1). 
A ,1e 18 . 

Les membres soussignés déclarent avoir assisté comme témoins au payement des 
sommes ci-dessus détaillées. 

A ,1e 18 . 



(4) Ces listes sont dressées parle receveur d'après les dispositions arrôlées parle bureu. 
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Modèle no 7 (1). 

itat des môdicaments fournis pour le compte de radministration des hospices 
de {ou) da bureau de bienfaisance de par phannacien 

à ,du au 18 . 



DATE 

KOURMTURK. 



NOMS 
PRK.NOMS 

DES 

IXDIGKNTS. 



NOMS 
DES PRODUITS- 
FOURNIS. 



NUMERO 

sous I-EQUEI. 

CHAQI'K PRODl IT 

FIUI-RP. 

AI- TARir. 



PRIX 


PRIX TOTAL 


PAR 


PAR 


RODUIT. 


ORDONNANCE. 



l I 1^ 

Ccrliflô exact par le pharmacien soussigné, sous telles peines que de droit. 

A ,1g 18 . 

Vu par le médecin soussigné, qui fait observer que 

A ,1e 18 . 

Vu par le bureau de bienfaisance, pour le payement en être ordonnancé Jusqu'à 
concurrence de 

A ,Ic 13 . 

JLe sécréta ire. Le présidefit. 



Modèle no 8. 



EXERCICE 18 
Journal général des recettes et des dépenses ou journal-caisse. 







DÉSIGNATION 


NATURE 


xMONTANT 


NUMÉRO 


g 














o 


^ 




DB 


ET LIBELLE 


■ 7— '■ 


" - r 


d'ordre 


H 


X 


i»ATi:s. 


l'admixistratiob 




i 


Y. 

U 
SU 




-< 


■^ 


OU 
DE lA PERSOSÎIE QDI PATK 


DB LA RECETTE 
OU 


ET DE LA PAGE 
DU 


> 


/: 




OU REÇOIT. 


DB LA DÉPEUSB. 


si 


•g 


ORASD-UVRE. 


OQ 
O 
















1 



(f] Conforme aux circulaires du 19 octobre 1895 et du SO mai 1898 {Mémorial administratif, 1895, 
no 273, cl 1893. noC3\ 
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Modèle no 9. 
Grand-livre des recettes. 

. . . LIBELLÉ DB l' ARTICLE : 



Budf/ct de iS. . . . 

Chapitre 

Section 

Article 

Recette sujijih'incfitaire 



ALLOCATION. 



Fr. 



o 1 


&3 
PS 

S 


INDICATION 


SOMME 


RESTE 




ê 


DR 




▲ 


OBSERVATIONS. 


1 L; ir. 


Q 




VKRSKK. 






/'* P 




LA PARTI K VKRSANTK. 




RKCEVOIR. 




c 


r. 










1 













Modèle no 10. 
Grand-livre des dépenses. 

Budget rfe 18 ubeluî: de l'article : 

Chapitre 

Section 

Article allocation. 

Fr. 



1 » !S 

f 

» 1 


g 
g 


INDICATION 

DE 
LA PARTIE INTÉRESSÉE. 


< 

a 

a 




AUGMENTATIONS 

AUTORISÉES AU CRÉDIT 
PAR 


DATES 

Dfii 
AUTORISATIONS. 














1 
1 
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l I 

■a 



ai 

1 




O 



H 



OQ 

§ 
1 



OQ 

n 

o 



saxYa 



iUVIKOW 



*raaoin8 ssa 
aHaXVK 



•svaooas raa 

aIl^o<^a 



o 






'm(iHo,a ou 



Cl 

â 
1 



g H 

i ^ 
i ^ 

» I 

S o 
B o 



I 



OBSEBYATIONS. 




MONTANT 

DM 

LIQUIDATIONS. 
10 


C 


S 


DATES 

DIS 
LIQUIDATIONS. 

Indiquer 

la date du mandat. 

9 




OBSEBYATIONS. 
8 






ci 


^ 


•8;«îo sap uois 
-stras uitn «1 op«o 

saxva 




•XNVXKOrc >« 


ô 


i 


•aoiOHaxa ^ 




■S«I1(K)S8 Bxa 

ant)0ii9 




NOMS 

DU 

INDIGENTS. 
2 




1 'auaïo.a ok rn 





I 

-S 
& 






A r 
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4.73 



Registre des indigents. 



Modèle no 14. 



Famille 



demeurant rue 



no 



NOMS, PBÉNOMS 

1 DATE 

iRT UXU DB VÀIBSAIfCE 
DU CHEP DS FA.MILLE. 



LOCALITES 

SUCCE8SITK1CBHT 
HABIïiBB. 



DATE 

D8 Ii'ÀliaiTÉE 

DA5S 
UL COMinTHB. 



LIEU 

su DOXICILB 
DE SECOUBS. 



DATE 

BT 

NÀT17BE DBSDlCinOBB 
SU BUBEA.U. 



MUTATIONS. 



o £ 



EXERCICE i8 
e TBIMESTRE. 



Modèle no 15. 



PROCÈS-VERBAL 

de vérification de la caisse du receveur. 



Gejourd'hui du mois d 18 , nous, soussigné » 

nous sommes rendu — sans avertir le comptable — en la 
demeure du sieur , receveur du bureau de bienfaisance 

(ou) des hospices, afin d'y procéder à une vérification de la 
caisse et des écritures qu'il tient en cette qualité. 

Nous l'avons invité à exhiber, en même temps que l'encaisse, 
les titres des rentes sur particuliers, les fonds publics et le 
livret des fonds de réserve déposés à la Caisse générale 
d'épargne et de retraite. 

Pour les rentes sur particuliers, les titres et inscriptions 
hypothécaires ont été renouvelés en dernier lieu, savoir : 



=lentc 


au capital 


due 


le titre 


et l'inscription 


de 


de 


par 


le (1) 


le (2) 



(I; Indiquer la date du renouvellemont k\\\ tiu-o. 

{% Indiquer la date du rcnouYclIcincnl de liiisi'i ii'lion liyiiollR'i'aire. 
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intérêt p. c. (3) inscrit en 
son nom sous le n« (4) 



ou (5) 



Nous avons constaté que le bureau de bienfaisance (ow) les hospices possède en fonds 
publics : 

1» En rentes un capital nominal 

sur (1) de (2) 

2o - — — — 

30 — — — — 

40 _ _ _ — 

50 — — — — 

Et sur livret n» de la Caisse générale d'épargne et de retraite un capital 

de francs, qui provient exclusivement de fonds de réserve prélevés sur les 

ressources annuelles et portés à ce titre aux dépenses des comptes d'exercice. 

Après avoir compté les billets et espèces trouvés dans la caisse, nous en avons 
dressé le bordereau suivant : 



(6) 



billets de 1,000 francs. 



.fr. 



pièces d'or do 



pièces d'argent de , 



500 

100 

50 

20 

100 

50 

40 

20 

10 

5 

5 

2 

1 



50 centimes . 



appoint . 



Total . . .fr 

Plus un carnet de compte courant n® de la Caisse générale 

d'épargne et de retraite, dont le solde fait partie de l'encaisse . . . f r 

Total de l'encaisse . . . fr. 

Nous nous sommes fait remettre les pièces nécessaires pour contrôler l'exactitude 
de l'encaisse et, notamment, les registres de comptabilité, les deux derniers comj)lcs 
d'exercice arrêtés parla députation permanente, les relevés justificatifs des recettes, 
les mandats, quittances, etc., destinés à établir la réalité et la régularité des 
dépenses. 

Le journal-caisse est régulièrement tenu par exercice budgétaire, conformément 
aux instructions insérées dans la circulaire du 22 décembre 1891 {Mémorial adrnhtis- 
tratify n^ 328). Les résultats des comptes des exercices pénultièmes s'y trouvent oxac- 



(!) Indiquer si c'est de l'Élat, de la province ou du crédit communal. 
[% Montant du capital nominal. 

(3) Taux de l'inlérôl. 

(4) Numéro de l'inscriplioii nominative. 

(.*)) Indiquer si c'csl au praud-livrc de la dclle publique, du crédit communal ou de la province. 
'Clj N()!ul)rc. 
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tement mproduits; nous avons vérifié et trouvé exacts les additions et les reports de 
chaque page et nous avons totalisé les opérations, jusqu'au moment de la vérification, 
pour chacun des exercices non clos. 

Les totaux ainsi obtenus, y compris les résultats des comptes des exercices pénul- 
tièmes et les recettes et les dépenses réelles rejetées de ces comptes, s'élèvent : 

Eœcy'cice 18 . Recettes Ir. 

Dépenses 

Différence fr. 

Eœc9'cicc 18 . Recettes fr. 

Dépenses 

Différence fr. 

Excédent général fr. 



Nous avons ensuite dressé, d'après les grands-livres des recettes et des dépenses du 
receveur, un relevé spécial (1), par exercices non clos, des sommes reçues et dépen- 
sées sur chaque poste du budget; nous certifions que les totaux des sommes ainsi 
relevées concordent exactement, pour chaque exercice, avec les totaux des inscrip- 
tions additionnées au journal-caisse; en outre, qu'il y a concordance parfaite entre les 
recettes et les dépenses inscrites aux registres du receveur et les recettes et les 
dépenses annotées par le secrétaire et inscrites h son registre d'imputation. 

Nous nous sommes assuré, par l'examen des différents postes du grand-livre des 
recettes et du sommier, que le comptable a fait toutes les diligences nécessaires pour 
la rentrée régulière des créances du bureau de bienfaisance (ou) des hospices. 

Toutes les dépenses sont justifiées par des mandats régulièrement imputés sur des 
allocations budgétaires, revotant les formes requises par les lois et instructions, et 
dûment acquittés par la partie prenante. 

Les capitaux ont été remployés en temps utile de manière à prévenir toute perte 
d'intérêts et le comptable s'est conformé à la décision du bureau de bienfaisance (ou) 
de la commission des hospices, en date du , qui l'oblige à ne jamais conserver 

dans sa caisse une somme supérieure à et à verser l'excédent en compte cou- 

rant à la Caisse générale d'épargne et de retraite. 

Nous avons établi comme suit la situation de la caisse, d'après les comptes et les 
pièces de comptabilité : 

RECETTES : 



Service extraordinaire. . .fr. 

Service ordinaire 

Service extraordinaire. . . . 



1® Excédent du compte de 18 . t 

^._..,., xjio ( Service extraordii 

2® Excédent du compte de 18 . î o. j. • 

I Service ordinaire 

S"* Recettes rejotécs du môme compte 

4" Recettes de l'exercice 18 . . 

5® Recettes de l'exercice 18 . . 



Total des recettes. . . fr. 



(i) Ce relevé doit reslor annexé à la minute du prorès-verhal et une copie doit en ôiro adressée à 
railiiilni^lralion provinciale chaque Toisquc celle-ci en fait la «ieinande. 
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d6pensbs : 

j« T%Ai> 't A 4 I jo ( Service extraordinaire . . .fr. 

l» Déficit du compte de 18 . I « j. • 

* ( Service ordinaire .... 

o« T^xn 1. j X 1 jo ( Service extraordinaire . . . 

« 2° Déficit du compte de 18 . 1 « . ... 

f Service ordinaire 

30 Dépenses rejetées du môme compte 

4<» Dépenses de l'exercice 18 

5® Dépenses de l'exercice 18 

Total des dépenses . . . fr. 
Total des recettes* 

Différence fr. 



Cette différence est égale à l'excédent général des recettes au journal-caisse, à 
l'excédent des recettes résultant du relevé dressé d'après les grands-livres des recettes 
et des dépenses et à la somme qui existe effectivement dans la caisse du receveur, 
d'après le bordereau qui précède. 

De tout quoi nous avons dressé, en triple expédition, le présent procès-verbal, dont 
nous attestons l'exactitude sous les responsabilités établies par le code pénal. 

L'une des expéditions de ce procès- verbal a été remise au receveur, qui a signé 
avec nous après lecture et a déclaré n'avoir aucune observation à faire. 

Le receveur. Le vénficateur , 

Vu par le bureau de bienfaisance (ou la commission des hospices), en séance 
du 18 

Le secrétaire. Le président. 

Conférences organisées par les soins de radministration provinciale afin d*initier les 
receyeors et les secrétaires des boréaux de bienfaisance et des hospices à la 
méthode de comptabilité prescrite pour ces établissements par la dépotatioa 
permanente du Brabant. 

L'arrêté du 19 vendémiaire an xii, relatif aux établissements charitables, dispose 
que le receveur est tenu de faire toutes les diligences nécessaires pour la perception 
des revenus, pour le recouvrement des legs et donations et autres ressources; de faire 
faire, contre tout débiteur en retard de payer et à la requête de l'administration, les 
exploits, significations, poursuites et commandements nécessaires; d'avertir les admi- 
nistrateurs de l'échéance des baux; d'empêcher les prescriptions, de veiller k la con- 
servation des domaines, droits, privilèges et hypothèques de tous les titres qui en 
sont susceptibles, et de tenir registre des dites inscriptions et autres poursuites et 
diligences. 

Le receveur est chargé également d'effectuer les payements sur des ordonnances eu 
due forme imputées sur des allocations régulières. 

Si le receveur néglige de poursuivre le recouvrement d'une recette, s'il omet do 
faire renouveler un titre ou une inscription, s'il effectue un payement illégal ou irrê- 
gulier, il s'expose à intervenir personnellement; chaque négligence, irrégularité ou 
omission qui porte à conséquence devra être payée de ses deniers. 



Le receveur n'est pas toujours à mémo de prévenir ou d'éviter ces pertes: il r.o 
possède pas les pièces qui doivent lui donner une connaissance suffisante des élônuiits 
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de sa gestion. Il est môme beaucoup de comptables qui ignorent les moyens de droit 
dont ils disposent pour accomplir régulièrement leurs fonctions. 

Sous ce rapport, vous trouverez dans le règlement dont je viens vous entretenir un 
excellent guide. 

Dorénavant, les receveurs pourront, lorsque les autorités dont ils dépendent leur 
refuseront la remise des pièces indispensables, leur rappeler le texte des prescriptions 
légales ou réglementaires qui attestent leurs droits; ils pourront, lorsqu'ils seront 
requis de faire un payement irrégulier, démontrer cette irrégularité et justifier leur 
refus de payer. 



Les administrateurs des établissements de bienfaisance sacrifient leur temps dans 
rintérêt des pauvres ; leur mandat gratuit les astreint à de nombreuses et difficiles 
missions, mais il en est beaucoup, et Ton ne pourrait leur en faire un grief, qui ne se 
rendent pas suffisamment compte de la responsabilité du receveur et des conséquences 
qu'elle peut entraîner. 

C'est ainsi que, fort inconsciemment d'ailleurs, ils engagent fréquemment le comp- 
table à patienter vis-à-vis de tel ou tel débiteur, à faire des payements non réguliè- 
rement autorisés, à anticiper sur des ressources à venir, etc. ; il en résulte pour le 
receveur une situation fausse qui aboutit souvent à des difficultés de nature à engager 
la responsabilité pécuniaire du comptable. 

Les administrations ne sont pas immuables et le receveur n'est pas toujours 
certain de trouver une majorité docile qui veuille bien couvrir l'irrégularité com- 
mise. 

Les nouveaux administrateurs n'y sont pas tenus ; de plus, le conseil communal et 
ensuite la députation permanente peuvent ne point admettre les mesures proposées 
aux fins de rectifier les actes irréguliers. 

En cas de décès du receveur, les héritiers n'étant pas au courant des faits peuvent 
n'être pas à môme de les faire valoir et être amenés ainsi à déposer un compte final 
très onéreux pour eux. 



Ce sont là des raisons sérieuses pour que le comptable doive tenir à une gestion 
irréprochable ; l'étendue de sa responsabilité est expliquée dans les instructions de la 
députation. 

En adoptant ce règlement, la députation a eu en vue les intérêts des pauvres aussi 
bien que ceux des receveurs. 

Poursuivant le but qu'elle s'est efforcée d'atteindre pour toutes les gestions que la 
loi soumet à son contrôle, elle a voulu que, dans le Brabant, la comptabilité des admi- 
nistrations publiques fût tenue d'une manière uniforme, afin de faciliter ainsi le 
contrôle des administrateurs. 



Vous objecterez que ce règlement complique votre travail, déjà bien lourd, alors 
que bon nombre d'entre vous ne remplissent leurs fonctions que par dévouement pour 
la classe pauvre et que s'ils étaient exclusivement guidés par leur intérêt, ils aban- 
donneraient leur mandat, si modestement rétribué. 

La députation ne laisse passer aucune occasion. Messieurs, d'engager les adminis- 
trations à améliorer la position des comptables. 

C'est ainsi qu'elle a inséré en note dans le nouveau règlement, et cela contrairement 
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aux précédents, qu'elle admettra dorénavant des frais de perception sur le montant 
des subsides alloués sur les fonds communaux. 



L'application du règlement ne donnera pas lieu à un surcroît de besogne; ce règle- 
ment ne prescrit ni une annotation, ni une formalité qui ne soit indispensable et qui 
n'ait été faite ou remplie jusqu'ici par vous d'une maniôrç moins méthodique peut-être, 
et dès lors plus compliquée. 

Pour vous convaincre de cette vérité, il vous suffit de lire, à la suite du règlement, la 
notice explicative de la tenue des livres et de leur utilité. 



Je passe, Messieurs, à la partie pratique de la conférence. Je vous expliquerai 
d'abord brièvement ce qu'il faut faire pour appliquer fructueusement les dispositions 
réglementaires. 

Il faudra entamer dès le prochain exercice les nouveaux registres de comptabilité; 
il importe surtout que ces registres soient bien établis dès le début. 

Pour cela, il faut que les écritures anciennes soient correctement mises à jour, que 
le résultat de ces écritures soit strictement conforme à l'encaisse réelle. 

Je suppose qu'en général cette conformité existe, mais une erreur est vite commise ; 
commencez donc par faire vous-même, dés aujourd'hui, la vérification de votre caisse; 
mettez-vous à la place du vérificateur et procédez de la manière indiquée dans le 
modèle du procès-verbal inséré à la suite du règlement sous le n» 15 {supra, p. 473 
et suiv.). 

Pour que votre encaisse puisse être admise comme exacte, il faut que l'excédent 
général des recettes sur les dépenses corresponde à la somme que vous avez en 
caisse. 

Il va do soi que les fonds appartenant aux pauvres ne peuvent être confondus 
avec votre avoir personnel ; celte confusion vous exposerait à de trop fréquentes 
erreurs. 



Pour établir l'encaisse d'après vos écritures il faut relever : 
1» Le résultat des deux derniers comptes approuvés; 
2° Les recettes et les dépensos réelles répétées de ces comptes, et 
3» Les recettes et les dépenses faites jusqu'à ce jour sur l'exercice 1891 et les 
recettes que vous pourriez déjà avoir eflectuées sur l'exercice 1892. 
Vos recettes se composeront donc, s'il y a lieu (1) : 
lo Des excédents du compte de 1889; 
2o Des excédents du compte de 1890; 
3° Des receltes réelles rejetoos de ces comptes; 
4° Des recellcs oft'ecluées sur le budget de 1891, et 
5" Des recettes faites qui s'appliquent à l'exercice 1892. 
Vos dépenses se composeront, s'il y a lieu : 
1° Des déficits du compte de 1889; 
2° Des déficits du compte de 1890; 
3° Des dépenses réelles rejelécs do ces comptes, et 
4® Des dépenses enboluêcs sur le budget de 1891. 



(1) Modifier rindicuiion des exercices d'après le momcnl où la vérification a lieu. 
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Vous ne pouvez avoir fait aucune dépense sur Texercice 1892, qui n'est pas encore 
ouvert à cet effet. 

Pour bien établir le relevé de vos opérations sur l'exercice 1891, il convient do 
classer et de totaliser les recettes et les dépenses par article budgétaire; vous vous 
apercevrez ainsi facilement des omissions ou erreurs d'inscription que vous pourriez 
avoir commises. 

Si une différence existe entre le résultat de vos écritures et votre encaisse, il faudra 
procéder immédiatement à des recherches pour en découvrir l'origine; au cas où vous 
auriez des doutes sur un point quelconque, vous pourriez sans crainte les soumettre 
soit verbalement, soit par écrit k l'administration provinciale, qui vous renseignera 
sur la marche à suivre. 

Il importe que lorsque vous entamerez votre nouvelle comptabilité, toutes les irré- 
gularités soient rectifiées. 

Vous avez également à classer et à vérifier les titres et valeurs qui vous ont été 
confiés, à vérifier les dates des derniers titres et inscriptions hypothécaires, à pour- 
suivre, le cas échéant, les débiteurs retardataires; au l*^"" janvier prochain, vous ne 
pourrez avoir d'autres créances que celles résultant de l'échéance de 1891 des fermages 
et des rentes. 

Sur les sept registres que la députa tien a imposés aux établissements de bienfai- 
sance, il en est cinq qui concernent spécialement le receveur : 

1^ Le journal-caisse; 2» le grand-livre des recettes; 3» le grand-livre des dépenses; 
40 le sommier des biens et des rentes, et 5° le registre des secours avancés à charge 
des tiers. 

Le secrétaire, qui a une mission de contrôle à remplir, doit tenir : 

1" Un grand-livre des dépenses; 2° le relevé des recettes extraordinaires d'après les 
décisions de l'administration ; 3" le registre du remboursement des secours avancés 
pour compte de l'aministration, et 40 le registre des indigents. 

Les receveurs, qui sont en même temps secrétaires, peuvent se dispenser de tenir le 
double du grand-livre des dépenses et de faire le relevé des recettes extraordinaires. 

Ce n'est que lorsque vous serez en possession d'une copie exactement conforme du 
budget de 1892, dûment approuvé, et du cahier d'explications y relatif, que vous 
pourrez commencer les inscriptions au journal-caisse et aux grands-livres; quant au 
sommier, rien ne vous empêche d'y faire dès aujourd'hui l'inscription de tous les 
renseignements qu'il comporte. 

Vous pourrez, en môme temps que vous transcrirez les renseignements relatifs aux 
créances et rentes, contrôler les dates des titres et des inscriptions hypothécaires. Les 
titres se prescrivent au bout de trente ans et les inscriptions hypothécaires ne sont 
valables que pour quinze ans. 

Dès l'expiration de la vingt-huitième année vous avez le droit de contraindre le 
débiteur à fournir, à ses frais, un titre nouvel; quant aux inscriptions hypothécaires, 
il faudra prendre, à l'expiration de la quatorzième année, les mesures nécessaires 
pour les faire renouveler. 

Les titres relatifs à la plupart des rentes ont été renouvelés vers 1831 et lîfdî et 
conséquemment encore vers 1861 et 1862 ; c'est donc actuellement le moment d'exiger 
un titre nouvel pour ces créances et j'y appelle votre attention; pour la facilité des 
recherches il conviendra de prier les notaires d'insérer dans les nouveaux titres, 
entre parenthèses et immédiatement après les noms des anciens propriétaires et des 
anciens aboutissants, les noms des propriétaires actuels. 

Ces formalités sont très importantes, et, si vous omettiez de les faire remplir, les 
receveurs seraient, en cas d'irrecouvrabilité de la dette, astreints à l'acquitter, au lieu 
et place du débiteur, sur leurs deniers personnels. 

En ce qui concerne le journal-caisse et les grands-livres, j'appelle votre attention 



Digitized by 



Google 



480 BLREAl'X DE BIENFAISANCE ET HOSPICES CmLS. 

sur ce que ceux-ci ne peuvent comprendre aucune opération se rapportant au budget 
de 1891 ; sur ce que, d'autre part, ils doivent comprendre toutes les opérations relatives 
à Texercice 1892. 

Le nouveau journal-caisse comporte la séparation complète des exercices; doré- 
navant les oi)6rations totalisées au journal-caisse devront correspondre au montant 
des opérations totalisées au compte. 

Au début, vous aurez à surmonter une légère difficulté. 

Vous aurez encore à effectuer diverses recettes et dépenses se rapportant à Texer- 
cice 1891 lorsque déjà vous opérerez simultanément sur le budget de l'exercice 1892. 

Les opérations, qui se rapporteront à l'exercice 1891, devront être inscrites à l'ancien 
journal-caisse exclusivement; les opérations sur l'exercice 1892 seront seules annotées 
au nouveau journal-caisse. 

Afin d'établir, pour 1892, la concordance entre les chiffires du journal-caisse et ceux 
du compte, les deux premiers postes du journal-caisse seront : 

1° Le résultat du service extraordinaire du compte de 1890; 

2® Le résultat du service ordinaire du même compte. 

Immédiatement après, vous inscrirez, s'il y a lieu, les recettes et les dépenses que 
vous auriez faites sur l'exercice 1890, mais qui, pour une irrégularité quelconque, 
auraient été rejetées du compte de cet exercice par la députation permanente. 

Viendront ensuite, par ordre de dates, les recettes et les dépenses relatives à l'exer- 
cice 1892. 

Vers le !«»• janrier 1893, lorsque vous serez en possession du budget de 1893, vous 
laisserez en blanc l'espace nécessaire pour l'inscription de toutes les recettes et de 
toutes les dépenses qui resteront à effectuer sur le budget de 1892. 

Vous entamerez ensuite, en le séparant des écritures antérieures, l'exercice 1893, 
par l'inscription des résultats du compte de 1891 et des recettes et des dépenses reje- 
tées de ce compte pour justification incomplète. 

Gela étant fait et si votre encaisse concorde avec le résultat de vos écritures, vous 
n'aurez plus à vous occuper de votre ancien journal-caisse, que vous pourrez dès lors 
déposer dans les archives du bureau où il doit être conservé. 



A la réception de chaque budget approuvé, le secrétaire doit en remettre une copie 
certifiée conforme au receveur, en môme temps qu'une copie du cahier d'expli- 
cations. 

Le grand-livre des dépenses devant être également tenu par le secrétaire, celui-ci 
aura, comme le receveur, k y transcrire tous les articles des dépenses admises au 
budget par la députation permanente; il devra laisser, après chaque article, en blanc, 
un nombre suffisant de lignes pour l'inscription de tous les payements que l'on pour- 
rait imputer sur cet article, pour la totalisation et, au besoin môme, pour rinscription 
des augmentations de crédit que la députation pourrait autoriser. 

Le receveur procédera de môme pour le grand-livre des recettes. 

Lorsque le comptable recevra le budget, il aura à examiner ce document et à 
prendre note des postes admis sous réserve ; avant de recevoir ou de payer sur ces 
postes, il devra s'assurer si la condition qui fait l'objet de la réserve a été remplie ; 
dans la négative, il appellera sur ce point l'attention du secrétaire et attendra la déci- 
sion du bureau. 

Pour chaque recette comme pour chaque dépense, le receveur aura à répéter l'opé- 
ration au journal-caisse et au grand-livre; il aura à l'inscrire au grand-livre, à son 
article. 

Cette classification permettra au comptable de se rendre immédiatement compte, 
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pour les receltes, de l'importance des recouvrements à opérer, et, pour les dépenses, 
de la somme encore disponible sur chaque article; c'est, du reste, un travail qui se 
faisait précédemment à la fin de l'année. 

Le receveur ne peut payer que contre un mandat régulier imputé sur un crédit 
dêânitivement admis. 

Aucun créancier ne peut prétendre se faire payer s'il n'est possesseur d'un mandat 
en due forme. 

C'est au secrétaire qu'il incombe de dresser les mandats; il doit avoir soin d'exa- 
miner à quel article budgétaire le mandat incombe ; il ne mandatera que si le montant 
disponible du crédit le permet. 

Le secrétaire inscrira chaque mandat à son article au grand-livre des dépenses ; il 
réduira de la somme mandatée celle encore disponible, de manière que son grand- 
livre indique constamment la somme dont on peut encore disposer sur chaque poste 
pour les payements ultérieurs ; il reproduira sur ie mandat le numéro d'ordre, établi 
par article, de l'inscription au grand-livre des dépenses ; dans chacune des réunions 
du bureau, le secrétaire donnera connaissance des excédents disponibles sur les 
articles, afin que le bureau puisse régler en conséquence les dépenses et solliciter, au 
besoin, en temps utile, les augmentations de crédits nécessaires. 

Si le secrétaire est invité par le bureau à mandater une dépense illégale, il en fera 
l'observation qu'il consignera au procès- verbal de la séance. Si les membres n'auto- 
risaient pas cette insertion, le secrétaire aurait à inscrire l'observation au-dessus du 
contre-seing dont il doit revêtir le procès- verbal. 

Aucune ordonnance de payement ne peut être émise en faveur des membres du 
bureau, soit à titre d'indemnité, soit du chef de fournitures, soit même du chef de 
remboursement d'avances de fonds, les membres n'ayant pas qualité pour faire les 
payements. 

Les pensions des orphelins, vieillards, etc., seront payées mensuellement ou trimes- 
triellement aux nourriciers par le receveur, en présence de deux membres, qui signe- 
ront, comme témoins, les états de payement. 

Il est évident que, si l'un des deux administrateurs désignés à cet effet faisait défaut, 
le receveur pourrait se contenter de l'attestation du membre présent. 

En cas d'empêchement de deux membres désignés, aux jours et heure fixés pour 
le payement, le receveur pourrait payer en présence de deux autres témoins, qui 
apposeraient leurs signatures. 

Les bons d'argent délivrés dans des cas exceptionnels par les membres distribu- 
teurs, en vertu de l'article 84 du règlement, doivent faire l'objet d'un mandat général 
à délivrer par mois; le receveur doit exiger ce mandat pour sa décharge. 

Les mandats doivent indiquer l'article et la situation du crédit; si ces renseigne- 
ments manquent, le receveur doit refuser de payer, car, s'il portait la dépense en 
compte, elle serait rejetée par la députation permanente. 

Le bourgmestre ne peut se substituer au président du bureau ou de la commission 
hospitalière pour signer les mandats de payement ; il ne peut délivrer de bons sur la 
caisse des pauvres; les mandats et les bons indûment délivrés par le bourgmestre ne 
seraient pas valables. 

On ne peut, sans autorisation préalable, disposer de l'excédent d'un article pour 
combler le déficit d'un autre article; si un mandat du chef de fourniture de charbon, 
par exemple, était imputé sur l'article relatif aux distributions de denrées alimen- 
taires, le receveur devrait signaler le fait. 

Il refusera de solder les dépenses illégales, car sa responsabilité est en jeu. 

Les indications du grand-livre des dépenses du receveur devront concorder avec 
celles du grand-livre des mandats du secrétaire ; les inscriptions des mandats permet- 
tront au receveur de constater cette concordance. 
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Les différences ne peuvent provenir que de deux causes, ou de ce que les mandats 
émis n'auraient pas été présentés à l'encaissement, ou d'erreurs; dans le premier cas, 
le receveur constatera le fait par le numéro du mandai; dans le second cas, il attendra 
la rectification de l'erreur avant de payer. 

Les notes des fournisseurs devront être vérifiées d'abord par le bureau, qui n'en 
autorisera le payement qu'après en avoir constaté l'exactitude et ensuite par le rece- 
veur, qui ne payera qu'après avoir fait la même constatation. 

La vérification des factures se fait au moyen de bons que les négociants reprodui- 
ront. Afin que l'on puisse toujours se rendre compte de la somme qui peut encore 
être dépensée sur chaque article du budget, il est utile que les négociants remettent 
régulièrement leurs factures à l'expiration du mois ou du trimestre. 

Les augmentations et transferts de crédits doivent être annotés aux grands-livres, 
conformément aux instructions ; s'il s'agit d'une augmentation, on l'ajoute d'abord 
PU crédit budgétaire et ensuite à la somme encore disponible sur ce crédit; pour les 
allocations réduites, on procédera de môme à une double soustraction. 

Le receveur tient un registre des avances de secours faites par le bureau à charge 
d'autres localités, du fonds commun ou de particuliers. 

Dans ce registre, il ouvrira un compte à chaque débiteur (1). 

Les frais qui resteront dus à la clôture de l'exercice 1891 seront inscrits au crédit 
des comptes respectifs auxquels ils appartiendront; le receveur est responsable des 
non-recouvrements de l'espèce qui pourraient lui être imputés. 

Pour chaque commune débitrice, le receveur prendra au moins deux pages, l'une 
pour l'inscription des avances, l'autre pour l'annotation des recouvrements. 

Les inscriptions des avances se feront au fur et à mesure des payements; chaque 
fois que le receveur aura à solder une note relative à une fourniture faite à un indi- 
gent étranger ou une pension en faveur d'un môme indigent, il inscrira immédiate- 
ment le montant du payement au débet de la commune domicile de secours; de même, 
à la réception d'un remboursement, il en créditera immédiatement la commune inté- 
ressée. 

Pour le fonds commun, le receveur inscrira d'un côté, outre l'intégralité de chaque 
avance, la somme qui incombe au dit fonds ; d'un autre côte, les remboursements 
successivement effectués sur ce fonds (1). 

Toutes les formalités dont je viens de vous entretenir ne demandent que peu de 
temps, un peu d'attention et un peu de bonne volonté. 

Avant de rendre son compte, le receveur classera, par article, toutes les pièces 
qu'il devra y annexer; il fera par article un bordereau qui sera la copie exacte de ses 
grands-livres ; les pièces seront classées dans leur bordereau respectif. 

Il examinera encore, avec le secrétaire, si les indications des grands-livres des 
dépenses sont exactement conformes. 

Le compte sera dorénavant établi d'avance dans les grands-livres dont il vous 
sufl[îra de copier, pour chaque exercice, les chiffres totalisés par article. 

Je vous recommande de bien vérifier les additions et de collationner avec soin 
toutes les expéditions des budgets et des comptes ; la moindre erreur peut, dans 
l'espèce, retarder l'approbation des dits documents et nuire à la bonne marche de 
l'administration. 

Je ne m'arrêterai pas longtemps à vous expliquer la tenue du regi<ître des 
remboursements de secours avancés par d'autres communes et le registre des 
indigents. 

Lors(iue le bureau reçoit un état de frais, le secrétaire examine d'abord s'il est 



(1) In seul compte suffit pour les trais supportés en partie par le fonds commun, {'Rl^il ai la province. 
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exact, si la dette incombe bien au bureau, si celui-ci a été régulièrement avisé ; il en 
crédite ensuite l'établissement créancier ; lorsqu'il aura fait le mandat, il en portera 
le montant au débit de la même administration. 

Si la dette doit être supportée par le fonds commun (1), le secrétaire annotera 
rimport du mandat, la somme à solder par le fonds commun, la date de la transmis- 
sion des états et la date de leur liquidation. Par ce moyen, on évitera tout oubli dans 
la transmission des états de payement à l'administration provinciale. 

Si la somme réclamée du fonds commun n'était pas intégralement obtenue, la 
différence devrait être immédiatement mandatée sur la caisse de l'établissement 
charitable. 

11 est évident que, si les remboursements de l'espèce sont imputés sur le budget 
communal, c'est au secrétaire communal qu'il incombe d'en tenir registre dans les 
formes prescrites pour les administrations c)iarltables. 

Quant au registre des indigents, l'en-tête est suffisamment explicite. Une simple 
lecture suffit pour se rendre compte de son utilité et de la manière dont il doit être 
établi. 

Voy. Acquisition d'immeubles, Actes d'acquisition d'immeubles pour 

CAUSE d'utilité PUBLIQUE, ALIÉNATIONS, ASSISTANCE JUDICIAIRE, ASSIS- 
TANCE médicale GRATUITE, ASSISTANCE PUBLIQUE, BaUX, COMPTABILITÉ 

COMMUNALE (Insiructio7is de la py*ovince de Brabant), Constructions, 
Donations et legs. Emprunts, Etablissements hospitaliers inter- 
communaux, Expropriation pour cause d'utilité publique, Habita- 
tions OUVRIÈRES, HÔPITAUX ET HOSPICES, SCELLÉS (APPOSITION DE), 

Tutelle des enfants trouvés et abandonnés ainsi que des orphelins 

MINEURS. 



CABARETS. 

Voy. supra, AUBERGES, BALS PUBLICS, Boissons (Débits de); Giron, Dictionnaire, t. !«, p. 93; 
Uellebaut, Commentaire de la loi communale, p. 330, nos \Q à 19, et 562, nos iâO à 453; Seresia, Du 
droit de ptdice des conseils communaux^ p. 224 à 237 ; WlUQUET et Bellefroid, Commentaire pratique 
de la loi communale, p. 168, n<M 8T7 et suiv. 

1. Tout ce qui concerne la police des cabarets est dans les attributions 
des autorités communales. Le conseil prend à ce sujet des règlements con- 
formément à l'article 78 de la loi communale. 

DÎBpoaitions à insérer dans les règlements de police sur la fermeture des cabarets (2). 

Art. 1®'". Les aubergistes, cafetiers, cabaretiers, et généralement ceux qui vendent 
en détail du vin, de la bière ou toute autre boisson, sont tenus, à moins d'en èlve 
spécialement dispensés par le bourgmestre, de fermer et de faire évacuer leurs éta- 



(i) Un seul compte suffit pour les frais supportés en partie par le fonds commun, l'État et la province. 
(9) Ce modèle est emprunté au règlement en vigueur à Bruxelles et au projet de régi emenl élaboré 
par M. Liedts, gouverneur du Brabant, le 4 avril 1816. 

BiDDAER. Formulaire. 31 
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blissements et leurs dépendances après l'heure de en toute saison (pu après 

l'heure de , depuis le l®*" novembre jusqu'au 31 mars, et de , depuis le 

1er avril jusqu'au 31 octobre); de ne p?*" les rouvrir avant quatre heures du matin, 
depuis le 1°' avril jusqu'au 31 octobre, et avant cinq heures du matin pendant le 
restant de l'année, sous peine d'une amende de cinq à quinze francs et d'un empri- 
sonnement d'un à cinq jours, séparément ou cumulativement, selon les circons- 
tances. 

Art. 2. Les personnes qui, en contravention k l'article i^, seront trouvées dans les 
élahlissements y mentionnés ou leurs dépendances, ou qui chercheront k s'y faire 
admettre, seront punies d'une amende de cinq à dix francs. En bas de récidive, 
l'amende sera portée à quinze francs. 

Art. 3. La défense prévue aux articles précédents n'est, quant aux auberges, pas 
applicable aux étrangers qui y logent e qui doivent y être inscrits sur le registre de 
logement. 

Art. 4. Les individus qui se trouvent dans un état d'ivresse sont tenus, à la première 
réquisition d'un officier ou agent de police, de quitter, à toute heure du jour, les 
établissements dont il s'agit. 

Art. 5. Pour assurer l'exécution des dispositions qui précèdent, les aubergistes et 
débitants de boissons devront permettre l'entrée de leurs demeures au bourgmestre, 
à l'échevin qui le remplace ou aux agents de la police. 

2« Ne contrevient pas à la loi le règlement qui subordonne à une auto- 
risation le chant et la musique dans les cabarets (loi des 16-24 août 1790, 
tit. XI, art. 3, if 3). — Arrêt de la cour de cassation du 23 mars 189G 
(Pasic, 1896, 1,138). 

3. Le conseil communal peut valablement, dans le but d'assurer k 
tranquillité publique, interdire l'usage des orgues ou orchestrions dans 
les cabarets (1). 

Citons, à l'appui de cette solution, un arrêt de la cour de cassation du 
10 août 1888 (Rente co?mn., 1888, p. 330), où on lit le passage suivant: 
« Elh^s (les administrations communales) sont en droit de réprimer par 
des règlements spéciaux, sur le territoire soumis à leur autorité, tous les 
bruits ou tapages généralement quelconques, qu'ils aient lieu dans des 
lieux publics ou dans des lieux privés, le repos des citoyens pouvant être 
également troublé dans l'un comme dans l'autre cas »» . 

D'autre part, la jurisprudence de la cour de cassation est constante sur 
ce point que les règlements communaux peuvent, sans violer les lois et 
sans entraver l'exercice des professions patentées, défendre les bals et les 
concerts publics dans les cabarets et débits de boissons, sauf autorisation 
pi'éalable du bourgmestre (Gass., 18 juin 1883, 21 juin 1886 et 4 juillet 
1892, Pasic, 1883, I, 279; 1886, I, 273, et lS92, I, 312). 

L'un des considérants de l'arrêt précité du 21 juin 1886 porte spécia- 
IfMnent que « les concerts publics qui ont lieu dans les cabarets peuvent 
être une occasion de désordre et, par suite, les autorités communales ont 
le pouvoir de les soumettre à une autorisation préalable et de subordonner 
l'octroi de ces autorisations à certaines conditions de temps et de lieu ». 



(l) Comp. l'arlicle 5 du règlement de la commune dWndcriccht {fiipra, p. 3CC). 
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n en résulte que le bourgmestre a incontestablement le droit d'inter- 
dire ces fêtes. En cas de prohibition ou d'absence d'autorisation, il peut 
requérir la force armée pour faire respecter son autorité de chef de la 
police locale. De plus, les contrevenants sont passibles de poursuites judi- 
ciaires (Revue comm,, 1892, p. 332). 

Néanmoins, la jurisprudence administrative ne reconnaît pas aux com- 
munes le pouvoir d'interdire indirectement, par des mesures fiscales, 
l'exercice d'une profession. Le gouvernement a refusé d'approuver des 
délibérations de conseils communaux établissant des taxes exagérées sur 
les orgues de barbarie jouant dans les cabarets et sur les concerts de 
musique vocale ou instrumentale, ayant en vue soit de supprimer d'une 
manière indirecte le droit de jouer de l'orgue dans les estaminets, soit la 
diminution ou la suppression des concerts, et non la création d'un impôt 
équitable. Il estime que les impositions de l'espèce, dont le taux excessif 
est incompatible avec le principci de la liberté des professions, ne peuvent 
pas être approuvées. Au point de vue de la police,- l'autorité communale 
est armée, puisqu'elle peut soumettre l'organisation des bals et concerts 
dans les lieux publics à une autorisation préalable du bourgmestre 
(Dépùdies ministérielles des 20 avril 1885 et l*^*" mars 1895, Bulletin du 
ntiinstèrc de Vintérieur et de V instruction j)uhlique, 1885, II, p. 102, 
et 1895, II, p. 20). 

— Voy. Police communale. 
CADASTRE. 

Léffislalion. — Voy. Uellebàut, Dictionnaire, t. !«. p. 89; Instruction générale du Hainaut, art. 321 
4 329. 

1. Diverses circulaires ministérielles ont appelé l'attention des adminis- 
trations communales sur l'article 163 du règlement concernant le cadastre 
qui leur interdit formellement de prendre ou de laisser prendre des copies 
des documents cadastraux dont elles sont dépositaires. Une circulaii'e du 
21 mai 1895 porte notamment que le ministre des finances est bien décidé 
à exiger, par tous les moyens de droit et quelles que soient les respon- 
sabilités engagées, ce qui est dû dans l'espèce au trésor à titre de rétri- 
bution pour service rendu (Voy. arrêtés royaux des 14 octobre 1904 et 
29 juin 1905, fixant les rétributions pour la délivrance des extraits et 
copies des documents et des plans cadastraux). 

2# Le règlement pour la conservation du cadastre stipule que nulle 
transcription de propriété ne peut être efiectuée dans les pièces cadas- 
trales sans être appuyée d'un titre dûment enregistré. Or, notamment 
dans le Luxembourg, des administrations communales ont acquis, sans 
acte soumis à l'enregistrement, des terrains pour la construction de 
routes ou chemins. Il en résulte que des excédents d'emprise non utilisés 
continuent à figurer indûment à l'article des vendeurs et que les agents 
du cadastre rencontrent de nombreuses difficultés dans la reconnaissance 
des transactions et des mutations subséquentes. 
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En vue d'empêcher lé retour de faits de cette ûature, une circulaire 
de M. le ministre de l'intérieur du 20octobre 1883 prévient les administra- 
lions communales qu'à l'avenir elles seront tenues de dresser, dans la 
forme voulue, les actes relatifs à l'acquisition d'immeubles pour cause 
d'utilité publique. 

Ces actes peuvent être reçus par le bourgmestre et sont enr^strés 
gratis, conformément aux lois des 17 avril 1835, l*' juillet 1858, 15 no- 
vembre 1867 et 27 mai 1870. — Voy. supra, p. 138, v^ Actes d'acqui- 
sition d'immeubles pour cause d'utilité publique. 

CAHIER DES CHARGES. 

Loi communale, article 81 (supra, p. 47). 

Voy. les rubriques Adjudications, Affiches, Ai.iéxations D'DfMEUBLBS, Assistance 
IH HLioiE {supra, p. 313, n^ 14), Balayage et nettoyage des rues, Baux des coMMiNKis 

ET DES établissements PUBLICS, BOUES KT IMMONDICES, CHEMINS VICINAUX, GONSTRlCTloNS, 

CoiRS d'eau, Egouts, Journaux (concession ciu droit d'établir et d'exploiter dis 
kiosques), Locations, Marchfis publics. Minimum de salaire. Objets d'art et d'anti- 
oiiTÉ, Servici'IS publics et réguliers de transport en commun. Terrains incultes, 
Transports funèbres. Voitures de place, etc. — Nous renvoyons spécialement au 
mot Constructions, où se trouve reproduit le cahier des charges général arrOlc 
par la province de Brabant pour l'entreprise des travaux communaux. 

CAISSE CEITRALE DE PRÉVOTAICE DES SECRÉTAIRES COMiUlAUX. 

ï\ELLE6\VT,Pentiont des tecrétaires communaux ou Commentaire législatif de la loi du 30 mon 18C1 
sur la caisse centrale de prévoyance; Dictionnaire des bourgmestres, t. V', p. 416 ; Instruction géné- 
rale du Brabant, n"" 499 à 516; Biddaer, Loi communale annotée, p. 230. 

!• Versements, — Les versements annuels doivent être faits par le 
receveur communal, tant pour la commune que pour le secrétaire com- 
munal, soit par semestre, avant le ibjuin et le 15 décembre de chaque 
année, soit en une fois, dans le courant du mois d'août de Tannée pour 
laquelle le versement a lieu (Circulaire ministérielle du 4 novembre 1880). 
Une copie des récépissés de versement doit être transmise au gouverneur 
immédiatement après l'expiration de ces délais. 

Les receveurs communaux sont tenus de retenir les sommes nécessaires 
sur le traitement des secrétaires. 

2« Instructions concernant les retenues. — Si l'entrée en jouissance 
du traitement ne prend pas cours le 1" d'un mois, la participation à la 
caisse ne commence que le l®*" du mois suivant. 

La retenue ordinaire n'est pas due pour le mois pendant lequel se pré- 
lève la retenue extraordinaire pour nomination à titre définitif. 

Lorsqu'il y a augmentation de traitement, la retenue ordinaire se 
calcule sur l'ancien traitement pendant le premier mois de cette augmen- 
tation. 

Le subside communal est dû pour l'année entière, même en cas de 
vacance dans l'emploi de secrétaire. 
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Le secrétaire intérimaire ou provisoire doit subir la retenue ordinaire 
sur son traitement. 

Les secrétaires qui ont reçu une nomination définitive sont seuls soumis 
à la retenue du premier mois de traitement (Cire. min. des 11 juillet 1872, 
25 juillet 1891 et 3 août 1900). — Comp. Revue comm,, 1900, p. 318. 

3. Demandes de pension. — Les demandes de pension doivent êlro 
adressées au ministre de Tintérieur et de l'instruction publique et indi- 
quer les nom, prénoms, âge, domicile ou résidence, les motifs invoqués 
pour être mis à la retraite et le lieu où le secrétaire désire que sa pension 
lui soit payée (art. 49 des statuts organiques de la caisse centrale). 

Les pièces à joindre à toute demande de pension sont les suivantes : 

A . Pour un secrétaire communal : 

1^ Un extrait de l'acte de naissance sur timbre ; 

2° Un état général des services que le postulant a rendus. Cet état doit 
être appuyé des actes de nomination ou autres pièces constatant cette 
nomination (art. 50). 

L'état mentionné ci-dessus et la requête tendant à obtenir la pension 
peuvent être écrits sur papier libre, mais l'expédition des actes de nomi- 
nation est soumise à la formalité du timbre (1 fr. 30 c); 

y Une expédition, sur papier libre, de la délibération acceptant la 
démission doit également être annexée à la demande (Arr. roy. du 15 juin 
1861, art. 49 et 50; décision ministérielle du 19 avril 1892). 

— Si la pension est demandée pour cause de maladie ou d'infirmités, il 
doit être produit, outre les pièces mentionnées ci-dessus, une déclaration 
motivée de deux médecins ou chirurgiens désignés par le gouverneur d(i la 
province. 

La déclaration des médecins ou chirurgiens doit énoncer d'une manière 
détaillée : 

1® Quelles sont les causes probables, la nature, la gravité et les suites 
des infirmités ; 

2° Si les infirmités paraissent devoir être temporaires ou permanentes; 

3° S'il en résulte pour l'intéressé l'impossibilité de continuer à remplir 
ses fonctions (Circulaire ministérielle du 3 juillet 1889). 

Les frais de visite et de route des médecins chargés de constater les 
infirmités des secrétaires sont à la charge des pétitionnaires; ils doivent 
être payés immédiatement, contre quittance; si les secrétaires communaux 
se refusaient au payement de ces honoraires, ceux-ci seraient retenus sur 
le montant de la pension qui leur serait éventuellement accordée (Circu- 
laire ministérielle du 12 septembre 1801). 

Les honoraires sont fixés comme suit : 

Cinq francs pour chaque médecin, à titre d'indemnité pour la vacation 
et la rédaction du procès-verbal de visite. 

Lorsqu'il y aura lieu à déplacement, les frais ci-dessus seront augmentés 
de 40 centimes par kilomètre par route ordinaire et de 20 centimes 
par chemin de fer. Les distances parcourues doivent êti-e calculées d'.iprès 
le Dictionnaire des distances légales entre toutes les communes du 
royaume (Arrêté ministériel du 20 juillet 1861). 
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B. Pour une veuve de secrétaire qui demande une pension : 
1^ Les pièces mentionnées à Tarticle précédent ; 

2° L'acte de mariage ; 

3** L'acte de décès du mari ; 

4° Un certificat de l'autorité communale du lieu de son domicile cons- 
tatant qu'elle est restée en état de viduité ; 

5° S'il y a lieu, un extrait de l'acte de naissance et un certificat de vie 
pour chaque enfant âgé de moins de dix-huit ans. 

C. Toute demande de pension en faveur d'enfants orphelins doit être 
faite par le tuteur et être accompagnée des pièces suivantes : 

1** L'acte de naissance du père ; 

2° Un état général des services qu'il a rendus; cet état doit être accom- 
pagné des actes de nomination ou autres pièces constatant cette nomina- 
tion; 

3° Les actes de décès du père et de la mère; 

4° L'acte de mariage; 

5° Un acte de naissance et un certificat de vie pour chaque enfant; 

6^ L'acte de tutelle. 

D. La veuve d'un secrétaire pensionné qpii demande la réversion en 
sa faveur de la pension accordée à son mari doit joindre à sa requête : 

1° L'acte de décès du mari; 
2^ L'acte de mariage; 

3** S'il y a lieu, les actes de naissance et les certificats de vie des 
enfants. 

E. Toute demande de réversion de pension au profit d'orphelins est 
faite par le tuteur et doit être accompagnée des pièces suivantes : 

1** Les actes de décès du père et de la mère; 

2® L'acte de mariage; 

3® Les actes de naissance et les certificats de vie des enfants âgés de 
moins de dix-huit ans; 

4^ L'acte de tutelle. 

— Il résulte des prescriptions des circulaires des 19 décembre 1891, 
19 avril et 20 mai 1892 que les expéditions, copies ou extraits des déli- 
bérations des conseils communaux portant nomination d'un secrétaire 
communal et les extraits d'actes de l'état civil et autres pièces justificar 
tives de demandes de pension sont assujetties au droit de timbre. Il n'est 
fait exception que pour les copies de la délibération acceptant la démis- 
sion du secrétaire. 

Toutefois, ces pièces peuvent être délivrées sur papier libre pour 
cause d'indigence, conformément à l'article 62^ n° 110, du code du timbre 
du 25 mars 1891 {Revue comm., 1892, p. 192 et 221; 1894, p. 326). 

Instruction des demandes de pension ; cire. min. du 15 octobre 1900. 

Voy. Revue deVadm,, 1900, p. 519; Biddaer, Loi communale 
coordonnée et annotée, p. 232. 

Comp. également Revue comm., 1906, p. 33, pour ce qui concerne 
les retenues, après trente ans de service et avant l'âge de 60 ans, au cas 
de démission, de révocation ou de suppression d'emploi. 
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L — Formules de délibérations à prendre par les conseils commnnauz. 

A. — Le secrétaire demande sa pension 2>ou7' cause d'infirmités (1). 

Séance du 
PrésenU : MM. 

Le conseil communal. 

Vu la requête par laquelle le sieur sollicite une pension à charge de la caisse 

centrale de prévoyance instituée par la loi du 30 mars 1861, du chef des services qu'il 
a rendus en qualité de secrétaire communal à ; 

Attendu qu'il résulte des pièces fournies que le pétitionnaire est né le ; qu'il 

a exercé les fonctions susdites depuis jusqu'au et qu'il compte actuel- 

lement années de participation à la caisse; 

Vu les certificats des médecins constatant que le dit sieur est atteint d'infir- 

mités qui l'empêchent de continuer à remplir convenablement ses fonctions ; 

Vu les articles 3 et 8, 2o, de la loi précitée et l'article 39, 2o, des statuts organiques 
du 15 juin 1861; 

Estime : 
Qu'il y a lieu d'admettre à la pension le sieur , cr. -secrétaire communal 

à 

Par le conseil : Le bourgmeatre. 

Le secrétaire, 

B. — La demande de pension est faite par la veuve, avec ou sans enfants. 

Le conseil communal. 

Vu la requête par laquelle la dame sollicite pour elle (et ses enfants 

mineurs) une pension de la caisse centrale de prévoyance établie par la loi du 30 mars 
1861, du chef des services rendus par feu leur mari (et père), en sa qualité de secré- 
taire communal à ; 

Attendu qu'il résulte des pièces fournies par la pétitionnaire : 

1® Que le sieur comptait, au moment de son décès, années de partici- 

pation à la caisse ; 

2° Que son mariage avec la postulante a été contracté le ; 

3^» Qu'il en est issu enfants, âgés de moins de dix-huit ans, savoir : 1. . 

né le ; 2. , né le ; 

4° Que le sieur est décédé à , le ; 

Vu les articles 3, 8, 3», et 10 de la loi précitée et les articles 39, 3°, et 60 de rarrôté 
royal du 15 juin 1861 ; 

Émet l'avis : 

Qu'il y a lieu d'accorder une pensiozx à la dame veuve et à ses enfants 

mineurs. 

Par le conseil : Le boitrf/mcatrc. 

Le secrétaire. 



(4) Si le secrétaire demandait sa pension après soixante ans d'àî?c et trente années de service, il 
sulfirail de biffer le paragraphe : vu les certificats, etc., et de remplacer les articles 8, 2o, et 39, 2°, par 
les articles 8, io, et39, lo. 
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B. — Idem, Autre modèle. 

Le conseil communal. 

Vu la dépêche, en date du , n^ , par lagaelle M. le gouTerneur de la 

province transmet au collège des bourgmestre et écheyins, pour être soumise k l'avis 
du conseil communal, la demande de la dame , venYa de M. , en son 

vivant secrétaire communal de , tendant k obtenir une pension (pour elle et 

pour ses enfants mineurs), à charge de la caisse centrale de prévoyance des 

secrétaires communaux ; 

Vu les pièces du dossier; 

Vu l'article 3 de la loi du 30 mars 1861, aux termes duquel « les pensions et secours 
sont accordés par arrêté royal, la députation permanente et le conseil communal qui 
a nommé le secrétaire communal préalablement entendus » ; 

Attendu que feu , a participé à la caisse centrale de prévoyance des secré- 

taires communaux, du chef de ses fonctions de secrétaire de la commune de , 

du 189 au 89 , soit pendant ans et mois; 

Émet un avis favorable sur la requête précitée de la dame veuve , 

née ; 

Expédition de la présente délibération, accompagnée du dossier, sera transmise à 
M. le gouverneur , aux uns susmentionnées. 

Par le conseil : Le bourffmestre-présidefU, 

Le secrétaire commu?ial. 



Q,'—La demande est faite en farceur d^orphel4nM» 

Le conseil communal, 

Vu la requête par laquelle le sieur , agissant en qualité de tuteur des enfants 

orphelins délaissés par , sollicite en leur faveur une pension de la caisse 

centrale de prévoyance établie par la loi du 30 mars 1861, du chef des services rendus 
par feu leur porc en sa qualité de secrétaire communal à ; 

Attendu qu'il résulte des pièces produites : 

1® Que le sieur est né à , le 18 ; qu'il s'est marié avec la 

dame , le , et que de ce mariage sont issus enfants, figés de moins 

de dix-huit ans et encore en vie, savoir : 1. « né le ; 2. , né 

le ; 

2» Qu'il a été nommé secrétaire à ,16 et qu'il comptait au moment 

de son décès années de services ; 

(«) 
3° Qu'il est dÔL'ôdé le et sa femme le ; 



[a] Si le pcrc (^lail ponslonuo, ajouter : 

Qu'il a oi)lcrni, par arrrlé loval d.j , une pension de 
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Vu les articles 3 et 8, 4«, de la loi précitée et l'article 39, 4®. de l'an ôté royal du 
15 juin 1861; 

Est d avis : 

Qu'il y a lieu d'accorder une pensioB aux enfants prénommés. 

Par le conseil : Le bourgmestre. 

Le secrétaire, 

n. — Modèle de l'état général des services à joindre aux dossiers des demandes 

de pension. 



MINISTERE DE L'INTERIEUR. 



Galeee oentrale de prévoyance des eecrétalres commnnaiix* 



Province . . . 
Arrotidissement 
Commune . . 



ÉTAT DES SERVICES. 

1. Du sieur {nom et prénoms en toutes lettres). 

2. Date de naissance. 

3. Lieu de naissance. 

4. Célibataire — marié — ou veuf. 

5. S'il est marié ou veuf ; 

a. Date de son mariage. 

b. Nom et prénoms de sa femme. 

c. Date de la naissance de sa femme. 

d. Date du décès de sa femme (s'il est veuf). 

e. Prénoms et date de naissance de ses enfants âgés de moins de dix-huit ans. 

6. Comnune où il fixera sa résidence après son admission éventuelle à la pen- 
sion. 

Nota. — Les renseignements ci-dessus seront également fournis s'il s'agit de la 
demande de pension d'une veuve ou d'orphelins. Seulement, on mentionnera, en 
regard du 7io 4, la date du décès du fonctionnaire ou employé; eti regard du 7^o 0, la 
7'ésidcnce de la veuve ou des oyphelins. 

On indiquera en outre : 

7. Le numéro et le montant du brevet de la pension dont jouissait le secrétaire 
communal décédé. 

8. S'il s'agit d'orphelins, le numéro et le montant de celle dont jouissait leur 
mère. 

9. Les nom, prénoms et résidence de leur tuteur. 
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ÉTAT INDIQUANT LA MOYENNE DES TRAITEMENTS DONT LE SECRÉTAIRE A JOUI PENDANT 

LES CINQ DERNIÈRES ANNÉES. 



DURÉE 

PAR MOIS. 


TRAITEMENT 

PAR AN. 


PRODUIT 

DES DEUX NOMBRES 
PRÉCÉDENTS. 


OBSERVATIONS. 




Total. . . 






■ 



La moyenne est de 



francs. 



Certifié véritable. 

Bruxelles, le 189 . 

Pour le ministre de l'intérieur : 
Le secrétaire général. 



in. — Allocation d^un supplément de pension par la commune. 

Séance du 

M. le secrétaire se retire. M. X... est désigné par l'assemblée pour tenir la plume 
en son remplacement. 

M. réchevin-président donne communication au conseil de l'entrevue que le collège 
a eue avec M. , secrétaire communal, relative à sa mise à la retraite. 

Le collège, prenant en considération les loyaux services rendus à la commune par 
ce fonctionnaire pendant sa longue carrière, a proposé à ce dernier de se démettre de 
ses fonctions et, le cas échéant, de demander au conseil communal de lui allouer un 
supplément de pension de francs par an à servir par la caisse communale. Cette 
proposition a été acceptée par le secrétaire sous réserve de l'approbation du conseil 
communal et de la députation permanente. 

Le collège vient donc soumettre cette combinaison au conseil communal, persuadé 
qu'elle rencontrera son assentiment. 

Le conseil communal, 

Entendu le rapport qui précède ; 

Considérant que M. a rendu de loyaux services à la commune pendant sa 

longue carrière de secrétaire communal; 

Décide, à l'unanimité, d'allouer à M. , qui s'engage à donner sa démission 

de secrétaire communal, immédiatement après l'approbation de la présente résolu- 
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tion, un supplément de pension de francs, qui sera porté annuellement au buriget 
de la commune. 

M. sera, en outre, autorisé à porter le titre honorifique de ses fonctions. 

La présente résolution sera soumise à Tapprobation de la députa tion permanente. 
Le ff. de secrétaire. Le président, 

— Voy. Correspondance administrative, Comptabilité communale 
(Instructions du Brabant, n^ 45), Pensions communales, Secrétaire 

COMMUNAL. 

CAISSE D'tPARGRE. 

Voy. Bureaux de bienfaisance et hospices civils (Instructions relatives k la comp- 
tabilité), Comptabilité communale, Habitations ouvrières, Placement et remploi de 
FONDS, Retraits de fonds DÉPOsés a la Caisse d'épargne. 

CAISSE DE PERSIORS DES PROFESSEURS ET KSTITUTEURS COIIURAUX AIISI 
QUE DES PERSIOIIS DE LEURS VEUVES ET ORPHELIRS. 

Hellebaut, Dictionnaire, l. ï*', p. 140; Instruction générale du Brabant, n®» 517 à 5415 ; Instruction 
générale du Hainaut^ art. 333 à 352 ; Libotte et Gaddy, Code det pemiont des professeurs et institu- 
teurs communaux ainsi que des pensions de leurs veuves et orphelins (1894) ; Dem ARTEAU et Fortdi, 
Traité des pensions (1905). 

1. Une circulaire du ministre de Tintérieur et de Tinstruction publique 
du 12 août 1896 décide qu'à Tavenir les conseils communaux devront 
slatuer sur les demandes de pension endéans les quinze jours de la 
réception des requêtes à Tadministration communale. Si, à Texpiration de 
trois semaines, le dossier n'est pas parvenu, dûment complété, dans les 
bureaux de Tadministration provinciale, les gouverneurs de province 
sont tenus de demander imynédiatement des explications sur la cause 
du retard, en prévenant l'autorité locale que si, danslesAwzï jours, les 
pièces demandées ne sont pas transmises, il sera procédé d'urgence aux 
formalités préalables à l'envoi d'un commissaire spécial. Sauf les cas où 
l'administration communale n'aura pu, par suite de circonstances indé- 
pendantes de sa volonté, terminer l'instruction de l'affaire, les gouverneurs 
ne devront pas hésiter à user des moyens de coercition que leur conféi-e 
la loi. — Voy. l'arrêté royal du 20 juillet 1899 concernant les pièces à 
joindre aux demandes. 

2. Les expéditions ou les extraits d'actes de nomination, comme les 
délibérations des conseils communaux, délivrés à l'un ou l'autre membre 
du personnel administratif et enseignant des établissements d'enseigne- 
ment communal postérieurement au 1®"^ avril 1891, date à laquelle le code 
du timbre a été rendu obligatoire, notamment pour être produits à l'appui 
d'une demande de pension, doivent être transcrits sur papier timbré. 

D'autre part, conformément à l'article 9, n° 12, du code, les extraits 
des registres des actes de l'état civil .sont assujettis au droit de timbre de 
dimension. Toutefois, lorsque ces extraits rappellent le certificat d'indi- 
gence délivré par le bourgmost,re compétent, ils sont exempts du timbre 
en vertu de l'article 62, n"" 110 (Girculairos ministérielles des 21 avril et 
20 mai 1892, Bévue comm., 1892, p. 192 et 221). 

3. Défense pour les secrétaires et receveurs communaux de s'adresser 
directement au ministère. — Voy, t. II, p. 174, n° 4. 
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CAISSE DES COMMUNES ET DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. 403 
Avis STir une demande d^admission à la pension d'un membre du personnel enseignant. 

Le conseil. 

Vu la dépêche en date du , par laquelle M. le gouverneur de la province 

fait connaître que, par requête adressée au département de l'intérieur et de l'instruc-, 
tion publique, la dame , née , (fonctions) aux écoles communales 

de , et antérieurement à , sollicite sa mise à la pension; 

Vu les lois des 16 mai 1876, 31 mars et 8 avril 1884, ainsi que le règlement du 
31 décembre 1884 relatif au mode de liquidation des pensions et les statuts de la caisse 
en date du i^ janvier 1885; 

(1) Considérant que la dame a été nommée le , en qualité de , 

fonctions qu'elle a remplies depuis le suivant ; 

(1) Considérant qu'elle a été mise en disponibilité, pour cause de maladie, à partir 
du ; 

Vu l'avis motivé de la commission provinciale des pensions, en date du , 

duquel il résulte que la pétitionnaire se trouve dans l'impossibilité d'exercer ses 
fonctions et de les reprendre à l'avenir; 

Considérant que, dès lors, la dame réunit les conditions exigées par 

les dispositions susvisées ; 

Accepte, pour le , la démission offerte par la pétitionnaire le , et émet 

l'avis que sa demande peut être accueillie. 

Expédition de la présente délibération sera adressée à M. le gouverneur de la 
province. 

Par le conseil : Le bourgmestre^ésident. 

Le secrétaire communal, 

(4) A modifier ou à supprirner suivant le cas qui se présente. 

CAISSE DES COIIUNES ET DES ÉTABLISSEIERTS PUBLICS. 

Loi communale, art. 98 et les notes (supra, p. 59). 

!• Vérification. — Voy. les instructions concernant la gestion des 
finances communales, infra, v° Comptabilité communale, et les instruc- 
tions relatives à la gestion des bureaux de bienfaisance et des hospices 
{supra, p. 423). 

2. Lorsque le collège ou l'un de ses membres délégués procède à la 
vérification de la caisse communale, il y a obligation de rédiger un pro- 
cès-verbal (loi comnmnale, art. 98). Le secrétaire communal ne peut se 
refuser à accomplir cette besogne et, dès lors, il est obligé d'accompagner 
le membre du collège qui fait la vérification (BERNiM0LiN,te5 Institutions 
provinciales et communales, t. II, p. 141). Remplissant un devoir de 
ses fonctions, le secrétaire communal n'est pas fondé à exiger une indem- 
nité de déplacement. 

Les formules officielles des procès-verbaux de la vérification trimes- 
trielle des caisses communales ne prévoient pas l'assistance ni l'interven- 
tion du secrétaire communal. Néanmoins, les instructions arrêtées par la 
députation permanente du Brabant, le 11 décembre 1895, pour le service 
de la comptabilité, ([ui reproduisent une formule de l'espèce, ajoutent en 
note du n® 155 : « Le vérificateur peut, s'il le juge convenable, recourir 
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à l'assistance du secrétaire communal pour tenir la i)lume (art. 113 de la 
loi communale). Cette tâche ne peut être confiée au receveur. » — Revue 
C07nm,, 1896, p. 62. 

CARRAVAL. 

Les autorités communales ont le droit de prescrire des mesures de 
police à Toccasion du carnaval (loi dos 16-24 août 1790, tit. X, art. 3, 3^; 
loi communale, art. 78, suj)7^a, p. 35 et 37). 

Voici les dispositions réglementaires qui sont généralement édictées sur 
cet objet : 

Art. l<i^. Les personnes qui, pendant le carnaval, se montrent dans les rues et dans 
les lieux publics masquées, déguisées ou travesties ne peuvent porter ni bâtons, ni 
aucune arme quelconque. 

Art. 2. Nul ne peut prendre un déguisement pouvant porter atteinte aux bonnes 
mœurs, aux égards dus aux cultes et aux autorités publiques, ou qui serait de nature 
k troubler l'ordre public. 

Art 3. Il est défendu aux personnes masquées de jeter des substances quelconques, 
d'insulter le public et de se permettre aucune attaque, ou de s'introduire par la vio- 
lence dans les boutiques ou dans les maisons. 

Défense est faite également aux passants de molester ou d'invectiver les personnes 
masquées. 

Art. 4. Les personnes masquées ne peuvent vendre ou distribuer, dans les rues» 
places et autres lieux publics, des chansons ou écrits quelconques sans autorisation 
du bourgmestre. 

Art. 5. Les cafés, estaminets et autres lieux publics dans lesquels l'ordre régnera 
pourront rester ouverts pendant toute la nuit, les 

Art. 6. Hors le temps du carnaval, nul ne peut se montrer masqué ou travesti dans 
les rues. 

Toutefois, le bourgmestre pourra autoriser des bals masqués et travestis, à partir du 
15 décembre jusqu'au 15 avril inclus. Les personnes qui assisteront à ces bals pour- 
ront, étant masquées, traverser les rues pour s'y rendre et en revenir, mais seulement 
après 7 heures du soir et avant 6 heures du matin du jour suivant. 

Art. 7. Les contraventions au présent arrêté seront punies des peines de police. 

Le règlement sur la voirie, etc., arrêté par le conseil communal de 
Gand, en séanceis des 3 novembre 1897, 24 et 31 janvier 1898, contieut 
les prescriptions suivantes : 

Art. 214. Les divertissements du carnaval ont lieu chaque année aux jours indi- 
qués par arrêté du bourgmestre. 

Le même arrêté déterminera les rues où les cortèges et les flics de voitures pour- 
ront circuler. 

Les voitures ne pourront être conduites qu'au pas. 

Art. 215. Les personnes qui se masquent ou se déguisent ne peuvent circuler sur 
la voie publique ni se rendre aux bals publics revêtus d'un costume religieux, do 
magistrat, ni do l'uniforme militaire, ni do celui de la police, ni d'un costume qui 
pourrait porter atteinte aux mœurs ou à la tranquillité publique. 

Art. ?IG. Il est défendu aux personnes masquées ou déguisées de circuler sur la 
yoic puhricuio ou de se rendre dans les bals publics porteurs d'armes, de bâtons, ou 
dé tout iiulic objet dont l'usage peut être dangereux. 
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Aut. 2i7. Il est défendu aux personnes masquées de jeter des substances pouvant 
souiller ou incommoder le publie, d'insulter celui-ci ou de s'introduire de force dans 
les boutiques, magasins et maisons. 

Art. 218. Hors le temps de carnaval ou hors des cortèges autorisés par le bourg- 
mestre, nul ne peut se montrer masqué ou travesti dans les rues. 

Toutefois, du samedi qui précède le carnaval jusqu'au lundi qui suit la mi-carême, 
les personnes qui se rendent à des bals autorisés ou en reviennent, peuvent traverser 
les rues, masquées ou travesties, depuis 8 heures du soir jusqu'à 6 heures du matin. 

Art. 219. Les contrevenants aux dispositions ci-dessus pourront être arrêtés et 
détenus au dépôt communal jusqu'à l'heure où il sera permis de se masquer ou de so 
déguiser. 

Une circulaire ministérielle du 1*' février 1899 invite les administra- 
lions communales à interdire, en temps do carnaval, des congés non 
prévus par le règlement-type des écoles primaires. 

CARRIÈRES, IIRIËRES ET SABLOHHIËRES. 

Hellebaut, Dictionnaire, t. I^r, p. 160 ; Girom, Dictionnaire^ t. 1er, p. 102; infra. Mines, Sadlièrks. 

!• Carrières à ciel ouvert. — Ouverture. — Aux termes de Tar- 
ticle 81 de la loi du 21 avrill810, l'exploitation des carrières à ciel ouvert 
a lieu sans permission, sous la simple surveillance de la police, et 
moyennant l'observation des lois et règlements généraux et locaux. 

Un arrêté royal du 17 janvier 1857 a décidé que lorsque l'exploitation 
des carrières à ciel ouvert, dans le voisinage d'une voie de communica- 
tion quelconque, soit par terre, soit par eau, sera de nature à compro- 
mettre la sûreté publique, il y sera pourvu par la députation permanente 
du conseil provincial comme en matière de grande voirie. 

Toutefois, la loi du 24 mai 1898 dispose : 

«Le gouvernement est autorisé à soumettre l'exploitation des carrières à 
ciel ouvert, dans les limites et les conditions qu'il déterminera, au régime 
relatif àla police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

« Les carrières exploitées par excavations souterraines pourront égale- 
ment être soumises à un régime d'autorisation préalable, sans préjudice à 
la surveillance établie par l'article 82 et le titre V de la loi du 21 avril 
1810. n — Voy. les arrêtés royaux des 15 mars 1893, 16 janvier 189^^ 
20 février 1899 et 21 août 19Ô1. 

2* Carrières, minières, etc., aux ahoy^ds des chemins de fer. — Il 
est défendu d'ouvrir des carrièi^esdans la distance de 20 mètres des chemins 
de fer, sans autorisation du gouvernement (Loi du 25 juillet 1891, art. 5). 

Un arrêté royal du 1®"^ septembre 1897 prescrit les conditions générales 
d'autorisation pour l'ouverture, l'exploitation de carrières, minières, 
sablières, tourbières, phosphatières, etc., et le creusement d'excavations 
aux abords des chemins de fer. 

Un arrêté du ministre des chemins de fer, postes et télégraphes, en 
date du 5 septembre 1897, porte à cet égard ce qui suit : 

« Abt. 1". Les autorisations d'ouvrir ou d'exploiter des minières 
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(y compris les tourbières) et des carrières (y compris les sablières et les 
phospliatiéres), soit à ciel ouvert, soit souterraines, ou d'effectuer des 
travaux de recherches de mines, le long des chemins de fer, dans la distance 
do 20 mètres du franc bord, seront délivrées par les chefs de groupe du 
service des voies et travaux des chemins de fer de TEtat, qui auront à 
prendre l'avis des ingénieurs en chef directeurs des mines lorsqu'il s'agira 
de travaux souterrains. 

** Art. 2. Ces autorisations détermineront la profondeur à laquelle h^s 
déblais iX)urront descendre, le mode d'exécution, au moyen ou sans utiliser 
des explosifs, les inclinaisons à donner au talus vers le chemin de fer, les 
distances à observer par rapport au franc bord du chemin de fer et à la 
limite du domaine public, les ouvrages de sécurité à exécuter, etc. » 

3. Location de carrières, sablières et minières datis les biens 
C07)wnifuniœ, — Les délibérations ayant pour objet l'exploitation de 
carrières, de sablières ou de minières dans les bois^ou autres biens appar-, 
tenant aux communes, sont adressées, en double expédition, à la députa- 
tion permanente avec un cahier des charges (1) ou un projet de convention. 

Si la carrière, la sablière ou la minière n'a pas encore été ouverte, la 
délibération est accompagnée d'un procès-verbal de coynmodo et incorn" 
o)iodo et d'un plan figuratif (2) de la parcelle de bois ou de terrain où 
l'exploitation doit se faire. 

Outre les règles tracées pour les baux ordinaires, les conditions sui- 
vantes doivent être observées : 

1° Les carrières et les minières ne peuvent être adjugées pour plus de 
neuf ans, les sablières pour plus de trois ans; 

2° Les adjudicataires sont civilement responsables de toutes contraven- 
tions et dommages qui peuvent résulter de leur fait ou de celui des per- 
sonnes qu'ils emploient; 

3° Les minerais ou matériaux extraits qui se trouveraient encore dans 
le terrain le jour de l'-expiration du bail, appartiendront à la commune, 
sans aucune indemnité ; 

4° La traite doit se faire par les chemins désignés au cahier des chaînes, 
sans qu'il soit permis de les élargir ni d'en pratiquer de nouveaux; 

5*^ Les exploitations doivent se faire de manière que les éboulements 
ne dépassent pas les limites du terrain adjugé; dans le cas contraire, les 
adjudicataires sont passibles des peines et amendes comme pour extraction 
hors des limites ; 

6^ L'adjudicataire doit payer le dommage que son exploitation occa-. 
sionne à la commune, tant pour le bois qui est arraché que pour les frais 
de nivellement et de repeuplement. — Inst7niction gé7ié7^ale du Bra- 
bant, n°« 557 et 558 ; ibid, du Hainaut, art. 375 et 377. 

— Voy. Adjudications, Établissements dangereux, Sablières. 



(1) Pour la mise en location publique et aux enchères [hisiructiun géuirale du llahtaui, art. 376). 

(2) En triple expédition {ibid,) 
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4. Enregistrement des actes de concession. — h* Instruction du 
Ilainaut, à la différence de celle du Brabant, n'admet que « la mise eu . 
location publique et aux enchères »» . Mais toutes deux envisagent l'en- 
treprise des exploitations dont il s'agit comme une location d'un 
immeuble communal. 

Dès que la convention affecte cette forme, elle est évidemment soumise 
au droit d'enregistrement établi sur les baux^ conformément à la loi du 
6 août 1887 (20 c. par 100 fr. sur le prix cumulé de toutes les années 
du bail et les charges imposées au preneur, pour les baux de toute nature 
d'une durée inférieure à vingt-sept ans, et 40 c. par 100 fr. pour les 
baux de vingt-sept ans et plus). 

En fait, la perception du droit d'enregistrement dépend de la nature 
du contrat. Il est intéressant, à cet égard, de puiser quelques indications 
dans les ouvrages de droit fiscal. 

Louis Bastiné, Théo7ne du droit fiscal, p. 263, n° 187, dit : 

La jurisprudence française ne s'accorde pas avec la doctrine et avec la jurispru- 
dence belge pour reconnaître que les mines, carrières et tourbières peuvent faire 
l'objet d'un bail. Il nous paraît cependant hors de doute que le droit civil suppose la 
possibilité de louer ces propriétés. Il faut donc admettre aussi, en droit fiscal, que les 
contrais qui se rapportent à la jouissance des mines, carrières et tourbières peuvent 
avoir le caractère de bauœ et doivent être taœés à ce titre. Mais, pour cela, il est indis" 
pensable que la durée de la jouissance soit limitée et qu'elle n'emporte pas le droit 
d'épuiser la mine ou les carrières. Dans ce dernier cas, il y a une véritable aliénation. 

Au n° 338, page 190, cet auteur accentue la distinction entre le droit 
de bail et le droit de mutation immobilière ou mobilière : 

La loi du 21 avril 1810 dit ce qui, dans les mines, doit être considéré comme meuble 
et comme imineuble. La vente qui a pour objet la mine, ou le droit de concession, ou 
les choses con&idérées par la loi comme immeubles, doit nécessairement être soumise 
au droit de 5,50 p. c. Mais quand on stipule que la vente porte seulement sur le droit 
d'exploiter la mine et de disposer des matières qui la composent après qu'elles ont 
été extraites, il n'y a qu'une vente de choses mobilières et le droit de 2.70 p. c. est 
seul applicable. 

Dans le Dictionnaire portatif des droits d'enregistrement, ^^c.,par 
F. RoDENBACH, uous trouvons : 

Caractèrb DBS CONTRATS. — Les droits se perçoivent d'après la nature des actes et 
des mutations. Le caractère d'un acte se détermine non par la qualification qu'il a 
reçue, mais par l'objet réel de la convention qu'il renferme, par l'efifet que la conven- 
tion produit... 

Carrières (loi du 21 avril 1810, art. 4). — Si la concession ou le droit d'extraire ost 
temporaire, l'administration perçoit le droit de bail (Circulaire, 536, § 3). Si la durée ' 
du bail n'est pas limitée, si l'on peut exploiter jusqu'à épuisement, le droit de vente 
mobilière est dû (2.70 p. c). 

D'après les auteurs, le droit d'extraire des pierres ou matières minérales est une 
vente mobilière. Le receveur perçoit le droit de bail quand les parties ont fait un 
bail et le droit de vente quand elles ont adopté ce contrat. U est évident que si l'on 
aliène le sol, la carrière môme, le droit de vente immobilière est exigible... 

BiDDAEa. Formulaire. 32 
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Mines {\oi du 21 avril 1810). — Est une vente mobilière la cession du droit seulement 
d'extraire le minerai ou du droit d'eœploiter {Recueil général, 5070). Droit : 2.70 p. c. 

Cependant l'administration fait percevoir le droit de bail quand les parties ont 
adopté ce mode de contrat (Circulaire, 536, § 3). — Voy. Carrières. 

Les Patidectes belges donnent des détails intéressants sur ce point, v^ Bail. 

Au mot Concession, cet auteur mentionne encore une espèce qui a 
beaucoup d'analogie avec l'exploitation des sablonnières : 

Concession. — Contrat qui donne ouverture au droit proportionnel déterminé par 
la nature de la concession, — de terrain pour briqueterie, ^owr un tanne déterminé 
et un prix annuel. D'après l'administration, cette concession constitue bail et non 
vente d'argile {Recueil général, 2727). 

Pour éviter la perception du droit proportionnel de 2,70 p. c, il suffit 
donc de libeller le contrat de concession en forme de bail et de stipuler* un 
prix global, payable par an, par trimestre ou par mois, fixé à forfait et 
non suivant la quantité des matières extraites. 

En effet, il a été jugé que « la convention par laquelle une commune 
cède la faculté d'extraire des minerais de fer existant sous les terrains 
communaux, moyennant une redevance fixée par charretée de minerais 
extraits, constitue une vente mobilière de minerais... » — Trib. Liég(s 
7 décembre 1859 {Répertoire général en imitière d'enretjisireincni, 
1856-1880, par Emile de Brandner, t. P*", p. 485, n° 48; voy. aussi les 
n°M9et71). 

Quant à la question de savoir si la formalité de l'enregistrement est 
obligatoire, elle ne soulève aucun doute pour les haxix. Ceux-ci doivent 
être enregistrés, puisque l'administration communale doit nécessairement 
les faire par écrit pour les soumettre à l'approbation requise (loi commu- 
nale, art. 81) et que le fisc a le droit de rechercher leur existence dans 
les registres aux délibérations du conseil communal (loi du 22 frimaire 
an vn. art. 54). 

Le délai est de vingt jours, comme pour tous les actes administratifs 
assujettis à la formalité de l'enregistrement (loi du 22 frimaire an vu, 
art. 20), et le secrétaire doit les inscrire à son répertoire, sous peine 
d'amende (ibid., art. 36; loi du 27 ventôse an ix, art. 7). 

Mais, sans la nécessité pour la commune, au point de vue de l'obser- 
vation des formalités administratives, de faire un bail écrit, on pourrait 
parfaitement éviter le droit d'enregistrement. En effet, la loi ne prescrit 
l'enregistrement, dans un délai déte^^miné, que des actes reçus par les 
officiers publics et des conventions (écrites ou non) qui ont pour objet la 
transmission de biens i7nmeubles,en propriété ou en usufruit ; elle dé/end 
au fisc de rechercher les baux qui ne sont pas constatés par écrit. 

«* Pour tous les autres axâtes ou écrits »», dit Bastiné, ouv7^age cité, 
page 22, n° 28, « Vadminist^^ation ne peut cont7'aindre les parties à 
les faire oiregisfrer ou à payer des droits. File doit attendre que ces 
actes soient 2)y'ésent es volontairement à Veyiregistronent, ou qitil en 
soit fait usage en justice ou dans un acte reçu par un officier public. 
Ce principe résulte de la combinaison des articles 13, 22, 23 de la loi du ; 
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22 frimaire an vu et 4 de la loi du 27 ventôse an ix. » — Gomp. n°^ 143, 
152 et 284 {Revue comm., 1897, p. 185). 

I. — Modèle de cahier des charges. 

Cahier des charges, clauses et conditions pour la mise en adjudication publique de la 
location de cai^ères en la commune d ,au lieu dit , d*une contenance 

de 

Art. !«*■. L'adjudication aura lieu pour le terme de années, avec la faculté réci- 
proque de résilier après le premier ou second terme triennal, moyennant avertisse- 
ment par écrit six mois d'avance. 

Art. 2. L'adjudication sera faite au plus offrant et dernier enchérisseur sur la mise 
à prix établie par le conseil «communal. 

Art. 3. Le prix de l'adjudication sera payable entre les mains du receveur com- 
munal au premier de chaque année. 

Art. 4. L'adjudicataire sera tenu de payer au dit receveur, dans le mois de Tappro- 
balioa de l'acte, les frais et droits de timbre et d'enreg-islrement. 

Art. 5. Le conseil communal se réserve de faire fournir caution par l'adjudicataire, 
s'il y a lieu. 

' Art. 6. L'adjudicataire ne pourra sous-louer ni céder son bail, soit en entier, soit 
en partie, sans le consentement par écrit du collège des bourgmestre et échevins, à 
peine de déchéance. 

Art. 7. Les adjudicataires seront civilement responsables de toutes contraventions 
et dommages qui peuvent résulter de leur fait ou de celui des individus qu'ils 
emploient à l'exploitation. 

Art. 8. Les minerais ou matériaux extraits qui, au jour de l'expiration du bail, se 
trouveraient encore dans le terrain communal appartiendront à la commune, sans 
aucune indemnité. 

Art. 9. La traite se fera par les chemins ci-après désignés, savoir : 

On ne pourra élargir ces chemins, ni en pratiquer de nouveaux, sous les peines 
portées par la loi. 

Art. 10. Les exploitations devront se faire de manière que les éboulements ne 
dépassent pas les limites da terrain adjugé; dans ce cas, les adjudicataires sont 
passibles des peines et amendes comme pour extraction hors des limites. 

Art. 11. Les adjudicataires devront payer le dommage que leur exploitation occa- 
sionnera à la commune, tant à raison du bois qui sera arraché que pour les frais do 
renouvellement et de repeuplement. 

Art. 12. A défaut de remplir toutes ou partie des conditions du présent bail, le 
collège des bourgmestre et échevins pourra le faire résilier; l'adjudicataire sera 
ténu de payer les dommages et Intérêts résultant de l'inexécution du bail. 

Art. 13. Aucune clause ne sera réputée comminatoire; toutes les conditions 
ci-dessus seront de rigueur et exécutées dans leur intégralité. 

Art. 14. L'adjudication ne sera définitive qu'après approbation du conseil commu- 
nal et, s'il y a lieu, de la députation permanente, conformément à l'article 81 de la loi 
communale. 

n. — Taxe sur les exploitations de carrières. — Règlement. 

Art. i'^^. Il est établi une taxe communale annuelle de fr. . à charge des 

exploitations de carrière, pour leur participation aux dépenses d'entretien et de répa- 
ration de la voirie. 
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Art. 2. Cette imposition sera répartie sur toutes les carrières exploitées et situées 
dans la commune, proportionnellement au nombre moyen d'ouvriers occupés annuel- 
lement dans chaque exploitation. 

Le premier rôle sera dressé d'après le nombre moyen d'ouvriers occupés pendant 
l'année. 

Art. 3. Il sera dressé chaque année un rôle de répartition qui sera publié confor- 
mément à l'article 135 de la loi communale et soumis à la dôputation permanente 
pour être rendu exécutoire. 

Art. 4. Les exploitants de carrières qui se croiront surtaxés pourront, dans le mois 
qui suivra la délivrance de l'avertissement extrait du rôle, adresser une réclamation 
à la députation permanente du conseil provincial qui prononcera après avoir entendu 
le conseil communal. 

Les réclamations ne seront admises qu'accompagnées des quittances de payement 
(loi communale, art. 136). 

— Comp. supra, p. 422, le projet de règlement* taxe sur les briqueteries. 

CASIER JUDICIAIRE. 

1. Sont notés au casier judiciaire : 

1° Les condamnations à des peines criminelles prononcées depuis le 
1^^ janvier 1869; 

2° Les condamnations à des peines correctionnelles prononcées depuis 
le 1*^ janvier 1879; 

3° Les condamnations rentrant dans les deux catégories ci-dessus qui 
ont été prononcées par la juridiction militaire pour crimes ou délits de 
droit commun ainsi que celles prononcées pour crimes ou délits militaires ; 

4^ Les condamnations à des peines de police prononcées depuis lo 
1®^ janvier 1895; pour infractions aux dispositions du code pénal et à la 
loi du 16 août 1887 sur l'ivresse publique; 

5° Le3 mises à la disposition du gouvernement, sauf celles prévues par 
les articles 24 et 25 de la loi du 27 novembre 1891 ; 

6** La durée de l'internement ou du placement en apprentissage résul- 
tant des mises à la disposition reprises sous le n° 5® ; 

7° Les condamnations rentrant dans l'une des catégories ci-dessus pix>- 
lîoncées par des tribunaux étrangers à charge de Belges, dans les cas où 
ces condamnations sont notifiées au gouvernement belge en vertu de 
traités d'extradition ; 

8° Les arrêtés de grâces (remises, réductions ou commutations de 
peines) intervenus depuis le l®' janvier 1889; 
9*^ Les libérations conditionnelles. 

2. Circulaire adressée le 15 janvier 1895 aiuv procureurs génératuv 
])rcs les cours d'appel par M. le minist7^e de la justice, — L'exten- 
sion donnée récemment au casier judiciaire central et la création d'un 
scM'vice de statistique complète de la récidive exigent que mon départe- 
nuujt soit avisé régulièrement de tous les décès de Belges âgés de plus de 
dix ans. 

L'avis devrait être donné par bulletins individuels conformes au modèle 
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cî-annexé et que les employés de l'état civil rempliraient en dressant 
l'acte de décès. 

Pour éviter les correspondances trop fréquentes, il suflii'a que ces bul- 
letins me soient transmis liebdomadairement pour les communes de 
25,000 habitants au moins, mensuellement pour celles qui comptent de 
10,000 à 25,000 habitants, trimestriellement pour les autres {Recueil 
des circulaires, etc., du ministère de la justice, 1895, p. 12). 

COMMUNE D 



BULLETIN DE DÉCÈS 

Nom: 
Prénoms : 
Prénoms du père : 
Nom de la mère : 
Date de naissance : 
Lieu de naissance : 
Date du décès : 

L'avis doit être transmis par bulletins individuels et non par listes 
collectives (Circulaire du 14 février 1895, Recueil des cif^culaires , etc., 
du ministère de la justice, 1895, p. 30), à la 3® direction générale, 
3*^ section, du département de la justice (Circulaire du 5 avril 1895, 
ibid., p. 77). 

— Voy. v'" Certificats de moralité, Listes électorales (Cii c. 
min. du 25 octobre 1894 accordant aux juges de paix et aux bourgmestres 
la faculté de demander des renseignements au casier judiciaire central 
pour la revision des listes électorales) et Population (Registres de), 

CAUTIORREHENT DES RECEVEURS DES COHURUNES ET DES ÉTABLISSEMEHTS 
PUBLICS. 

Giron, Dictionnaire, 1. 1», p. 403; Hellebaut, Commentaire de la loi communale, p. lOîi, cl Diction- 
naire, t. Iw, p. 463; WiUQUET et Bellfroid. la Loi communale. Commentaire pratique, p. 29G, n"» \ t8l 
et suiv. ; De Gronckel, Hospices civils et bureaux de bienfaisance, v» Receveur, p. 667, nos 23 à 28; 
flERTOGS, Code des bureaux de bienfaisance, p. 2d3; Brixhe, Dictionnaire des fabriques d'éfjlises, 
p. 483; Instruction générale du Hainaut, art. 2430 à 2446. 

1. Voici les règles tracées par V Instruction générale de la province 
de Bradant : 

559. Receveurs covMnuncnuD, — Les receveurs communaux, avant d'entrer en fonc- 
tions, sont tenus de fournir, pour garantie de leur gestion, un cautionnement qui ne 
peut être inférieur au minimum ci-après, savoir : 600 francs, lorsque les recottes 
s'élèvent à 2,000 francs et n'excèdent pas 6,000 francs ; 800 francs, quand les recettes 
s'élèvent de 6,000 à 10,000 francs; 1,600 francs, lorsque les recettes sont de 10,000 à 
20,000 francs; un douzième du montant des recettes lorsque celles-ci surpassent 
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20,000 francs et ne vont pas au delà de 1,200,000 francs. Le maximum du cautioimc- 
ment est fixé à 100,000 francs (loi communale, art. 115) (1). 

560. Immédiatement après la nomination du receveur, le conseil communal règle, 
sous l'approbation de la députation permanente du conseil provincial, le montant 
et la nature du cautionnement que ce comptable doit fournir (loi communale, 
art. 116, § 1<")» 

La moyenne des recettes des cinq dernières années qui ont précédé la nomination 
du receveur, non compris les emprunts et les capitaux provenant de remboursements 
et de ventes d'immeubles, doit être prise pour base du cautionnement à fournir (loi 
communale, art. 116, § 2). 

561. Le cautionnement doit être fixé au tiers de la moyenne des recettes ordinaires 
des comptes des cinq derniers exercices clos. 

Sont considérés comme recettes ordinaires les subsides scolaires ordinaires ainsi 
que toutes les recettes normales annuelles de la commune opérées sur le budget 
communal et sur le budget de la voirie, des cours d'eau et des écoles, sans avoir 
égard à la question de savoir si elles se présentent sous forme de revenus, de taxes ou 
de dons. 

562. Les cautionnements peuvent être fournis en numéraire, en immeubles ou en 
fonds de l'État, de la province de Brabant ou du crédit communal. 

563. Les propriétés bâties sont acceptées pour les doux tiers de la valeur fixée par 
expertise et les biens fonds pour les trois quarts de cette valeur. 

564. Dans les communes où la moyenne des recettes ne s'élève pas k 2,000 francs, 
le cautionnement du receveur peut consister en une simple caution personnelle 
approuvée par la députation permanente (loi communale, art. 116, n® 3). 

Dans ce cas, il y a lieu de produire, à l'appui de la proposition, un acte notarié conte- 
nant l'engagement d'une personne solvable de garantir la gestion du comptable, l'état 
des propriétés appartenant à celte personne, le procès-verbal d'expertise de la valeur 
de ces biens et un certificat constatant leur situation hypothécaire. - 

565. La nomination du receveur et la fixation du cautionnement doivent faire l'objet 
d'une seule et même délibération. 

5G6. Cette délibération indique : 

A. La moyenne des recettes, établie d'après les recettes normales des cinq derniers 
comptes approuvés qui ont précédé la nomination du receveur. Le résumé de ws 
recettes fait l'objet d'un état qui doit accompagner la délibération ; 

B. La nature du cautionnement (immeubles, numéraire ou fonds publics); 

C. Le numéro et la série des fonds publics ou l'indication des immeubles qui servi- 
ront de garantie et leur valeur; le dossier devra, s'il s'agit d'immeubles, être accom- 
pagné d'un procès-verbal d'expertise, d'un extrait de la matrice cadastrale et d'un 
certificat du conservateur des hypothèques; si le cautionnement est fourni en 
propriétés bâties, il sera justifié en outre que ces propriétés sont assurées contre 
l'incendie. 

567. Les actes de cautionnement doivent être passés devant notaire; ils ne sont 
assujettis qu'au droit fixe d'enregistrement; tous les frais relatifs à ces actes sont à la 
charge du comptable (loi communale, art. 117, § i^^). 

Cette disposition s'applique aux cautionnements en immeubles et aux cautions per^ 
sonnellcs. 



(4) L'article 145 de la loi communale se borne à fixer le minimum du cautioonement; le scinde 
régler le montant et la nature du caulionnemenl est abandonné, par l'arUcle 1 16, au conseil commu- 
nal sous l'approbation de la députation permanente^ qui est dès lors compétente pour en fixer le 
quantum. 
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Lorsque le cautionnement aura été réglé, il sera produit une copie, destinée aux 
archives de la province, de l'acte notarié ou de la déclaration contenant la caution 
personnelle dûment enregistrée. 

568. Si le cautionnement doit être fourni en tout ou en partie en numéraire, le 
versement aura lieu chez l'agent du caissier général de l'État, conformément à 
l'article 189 du règlement général sur la comptabilité de l'État (Arr. roy. du 
10 décembre 1868.) 

Le récépissé sera envoyé soit au commissariat d'arrondissement, soit à l'adminis- 
tration provinciale, avec une demande d'inscription au registre des cautionnements, 
en double expédition ; l'une de ces expéditions sera renvoyée revêtue de l'accusé de 
réception du gouverneur et servira de titre provisoire. Elle devra être restituée au 
gouverneur, k la réception du titre définitif. 

La demande d'inscription devra indiquer exactement les nom et prénoms du comp- 
table et, s'il y a lieu, du bailleur de fonds; elle doit être en tout point conforme aux 
indications du récépissé lui-même. 

Si deux versements distincts ont été faits pour une gestion, ils devront être compris 
dans la même demande en inscription. Dans la dernière quinzaine de chaque 
trimestre, les demandes qui sont parvenues au gouverneur sont adressées au ministre 
des finances. 

569. Lorsqu'un certificat d'inscription au grand-livre des cautionnements est égaré, 
il faut, pour en obtenir un duplicata, produire une déclaration rédigée dans le sens 

• de la formule qui se délivre à cet effet à l'administration de la trésorerie et de la dette 
publique. Cette déclaration, qui est soumise au droit de timbre et de l'enregistrement, 
doit être faite devant un notaire ou devant le bourgmestre de la commune qu'habite 
Tintéressé. 

570. Si le cautionnement a été fourni en titres de la dette publique ou en obligations 
de la province ou du Crédit communal, ces valeurs, admises au cours du jour, doivent 
porter la mention qu'elles ont été affectées spécialement à la garantie de la gestion du 
comptable et copie du titre doit être transmise à l'autorité supérieure. Pour faire 
constater cette affectation spéciale, le comptable doit se rendre, muni de ses titres, 
dans les bureaux soit du département des finances, soit du gouvernement provincial, 
soit du Crédit communal. 

571. Pour les cautionnements en immeubles, il convient de ne pas perdre de vue les 
dispositions delà loi du 16 octobre 1851, aux termes desquelles les inscriptions hypo- 
thécaires, pour ne pas perdre leur effet, doivent être renouvelées avant l'expiration 
de la quinzième année de leur date. 

Il appartient à l'administration intéressée de prendre, dès l'expiration de la quator- 
zième année, des mesures en vue du renouvellement des dites inscriptions; cette 
administration doit veiller également à ce que les actes constitutifs du cautionnement 
soient renouvelés avant l'expiration de la trentième année. 

572. Les receveurs sont tenus de fournir un cautionnement supplémentaire en cas 
d'augmentation des receltes ordinaires et quand, pour une cause quelconque, les 
immeubles donnés en gatantie ont diminué de valeur. 

.573. En cas de déficit constaté dans la caisse du receveur, l'administration intéressée 
aura recours à l'hypothèque légale dont il est question aux articles 48 et 49 de la loi 
du 10 décembre 1851 ; elle prendra, en se conformant à l'article 89, inscription sur 
tous les biens du comptable et fournira le relevé de ces biens au bureau des hypo- 
thèques, en déterminant le montant et la valeur éventuelle des droits à conserver; il 
ne faut pas d'acte notarié pour prendre cette inscription (1). 



(i; Voy. la fonniile de bordereau diiiscriidion, infra, au mol Hypothèqi'ES. 
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574. La députation n'admet un chifib'e inférieur au taux du cautionnement à fournir 
que lorsque les administrations obligent leur receveur à verser à la Caisse générale 
d'épargne et de retraite, instituée par la loi du 16 mars 1865, les fonds de l'encaisse 
dont il ne doit pas immédiatement faire emploi (Circulaire ministérielle du 6 août 
1866, no 142). 

575. Quand le cautionnement n'est pas fourni dans le délai déterminé ou qu'une 
justification du retard n'a pas été produite par le receveur, celui-ci est considéré 
comme démissionnaire (loi communale, art. 120). 

La députation permanente constate ce fait par un arrêté spécial k notifier à l'inté- 
ressé et à l'administration communale. 

Le dit article 120 est applicable par analogie aux receveurs des établissements 
charitables. 

576. Receveurs des bureauœ de bienfaisance et hospices. — Le cautionnement des 
receveurs des bureaux de bienfaisance et des hospices doit être, au minimum, égal à 
la moitié des receltes ordinaires du dernier compte approuvé. Par recettes ordinaires, 
on entend toutes les recettes comprises au service ordinaire du compte, c'est-à-dire 
non seulement les revenus, mais également les sommes provenant du remboursement 
d'avances de secours, le produit des collectes périodiques, le subside de la com- 
mune, etc. ; l'excédent du compte correspondant ne doit pas être relevé pour établir 
la base du taux de cautionnement. 

Pour le surplus, on doit observer, pour le règlement des cautionnements des rece- 
veurs des bureaux de bienfaisance et des hospices, les dispositions qui régissent les 
cautionnements des receveurs communaux. 

577. Trésoriers des fabriques d* église. — Les trésoriers sont tenus de fournir, pour 
la garantie de leur gestion, un cautionnement dont le montant et la nature sont réglés 
par le conseil de fabrique sur les bases et suivant le mode déterminés par les 
articles 115 à 120 de la loi communale du 30 mars 1886 (1). 

Le cautionnement des trésoriers des fabriques d'église doit s'élever au tiers delà 
moyenne des recettes normales des cinq dernières années. 

Les formalités ordinaires prescrites en matière de cautionnement pour les rece- 
veurs communaux sont applicables aux trésoriers des fabriques d'église, sauf en ce qui 
concerne l'hypothèque légale indiquée sous le n® 573 (voy. le n» 2 ci-après, in fine). 

578. Remboursement. — Compte de fin de gestion, — Tout cautionnement en numé- 
raire est remboursable après la libération des parties et l'accomplissement des obli- 
gations qui leur sont imposées; la demande de remboursement est justifiée par les 
receveurs des communes et des établissements publics au moyen d'un quilus spécial 
délivré après la cessation de leurs fonctions et l'apurement de leur gestion, par les 
autorités compétentes, sous l'approbation, s'il y a lieu, de la députation permanente 
(Arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 195). 

570. La mainlevée des inscriptions hypothécaires prises pour la conservation des 
cautionnements en immeubles est subordonnée aux mômes conditions. 

5S0. La délibération par laquelle les autorités compétentes accordent le quitus est 
fournie en double expédition; elle mentionne en termes formels que la gestion de 
l'ex-coraplable est entièrement apurée ; le quitus ne peut, en effet, être délivré qu'après 
versement du solde du compte de fin de gestion. 

Ce compte, accompagné de toutes les pièces justificatives, doit être annexé à la 
délibération. 

581. Il a été décidé que lorsqu'une fabrique d'église déclarée déchue, par applica- 



(Il Voy. les arliolcs -10, 11 et 1-2 de la loi du \ mars 1870 sur le Icmporel des cultes {Code belfje, 

p. '•Jt'O . 
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tion de l'article 15 de la loi du 4 mars 1870, refuse de fournir ces documents et qu'à 
raison de ce fait, la députation refuse d'approuver le quitus, le trésorier ou ses héri- 
tiers ne peuvent obtenir la radiation des inscriptions hypothécaires prises pour 
garantir sa gestion qu'en s'adressant aux tribunaux, conformément à l'article 95 de la 
loi du 16 décembre 1851 (Dépêche du ministre de la justice du 12 novembre 1802, 
D«n A, 24811). 

582. Le débet d'un comptable sortant ne doit être fixé par la députation permanente 
que dans deux cas, savoir : 

A. Lorsque l'exactitude du chiffre résultant du compte de fin de gestion est 
contesté ; 

B. Lorsque le recouvrement du débet donne lieu à des poursuites contre l'ex-comp 
table ou ses héritiers; dans ce dernier cas, l'administration intéressée se servira de 
l'arrêté de la députation permanente comme d'un titre exécutoire. 

583. L'arrêté par lequel la députation fixe le débet d'un receveur ne doit être revêtu 
d'aucune formule pour être exécuté. Les articles 146 et 545 du code de procédure 
civile ne sont pas applicables k la députation permanente, qui est une émanation du 
pouvoir administratif; l'exécution d'un arrêté de l'espèce est poursuivie comme un 
titre exécutoire ordinaire (1). 

5^4. Le recouvrement de toute somme due par un trésorier de fabrique d'église 
pour reliquat de compte est poursuivi par voie de contrainte décernée par le nouveau 
trésorier, visée par le président du conseil de fabrique et munie de l'exécutoire de la 
députation permanente (art. 12 de la loi du 4 mars 1870). 

585. Le compte de fin de gestion du trésorier sortant d'une fabrique d'église est 
remis par celui-ci ou par ses représentants au nouveau trésorier, en présence des 
membres du conseil, qui se réunit, à cette fin, dans le mois du remplacement. Dans 
cette même séance, on remet au nouveau trésorier le double du budget de l'exercice 
courant, une copie du tarif diocésain, un état des reprises ou des recettes à faire, le 
tableau des charges et des fournitures non acquittées, ainsi que tous les registres de 
la comptabilité. Cette reddition de compte et ces remises sont actées au registre aux 
délibérations. Il en est donné avis au conseil communal, à l'évêque et à la députation 
permanente (art. 1 1 de la loi susdite). 

586. Les instructions arrêtées par la députation permanente, relativement à la 
question des finances communales (voy. infra. Comptabilité communale) et à la ges- 
tion des finances des bureaux de bienfaisance et des hospices (supra, p. 423), 
indiquent les formalités à remplir pour obtenir la remise du compte de fin de gestion, 
des valeurs, titres, documents et pièces qui appartiennent aux dites administrations; 
sauf les exceptions ci-dessus énumérées, les dispositions qui règlent ces formalités 
sont applicables aux trésoriers des fabriques d'église. 

587. Les receveurs des communes, bureaux de bienfaisance et hospices et les tréso- 
riers des fabriques d'église étant dépositaires publics, le scellé doit être, en cas do 
décès d'un de ces comptables, apposé sur les titres et papiers relatifs à sa gestion. 

588. Pour obtenir la restitution d'un cautionnement en numéraire, le comptable ou 
ses héritiers doivent en faire l'objet d'une requête sur papier libre au ministre des 
finances; l'administration communale transmet cette requête et les pièces à l'appui, 
par la voie ordinaire de la correspondance (2). 



(1) Comp. tupra, yo Bureaux de bienfaisance et hospices cjvils, p. 4«9-461. » 

{% Pour obtenir le remboursement des cautionnements fournis en numéraire, les administrations 

communales doivent faire parvenir au pouvcrncmcnl provincial : 
\o Une copie du compte de cicrc-à-maitre rendu par l'ancien titulaire ou ses héritiers et accepté par 

le nouveau titulaire; 
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La requôto doit être accompagnée du quitus spécial, dûment approuvé par les auto- 
rités compétentes et du certificat d'inscription; les héritiers y joindront, en outre, un 
acte de notoriété passé devant un notaire ou un juge de paix établissant qu'ils 
ont seuls cette qualité, et une copie, sur papier timbré, de l'acte de décès du comp- 
table. 

Les mômes pièces seront produites lorsque le cautionnement aura été fourni en 
fonds neiges, en obligations de la province ou du crédit communal. 

589. Liorsqu'il s'agit de fonds publics, la députation permanente, tout en approuvant 
le quitus, doit déclarer que rien ne s'oppose à la radiation de l'affoctation qui grève 
la rente de francs , inscrite au grand livre de la Dette publique, sous len*' 

590. Les inscriptions hypothécaires prises sur des immeubles, pour garantir les 
gestions des comptables, soTit rayées après l'apurement complet des gestions sur la 
présentation du consentement de la partie intéressée (art. 92 et suiv. de la loi du 

. 16 décembre 1851 sur le régime hypothécaire). 

591. Les cautionnements en numéraire dont le remboursement n*cst pas effectué 
dans le délai d'une année, à compter de la date de la cessation des fonctions, sont 
versés à la caisse des consignations (Arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 198). 

592. A la demande des intéressés, il leur est délivré, par l'administration que la 
chose concerne, une déclaration indiquant la date de la remise de leurs comptes de 
fin de gestion avec les justifications nécessaires. 

De cette date jusqu'au jour où les comptables reçoivent leur quitus, le délai dont 
parle l'article précédent est suspendu; il est également suspendu en cas de pourvoi, 
de saisie ou d'opposition (Arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 199). 

593. Lorsque les comptables cessent leurs fonctions, les administrations auxquelles 
ils appartiennent en informent la caisse des dépôts et consignations; elles lui font 
également connaître la date à laquelle les cautionnements doivent, s'il y a lieu, être 
consignés (1). 

594. Les communes ou les établissements publics qui sont en droit d'encaisser, en 
tout ou en partie, le cautionnement d'un ancien comptable, en remboursement d'un 
déficit de caisse, doivent, si le cautionnement est fourni en numéraire, prendre à cet 
effet une délibération spéciale, qui est soumise k l'approbation de la députation perma- 
nente et transmise ensuite au département des finances par les soins de l'administra- 
tion provinciale. 

2. Circulaire de M, le gouverneur du Brabant du 6 septembre 1^05 
(Mémo?^ial administraUf, ii° 210). — On a soulevé la question ilo 
savoir si l'on peut régulièrement recourir à riijpotlicque légale, dont il 
est question dans la loi du 16 décembre 1851, pour constituer les cau- 
tionnements en immeubles receveurs des conununes et des établissemciils 
1 ublics. 

Cette question doit être résolue négativement. 

Il est à remarquer, en eiFet, que l'iivpothèque légale et le cautionne- 
ment sont deux garanties coexistantes, essentiellement différentes et iiKU'*- 
pendantes l'une de l'autre. 



2o Une déciaralion du nouveau receveur portant que tous les titres, documents, registres, etc., lui 
ont été remis ainsi que le reliquat de ce compte ; 

tS'ï Une délibération du conseil communal r.ccordant mainlevée du cautionnement; 

io Le tableau conforme îsu module annexé à l:i cipculaire du 18 juin ^8*î2 (Wiijoi'KT et Bfu.khuiii>, 
Commentaire de la lui commumilc, p. !2îi8, n" 1 Wô). — Voy. le lalileau ci-apros, p. iilî), n<'.'). 

(1) Voy. la circulaire de M. le gouverneur du Brabant du i7 niui \Soû, ci-après, p. 518, n© 3. 
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Le comptable est tenu, avant d'entrer en fonctions, de fournir, à titre 
de garantie de sa gestion future, un cautionnement dont le montant et la 
nature sont déterminés par Tautorité compétente. 

Les articles 115 à 120 de la loi communale règlent celui des receveurs 
communaux; ces articles sont rendus applicables aux trésoriere des 
fabriques d'église par l'article 10 de la loi du 4 mars 1870; l'arrêté du 
16 germinal an xii se rapporte entre autres aux cautionnements des rece- 
veurs des bureaux de bienfaisance et des hospices. 

Le cautionnement consiste soit en numéraire, soit en une inscription 
au grand livre de la dette publique, soit en une caution personnelle, soit 
encore en immeubles. 

Dans tous les cas, il est obligatoire. Le comptable ne peut s'y sous- 
traire; l'autorité ne peut se dispenser de l'exiger, même si une inscription 
d'hypothèque légale avait été prise antérieurement ou l'était dans la suite. 

L'hypothèque légale a un tout, autre caractère. Elle est simplement 
facultative pour l'établissement public et vient, si l'on y a recours, s'ajou- 
ter aux garanties que donne le cautionnement. 

La' loi ne limite pas l'étendue de l'hypothèque (art. 48 et 89 de la loi 
hypothécaire). Elle permet de prendre inscription sur tous les biens du 
comptable, sous la seule condition d'indiquer ceux-ci et de déterminer le 
montant de la valeur éventuelle des droits à sauvegarder. 

Pourvu que cette condition soit observée, l'inscription de l'hypothèque 
légale peut être prise pour une somme supérieure au cautionnement à 
fournir. 

Ainsi que je Tai dit ci-dessus, le cautionnement doit faire Tobjet d'un 
acte notarié. 

Quant aux inscriptions d'hypothèques légales, elles ont lieu conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 89 de la loi du 16 décembre 1851. 

Les formalités à remplir pour la constitution d'un cautionnement, d'une 
part, et celles requises pour l'inscription d'une hypothèque légale, d'autre 
part, sont donc difierentes, et l'on ne saurait admettre que ces dernières 
puissent être substituées aux autres, même lorsqu'il s'agit d'un caution- 
nement fourni en immeubles. 

Les fabriques d'église ne peuvent, en aucun cas, valablement requérir 
l'inscription d'une hypothèque légale sur les biens de leur trésorier, un 
arrêt de la cour de cassation du 7 juin 1849 ayant refusé aux fabriques 
d'église le caractère d'établissements publics au point de vue de l'hyix)- 
thèque légale établie par l'article 48 de la loi du 10 décembre 1851 (Cir- 
culaire du 27 octobre 1890, Mémoynal adminisiratif, \f 224). 

I. — Formule de délibération à prendre par le conseil communal. 

Sdancedu IS " . 

Présents : MM. 

Le conseil communal d , réuni en coniilé secret, au lieu ordinaire de ses 

séances, 
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Vu la démission donnée par le sieur de ses fonctions de receveur com- 

piunal ; 

Ou Vu Tarrôté de la députation permanente du conseil provincial d qui 

approuve la révocation du sieur de ses fonctions de receveur communal; 

Ou Attendu que la place de receveur de cette commune est vacante par suite 
de ; 

Attendu qu'il importe de pourvoir à cette vacance; 

Vu les certificats de capacité et de moralité produits par les sieurs qui solli- 

citent cette place ; 

Vu les articles 65, 66, 114 et suivants de la loi communale. 

Le scrutin est déclaré ouvert. Chaque membre présent dépose son bulletin dans 
l'urne ; le nombre des votants est de . On vérifie le nombre des bulletins; il est 

trouvé égal à celui des votants \ on procède ensuite au dépouillement du scrutin, d'où 
il résulte que le sieur a obtenu suffrages. 

En conséquence, le conseil nomme le susdit sieur aux fonctions de receveur 

de cette commune. 

Il jouira d'un traitement de francs Tan. 

Le conseil fixe le cautionnement à fournir par le titulaire à la somme de , 

en prenant pour base la moyenne des recettes des cinq dernières années qui ont 
précédé la nomination, conformément à l'état cl-annexé (1). 

Premier cas. — Caution personnelle. 

Considérant qu'une caution personnelle est suffisante; que, par acte authentique 
passé devant M» , notaire à , le , le sieur s*est présenté 

à cet effet; qu'il offre les conditions de solvabilité requises et qu'il est d'une bonne 
moralité; 

Admet le dit sieur k titre de caution personnelle du titulaire. 

Deuxième cas, — La caution est fournie en immeubles. 

Considérant que l'importance de la recette exige une caution immobilière; que par 
acte du , passé devant M» , notaire à , le dit sieur a 

déclaré affecter à la sûreté de sa gestion les immeubles ci-après, savoir : 

Que ces immeubles ont une valeur de ; qu'ils sont libres d'hypothèques; 

qu'en outre, le dit sieur ne gère aucune tutelle et que ses biens ne sont sujets 

à aucune autre hypothèque légale; qu'enfin, les maisons affectées k la caution sont 
assurées contre l'incendie; 

Décide que le cautionnement portera sur les immeubles susdésignés et charge le 
collège de prendre sur eux les inscriptions requises par la loi. 

Troisième cas, — La caution est fournie en numéraire. 

Décide que le montant de ce cautionnement sera versé chez l'agent de la Banque 
Nationale à , conformément aux instructions sur la matière (2). 



(1) Voy. le modèle iab vfi 4 ci-après, p. 517. 

{% Voy. Uelleuaut, Commentaire de la loi communale^ p. 709, n« 6. 
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Expédition de la présente délibération sera adressée à la députation permanente 
du conseil provincial de , aûn d'approbation. 

Par le conseil : Le bourgmestre. 

Le secrétaire, 

IL — Fommle de délibération à prendre en cas d^insnlflsance 
du cautionnement primitil 

Séance du 18 



Présents : MM. 

Le conseil communal» 

Revu sa délibération en date du , fixant à la somme de le cautionne- 

ment À fournir par le sieur en sa qualité de receveur de cette commune ; 

Considérant que, par suite de l'accroissement des recettes annuelles, ce caution- . 
nement n'est plus en rapport avec la moyenne fixée à l'article 446 de la loi communale 
et qu'il est devenu nécessaire de l'augmenter ; 

Vu l'article 119 de la môme loi; 

Arrclc : 

A partir du , le cautionnement dont il s'agit est fixé à 

L'augmentation sera opérée au moyen 

La présente délibération sera soumise à l'approbation de la députation perma- 
nente. 

Par le conseil : Le bourgmestre. 

Le secrétaire^ 

— Comp. le modèle n» V ci-aprés p. 517. 



m. — Formule de délibération tendant à faire accorder mainlevée 
des inscriptions hjrpothécaires. 

Séance du 

Présents : MM. 

Le conseil communal. 

Vu la requête par laquelle le sieur {ou les héritiers du sieur ) solli- 

cite la radiation des inscriptions hypothécaires prises au bureau des hypothèques 
de , le , no , volume , pour sûreté de sa gestion de receveur de 

cette commune; 

Considérant que la gestion du dit sieur a été régulièrement apurée et qu'il 

a obtenu décharge définitive ; 
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Décide : - 

La demande du sieur est accueillie. 

La présente délibération sera soumise à l'approbation de la députation perma- 
nente. 

Par le conseil : Le bourgmestre. 

Le sea'élaire, 

IV. — Modèle de délibération à prendre par le burean de bienfaisance 
on la conuwsion des hospices. 

Séance du 18 

Présents : MM. 

Le bureau de bienfaisance de la commune d ouQsl commission des hospices), 

réuni le . . 

Vu la démission donnée par le sieur de ses fonctions de receveur de col 

établissement; 

Ou Vu l'arrêté de la députation permanente du conseil provincial du qui 

approuve la révocation du sieur de ses fonctions de receveur de ; 

Om Attendu que la place de receveur de cet établissement est vacante par suite de 
décès, etc. ; 

Attendu qu'il importe de pourvoir à cette vacance; 

Vu les certificats de capacité et de moralité produits par les sieurs qui solli- 

citent cette place; 

Vu l'arrêté royal du 13 janvier 1825 et l'arrêté consulaire du 16 germinal an xii (1); 

Vu leii^ 576 de V Instruction générale du B^'obant (supra, p. 506), portant que le cau- 
tionnement des receveurs des bureaux de bienfaisance et des hospices doit être, au 
minimum, égal à la moitié des recettes ordinaires du dernier compte approuvé; 

Vu le relevé ci -joint de ces recettes ; 

Vu, par analogie, les articles 65 et 66 de la loi communale; 

Le scrutin est déclaré ouvert. 

Chaque membre présent dépose son bulletin dans l'urne ; le nombre des votants 
est de . On vérifie le nombre des bulletins ; il est trouvé égal à celui des 

votants. 

On procède au dépouillement du scrutin, d'où il résulte que le sieur a 

obtenu suffrages. 

En conséquence, le bureau nomme le susdit sieur , âgé de ans, aux fonc- 

tions de receveur de cet établissement. 

Son traitement est fixé k francs par an (2). 

Le bureau fixe, d'un même contexte, le cautionnement à fournir par le titulaire à la 
somme de en numéraire ou en immeubles, ou en une simple caution person- 

nelle (3). 



(1) Voyez l'aiTôlé royal du I3janvier4825el le décret du 16 germinal an xn dans le Code belge, 
p. 210. 

(-2J Voy. supro, p. 441, notes 2 et 3. 

(3) Voyez, pour les divers cas qui peuvent se présenter quant à la nature du caulionncuient, les 
formules sub n»! ci-dessus, p. 810. 
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Expéditions de la présente délibération seront envoyées au collège des bourg- 
mestre et échcvins, aux fins d'approbation par le conseil communal et par la députa- 
tion permanente. 

Le secrétaire. Le président, 

3. Circulaire de M. le gouv^erneur du Bradant du 28 août 1880 
concernant les cautionnements à fournir par les trésoriers des 
fabriques d'église, des églises protestantes évangéliqites et des syna- 
gogues israélites {Mémorial administratif 1880, ii° 184). — Aux 
termes de l'article 10 de la loi sur le temporel du culte, les trésoriei's des 
églises sont obligés de fournir un cautionnement pour garantir leur 
gestion. 

Une circulaire du 15 mars 1877, Méinorial administratif n° 59, a 
indiqué quelle était, en vertu des articles 115 et suivants de la loi com- 
munale, la base admise par la députation permanente pour la fixation du 
taux du cautionnement. 

Afin de pouvoir contrôler l'exécution de ces dispositions, ce collège a, 
dans sa séance du 25 août courant, pris les mesures suivantes : 

A. A la réception de la présente circulaire, les bureaux des marguilliers 
des églises et les conseils d'administration des autres cultes dresseront un 
état conforme au modèle indiqué ci-après. 

Cet état sera remis avant le 15 septembre prochain, avec une copie de 
la délibération, nommant le trésorier, à l'administration communale, qui 
en contrôlera l'exactitude. 

B, A l'avenir, chaque fois que le bureau des marguilliers ou le conseil 
d'administration aura choisi un nouveau comptable, il transmettra une 
copie de la délibération relative à cette nomination, avec les pièces exigées 
j)ar rarticle 42, § 1®^, de l'instruction générale du 16 octobre 1870, en co 
qui concerne le cautionnement (1). 

Ces envois se feront par la voie ordinaire de la correspondance. 



(lî Voy. le no 577, suinu, p. ïm. 
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IV. — Fabriques d^église. — Modèle de délibération à prendre par le bureau 
des marguilliers et le conseil de fabrique. 

A. — Nomination du trésorier. 
Séance du 189 . 

Présents : MM. 

Le bureau des marguilliers de la fabrique de l'église d , 

Attendu qu'il y a lieu de procéder à la nomination d'un trésorier en remplacement 
de M. , décédé ou démissionnaire; 

Vu les articles 19 et 20 du décret du 30 décembre 1809, ainsi que les articles 10 à 12 
de la loi du 4 mars 1870; 

Procédant au scrutin secret et à l'unanimité des voix, 

Nomme : 

M. aux fonctions de trésorier do la fabrique de l'église. 

Ses fonctions seront gratuites. Ou : Le montant de l'indemnité (ou le tantième de 
recettes) attachée à ses fonctions et le cautionnement à fournir par le titulaire en 
garantie de sa gestion seront fixés par délibération du conseil de fabrique, conformé- 
ment aux dispositions sur la matière. 

Le scLTdiaire, Les membres. Le président, 

B. — Fixation du mo)Uant et de la nature du cautionnement. 
Séance ordinaire (ou) extraordinaire du 

Présents : MM. 

Le conseil de fabrique, 

Réuni en conformité de l'article 10 du décret organique du 30 décembre 1809 
(ou) réuni extraordinairement en vertu d'une autorisation de M. l'évoque ou de M. le 
gouverneur de la province du , 

Prend la délibération suivante : 

Attendu que, par délibération on date de ce jour, le bureau des marguilliers a 
nommé aux fonctions de trésorier de l'administration fabricienne M. , en rem- 

placement de , décédé ou démissionnaire ; 

Considérant qu'il y a lieu dès lors de déterminer le montant et la nature du caution- 
nement du nouveau comptable de la fabrique ; 

Vu l'article 9 du décret du 30 décembre 1809 et les articles 10 à 12 de la loi du 4 mars 
1870; 

Vu le n» 577 de V Instruction générale de la province de Brahant en date du 1^' mai 
1893 (supra, p. 50(5), qui prescrit que le cautionnement des trésoriers des fabriques 
d'église doit s'élever au tiers de la moyenne des recettes normales des cinq dernières 
années ; 

Vu l'état ci-annexé de ces recettes, dressé d'après les cinq derniers comptes de 
fabrique approuvés; 

Arrête : 

Le cautionnement de M. , en sa qualité de trésorier de la fabrique de 

réglise, est fixé à la somme de francs, qu'il lui est loisible de fournir en 

BlODAEn. Funnuînirc. ^i 
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numéraire, moyennant une inscription nominative au grand-livre de la dette 
publique, avec affectation spéciale, conformément à l'arrêté royal du 10 décembre 
1SG8, en immeubles ou en une simple caution personnelle. 

Ses fonctions sont honorifiques et gratuites. Ou bien : Le titulaire jouira d'une 
indemnité fixe de francs par an (ou) touchera p. c. de remises sur le mon- 

tant des recettes ordinaires et p. c. sur les recettes extraordinaires. 

Expédition en quadruple de la présente délibération sera transmise au collège des 
bourgmestre et échovins, pour être soumise à l'avis du conseil communal et à l'appro- 
bation de la députation permanente. 

Par le conseil : Le président. 

Le sficrétaire. 

Les membres présents : 

4. Circulaiy^e du gouverneur du Brahant du 24 mai 1886. — La 
députation permanente s'est occupée, dans sa séance du 12 courant, des 
cautionnements fournis par les receveurs des communes et des établisse- 
ments publics de la province, pour sûreté de leur gestion. 

L'attention de ce collège a surtout été appelée sur les garanties hypo- 
thécaires qui, par suite de la dépréciation qui frappe les immeubles, sont 
devenues insuffisantes. 

D'après une règle admise, les propriétés bâties sont acceptées pour 
les 2/3 de leur valeur, fixée par expertise, et les biens fonds pour les 3/4 
de cette valeur. 

Cette proportion n'est peut-être plus atteinte aujourd'hui pour certains 
immeubles, qui servent de garantie. 

D'un autre côté, les recettes communales peuvent avoir progressé d'une 
manière notable, ce qui doit donner lieu, aux termes de l'article 119 de 
la loi communale, à une augmentation du taux du cautionnement. 

A la réception de la présente circulaire, vous voudrez bien procéder à 
un examen attentif de ces diverses questions et soumettre, s'il y a lieu, à 
la députation permanente la délibération qui sera prise dans le but d'exiger 
une caution supplémentaire. 

Je crois devoir vous rappeler que les cautionnements des receveurs des 
communes, des fabriques d'église, consistoire Israélite et églises anglicanes 
doivent atteindre le tiers de la moyenne des recettes ordinaires des cinq 
derniers comptes approuvés (1) et ceux des receveurs des établissements 
charitables la moitié des revenus ordinaires du dernier compte 
approuvé (2). 

Dans le but de permettre à mes bureaux de contrôler cette partie impor- 
tante du service administratif, vous aurez à me transmettre un tableau 
conforme au modèle qui suit la présente circulaire. Si le cautiomiement 
est jugé insuffisant, ce tableau devra accompagner la délibération 
sera prise à ce sujet. 

Pour les établissements placés sous le contrôle de l'administration com- 
munale, ce tableau devra m'étre adressé par son intermédiaire. 



(1) Art. ilo (iela loi communale; art. iOde la loi du 4 mars 1870 el circulaire du i5 mars 1877. 

{% Circulaire du 2 juin l&^i. 
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1. Commune de 

2. Bureau de bienfaisance de 
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4. Fabrique de VégUse de 
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Xc secrétaire. 



Certifié conforme. 
A ,1e 189 . 

Le président. 



V. — Projet de délibération fixant nn cantionnement supplémentaire 
à fournir par le receveur communal. 

Le conseil communal, 

Vu la dépêche de M. le gouverneur en date du , invitant le collège 

des bourgmestre et échevins à « soumettre au conseil communal la question do 
savoir s'il n'y a pas lieu, conformément aux prescriptions de l'article 119 de la loi 
communale, d'exiger du receveur communal, dont le cautionnement a été fixé à 
1,800 francs, une garantie supplémentaire en rapport avec les recettes ordinaires de 
la commune » ; 

Revu la délibération en date du , nommant M. aux fonctions de 

receveur communal, et la délibération en date du , approuvée par la députa- 

tion permanente le , fixant le cautionnement de ce comptable à la sonrnie de 

1,800 francs; 

Attendu que la moyenne des recettes ordinaires des cinq derniers comptes 
approuvés, y compris les subsides scolaires ordinaires ainsi que toutes les recettes 
normales de la commune opérées sur le budget communal et sur les budgets de la 
voirie, des cours d'eau et des écoles, doit servir de base pour la fixation du caution- 
nement ; 

Vu l'état ci-annexé des recettes ordinaires ; 

Vu les articles 115 k 120 de la loi communale; 
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Considérant que M. , entendu aux fins des présentes, a déclaré vouloir 

fournir de préférence en numéraire ou en fonds publics le cautionnement supplémen- 
taire que les autorités administratives croiront devoir exiger on garantie de sa 
gestion ; 

Arrête : 

Le cautionnement de M. , receveur communal, est porté de francs 

à francs. 

Le supplément de francs à fournir, en conséquence, devra être versé — cumu- 

lativement ou scparéliicnt — en numéraire à la caisse des dépôts et consignations ou 
en fonds publics nationaux par voie d'inscription au grand-livre de la Dette publique, 
avec la mention de l'affectation à titre de cautionnement pour sûreté de la gestion du 
comptable intéressé. 

Expéditions de la présente délibération seront transmises à M. le gouverneur do la 
province, pour être soumises à l'approbation de la dôputation permanente par appli- 
cation des dispositions susvisées. 

Par le conseil : Le bourgmestre-président. 

Le secrétaire communal, 

5. Circulaire de M. le gouverneur du Br^abant du 17 77iai 1852 
[Mémorial adininistratif, ii" 85). — J'ai rhoimeur d'appeler votre atten- 
tion sur l'obligation imposée par les articles 117, 118 et 119 de l'arrèlé 
royal du 15 novembre 1849, de donner connaissance au directeur de la 
Caisse des dépôts et consignations : 

1° De la cessation des fonctions de comptables, sous-comptables et agents 
administratifs soumis au cautionnement ; 

2° De la date de la remise de leurs comptes de gestion ou de leurs 
demandes de remboursement de cautionnements, appuyées des pièces jus- 
tificatives ; 

3** De l'époque à partir de laquelle le cautionnement en numéi'aire ne 
porte plus d'intérêts. 

A défaut de recevoir en temps utile ces informations, l'administration 
de la Caisse des dépôts et consignations est exposée à liquider des intérêts 
frappés de prescription par l'article 41 de la loi sur la comptabilité de 
l'Etat, ou bien à ne pas admettre des intérêts auxquels cependant i)euvent 
avoir droit les titulaires de cautionnements. 

Il importe donc, pour éviter toute erreur de ce genre, de veiller à ce 
que tous les fonctionnaires auxquels la chose incombe, fournissent les 
renseignements dont il s'agit, toute négligence ou omission à cet égard 
étant de nature à engager leur responsabilité. 

Dans le but de rendre uniforme l'exécution de cette mesure, et aussi 
afin que le dossier de chaque comptable soit complet, le département des 
finances a cru devoir établir une formule de bulletin individuel, qui per- 
mettra de donner, soit les indications à la fois, soit chacune d'elles sépa- 
rément ; un exemplaire de cette formule est ci-annexé ; il y a lieu de s'en 
servir, le cas échéant. 

Je vous prie de communiquer les instructions qui précèdent aux rece- 
veurs de la commune et des établissements publics et de veiller à ce qu'ils 
s'y conforment strictement. 
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ADMINISTRATION. 



Gantionnements en nnméraire des comptables, sons-comptables, etc. 



Renseignements pour la Caisse des dépôts et consignations, en eœécution 
des articles 117, 118 et H9 des V arrêté royal du 15 novembre 1849. 

Bulletin concernant le sieur , ex à , province de 

inscrit au registre général des cautionnements sous le n» , pour un capital de 
francs. 



DATB 


i 

\ 


de Ift cessation 
des . 

fonctions.. 


de 
la remise du compte 

de 
la dernière gestion. 


de la demande 
de remboursement 

du 
cautionnement. 


du quitus déHnitif. 


à laquelle 
lo cautionnement 

cesse 
do porter intôrôt. 















CAVES ET SOUS-SOLS. 

Voy. les prescriptions relatives aux cnlrcos des caves sous les trottoirs, supra, 
p. 393, vo Bâtisses (art. 127, 128, 143 et suiv. du règlement d'Anderlechl); Instruction 
générale du Bradant, n» 806; ibid. du Hainaut, article 380. 

1. La voie publique est imprescriptible et inaliénable aussi bien pour lo 
sous-sol que pour la surface. Il en résulte que tout empiétement sur lo 
domaine public n'est que toléré et qu'il appartient à l'administration d'en 
exiger la suppression, quel que soit le laps de temps écoulé depuis l'éta- 
blissement des ouvrages et des constructions. 

Ce principe s'applique aux caves et entrées de caves qui usurpent sur la 
voie publique, et leur suppression iuî donne pas lieu à indemnité (Bru- 
xelles, 8 août 1872 et 29 avril 1881, Pasic, 1872, II, 419, et 1881, II, 
215). 

Voy. également les circulaires ministérielles du 25 octobre 1872 et du 
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28 mars 1873 (Hbllbbaut, Commentaire de la loi communale, p. 502, 
n° 40), qui traitent la question. 

2« Il n'en serait autrement que si le possesseur de la cave était à même 
de produire un titre autorisant formellement la construction dont il s'agit. 

Voici, à cet égard, ce que dispose un arrêt de la cour de Paris du 
11 juillet 1871, rapporté dans D. P., 1871, 2, 148 : « Le sous-sol de la 
voie publique est imprescriptible. Par suite, un particulier n'est pas fondé 
à revendiquer la propriété de caves situées sous une rue et dont il a la 
possession immémoriale, à moins qu'il ne représente un titre établissant 
qu'au moment de la création de la rue, la propriété de ces caves a été 
réservée à son auteur par un contrat passé avec l'autorité administrative» . 
— Revue comm,, 1894, p. 144. 

I. — Gaves sons les trottoirs. — Concessions de terrains sous la voirie urbaine 
(petite voirie). — Rôglement arrêté par le conseil commimal de Bruxelles, en 
séance du 3 décembre 1877. 

Le conseil communal, 
Vu les articles 78 et 81 de la loi communale, 
Ordonne : 

Art. l». Les concessions auront une durée illimitée; mais elles seront révocables, 
sans indemnité, moyennant un préavis d'un an, pour le cas où la ville jugerait que 
l'intérêt général exige la suppression du droit concédé. Elles seront retirées dans la 
quinzaine, après une mise en demeure par lettre administrative, si le concessionnaire 
n'exécute pas strictement l'une ou l'autre des conditions de l'autorisation. 

La révocation ou le retrait implique la démolition des caves et le remblai du 
terrain dans le délai fixé par le collège ôchevinal, le tout aux frais du propriétaire de 
l'immeuble. Un retard de huit jours donnera lieu, sans autre avis, à l'exécution des 
travaux d'office. 

Art. 2. Les demandes seront accompagnées de plans et co'jpcs cotés, dressés à 
l'échelle de deux centimètres par mètre. Les caves seront voûtées. Aucune ouverture 
ne pourra être pratiquée dans le trottoir sans l'autorisation du collège. 

Art. 3. Le propriétaire souscrira, pour lui et ses ayants droit, l'engagement de 
payer annuellement à la caisse communale une redevance calculée à raison de 1 p. c. 
de la valeur vénale du terrain considéré comme terrain à front de rue. Le minimum 
de la redevance sera de 5 francs. 

L'évaluation se fera par mètre carré de cave, murs compris, par les experts de la 
ville ou d'après la teneur dos actes de vente. Toute fraction de mètre comptera pour 
un mètre. 

La redevance sera payable par an et par anticipation. 

II. — Règlement de la commune de Saint-Gilles, en date du i^^ mai 1883, concernant 
le mode de concession du sous-sol des trottoirs pour rétablissement de caves. 

Art. 1"". La concession du sous-sol des IroUoirs pourra cire accordée aux proprié- 
Inircs riverains, pour y établir des caves. 



Digitized by 



Google 



CAVES ET SOUS-SOLS. 521 

Sont exceptées de cette disposition, les propriétés situées k front de la grande 
voirie. 

Art. 2. Les concessionnaires seront tenus de se conformer au règlement de police 
arrôté par le conseil communal en séance du 2 février 1869, pris pour notification le 
6 juillet suivant, et de payer une redevance annuelle dont le taux est déterminé à 
Tarticle 3 ci- après. 

Art. 3. Pour la fixation de la redevance, les rues de la commune seront divisées en 
trois classes, savoir : 

1" classe. Les places publiques et les carrefours; 

2« classe. Les voies publiques de 15 mètres et au-dessus ; 

3» classe. Les voies publiques de 12 à 15 mètres exclus. 

Dans les voies de moins de 12 mètres, aucune concession de sous-sol des trottoirs ne 
pourra être accordée. 

Art. 4. La redevance à payer annuellement, par anticipation, par les concession- 
naires, est fixée comme suit : 

Dans les rues de l^* classe k fr. 2,00 par mètre carré. 

— 2« — 1.50 — 

— 3« — 1,00 — 

Art. 5. Les murs sont compris dans la superficie k calculer. 

Toute fraction de mètre compte pour un mètre. 

Art. 6. Les concessions n'entraînent aucune aliénation de propriété ; elles sont 
accordées pour un terme illimité, mais révocable par l'administration communale, h 
toute époque, sans indemnité, mais moyennant un préavis de deux ans. La concession 
est retirée dans la quinzaine après une mise en demeure par lettre administrative 
recommandée à la poste, si le concessionnaire n'exécute pas strictement l'une ou 
l'autre des conditions de son octroi. 

La révocation ou le retrait de la concession oblige le concessionnaire à démolir les 
constructions et à remblayer le sol dans le délai fixé par le collège échevinal, le tout 
à ses frais. 

Si les travaux nécessaires ne sont pas exécutés par le concessionnaire dans les huit 
jours qui suivent l'expiration du délai fixé, les travaux pourront être exécutés croHu'e 
sans autre avis. 

Art. 7. Le propriétaire souscrira au moment de la délivrance de l'autorisation, pour 
lui et ses ayants droit, l'engagement de payer, annuellement et par anticipation, à la 
caisse communale la redevance exigée. 

nL — Règlements de la commune d'Etterbeek snr rétablissement de caves 
sons les trottoirs, en date dn 3 août 1887. 

Art. l*'. Les personnes qui possèdent ou qui élèvent des constructions à front des 
voies publiques peuvent obtenir l'autorisation de construire des caves sous les trottoirs 
à la condition de se conformer aux prescriptions du présent règlement et moyennant 
payement des taxes établies ou à établir par le conseil communal. 

Art. 2. Les murs qui limiteront ces caves du côté de la voie publique devront être 
établis sur un massif de maçonnerie en moellons posés par couches horizontales sur 
le lit de mortier. Ce massif de maçonnerie devra avoir au minimum 25 centimètres de 
hauteur sur 63 centimètres de largeur. 

Le mur en élévation aura une épaisseur de deux briques et sera établi de manière 
que l'arête extérieure du sommet corresponde exactement avec l'arête extérieure do 
la bordure du trottoir, bordure qui reposera sur le dit mur dans toute sa largeur. 

Art. 3. Les murs mitoyens devront avoir deux briaues d'épaisseur en élévation et 
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devront être assis sur des fondations de même hauteur et de même construction que 
celles décrites à l'article 2. Les fondations auront une largeur suflBsante en raison de 
la nature du terrain. 

Art. 4. Les caves en question devront être voûtées sur poutrelles en fer laminé. 
Ces poutrelles devront avoir la forme d'un T et posséder les dimensions suivantes : 
hauteur, 0™,20; largeur bourrelet, 0™,10; épaisseur de l'âme, 0™,010. 

Elles devront avoir une ancre à chacune de leurs extrémités qui devront porter sur 
des murs d'appui de 0",20 d'épaisseur et reposer sur des hachelets en pierre de taille. 

Les poutrelles ne pourront être espacées de plus de 0",80 et devront avoir été 
enduites de deux couches de minium avant leur emploi. 

Dans aucun cas, les voûtes ne pourront avoir moins de 0™,20 d'épaisseur lorsqu'elles 
seront en briques de la localité et de 0™,18 d'épaisseur lorsqu'elles seront en briques 
de Boom. La flèche devra avoir J/5 de la corde si la voûte est surbaissée. 

Art. 5. Les reins des voûtes devront être remplis avec du béton jusqu'au niveau de 
la partie la plus élevée des voûtes; la surface plane ainsi obtenue sera entièrement 
recouverte d'une chape au mortier hydraulique de 0™,02 d'épaisseur. 

Entre le plan ainsi obtenu et la surface définitive du trottoir, il y aura un espace 
de 0°>,20 de hauteur destiné à recevoir la couche de sable et les pavés ou dalles du 
trottoir proprement dit. 

Art. 6. Aucune ouverture ou pénétration ne pourra être pratiquée dans le trottoir 
sans autorisation spéciale du collège, de même qu'il n'est pas permis d'éclairer les 
caves dont il s'agit par des jours pratiqués dans les trottoirs. 

Art. 7. Quiconque voudra construire des caves sous trottoirs devra préalablement 
transmettre k l'administration communale une demande d'autorisation sur timbre(i), 
avec plan à l'appui, celui-ci en double expédition, sur toile à calquer, à l'échelle ordi- 
naire de 0™,02 par mètre. L'autorisation obtenue, il pourra commencer les travaux en 
se conformant, pour le surplus, au règlement des bâtisses en vigueur. 

Art. 8. Les concessions de terrain, pour l'établissement des caves sous les trottoirs, 
auront une durée illimitée, mais elles seront révocables, sans indemnité, moyennant 
un préavis d'un an pour le cas où l'administration communale jugerait que l'intérêt 
général exige la suppression du droit concédé. 

Elles seront retirées dans la quinzaine après une mise en demeure par lettre admi- 
nistrative recommandée à la poste, si le concessionnaire n'exécute pas strictement 
l'une ou l'autre des conditions stipulées dans l'autorisation. La révocation ou le 
retrait implique la démolition des caves et le remblai du terrain dans le délai ûxé 
par le collège, le tout aux frais du propriétaire de l'immeuble. Un retard de huit 
jours donnera lieu, sans autre avis, à l'exécution d'office aux frais du propriétaire. 

Art. 9. Quiconque aura obtenu l'autorisation de construire une cave sous trottoir 
restera seul responsable de tous dommages ou accidents, tels qu'eflfrondement. inva- 
sion d'eau dans les souterrains, etc., qui pourraient résulter àcette construction, soit 
aux propriétés voisines. 

Arp. iO. Le règlement qui précède ne sera pas applicable aux routes de l'État, ni 
aux routes concédées, mais uniquement aux rues faisant partie de la petite voirie et 
qui n'auront pas une largeur moindre de 10 mètres. 

Pénalités, — Contrave?itiorts. 

Art. 11. Les contraventions aux dispositions du présent règlement seront 
constatées par procès-verbaux ou rapports des officiers de police compétents ou par 



(1) Les demandes d'aiilorisalion sont dispensées du timbre en vertu du code du î2."> mars 1894. 
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tous autres moyens légaux, et ce, simultanément à charge des propriétaires, 
usufruitiers ou autres détenteurs de la propriété, architectes, entrepreneurs, maîtres- 
maçons ou autres personnes chargées de la direction ou de l'exécution des tra- 
vaux. 

Les contraventions, à moins que la loi ou les ordonnances de l'autorité supérieure 
ne stipulent d'autres peines, seront punies d'une amende de 1 à 25 francs et d'un à 
sept jours d'emprisonnement ou de l'une de ces peines seulement. 

Art. 1^. Le cas échéant, le tribunal, outre la peine, imposera l'obligation de 
réparer la contravention en condamnant les contrevenants soit à effectuer les travaux 
prescrits, soit à établir, dans le délai fixé par le jugement, l'état des lieux, par la 
démolition, la destruction ou l'enlèvement des ouvrages constituant la contra- 
veution. 

Il statuera de plus qu'en cas d'inexécution, l'administration locale y pourvoira aux 
frais des contrevenants qui, en raison du môme jugement, pourront être contraints, 
môme solidairement, le cas échéant, au remboursement de la dépense sur simple état 
dressé et certifié exact par le collège des bourgmestre et échevins, conformément aux 
articles 10 et 11 de la loi du l®' février 1844. 
Le collège est autorisé à se constituer au besoin partie civile. 
Art. 13. Pour tous les cas prévus et non prévus par le présent règlement, les cons- 
tructeurs devront, en outre, se conformer aux indications qui leur seront données, 
sur place, par les agents des travaux publics près l'administration communale. Les 
articles restrictifs ou limitatifs, des dimensions, etc., que le règlement contient, 
pourraient ôtre modifiés, s'il y a lieu, par le collège, sur une demande spéciale et 
motivée du propriétaire et après autorisation du conseil communal. 



Le conseil communal, 

Kevu sa délibération en date de ce jour, déterminant les conditions à observer pour 
l'établissement de caves sous les trottoirs; 
Vu l'article 76, n» 5, de la loi communale du 30 mars 1836; 

Arrête : 

Les propriétaires qui obtiendront la concession du sous-sol de la petite voirie pour 
l'établissement de caves sous les trottoirs conformément au règlement communal 
souscriront, au moment de la délivrance de l'autorisation, pour eux et leurs ayants 
droit, l'engagement de payer, annuellement et par anticipation, à la caisse commu- 
nale, une redevance d'un franc par mètre carré de cave, murs compris. 

Le minimum de la redevance à payer annuellement sera de 10 francs. 

Toute fraction de mètre comptera pour un mètre. 

— Arrêté par le conseil communal d'Etterbeek, en séance du 3 août 1887. 

IV. — Règlement de la commune d'Anderlecht sur les logements dans les caves 

et sous-sols. 

Le conseil communal, 

Vu la loi du 14 décembre 1789, article 50 ; la loi dos 16-24 août 1790, titre XI, article 3; 
la loi des 19-22 juillet 1791, article 18; la loi communale, articles 75, 78 et 90; 
les articles 537 et 544 du code civil ; 
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Arrête: 

Art. 1"". Le logement dans les sous-sols qui ne se trouvent pas dans les conditions 
déterminées ci-après est interdit : 

1° Les caves des maisons et sous-sols destinés à servir de logement doivent avoir au 
moins 3 mètres de hauteur, mesures prises entre le plafond et le pavement; 

20 Ils doivent être aérés et éclairés convenablement. 

Les moyens de ventilation doivent être agréés par l'autorité communale, ainsi (pi'il 
est prescrit pour les mansardes des habitations par l'article 34, alinéa 2, du règlement 
sur les bâtisses du 2 juillet 1886. 

Pour garantir suffisamment l'éclairage, le niveau du pavement ne pourra se trouver 
k plus de 1™,50 en contre-bas du trottoir; 

3« Tous les murs doivent être revêtus, sur toute leur surface, d'un enduit au 
ciment. 

Art. 2. Il est défendu aux propriétaires et locataires principaux de mettre en loca- 
tion, pour servir de logement, ou de laisser habiter les caves des maisons, avant qu'il 
n'ait été constaté par procès-verbal du service technique des travaux publics que les 
prescriptions ci-dessus ont été observées. 

Art. 3. Les contrevenants aux dispositions qui précèdent seront punis d'une 
amende de 1 franc h 25 francs et d'un emprisonnement d'un jour à sept jours, ou d'une 
de ces peines seulement. 

Art. 4. Des expéditions de la présente ordonnance seront adressées k la députa- 
tion permanente du conseil provincial et aux greffes des tribunaux de première 
instance de l'arrondissement et de police du canton. . 

— Arrêté par le conseil communal d'Anderlccht le 5 juillet 1887, et pris pour noti- 
fication par la députation permanente du Brabant le 27 du même mois. 



CEITIIES ADDITIOIIELS. 

Loi communale, art. 76, 5«, § 2 {supra, p. 81). 

Heli^ehaut, Dictionnaire, t. 1er, p. -leG; Commentaire de la loi communale, p. Ti%, no« 133 a 13i» 
p. 806, nos 2 et 3, et p. 830, no» 1 à 6; Wiliquet et Bellefroid, la Loi communale. Commentaire pra- 
tique, p. 3oO, nos 1738 à 1742. 

1. La délibération ayant pour objet la perception de centimes atldition- 
ncîls communaux au principal des contributions de l'Etat doit être adi'osscc 
au gouverneur avant le 10 septembre, pour être soumise à l'approbation 
des autorités compétentes. 

(]ette délibération doit indiquer le nombre de centimes à établir, les 
contributions qui en seront frappées, le terme de la perception et la nature 
des dépenses à couvrir au moj'en du produit. 

Les receveurs des contributions de l'Etat sont chargés du recouvrenuMit 
des additionnels connnunaux, à moins toutefois que la demande n'ait été 
présentée tardivement. 

Dans ce cas, la p(?rcei)ti()n se fait par le receveur communal, en vtM'tu 
d'un rôle rendu exécutoire par la députation permanente. — Insfriictùm 
(jénérale du Bi'ubant, n" 1043. 
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2. Les centimes additionnels aux contributions de TEtat, que les com- 
munes sont autorisées à percevoir, peuvent être recouvrés directement 
par le receveur communal (Loi du 30 mars 1836, art. 138). — Gass., 
14 juin 1888, Pasic. 1888, 1, 266. 

Dans ce cas, les rôles doivent être arrêtés par le collège des bourgmestre 
et échevins et rendus exécutoires par la députation permanente (art. 137 
de la loi communale); l'approbation du conseil communal n'est pas 
requise, les articles 135 et 136 de la même loi n'étant pas applicables au 
recouvrement des centimes additionnels, qui sont des impositions directes 
de quotité. — Voy. supra, la note au bas de la page 422 et ci-après n® 5. 

Ces impositions sont recouvrées conformément àTartlcle 138, §1®^, de 
la loi communale, combiné avec l'article 21 de la loi du 6 septembre 1895. 

3* Afin de réduire le nombre de demandes à renouveler annuellement, 
les conseils communaux devront examiner s'il ne convient pas de voter la 
perception de centimes additionnels pour un certain nombre d'années. Si, 
par la suite, les conseils jugeaient devoir renoncer à la perception totale 
ou partielle des centimes votés, il leur suffirait de prendre une nouvelle 
délibération dans ce but (Circulaire de M. le gouverneur du Brabant du 
13 juin 1889, Mémorial administratif, n° 101). 

4. Une circulaire ministérielle en date du 12 juillet 1888, confirmée 
tHendue par celles des 14 mars 1890 et 20 novembre 1891 , et par diverses 
et décisions spéciales, prescrit la tenue d'une enquête préalable pour tout 
établissement, maintien ou augmentation d'impôt communal, sous quelque 
fonne que ce soit. 

Par circulaire du 9 février 1898, M. le ministre de l'intérieur et de 
Tinstruction publique fait observer que ces prescriptions sont perdues do 
vue dans certaines provinces lorsqu'il s'agit de délibérations de conseils 
communaux ayant pour objet la perception de centimes additionnels au 
principal des contributions foncière et personnelle ainsi que du droit do 
patente. « Il n'existe aucun motif, — ajoutc-t-elle, — pour soustraire 
cotte base d'impôt aux objections que les intéressés aurai(uit à présenter, 
car, même en admettant que cette base ne soit pas susceptible de soulever 
des critiques sérieuses, les raisons invo((uées par le conseil communal pour 
provoquer une aggravation de charges i>ourraient ne pas être suffisamment 
justifiées. 

« Comme il s'agit dans l'espèce d'une taxe dont l'assiette et les bases 
sont générales, il suffira, dans la plupart des cas, de rest;^ûu(lre l'envoi do 
l'avertissement, dont parlent les circulaires précitées, aux contribuables 
les i)lus fortement imposés. Une information pai* voie d'affiches sera 
adi*essée à l'ensemble des habitants »». — Voy. les formules d'avis au 
mot Taxes communales. 

5. Exemption en faveur des sociétés par actions, soumises à la loi 
belge, ayant des établissements à l'étranger. — Voy. supra, page 33, la 
loi du 29 mars 190G modifiant la législation sur le droit de patente. 
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Modèle de délibération. 



Province de Brabant 

ARRONDISSEMENT DE 
COMMUNE DE 

OBJET : 

Dcppnsos communales. — 
Perception de ccotimea 
additionnels. 

Prtncti»al 
des contribitttons : 

Foneièro .... 
Personnelle . . . 
Patente .... 



Prôsonls : 



Séance du 



189 



Total. 



Il est donné lecture d'une circulaire du 7 juillet 1896, insérée 
au Mémorial administratif du Brabant, n» 121, par laquelle M. le 
gouverneur de la province invite les conseils communaux ([uo 
la chose concerne à déterminer le nombre des centimes addi- 
tionnels sur le principal des contributions foncière et person- 
nelle et du droit de patente dont la perception doit être auto- 
risée pour faire face aux dépenses générales de la commune. 
Le conseil, 
Vu l'article 76 de la loi communale, 

Arrête : 
Art. 1". Les centimes additionnels nouveaux à percevoir au 
profit de la commune, pour les exercices 189 à (1), sont 

fixés comme suit : 
^^^=^ A la contribution foncière .... centimes. 

A la contribution personnelle ... — 

Au droit de patente — 

Ces additionnels sont indépendants de ceux dont la percep- 
tion, antérieurement autorisée, continue, de droit, ses effets en 
1897, ce qui en portera la totalité. 

A pour le foncier, 

A pour la personnelle, 

A pour la patente. 

Art. 2. Le produit de cette imposition sera afTecté (2). 
Art. 3. Expédition de la présente résolution sera adressée, 
en double, à M. le gouverneur de la province, pour être sou- 
mise à l'approbation préalable, comme suite à la circulaire 
précitée du 7 juillet 1896. 

Par le conseil : Le président. 

Le secrétaire communal, 

6. Centimes additionnels imposés d'office, — Mise à exécution du 
rôle, — Rien ne s'oppose à ce que le rôle des centimes additionnels 
d'office au principal des contributions directes, dont la perception a été 
ordonnée en vertu d'un arrêté royal pour couvrir les dettes de la commune 
reconnues et exigibles, soit rendu exécutoire par la députation perma- 
nente, après avoir été arrêté par le collège des bourgmestre et échevins 
(art. 137 de la loi communale, combiné avec l'article 90, n**^ 2 et 5, de 
la même loi), car il s'agit de percevoir, dans les conditions légales, cette 
imposition de quotité telle qu'elle a été rendue obligatoire par le roi. 

Il appartient à la députation permanente de substituer un commissaire 
spécial au collège.^ des bourgmestre et éclievins, si ce collège refuse de 



(1) Ce Icrmcne peut (]épnss(M*.<oixanlc-six ans. 

(± Indiquer la nalmc do la do[>ensc à couvrir. S'il s'ajîit de remplacer les centimes spéciaux alTeo- 



tc.s au service de la voirie vicinale, il convient d'en faire la mention expresse. 
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s'acquitter de sa mission, après les deux avertissements prescrits par 
l'article 88 de la loi communale. 

Le receveur communal ne pourra ensuite se dispenser de percevoir les 
centimes additionnels ; son concours sera évidemment obtenu si la députa- 
tion permanente ne lui laisse pas ignorer qu'elle le forcera en recette jus- 
qu'à concurrence des sommes qui ne seraient pas recouvrées par sa faute ou sa 
négligence (Dépêche du ministre de l'intérieur et de l'instruction publique 
du 3 juillet 1894, Bulletin du ministère de Vintérieu7\ 1894, II, p. 127). 

— Voy. Chemins vicinaux. 

CERCLES PRIVÉS DE JEUX. 

Les cercles privés ne sont soumis à aucune autorisation, mais ils ne peu- 
vent être établis et fonctionner que dans les conditions légales. 

Le conseil communal est sans qualité pour y ajouter de prétendues garan- 
ties, ainsi qu'une redevance annuelle au^profit du bureau de bienfaisance. 

Aux termes de l'article 90 de la loi communale, le bourgmestre est seul 
compétent pour régler la surveillance des salons privés de jeux. 

S'ils devenaient une maison de jeux de hasard, ces salons tomberaient 
sous l'application de l'articte 305 du code pénal, en l'absence d'autorisa- 
tion légale, quel que puisse être l'assentiment du conseil communal (Arr. 
roy. du 1®' septembre 1896, annulant une délibération du conseil communal 
de Rochefort ayant ix)ur but de réglementer les cercles privés de jeux). 

CÉRÉIOHIES PUBLIQUES. 

Les demandes en vue d'obtenir le concours de la troupe pour le maintien 
de l'ordre à l'occasion de cérémonies ou de fêtes publiques doivent être 
adressées à l'autorité territoriale (Circulaire ministérielle du 29 août 1883). 

Les troupes ne peuvent être requises pour rehausser l'éclat d'une fête ou 
d'une cérémonie publique (Circulaires ministérielles des 23 octobre 1867 et 
29 août 1883). — Yihmovvi, Dictionnaire des lois y arrêtés, etc., concer- 
nant les émeutes, les troubles et les services qui en restaient, p. 12 et 13. 

— Voy. Police communale, Réquisitions. 

CERTIFICAT D'HABITATIOI. 

!• Les certificats délivrés par les autorités locales, attestant en vue du 
mariage de personnes non-indigentes, que l'un des futurs époux a sa rési- 
dence dans la commune depuis plus de six mois, doivent être dressés sur 
papier timbré (Circulaire du ministre de l'intérieur et de l'instruction 
publique du 14 janvier 1888). — Voy. le modèle de certificat ci-aprês, 
p. 532, V** Certificats d'indigence. 

2. L'article 66 du code électoral (loi du 12 avril 1894) porte: « Sont 
tenus de délivrer sur papier libre, datés, signés et certifiés conformes, à 
toute personne qui en fera la demande ; 
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« G. Les officiers de l'état civil : les extraits des registres de la popu- 
lation, moyennant une rétribution de cinq centimes, si l'extrait ne renseigne 
qu'un habitant, et de trois centimes par habitant renseigné, avec un 
maximum de vingt centimes, s'il en comprend plusieurs ou si l'on a 
demandé l'indication de tous les habitants d'une maison ». 

Les redevances dont il s'agit doivent être versées dans la caisse commu- 
nale, par application de l'article 131 de la loi communale. 

CERTIFICATS ET CARIETS D1DEITITÉ. 

1. Circulaire du ministre de la justice du 26 septembre 1892. — 
J'ai été saisi de la question de savoir si le certificat d'identité dont la 
forme est réglée par une circulaire de mon département du 24 août 18G1 
pourrait être utilement remplacé par un carnet d'identité, dans lequel 
une photographie en buste remplacerait le signalement du porteur. 

J'estime qu'im portrait dans un document de cette nature peut pi-ésenter 
des avantages sérieux au point de vue de l'identification, et je ne vois pas 
d'inconvénient à ce que le carnet d'identité soit adopté sous les conditions 
suivantes : 

Afin de prévenir des substitutions, il y a lieu d'exiger, outre l'appli- 
cation, sur un coin du portrait, du cachet des autorités locales, la signa- 
ture du bourgmestre reliant au coin opposé le portrait et le carton sur 
lequel il est appliqué. 

Le portrait doit représenter tout le buste et, de plus, le livret mention- 
nera les indications signalétiques suivantes qui devront être nécessai- 
rement remplies : 

TaiUe . Couleur des cheveux, de la barbe et des yeux . Signes par- 

ticuliers 

Le carnet contiendra de plus, obligatoirement, les mentions suivantes : 

No d'ordre . Royaume de Belgique. Province de . Arrondissement 

de . Commune de 

Livret {ou) carte d'identité, valable pour , délivré à M. {nom, pré- 

noms), né à {lieu et date de naissance). Profession . Date de la déli- 

vrance du certificat . Signature du titulaire 

11 est entendu que le carnet d'identité avec portrait photographique 
est purement facultatif et ne devra être délivré qu'à la demande des inté- 
ressés, le certificat d'identité dressé en la forme tracée par la circulaire 
du 24 août 1861 pouvant toujours être réclamé. 

2. Une circulaire du ministre delà justice en date du 16 janvier 1896 
décide que l'envoi mensuel des listes des certificats d'identité délivrés par 
les administrations communales, qui était prescrit par la circulaire du 
24 août 1861, cesse dorénavant d'être obligatoire. 

— Voy. Certificats de moralité, Certificats de vie, Chemins de 

FER. 
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I. — Modèle de certificat d'identité conforme à la circulaire du 26 septembre 1892. 



C.aÉlieKV> > > ^ 



2s /\\ 



No 



ROYAUME DE BELGIQUE 



ARRONDISSEMENT DB 



COMMUNE DE 



U'admimst°^/ 
coTnmu\^> 



SIGNALEMENT : 



CARTE D'IDENTITÉ 

DÊUVltÉR A 

I 

I M. {nom et prénoins)^ né 

là ,1e . (jyro- 

fessioii). 



TaiUe : 

Yeux: 

Cheronx : 

Barbe: 

Moustache : 

Signes particuUexB : 



i 



I 



(Date de la délivrance.) 
Signature de l'autorité. 



n. — Certificat d'identité remplaçant le passeport dans certains pays (1). 



Rfgigtre 
Folio 

SIGNALEMENT 

DU PORTEtJE. 

Taille 

Cheveux 

Sourcils 

Front 

Yvux 

No/ 

Bouche 

Menton 

Teint 

Barbe 

MoustaelioR 

Corpulenct' 

Signrit puiiiculier» : 
Sitrii.iturcdu porteur, 




I 



ROYAUME DE BELGIQUE 

Commune d 

Le soussigné , certifie que 1 , né à , 

âgé de ans, est inscrit aux registres de la population 

et habite en celte commune, rue , n® 



Sceau 
de la commune. 



, le 18 . 

Le bourgmestre. 



(i) D'après les instructions données par M. radminisirateur de la sûreté publique, le certificat 
d'IMriilîlé «loit être délivré par !e bourgmestre du lieu de la résidence du voyageur. Il ne peut être 
remis aux étrangers que s'ils ont été auloriscs à établir leur domicile en Belgique, en vertu de l'arli- 
cl'.' 43 du code civil ou en vertu d'une autorisation spéciale de la part de l'administration de la sûreté 
publique. Les bourgmestres s'abstiendront d'accorder semblable certificat aux condamnés soumis à la 
survcillauce spéciale de la police, â moius d'y être autorisés par l'autorité compétente. 
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m. — Autre modèle donné par H. radministrateur de la sûreté publique. 
Royaume de Belgique 



PROVIKCE D 

ARRONDISSEMENT D 

COMUUNE D 

SIGNALEMENT 
Taille 1 oiètro coutiin. 
C'iu'vcux 
Front 
^Sourcils 
Yfux 
Nez 
Itoiichc 
|{ai»»« 
îlcnlon 
Visage 
Tel ut 

Si ytics particuliers : 
Signature du porteur, 



CERTIFICAT DIDENTITÉ 



Délivré à M. , né à , le , profci-Mc n 

'1 , demeurant en celle commune. 

A , le 18 . 

Le boitt't/mcslref 
Sceau de la commune. 



CERTIFICATS DUDIGENCE. 

!• Antérieurement au code du timbre du 25 mars 1891, Tétat d'indi- 
gence devait être établi au moyen d'un certificat du bourgmestre, appuyé 
iTunc déclaration du receveu7^ des contributions constatant que les 
j)e7'S07ines dont il s'agit ne payaient aucune contrnbution di^^ecte, ou 
que le montant de leur imposition n'excédait pas 10 francs (Arr. roy. 
du 6 septembre 1814). 

Les exemi)lions relatives au timbre ont été reproduites sous les n®* 105 
et 107 de l'article 02 dudit code, qui se bornent à exiger que rindigonce 
soit constatée par un certificat du bourgmestre, dans la forme à déterminer 
par arrêté royal. 

« Toute personne, « porte à cet égard l'article 30 de l'arrêté royal 
d'exécution du 26 mars 1891, «* tenue de justifier de son indigence, pour 
profiter des exemptions établies par l'article 62 du code, doit fournir un 
certificat délivré par le bourgmestre de sa résidence, constatant qu'elle est 
indigente et que, par conséquent, elle ne possède pas les ressources suffi- 
santes pour acquitter l'impôt du timbre «. 

En présence de ces dispositions qui se contentent du certificat délivré 
par le bourgmestre, il a été décidé qu'il ferait actuellement contraire à 
l'esprit de la législation fiscale de subordonner à la production d'une décla- 
ration du receveur des contributions les exemptions d'impôt (timbre, 
enregistrement ou greffe) accordées pour cause d'indigence (Circulaires 
des ministres des finances et de l'intérieur, 17 octobre et 5 décembre 
1892). 

2. Les certificats d'indigence sont supprimés, pour ester en justice, 
par la loi du 30 juillet 1889 sur l'assistance judiciaire et la procédure 



Digitized by 



Google 



CERTIFICATS D'INDIGENCE. 531 

gratuite (voy. supra, p. 225, où se trouve insérée la formule de décln- 
7^ation qui remplace le certificat d'indigence en matière judiciaire). 

3. Les circulaires précitées donnent au bourgmestre la faculté de 
délivrer le certificat d'indigence à toute personne qui réside dans la com- 
mune, s'il juge qu'elle est indigente et n'est pas à même de payer les droits 
do timbre, d'enregistrement ou de greffe auxquels sont assujetties les pièces 
dont elle a besoin, sans devoir produire la déclaration prescrite par 
l'article 2 de l'arrêté royal du 6 septembre 1814. Que le requérant soit 
mineur ou majeur, qu'il paye des contributions ou qu'il n'en paye pas, qu'il 
vienne seulement d'arriver dans la commune ou qu'il y réside depuis un 
certain temps, toutes ces circonstances spéciales importent peu : le 
bourgmestre constate souverainement l'état d'indigence. 

4. La formule ci-après peut servir pour tous les cas dans lesquels il y a 
lieu de délivrer un certificat d'indigence. 

Ainsi, elle peut être employée : 

1** Pour procurer gratuitement aux indigents toutes les pièces néces- 
saires à l'eftet de contracter mariage, y compris l'acte de notoriété prescrit 
par les articles 70 et suivants du code civil (Code du timbre, art. 62, 
n^MOo, 107 et 110); 

2° En matière d'option de patrie et de naturalité (Ibid,, n° 106); 

3^ Pour les nominations de tuteurs et de subrogés tuteurs à des enfants 
mineurs, ainsi que pour tous les actes relatifs à la tutelle de mineurs ou 
interdits {Ibid., n° 108; «wjora, p. 231. n° 8); 

4" Pour les procédures devant les conseils de prud'hommes (loi du 
31juillet 1889, art. 123); 

5^ Quand il s'agit de contestations entre patrons et ouvriers, ou entre 
maîtres et domestiques, portées devant les justices de paix et les conseils 
de prud'hommes, conformément à l'article 9 de la loi du 10 juillet 1883 
(voy. aussi la loi du 25 mars 1876 sur la compétence, art. 3, n° 5); 

6** Pour la délivrance sur papier libre des certificats d'ouvriers destinés 
à l'obtention d'abonnements à prix réduit sur les cliemins de fer de l'Etat 
(voy. iyifra, v'® Chemins de fer et Chemins de fer vicinaux); 

7** Enfin, pour tous les certificats et attestations généralement quel- 
conques qui se délivrent à des indigents (Arr. du 7 février 1827 ; Code du 
timbre, art. 62, n« 110). 

5. Nous rappellerons encore que les certificats d'indigence mêmes sont 
exempts du timbre (Code du timbre, art. 62, n* 110) et que cette exemp- 
tion emporte, de même qu'en matière d'enregistrement et de grefle, celle 
des droits d'expédition, vacations, émoluments ou honoraires, quels qu'ils 
soient (Arr. du 7 mai 1815, art. 2 et 3; arr. du 26 mai 1824, art. 8 et 9). 
— Revue comm,, 1893, p. 33. 
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Le eertIfloAt déUTré par le 
bonrcmettie tiiAt pour établir 
qa'ane personne est indiiente. 
Ce eertincat n'est plus snbor- 
donné à la prodaetion d'une dé- 
claration du reoevenr des oontri- 
bntions (voy. loi du 25 mars 1891, 
art. 62, 107»; arr. toj. du 26 mars 
1891. art. 30; circulaire du minis- 
tre des finances en date du 17 oc- 
tobre 1892, Iro direct., no 158378; 
circulaire du ministre de l'inté- 
rieur et de l'instruction publique 
en date du 5 décembre 1892, Ire di- 
rect., no 48568). — Revue eomm.. 
t. XXVI (1893), p. 88. 

Une circulaire do M. le procu- 
reur du roi de Bruxelles, en date du 
9 janvier 1890, lor bureau, n© 365, 
porte que « d*accord avec le dépar^ 
u tomcnt des finances, H. le mi- 
u nistrc de la justice estime que 

• l'on peut sans inconvénient don- 
« ner une validité de six mois 
« aux certificats d'indigence déli- 
•» vrés pour Tobtention des pièces 
» nécess'aires au mariaffc, dans le 
« cas où l'officier de Pétat civil 
tt n'aurait pas de motif plausible 
<* de croire que la position de for- 
« tune des intéressés se serait mo- 
tt difiée depuis la délivrance du 
•• certificat. 

t> La production d'un nouveau 
•• certificat n'est pas nécessaire 

• non plus lorsque l'intéressé 
tt change de commune, le certificat 
« primitif devant être tenu pour 

• valable dans tontes les oom- 
« mnnes pendant le délai de six 
« mots, lorsqu'on n*a pas lieu de 
tt croire que la position de fortune 
« de l'intéressé s'est modifiée de- 
<* puis la délivrance de ce doeu- 

• ment «. — Voy. Revue eomm.. 
t. XXIII (1890), p. 82. 



VILLE {ou) COMMUNE DE 



CERTIFICAT D'INDIGENCE ET D'HABITATIOU 



Le bourgmestre déclare que 1 nommé , né 

à , le , {profession) , célibataire (1) 

, demeurant à (2) , est inscrit aux regis- 

tres de population de cette ville {ou) commune (vol. , 
folio ) à titre de domicile et de résidence (3), depuis 
le (4) , venant de (5) , conservant (3-6) 

Il déclare, en outre, que cette personne est indigente 
et ne possède pas les ressources suffisantes pour acquitter 
les impôts de timbre, de greffe et d'enregistrement; 
qu'en conséquence, elle peut obtenir gratuitement toutes 
les pièces et documents nécessaires pour 



Délivré à 



.le 



189 



Le bourgmestre. 



CERTIFICATS DE lORALITÉ. 

1. La délivrance des certificats de bonne conduite s'est introduite dans 
nos mœurs par l'usage. Il n'existe aucune disposition légale qui régle- 
mente cette matière et qui oblige les administrations communales à déli- 



(1) Si la personne a été mariée, biffer le mot célibataire et le remplacer par 
veuf ou veuve de 
(3) Indiquer la commune, la me et le numéro. 

(3) Si la résidence est distincte du domicile, biffer les mots domicile et de et 
ajouter l'indication du domicile après le mol cotuervant; ou, le cas échéant, 
biffer les mots et de résidence et ajouter l'indication de la résidence après le 
mot conservant. 

(4) Si le domicile ou la résidence a eu une durée de plus de six mois, indi- 
quer la date de l'inscription, ou inscrire les mots depuis plus de six mois et 
biffer les mots venant de 

(5) Si le domicile n'a pas eu une durée de plus de six mois, indiquer la com- 
mune du domicile précédent. 

(6) Si le domicile et la résidence se confondent, biffer le mot coiMervaRX; s'ils 
sont distincts, voyez ci-dessus note (3). 

(7) Sceau communal. 



Exécution de la loi 
(lu 26 décembre 
d891 relative au 
mariage. 
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vrer ces certificats; en matière de milice, il est vrai, l'article 65 de la loi 
de milice stipule que, pour être admis comme remplaçant, il faut produire 
un certificat de Tadministration communale constatant que l'intéressé est 
de bonnes vie et mœurs ; le même certificat est exigé pour les volontaires 
avec primo (voy. arr. roy. du 4 octobre 1873) (1). 

Il ne s'ensuit pas que l'administration communale soit obligée de déliwrer 
le certificat ; U lui appartient d'apprécier si celui-ci peut être remis au 
pétitionnaire; elle conserve sur ce point une certaine liberté d'appréciation. 
Elle ne pourrait évidemment, sans motif sérieux et par mauvais vouloir, 
refuser de délivrer le certificat demandé, cette pièce étant souvent indis- 
pensable pour permettre à un individu de se créer des moyens d'existence. 
Le bourgmestre ou l'administration communale qui agirait ainsi s'expose- 
rait à des observations de la part de l'autorité supérieure, et, le cas 
échéant, à des mesures disciplinaires (Dépêche du ministre de la justice 
en date du 15 septembre 1885). 

2. En dehors des cas réglés par des lois spéciales ou des arrêtés pris 
en exécution des lois, la délivrance des certificats de bonne conduite rentre 
naturellement par son objet dans les attributions du gouvernement, qui 
est chargé d'arrêter les mesures de police nécessaires. A ce titre, le gou- 
vernement a qualité pour déterminer la forme des certificats et désigner 
les fonctionnaires chargés de les délivrer. Les administrations communales 
n'interviennent pas ici, en effet, à titre d'autorités investies d'un pouvoir 
propre, indépendant; elles remplissent en cette matière, comme délégués 
du pouvoir central, la mission que celui-ci leur a confiée. Elles doivent, 
dès lors, se conformer aux instructions qu'elles en ont reçues. Il n'est pas 
fait de distinction entre les certificats devant servir dans le royaume et 
ceux devant servir à l'étranger; la règle est générale et s'applique aux uns 
comme aux autres (Dépêche du ministre de l'intérieur et de l'instruction 
publique du 14 août 1890). 

3. Les certificats délivrés d'autorités à autorités doivent mentionner 
toutes les condamnations, à quelque époque qu'elles aient été prononcées 
par une juridiction répressive quelconque. 

Les certificats réclamés par les intéressés eux-mêmes ou par des par- 
ticuliers pour éclairer les tiers sur la valeur morale des porteurs de ce 
genre d'attestations doivent être rédigés d'après les règles arrêtées par 
MM. les ministres de l'intérieur et de l'instruction pubbque et de la jus- 
tice. Ces règles sont indiquées dans le modèle ci-après {Instruction géné- 
rale du Bradant, n^ 599). 

4. Si l'intéressé habite la commune depuis peu de temps, l'administi-a- 
tion doit s'adresser à la commune où il a résidé antérieurement, à l'cflet 



(1) Comp. aussi l'article 5 de l'arrêté royal du 1er mars 4882 concernant les permis de port d'armes 
de chasse (Hellebaut, Dictionnaire, 1. 1» p. \'\% et l'article 4 de la loi du 49 août 1889 sur le droit de 
licence pour les débits de boissons alcooliques [supra, p. 412, no 6}. 
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de recueillir les renseignements nécessaires à la délivrance du certificat 
demandé (Dépêche du ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 
23 juin 1891). 

5. Il est admis qu'après un certain temps, il ne doit plus être fait 
mention des condamnations, en vertu de la présomption que le condamné 
s'est amendé lorsqu'on le voit mener pendant un certain nombre d'années 
une conduite régulière. Le délai adopté, après lequel il ne sera plus fait 
mention des condamnations, est le temps fixé par le code pénal pour la 
prescription des peines. 

Ce délai est, pour les diflerents genres de condamnations, renseigné au 
modèle de bulletin inséré ci-après (Circulaire ministérielle du l^^ juillet 
1880). — Insiruciion gé7iérale du Brahant, n° 600. 

6. Rien ne s'oppose à ce que l'administration communale, appi^lée à 
délivrer un certificat de moralité et tenue, dès lors, à renseigner les con- 
damnations encourues par l'intéressé, constate dans le certificat qu'il 
s'agissait d'un acte de peu de gravité, commis dans le jeune âge, et que 
la conduite actuelle de l'intéressé est bonne (Dépêche du ministre de Tin- 
térieur et de l'instruction publique du 19 novembre 1888). 

7. Les condamnations conditionnelles prononcées aux termes de la loi 
du 31 mai 1888 doivent être renseignées dans les certificats, mais il faut 
alors que l'article 8 de cette loi soit inscrit dans le certificat et ([ue le 
mot conditionnelle y figure en toutes lettres avec indication du délai fixé 
par le juge. Le délai expiré sans récidive, la condamnation ne peut plus 
être mentionnée (Circulaire ministérielle du 5 décembre 1889). 

8. Des circulaires du ministre de la justice en date des 26 août 1890, 
14 janvier et 14 mars 1892 prescrivent d'omettre dans les certificats de 
bonnes vie et mœurs les décisions judiciaires prononcées en vertu de 
l'article 72 du code pénal, de l'article 7 de la loi du 6 mars 1866 et des 
articles 24 et 25 de la loi du 27 novembre 1891. 

Les instructions contenues dans ces circulaires sont complétées comnae 
suit par une circulaire du ministre de l'intérieur et de l'instruction 
publique en date du 7 février 1898, de concert avec le département de la 
justice : 

« Aux termes de l'article 25, § 3, de la loi du 27 novembre 1891 
pour la répression de la mendicité et du vagabondage, les poursuites 
exercées en vertu des articles 24 et 25 de cette loi ne seront pas mention- 
nées dans les renseignements fournis ultérieurement au sujet des indi- 
vidus poursuivis. Cette disposition a été maintenue dans le texte de 
l'article 25, tel qu'il a été modifié par la loi du 15 février 1897, 
article 25. 

«* Les articles 24 et 25 visent les poursuites exercées contre des 
mineurs de dix-huit ans^ du chef de mendicité et de vagabondage, ou 
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contre des mineurs do seize ans, du chef d'une infraction punissable d'une 
peine de police. 

«« En vertu des principes généraux en matière répressive, cette dispo- 
sition a un effet rétroactif et peut être invoquée par tous les mineurs de 
dix-huit ans condamnés du chef de mendicité ou de vagabondage, anté- 
rieurement à la mise en vigueur de la loi du 27 novembre 1891, sous 
l'empire de la loi du 6 mars 1866 et en vertu de l'article 1®^ de cette loi, 
ainsi que par les mineurs de seize ans, condamnés antérieurement à une 
peine d'emprisonnement de moins de huit jours ou à une amende de moins 
de 26 francs, n 

Ces condamnations ne peuvent donc être mentionnées dans les certifi- 
cats dont il s'agit. 

9. En vertu d'instructions adressées aux chefs des parquets des cours 
d'appel, les autorités communales reçoivent périodiquement un relevé des 
condamnations prononcées à charge de leurs administrés. 

Ces condamnations doivent être transcrites au registre spécial destiné 
aux informations émanant du parquet. Elles ne peuvent être mentionnées 
aux registres de la population. A chaque changement de résidence d'un 
habitant, le bourgmestre de sa dernière demeure doit faire parvenir à son 
collègue de la commune d'arrivée une copie, s'il y a lieu, du casier judi- 
ciaire du nouvel arrivant. 

Ces bulletins doivent être envoyés par lettres closes et confidentielles 
(Circulaire ministérielle du 22 septembre 1887). — Instruction géné- 
rale du Brabant, n°« 600 et 601. 

10. Formalités du timbre et de l'enregistrement, — Le certificat de 
moralité, fait en Belgique, quelle que soit la personne dont il émane, est 
soumis au timbre dès sa rédaction, sauf le cas d'indigence dûment justi- 
fiée (art. 9 du code, n°« 10 et 25; art. 62, n° HO). Fait à l'étranger, il 
devient passible de cet impôt à raison de l'usage dans notre pays (ibid., 
art. 10). 

Le même certificat, s'il est l'œuvre d'une administration communale 
belge, doit être enregistré dans les vingt jours de sa date (loi du 22 fri- 
maire an VII, art 20, et art. 68, § l'*'', n° 17). S'il émane d'une autorité 
étrangère, d'un particulier ou d'un fonctionnaire dont les actes ne sont 
pas assujettis à l'enregistrement dans un délai préfixe (par exemple, un 
chef d'établissement d'instruction), cette formalité n'est pas rendue obli- 
gatoire par l'usage devant la commission des bourses (Circulaire du 
ministre des finances du 29 février 1892; circulaire du ministre de la jus- 
tice du 27 avril 1892). 

Les certificats à joindre aux demandes de bourses d'études sont 
assujettis aux formalités du timbre et de l'enregistrement (voy. supra, 
p. 421, n^2). 

Les certificats à délivrer conformément à l'article 4, § 2, de la loi du 
19 août 1889 (droit de licence pour le- débit en détail de boissons alcoo- 
liques) sont exempts de ces formalités (voy. supra, p. 412, n° 6). 
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Modèle de certificat de bonnes conduite, vie et mœurs. 



COMITCNE DE 

SIGNALEMENT 



Agé de 

Taille 1 mètre centim. 

Ghereux 

Front 

SourdlB 

Yeux 

Nez 

Bouche 

Menton 

Visage 

Barbe 

Signes particuliers 



Signature de rinteressé, 



Le bourgmestre de la commune de 
province de ,certiâequel nommé 

dont le signalement est ci-contre, exerçant la 
profession de , fil de et de , 

est {ou n* est pas) de bonnes conduite, vie et mœurs 
et qu' habite cette commune depuis 
Condamnations criminelles encourues 
dans les vingt années précédentes . . 
Condamnations correctionnelles de moins 
de trois ans, encourues dans les cinq 

années précédentes 

Condamnations correctionnelles de plus 
de trois ans, encourues dans les dix 

années précédentes 

Condamnations de police encourues de- 
puis l'année précédente 



Fait à 



le 



18 
Le bourgmestre. 



ORSERVATI05S ' 

de 

radministntioa 

eoiiimnnal& 



JV. B, Si des arrêtés de grâce sont intervenus, ils doivent être mentionnés en regard des condam- 
nations auxquelles ils se rapportent. 

Ce modèle de certificat devra èlre exactement suivi pour ceux qui seront réclamés par les 
intéressés ou par des particuliers. Quant aux mêmes certificats à délivrer d'autorités à autorités, ils 
devront mentionner toutes les condamnations à quelque époque qu'elles aient été prononcées et soit 
qu'elles émanent d'une juridiction militaire, soit qu'elles aient été prononcées par la cour d'assises ou 
par un tribunal correctionnel ou de police. 

Voy. V® Casier judiciaire {supra, p. 502). 
CERTIFICATS DE VIE. 

llKi.LKBAUT, Dictionnaire^ 1. 1», p. 467. 

1. L'article 62, 24^, de la loi du 25 mars 1891, modifié par l'article 8 
de la loi du 30 décembre 1905, exempte de la formalité du timbre « les 
certificats de vie et les actes de notoriété délivrés pour pensions n'ex- 
cédant pas 2,000 francs annuellement ». 

Z* Il y a lieu de faire soumettre à une vérification trimestrielle, d'après 
les registres de l'état civil, les listes sur le vu desquelles les administra- 
tions communales délivrent des attestations concernant l'état civil des 
pensionnaires de la caisse de retraite et de secours des ouvriers du chemin 
de fer de l'Etat (Circulaire du ministre de Tintérieur et de l'instruction 
publique du 17 mars 1887). 
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EXERCICE 189 



4a psTUBMit 

d'ordre d« l'ëtot 
Mlleetff. 



I. — Formiile de certificat de vie. 



Le bourgmestre de la commune d , province d , 

déclare que 1 pensionnaire dénommé ci-après 8*est (ou) se 
sont présenté ce jourd'hui devant lui et lui a (ou) ont exhibé 
le brevet de sa (ou) leur pension portant les indications sui- 
vantes : 



NUUÉBO 

DU 
BEEVR. 


NATUBB 

LÀ PBHBIOIC. 
(1) 


NOM BT PBÉNOMS (en toutes lettres) 

DBi PKVBIOirVAIRBB. 


DATE 

OB 
LEUR VA.I8aA.HCI. 








_18 








18 

18 

18 

18 

















18 








18 








18 









Cette mention est exeln- 
sirement applicable aux 
titulaires oe pensions 
ciTileSf ecclésiastiques 
ot mlIitaiTos à 1» charge 
du trésor. 



Pour tous les penslon- 
nairet indistiiketement. 



II certifie en outre : 

1® Que 1 pensionnaire susdit a (ou) ont affirmé n'avoir 
reçu, pendant le trimestre do Tannée 189 , aucun traite- 
ment ni aucune autre pension à charge du trésor public; 

2<> Que la dite pensionnaire (2); 

30 Que la signature (ou marque) ci- dessous a été apposée, 
pour acquit, en sa présence par 1 pensionnaire . 

40 (3). 



(Sceau de la commune.) 



,1e 189 

Le bourf/mesire. 



(1) Consulter le M des observations d'autre part. 

(9) SI le présent ceriincat est délivré à une femme indiquée comme étant célibataire ou veuve, il 
énoncera formellement, dans le premier cas, qu'elle n'a pat contracté mariage, ou qu'elle a contracté 
mariage le 18 ; dans le second cas, qu'elle ne s'est pas remariée ou qu'elle s'est remariée 

le 18 

En cas de mariage, la signature du mari est exigée. 

lY. B. — Afln de mettre, autant que possible, sa responsabilité à couvert, le bourgmestre devra 
appeler l'attention de la veuve sur les désagréments sérieux auxquels elle s'exposerait par une fausse 
déclaration. 

(3} A mentionner, le cas échéant, si le pensionnaire ou la veuve a subi, pendant le trimestre, une 
condamnation à une peine criminelle, ou si la veuve a été condamnée à une peine correctionnelle de 
plus de six mois d'emprisonnement 
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Fr, 



QUITTANCE DE PAYEMENT 

L soussigné déclare avoir reçu la somme de pouf le reliquat {ou) mon- 

tant (1) de la pension ci-dessus du trimestre de ÎS9 . 

A Je ISO . 

Vu bon à payer. L pensionnaire , 

L'agent du trésor. 

Montant du trimestre fr. 

Avances mensuelles 



Reste à payer. . . fr. 

OBSERVATIONS. 

§ 1^. Les certificats de vie des titulaires de pensions excédant 2,000 francs sont 
seuls assujettis au timbre (50 centimes). — Voy. supra, p. 536, n*» 1. 

§ 2. Il n'est exigé qu'un seul certificat de vie au nom du titulaire énoncé dans le 
brevet. Si le brevet indique plusieurs titulaires (soit des orphelins, soit une veuve 
ayant des enfants âgés de moins de dix-huit ans), le certificat de vie mentionnera 
exactement, dans le cadre réservé à cet effet, les nom et prénoms des enfants ou 
orphelins encore existants, ainsi que la date de leur naissance. 

§ 3. Un seul certificat de vie, portant une date postérieure à l'échéance du dernier 
terme, suffit pour toucher, soit plusieurs termes échus d'une pension, soit les arn*- 
rages antérieurs à la jouissance courante compris, à litre de rappel, dans une même 
ordonnance. ^ 

§ 4. La formule de certificat ci-dessus s'appliquant aux différentes catégories de 
pensions, il est essentiel, pour éviter toute erreur, que le numéro du brevet soit 
rempli avec exactitude. La nature de la pension est indiquée, selon les circonstances, 
de la manière suivante : 

Pension ecclésiastique; — Pension civique; — Pension militaire; — Pension mili- 
taire (marine); — Pension de l'ordre de Léopold; — Pension civile; — Pension de 
veuves et orphelins de l'ancienne caisse de retraite; — Caisse des veuves et orphelins 
du département des finances, des chemins de fer, postes et télégraphes, de l'intérieur, 
des affaires étrangères, de la justice; — Caisse des veuves et orphelins de l'adminis- 
tration de l'instruction publique; — Caisse des veuves et orphelins des professeurs et 
instituteurs communaux; — Caisse des veuves et orphelins de l'ordre judiciaire; — 
Caisse des veuves et orplielins des officiers de l'armée ; — Caisse de prévoyance des 
pilotes; — Caisse centrale de prévoyance des secrétaires communaux; — Caisse de 
remplacement militaire. 



(1) BifTer l'un de ces mois, suivîml le cas. 
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n. — Modèles de certificats annexés à Farrêté royal du 7 juillet 1894. 
MINISTÈRE CAISSE DE RETRAITE ET DE SECOURS DES OUVRIERS 

DES 

CaKMISS DE VEIt, r0ST£8 

ST 

TiLtoB.\riIB9. 

■-^ CERTIFICAT DE VIE 

POUR ANCIRN OUVRIER 

Le bourgmestre de , province de , déclare 

qu'aujourd'hui a comparu devant lui le sieur , 

ancien agent de l'administration des chemins de fer, né le , 

qu'il ne se trouve pas dans les cas prévus par l'arti- 
i cle 113 des statuts de la caisse reproduit ci-après, 
et («) { qu'il se trouve, depuis le , dans le cas prévu par 

^ le alinéa de l'article 113 des statuts de la caisse 
reproduit ci-après. 

Sceau de la commune. Le bourgmestre, 

(a) Biffer eelle des deux formules qui n'est pas d'application. 

EXTRAIT DES STATUTS. 

Art. 113. Toute condamnation à une peine criminelle emporte pour celui ou celle 
qui l'a encourue la privation de la pension et de tout secours, ou du droit de les obtenir. 
Il en est de môme de toute condamnation k une peine d'emprisonnement de trois mois 
ou plus prononcée pour l'un des faits prévus par les chapitres IV, V et VI du titre VII 
du livre II du code pénal. 

Pourra être privée des mômes avantages, toute personne qui aura été condamnée : 

1. A un emprisonnement correctionnel de moins de trois mois pour l'un des faits 
prévus par les dispositions précitées du code pénal ; 

2. A un emprisonnement de plus de sept jours ou à une amende de plus de 25 francs 
pour l'un des délits prévus par l'article 310 du code pénal ; 

3. A un emprisonnement de six mois ou plus pour toute autre cause. 
Toutefois la personne condamnée conditionnel lement, par application de l'article 9 

de la loi du 31 mai 1888, conserve ses droits si, pendant la durée du sursis accordé pour 
l'exécution du jugement ou de l'arrôt, elle n'encourt pas de condamnation nouvelle 
pour crime ou délit. 

En cas de réhabilitation, la pension est rétablie ou accordée de droit. 

En cas de grâce ou à l'expiration de la peine, elle peut également ôtre rétablie ou 
accordée, ensuite d'une délibération motivée de la commission, mais «sans rappel des 
quartiers échus. 

Art. 126. Les certificats de vie sont délivrés sans frais i)ar l'autorité communale du 
lieu de la résidence de l'intéressé. 
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CERTIFICATS DE Vip. 
CAISSE DE RETRAITE ET DE SECOURS DES OUVRIERS 



CERTIFICAT DE VIE («) 

POUR VEUVE, 0RPHEI.1KS, PÈRE ET MÈRE 

Le bourgmestre de , province de , déclare 

qu'aujourd'hui 189 , comparu devant lui 1 per- 

sonne dénommée ci-aprés, délaissée par le sieur ,en 

son vivant agent de Tadministration des chemins de fer de 
l'État (cm) des postes et télégraphes, savoir : 

10 Sa veuve, dame , née le ; 

2o Ses enfants légitimes âgés de moins de treize ans, savoir: 



PRÉNOMS. 


DATE DE NAISSAKCE. 


A 




B 




c ; 




D 




E 




F 




G 




H 









30 Son {ou ses) enfant infirme figé de plus de treize ans, 
hors d'état de pourvoir â sa {ou à leur) subsistance, savoir : 
A. , né le ; B. , né le 

40 S père et mère, le sieur et la dame 

Le bourgmestre précité déclare, en outre, que la vErvB 

DéNOMMÂB GI-DRSSUS {b) 

[ ne se trouve dans aucun des cas prévus par les articles des 
statuts reproduits ci-après. 

se trouve, depuis le , dans le cas prévu par l'arti- 

cle des statuts reproduit ci-après. 



(c) 



Sceau de la commune. 



Le bourgmestre. 



(a) Toutes les indications reUtires à l'état cItII dolreni fitra données d'sprès les 
registres de la population et non d'après les breyeta des intéressés. 

(b) Four les certificats de Tie d'orphelins ou de père et mère, Uffn* les mots en 
PErrrBS càfita-us et les remplacer par les mots Vitiiért»»i ou l$e iniértêêiê. 

(e) Biffer celle des deux formules qui n'est pas d'application. 

EXTRAIT DES STATUTS. 

Art. 113. Toute condamnation k une peine criminelle emporte pour celui «u celle 
qui Ta encourue la privation de la pension et de tout secours, ou du droit de les 
obtenir. Il en est de même de toute condamnation à une peine d'emprisonnement de 
trois mois ou plus prononcée pour l'un des faits prévus par les chapitres IV, V et VI du 
litre VII du livre II du code pénal. 

Pourra être privée des mêmes avantages, toute personne qui aura été condamnée : 

1° A un emprisonnement correctionnel de moins de trois mois pour l'un des faits 
prévus par les dispositions précitées du co<le i)énal ; 

2° A un emprisonnement de plus do sept jours ou à une amende de plus de 25 francs 
pour l'un des délits prévus par l'article 310 du code pénal; 
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30 A un emprisonnement de six mois ou plus pour toute autre cause. 

Toutefois la personne condamnée oonditionnellement, par application de l'article 9 
de la loi du 31 mai 1888, conserve ses droits si, pendant la durée du sursis accordé 
pour Texécution du jugement ou de Tarrôt, elle n'encourt pas de condamnation nou- 
velle pour crime ou délit. 

En cas de réhal>ilitation, la pension est rétablie ou accordée de droit. 

En cas de grâce ou k l'expiration de la peine, elle peut également être rétablie ou 
accordée, ensuite d'une délibération motivée de la commission, mais sans rappel des 
quartiers échus. 

Art. 115. La veuve qui se remarie perd tous droits k la pension ou aux secours. 

Art. 116. La veuve qui vit notoirement en concubinage, qui est d'une inconduite 
notoire ou devient môre après le terme fixé par le code civil pour la légitimité de 
l'enfant, perd ses droits k la pension ou à tout autre secours. 

Ces droits peuvent lui être restitués, mais sans rappel des termes échus, s'il est 
dûment constaté que sa conduite est devenue régulière, après un délai d'un an au 
minimum. 

Art. 126. Les certificats de vie sont délivrés sans frais par l'autorité communale du 
lieu de la résidence de l'intéressé. 

CERTIFICATS D'ORIGIIE. 

I. — Modèle de certificat d'origine. 

Le bourgmestre de la commune de certifie que les marchandises {conte- 

nance, mode d'emballage, poids, numéros et marques) expédiées à M. , 

à , par M. , industriel en cette commune, sont de la fabrication de ce 

dernier et, par conséquent, d'origine belge. 

Le présent certificat est délivré k M. pour être produit k l'administration 

des douanes, k l'effet d'admettre au transit les marchandises précitées. 

A , le 18 . Le hourt/meslre, 

n. — Formule de certificat d'origine prescrite pour l'Espagne. 

Nous , bourgmestre de la commune de , certifions que M. , 

(profession), ainsi que cela est établi d'après les documents qu'il nous a présentés et 
qui le reconnaissent comme tel, domicilié , rue , n» , a déclaré 

par devant nous et sous sa responsabilité que les marchandises ci-après dénommées 
sont de sa fabrication et qu'elles sont dirigées sur k la consignation de 

M. 



NOMBRE 

ET 
ESPÈCE DES COLIS. 


MARQUE. 


NUMÉROS. 


POIDS BRUT. 


NATURE 

ET 
ESPÈCE DE MARCHANDISES. 













,1e 



18 



Le bourgmestre. 
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Œ — Pomrale de certificat d'origine prescrite pour la Suisse. 

^ Le soussigné, bourgmestre do la communede , certifie, sur le vu de pièces 

dignes de foi produites par la maison en cette commune, que les marchandises 

ci-après qu elle a expédiées à l'adresse de M. , savoir : 



MARQUES 

NUMÉROS. 



MODE 
d'emballage. 



DÉSIGNATION DE LA MARCHANDISE 

CONFORMÉMENT AU TARIF. 



POIDS 
NET. 



POIDS 
BRUT. 



sont des produits de sa fabrication et, par conséquent, d'origine belge. 

A .le 18 . 

Le bourgmestre^ 

CHASSE. 

Lois des 28 février 1882 et 4 avril 1900; arrêté royal du 11 mai 1900 et instruction 
ministérielle du 14 mai 1900. 

Giron, Dictionnaire, 1. 1» p. ^09; Hellebadt, Dictionnaire, t. Iw, p. 170; Limexette. Code$ rural, 
forestier, de la chatte et de la pèche; Inttruction générale du Hainaut, art. 39* à 408. 

1. Il appartient au conseil communal, en vertu de l'article 81 de la loi 
communale, do décider la mise en location publique de la chasse commu- 
nale et d'en déterminer les conditions. La désignation du notaire chargé 
d'instrumenter constitue une mesure d'exécution qui rentre exclusive- 
ment dans les attributions du collège des bourgmestre et échevins, aux 
termes de l'article 90, 2®, de la loi communtile (Arr. roy. du 7 mars 1898). 
— Voy. conf., supra, p. 51, note, et un arrêté royal du 7 mars 1898, 
Moniteur du 13. 

2* Tout cahier des charges relatif à la location du droit de chasse doit : 
1^ Enoncer clairement le nombre d'hectares de bois ou autres biens 
communaux sur lesquels le droit de chasse pourra s'exercer; 

2° Etre adressé, en double expédition, à la députation permanente (1); 

3° Ne pas excéder le terme do 9 ans (2) ; 

4*^ Contenir, outre les conditions ordinaires, celles-ci : 

a. Los adjudicataires doivent se conformer aux lois et règlements sur 



[{) D'après Vïnstniction fjéuéralc du Brabant, n» H33, le cahier des charges relatif à la location du 
droit de chnsse est dispensé d'une approbalion [iréalabie et peut être soumis à la députation perma- 
nente en iMômo temps que l'acte d'adjinlication, s'il satisfait aux conditions énumérées ci-dessus. 

(2) Six ans, d'après Vïnstniction tjcncralc du Uainaut, art. 407. 
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la chasse, et ne peuvent former aucune réclamation sous prétexte qu'on 
leur aurait refusé un permis de port d'armes ; 

b. Les adjudicataires sont civilement responsables du fait des gardes 
qu'ils i)Ourraient établir, ainsi que de celui de toute personne à laquelle ils 
auraient permis de chasser dans l'étendue des propriétés qui font l'objet 
de leur adjudication; 

c. Il est strictement défendu aux adjudicataires de placer ou de laisser 
placer des lacs, bricoles ou autres pièges pour détruire le gibier; 

rf. Les adjudicataires ne pourront sous-louer leur droit de chasse, sous 
peine de résiliation (1). 

3. Dans les baux de leurs biens, les administrations publiques doivent 
réserver le droit d'y chasser; elles doivent aussi faire procéder à l'adjudi- 
cation du droit de cliasse sur toutes leurs propriétés rurales après l'adju- 
dication à bail des parcelles. C'est là une mcîsure non seulement utile aux 
intérêts des propriétaires, mais encore favorable aux fermiers, parce que 
le locataire du droit de chasser fait souvent surveiller sa chasse et que le 
garde surveille en même temps les moissons {Instruction générale du 
Uainaut, n" 407, litt. D. 

4. Aux termes de l'article 1596 du code civil, les administrateurs des 
communes et des établissements publics ne peuvent se rendre adjudicataires 
de ces droits. 

5. La délivrance des permis de port d'armes de chasse est réglementée 
par l'arrêté royal du 1*^' mars 1882 (Voy. Helleb.\ut, Dictionnaire^ 
t. P^ p. 172; Instruction générale du Brabant, n°« 1237 à 1240). 

Le gouvernement i*efuse aux communes l'autorisation de percevoir des 
taxes sur les permis de port d'armes de chasse. 

L'établissement dune taxe communale sur les permis de port d'armes 
de chasse, porte un arrêté royal du 12 décembre 1891, est de nature à 
faire diminuer les demandes de ces permis et à produire d'autres inconvé- 
nients {Revue comm., 1892, p. 95). 

6. Le décret du 25 prairial an XIII autorise les communes à faire pro- 
céder à la location du droit de chasse par voie admhiistrative. Le conseil 
communal, en arrêtant conformément à l'article 81 de la loi communale 
les conditions de la location, est libre de désigner le mode d'adjudication 
à employer. L'adjudication à la chaleur des enchères, prescrite par 
l'article 13, titre II, de la loi des 28 octobre et 5 novembre 1790, n'est 
plus guère usitée. On trouvera dans le Répertoire de V administration. 



(i) La députalion permanenle a remarqué que la défense faite aux adjudicataires du droit de chasse 
sur les biens des communes et des établissements publics de permettre à des tiers de chasser sur les 
terres louées, sans les accompagner, est de nature à écarter les amateurs. Elle a décidé qu'elle 
n'approuverait plus, à l'avenir, les cahiers des charges qui contiendraient cette clause (Circulaire du 
gouverneur Ju lirabanl du 6 août 4891, Mémorial administratif, n*> SU). 
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par De Brouckere et Tielemans, v^ Chasse, p. 357, une circulaire de 
la députation permanente de Liège, en date du 14 septembre 1831, qui 
déjà recommande pour la location de la chasse remploi des soumissions 
cachetées. A qui peuvent-elles porter ombrage ou causer des difficultés, et 
ne sont-elles pas plutôt, pour tous les intéressés, des garanties de discré- 
tion et d'impartialité? {Remte comm., 1893, p. 176.) 

Voy. V® Adjudications, p. 171 et 172, en ce qui concerne les forma- 
lités du timbre et de Tenregistrement auxquelles sont assujettis les 
soumissions et les procès-verbaux de location. 

7. Les gardes champêtres et autres agents chargés de constater les 
délits de chasse doivent inscrire, en marge de leure procès-verbaux, le 
signalement de Tarme du chasseur, ou constater, le cas échéant, le refus 
de la part de celui-ci de laisser prendre ce signdlemGni{Instruction géné- 
rale du Hainaut, art. 403). 

Dans les quarante-huit heures de l'infraction, les procès-verbaux seront, 
à peine de nullité, affirmés par les rédacteurs devant le juge de paix ou 
Tun de ses suppléants, ou devant le bourgmestre ou échevin soit de la com- 
mune de leur résidence, soit de celle où l'infraction a été commise (loi du 
23 février 1882, art 25). — Voy. [supra, p. 181, la rubrique Affir- 
mation de procès- verbaux. 



I. — Modèle de procte-verbal pour délit de chasse (1). 
DÉLIT DE CHASSE. — Pro justh-ia. 

L*an mil huit cent «le jour de vers les heures du » 

je soussigné, garde champêtre do la commune d , reçu et assermenté, certifie 

qu'étant arrivé à , j'ai aperçu partlcuUers, armés de fusils et battant 

la plaine, ou pièce de terre. M'étant aussitôt avancé vers eux et étant parvenu 

à Les approcher, j'ai reconnu que c'étaient les sieurs {les inscrire ici, abisi que la des- 
cription de leurs habillements) ou bien : et leur ayant demandé leurs noms, ils ont 
refusé de me le dire; j'ai alors pris leur signalement. 

Puis leur ayant demandé s'ils avaient un permis de port d'armes, et pourquoi ils se 
permettaient de chasser ainsi sur les terres qui ne leur appartenaient pas, ils m'ont 
répondu : 

Sur quoi je leur ai déclaré qu'ils étaient doublement en déUt et que j'allais en 
dresser procès-verbal, comme aussi je leur ai déclaré saisie de leurs fusils, les 
en constituant dépositaires, pour les représenter en justice quand ils en seront 
requis (2) ; savoir : le sieur un fusil double à piston, et le sieur un fusil 

simple et à pierre, etc. 

Fait à , les jour et an susdits. 



(1) Extrait du Manuel des gardes champêtres,, par M. Orleut. 

&] Conforme à l'arUcIe !22 de la loi du !28 février i883 sur la chasse (Hellebaut, Dtctioimaire, t I», 
p. 172). 



Digitized by 



Google 



CHASSE. 545 

Antre procès-verbal de délit de chaise (1). 

PRO JUSTITIA. 

Van mil hiiit cent , le du mois de , moi, garde champêtre de 

la commune d , au bruit d'un coup de fusil que j'ai entendu, me suis trans- 

porté au lieu d'où il partait. Arrivé à telle pièce de terre ou à tel lieu de telle forêt, 
j'ai trouvé un particulier armé d'un fusil. Je lui ai fait observer ou qu'il n'était pas 
permis de chasser k telle époque, ou qu'il n'avait pas le droit de chasser au lieu où il 
était, n'en étant point propriétaire. Je lui ai demandé ses nom, prénoms, profession et 
demeure; il a refusé de me les dire; j'ai alors pris son signalement (Ze donner ainsi 
que la description de ses vêlements). Je l'ai sommé de se rendre avec moi à l'instant 
chez M. le bourgmestre, le menaçant de le suivre ou de l'arrêter ou faire arrêter s'il 
s'y refusait (2). Il s'est décidé à me suivre chez le bourgmestre de la commune, à qui 
j'ai rendu compte des circonstances du délit et qui a interrogé le prévenu sur 
ses nom, prénoms et demeure; ce qui est constaté par le procès-verbal de ce 
magistrat. 

De tout quoi, j'ai dressé le présent, les jour et an que dessus. 

n. — Procôs-Tcrbal pour placement de bricoles (3^. 

PRO JUSTITIA. 

Ij*an mil huit cent ,1e , jour du mois de ,nous , garde 

champêtre ou forestier de la conmiune de , résidant à , ayant serment 

en justice, certifie qu'ayant reconnu depuis quelque temps que des bricoles étaient 
placées dans le dit , appartenant au sieur de , nous 

avons plus spécialement porté notre surveillance dans cet endroit; cejourd'hui, 
vers heures d , étant en embuscade, avons aperçu le sieur , profes- 

sion de , domicilié à , dans le dit bois, ou bien, occupé à rajuster une 

bricole qui avait été dérangée à dessein par nous; il a d'abord pris la fuite; nous 
l'avons rejoint immédiatement et lui avons déclaré qu'il était en contravention. Nous 
avons constaté ensuite qu'il était porteur d'une gibecière en , qui nous a 

paru être destinée à renfermer les gibiers qu'il pouvait prendre à cette chasse 
illicite. 

Au moyen de l'empreinte des pas dans la neige, nous avons pris le chemin que le 
susdit venait de parcourir et avons découvert autres bricoles, à l'une 

desquelles un était pris. 

De tout quoi, nous avons rédigé le présent procès -verbal, pour servir et valoir ce 
que de droit. 

A , les jour, mois et an que dessus. 

Voy. supra, p. 182, la formule d'affirmation des procès-verbaux, 
conformément à l'article 25 de la loi du 28 février 1882 (Hbllebaut, 
Dictionnaire des bourgmestres , t. I®^, p. 172). 



(1) Extrait du Code administratif à% M. Mansion. 

(3) Conforme à l'article ââ de la loi du 28 février 1882 sur la chasse (Hellebaut, Di'cr., t. l«r, p. 172). 
(3) Consultez Tarrélé royal du \\ mai 1900 qui iiermel au ministre de l'agriculture d'autoriser condi- 
tionnellement l'occupant à faire usage de bricoles et d'autres engins. 
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III. — Modèle d*acte de location du droit de chasse. 

Cahier des charges pour la mise en adjudication dans la commune d de la 

location de la chasse dans les bois et sur les biens cotnmunauœ, adjudication qui aura 
lieu dans le local et à V heure quHndiqueront les affiches ou annonces. 

Art. l^"". L'adjudication sera faite au plus offrant et dernier enchérisseur. 

Art. 2! Le droit de chasser dans les bois et sur les terrains de la commune d 
appartiendra exclusivement à l'adjudicataire ; il ne pourra sous-louor son droit de 
chasse, soûs peine de résiliation. Il aura néanmoins le droit de permettre à des tiers 
do chasser; le cas échéant, ces derniers devront être munis d'une autorisation du dit 
adjudicataire, pour être exhibée aux gardes champêtres k leur réquisition. 

Art. 3. L'adjudicataire ne pourra chasser dans aucun cas et sous aucun prétexte 
que pendant les époques fixées par les lois et arrêtés intervenus et à intervenir sur la 
police de la chasse, auxquels il sera tenu de se conformer. Il ne pourra former 
aucune réclamation dans le cas où il n'obtiendrait pas un permis de port d'armes de 
chasse. 

Il lui est strictement défendu de placer ou de laisser placer des lacs, bricoles ou 
autres pièges pour détruire le gibier. 

Art. 4. Il sera civilement responsable du fait des gardes qu'il pourrait établir, 
ainsi que de celui de toute personne à laquelle il aurait permis de chasser, d'après la 
faculté qui lui est accordée par l'article 2 ci-dessus. 

Art. 5. L'adjudication du droit de chasse aura lieu pour le terme de années 

consécutives, qui prendront cours le mil huit cent et finiront k pareille 

époque en mil huit cent sans que la reconduction tacite puisse avoir lieu. 

Art. 6. Le prix de la location annuelle sera payable entre les mains du receveur 
communal, le de chaque année; en conséquence, la première annuité sera 

exigible le mil huit cent , la seconde un an après, et ainsi de suite 

d'année à autre, jusqu'à l'expiration de toutes les années de ce bail. 

Art. 7. L'adjudicataire sera tenu de payer, dans les dix jours de l'adjudication, 
dix pour cent du prix, représentant les droits d'enregistrement des présentes, le coût 
d'une grosse pour l'administration bailleresse (1), celui de l'expédition pour les adju- 
dicataires (1), plus les frais d'annonces et d'affiches. 

Art. 8. Il sera fait lots, qui seront adjugés séparément. 

Le premier lot comprendra : 

Le deuxième lot, etc. 

Art. 9. Le prix du dernier bail servira de mise à prix. 

Art. 10. A défaut de payement à l'époque ci-dessus fixée, l'adjudicataire y sera 
contraint par les voies de droit. Elle se réserve de procéder à une nouvelle mise en 
location, à défaut du payement du prix après une mise en demeure préalable et dans 
un délai à fixer. 

Art. 11. L'adjudication ne sera définitive que lorsqu'elle aura été approuvée par le 
conseil communal et, s'il y échet,par la députation permanente du conseil provincial, 
aux termes de l'article 81 de la loi communale. 

Art. 12. Le collège des bourgmestre et échevins se réserve la faculté de faire 
fournir caution par l'adjudicataire, s'il y a lieu. 

Art. 13. Aucune des clauses et conditions ci-dessus ne sera réputée comminatoire, 
mais toutes îsoront de rigueur et exécutées dans leur intégralité. 



(4) En cas d'adjudication par minisiére d'un notaire. 
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Art. 14. Les membres de l'administration susdite se réservent une demi-heure 
après l'adjudication, pour confirmer ou infirmer la location. 

Art. 15. Les lots, après avoir été exposés séparément, seront réunis en masse sur 
la mise à prix des adjudications partielles. 

IV. — Procès-verbal d'adjudication. 

L'an mil huit cent , le du mois d , nous, bourgmestre et 

échevins de la commune d , assistés de M. , secrétaire communal, nous 

sommes transportés dans la salle ordinaire des séances, où étant, avons, après nous 
être assurés de la publication et apposition des affiches, annoncé qu'il allait être pro- 
cédé à la location de la chasse de la dite commune, et après lecture des clauses et 
conditions ci-dessus, il a été procédé à la location comme suit : 
lot, comprenant la chasse sur 

Il a été adjugé, après plusieurs enchères, moyennant ,à M. , lequel 

ici présent accepte et a signé après lecture, 
lot, comprenant la chasse 

Il a été adjugé, après une seule enchère, moyennant , à M. , lequel 

ici présent accepte et a signé après lecture, 
lot, comprenant la chasse sur 

Il a été adjugé, après plusieurs enchères, moyennant 

Les trois lots ayant été réunis et exposés sur la mise à prix de , ont été 

adjugés, après plusieurs enchères, moyennant , à M. , qui accepte et 

a signé après lecture. 

Par le collège : Le collège des bourgmestre 

Le secrétaire communal, et échevhis, 

V. — Antre modèle de location du droit de chasse. 

Cejourd'hui 

En conformité des annonces faites par affiches apposées dans la commune d 
et celles voisines, les dimanches et de ce mois. 

JX a été procédé, par-devant le collège des bourgmestre et échevins de la commune 
d , eten présence du receveur communal, 

A la location par adjudication publique du droit de chasse sur les biens appartenant 
à la dite commune dont la désignation suit, savoir : 

lo Une pièce de terre au lieu dit , d'une contenance de , reprise au 

cadastre sous le n<> , section ; 

2° 

Cette location est faite sous les charges et conditions suivantes : 

Art. l**". La location a lieu pour le terme de années consécutives, prenant 
cours le pour finir à pareille époque, le dit terme expiré ou révolu. 

Art. 2, L'adjudication se fera au plus effilant et dernier enchérisseur, sur la mise 
k prix fixée par le collège des bourgmestre et échevins. 

Art. 3. Les adjudicataires devront se conformer aux lois et règlements sur la 
chasse et ne pourront former aucune réclamation, sous prétexte qu'on leur aurait 
refusé un permis de port d'armes de chasse. 

Ils seront civilement responsables du fait des gardes qu'ils pourraient établir et do 
celui de toute personne à laquelle ils auraient permis de chasser avec eux sur les 
propriélés qui font l'objet de leur adjudication. 

BiODAEB. Formulaire» 33 
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Ils ne pourront sous-louer sans autorisation du collège des bourgmestre et 
échevins. 

Art. 4. Chaque adjudicataire devra, au moment de l'adjudication, fournir une cau- 
tion solvable au gré et à la connaissance du receveur communal, laquelle, en caution- 
nant, sera censée avoir renoncé aux bénéfices d'ordre et de discussion et sera 
exécutable, comme le principal obtenteur, pour l'accomplissement des présentes 
conditions. 

Art. 5. Les adjudicataires devront payer le prix de leurs fermages, en espèces 
ayant cours, en mains du receveur communal, le de chaque année et pour la 

première fois le 

Art. 6. Outre le prix principal de location, les adjudicataires payeront, dans les 
dix jours après l'approbation de l'adjudication, un droit de dix pour cent sur le prix 
de celle-ci, pour enregistrement et frais accessoires. 

Art. 7. Tout adjudicataire qui serait en retard d'effectuer un payement à l'époque 
fixée ou d'accomplir quelque autre condition du bail sera déchu de son adjudication 
sur une simple décision du conseil communal, dûment notifiée. 

Art. 8. Tout adjudicataire déchu, quelle que soit la date delà déchéance, subira la 
réadjudication à la folle enchère; c'est-à-dire qu'il sera obligé de payer au receveur 
communal la différence de son prix avec celui du nouveau bail, sans pouvoir profiter 
du bénéfice, s'il en survenait. 

Art. 9. L'adjudication n'aura d'effet qu'après avoir été approuvée par le conseil 
communal et, s'il y a lieu, par la députation permanente du conseil provincial, en 
exécution de l'article 81 de la loi communale (1). 

Sous quelles charges et conditions, lues et expliquées aux amateurs assemblés, il a 
été procédé à la location comme suit : 

Le premier lot, après plusieurs enchères, a été adjugé à , demeurant , 

pour le prix de 

Lecture faite, le dit sieur a ^i^iié. 

Ainsi fait et adjugé à , date que dessus. 

Par le collège : Le collège des bourr/mcslrc 

Le sea'étaire communal, et cchevins, 

CHEIIMÉES. 

Code pénal, art. 519 et 551, 1»; Code rural, art. 48; voy. v^» Accid3NTS et Bâtisses 
(art. ôl et suiv. du règlement d'Aiidcrlecht); Inckndiks. 

1. En vue d'évitei* les iiicciidies, rarlicle 551, 1", du code pénal punit 
d'une amende d'un franc à dix francs, '• ceux qui auraient négligé 
d'entretenir, de réparer ou de nettoyer les fours, cheminées ou usines où 
l'on fait usage dti feu « . 

Dans la plupart des villes, des règlements s'occupent de la construction, 
de l'entretien et des ramonages des fours et des cheminées. Ils prescrivent 
notamment le ramonage à des époques déterminées. Ceux qui trans- 
gi'(^ssent ces règhînients contreviennent évidemment à Tarticle 551 du 
code pénal. Ailleurs, le ramonage est régi par les usages locaux (GRAUAy, 
Traité des contraventions de police y n° 158, p. 191). 

[\) Poui" les liurouiix do bienfaisance et les hospices, les acles de location doivenlèlre soumis h 
l'avis du conseil coiiiiiiunai cl l'approbalion de la dépulation permanente est requise en toute hypo- 
thèse (voy. iupra^ la noie i au bas de la page 308). 
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2. Aux termes de l'article 48 du code rural, le bourgmestre doit 
visiter ou faire visiter annuellement les fours et cheminées. Il donne les 
ordres nécessaires afin qu'ils soient, selon le cas, promptement nettoyés, 
ré])arés ou démolis, sous la réserve des peines prévues par le code pénal. 

I. — Dispositions réglementaires (1). 

Art. 1«'. Il est enjoint k tout habitant d'une maison de faire balayer au moins une 
fois ran les cheminées dont il se sert journeUement; celles des fonderies, des fours et 
cuisines d'aubergistes et traiteurs, des brasseries, distilleries, usines et autres établis- 
sements de cette espèce seront ramonées au moins deux fois par an et plus, si Tauto- 
rité le trouve convenable. 

Art. 2. U y aura chaque année deux époques pour le ramonage des cheminées : 
la première fixée du l*»" au 30 mars, et la deuxième du 1^' au 30 octobre. 

Dans le mois qui suivra chacune de ces époques, un agent de l'administration com- 
munale fera leur inspection. 

Art. 3. L'usage des âtres, cheminées, foyers, qui présenteraient du danger pour le 
feu, sera interdit. 

Art. 4. Il est défendu de mettre le feu aux cheminées et tuyaux de poôle pour les 
nettoyer et d'y tirer à la même fin des coups de fusil et autres armes à feu. 

n. — Procès-Torbal de visite des fours ou cheminées. 

Le , à heures du matin, nous, bourgmestre d , accompagné 

de , maçon, demeurant à , certifions avoir cejourd'hui, en exécution 

de l'annonce et publication par nous faite et aflichôe le , procédé à la visite 

des fours et cheminées situés dans l'étendue do cette commune, dans le cours de 
laquelle visite nous avons constaté : 

l» Que la cheminée de la maison du sieur était fort sale, ainsi que celle 

de , et nous avons sommé d^ les faire balayer sans délai ; 

2° Que le four de la maison occupée par était très défectueux et qu'U était 

imprudent d'y allumer du feu ; 

30 Que la cheminée de la maison de était en mauvais état et menaçait ruine; 

pourquoi nous lui en avons interdit l'usage, avant de nous avoir justifié des répara- 
tions nécessaires. 

Et avons déclaré à tous les susnommés que nous procéderions à une seconde 
contre-visite le , dans lequel délai ils seraient tenus de faire les réparations 

et les balayages prescrits; passé lequel temps il serait dressé procès- verbal contre 
ceux qui auraient négligé de les faire. 

A , les jour,' mois et an que dessus. 

Antre procés-verbal de visite des fours et cheminées délabrés. 

Gejourd'hui , le , à heures d , nous , de la com- 

mune d , ayant préalablement fait annoncer le dernier, par publica- 

tions et affiches, que nous ferions dans la commune la visite des fours et cheminées, 



(i) Extrait du règlement-modèle de police communale rédigé par M. Lledts, gouverneur du Brabam, 
Ie4avrili846. 
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nous nous sommes transporté, acccompagné d , maçon et d , charpen- 

tier, dans les différentes maisons de la commune. 

Dans telle rue, telle maison, appartenant et occupée par , nous avons trouvé 

le four ou la cheminée du logement du dit dégradée en telle partie, crevassée 

à telle hauteur, lézardée à telle autre, en un mot, dans un état de délabrement tel 
quil est à craindre qu'au premier feu qu'il y allumera, il ne s'y manifeste un violent 
incendie et capable de le communiquer aux maisons voisines; ou le haut de la che- 
jMiiiée si défectueux, qu'un vent un peu violent peut la renverser et causer des acci- 
dents aux passagers; avons déclaré au dit qu'il s'était exposé à Tamende 
comminée par la loi pour n'avoir pas fait les réparations depuis que nous avons fait 
annoncer ces visites, et que nous allions dresser contre lui procès- verbal. 

Pourquoi nous avons, à l'instant, rédigé le présent. Le dit , sommé de le 

signer, l'a refusé. Et ont, les sieurs , maçon et charpentier, signé avec nous. 

A , les jour, mois et an que dessus. 

m. — Procès-verbal de contre-visite des fonrs et cheminées. 

Le , à heures du matin, nous , etc. 

Certiûons avoir cejourd'hui, accompagné de , maçon, demeurant à , 

procédé à la visite par nous faite le , de l'état et situation des fours et chemi- 

nées de toutes les habitations de cette commune, et nous avons constaté que toutes les 
réparations par nous prescrites sont bien et dûment faites, ou que a négUgê 

de faire celles qui le concernent, savoir : 

Et nous avons du tout rédigé le présent procôs-verbal. 

A , les jour, mois et an que dessus. 

CHEIIIS DE FER. 

Code pénal, art. 406 et suiv.; GmON, IHctionnaire, t. i«, p. 418 ; Diddabb, Code bebje des loU paii- 
tiqiiet et adminUtraUves, p. 249. 

1. T7r(7isport à prix réduit des sociétés voyageant en corps et des 
personnes y assimilées. — Une réduction de 50 p. c. sur les prix ordi- 
naires du tarif des voyageurs est accordée, aux conditions ci-dessous, eu 
faveur des sociétés voyageant en corps et des personnes y assimilées : 

1° Voyager au nombre de vingt, tant à l'aller qu'au retour, ou paver 
pour ce nombre ; 

2"^ Effectuer un parcours minimum de trente kilomètres, retour non 
compris, ou payer pour ce parcours; 

3^ Voyager par trains ordinaires, à Vexclicsion absolue des express; 

4^ Remettre au chef de station, la veille du départ, une liste des 
sociolaires partants, dressée sur timbre de 50 centimes et visée par 
l'autorité locale. 

Les billets aller et retour des sociétaires peuvent, à la demande des 
intéressés, être rendus valables : 

a. Pour deux jours, d'une manière générale; 

b. Pour trois jours, lorsqu'ils sont délivrés un samedi ou la veille d'une 
fête légale ; 

c. Pour quatre jours, lorsque le lendemain d'une fête légale est un 
(linianche ou qu'un samedi a pour surlendemain une fête légale. 
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La réduction est également acquise aux sociétés qui n*ont à effec- 
tuer qu'un seul voyage dans les conditions ci-dessus, ou dont le retour 
a lieu par d'autres lignes ou d'autres moyens de transport (Circulaire 
ministérielle du 2 juillet 1885). 

2« Entre autres conditions auxquelles est actuellement subordonné 
Toctroi de la réduction de 50 p. c, consentie sur les chemins de fer de 
l'Etat en faveur des sociétés voyageant par groupe de vingt membres ou 
plus, figure la production d'une liste des sociétaires, dressée sur timbre 
et visée par l'autorité locale. 

Le plus grand nombre, la totalité même, semble-t-il,des administrations 
conmiunales ne donnent à ce visa d'autre signification et d'autre impor- 
tance que celles d'une légalisation de la signature du président de la société 
intéressée. 

Cette interprétation est tout à fait contraire à l'esprit qui a guidé le 
département des chemins de fer, postes et télégraphes lorsqu'il a exigé 
que les listes qui nous occupent fussent visées par l'autorité locale du siège 
de la société. Ce faisant, il a voulu éviter que la réduction accordée aux 
sociétés régulièrement constituées ne profitât à des groupes de personnes, 
se réunissant accidentellement en société dans l'unique but de jouir d'une 
réduction de taxe. 

Pour mettre fin aux abus qui se produisent, M. le ministre des chemins 
de fer, etc., a décidé l'usage, pour les voyages de sociétaires, du formu- 
laire ci-après (Circulaire du ministre de l'intérieur et de l'instruction 
publique du 1®' juin 1889). 



Liste nominative des membres de la société 
n^ , qui sollicitent Vohtention de 
priœ réduits, pour le parcours de 



(i)Jtablicà 
(4) billets 
(2) A (2). 



(2),ru« 
(5) classe 



(3), 
(6) à 



Départ de 
Départ de 



(7), le 
(11). le 



(8), à 
(8). à 



9), par train n<» (10). 
(9), par train n*» (10). 



d'ordre. 


NOMS ET PRÉNOMS. 


DOMICILES. 


Nw 
d'ordre. 


NOMS ET PRÉNOMS. 


DOMICILES. 















Le soussigné (12), domicilié à (2), rue (3), n® , présidoul ' 

de la société (1), déclare et certifie que toutes les personnes renseignées dans 

la liste ci-dessus font partie comme membres permanents de la société (1), dont 

le siège est à (2), rue (3). n» 

Il déclare, en outre, connaître les conditions auxquelles est subordonné Toctroî de 
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billets à prix réduits, c'est-à-dire que notamment le voyage doit s'effectuer en corps, 
par groupe de vingt personnes au moins, et par les trains déterminés ci-dessus, à 
l'exclusion absolue de tous autres, et spécialement des trains express; il s'engage à 
supporter personnellement les conséquences pécuniaires ou autres du chef de toute 
infraction à ces conditions, qui pourrait être commise par un membre de la société à 
l'occasion du voyage. 

A (2), le (8). 

(13) 

Le soussigné, bourgmestre de la commune de (2), déclare et certifie que la 

société de (1), ayant son siège dans cette commune, rue (3), n^ , lui 

st bien connue et que M. (12), dont la signature est apposée ci-dessus, en est le 

président. 

A (2), le (8). 

(M) • 
(1) Nom do la sociétô. — (2) Nom do la localité. — (3) Nom de la rue. — (4) Nombre de billets. — (5) Classe dos 
liillots. — (6) Nature des billets : simples ou aller et retour. — (7) Station do départ à l'aller. — (8) Date. — (9) Hourc 
de départ du train. — (10) Numéro du train. — (11) Station de départ au retour. — (12) Nom da président delà 
société. — (13) Signature du président de la société. — (14) Signature du bourgmestre. 

Ce formulaire doit être rédigé sur timbre. 

Il ne s'agit pas, en effet, d'une simple pétition dont la signature serait 
légalisée par l'administration communale compétente sans assujettisse- 
ment préalable de l'écrit à l'impôt du timbre par application de la loi du 
28 avril 1888, article l^'" ; il s'agit d'un certificat constituant un acte d'une 
.autorité constituée administrative, délivrée à un citoven et exigeant, aux 
termes de la loi du 25 mars 1891, l'emploi d'un papier timbré (Circulaire 
ministérielle du 13 août 1889). 

3. Aboyinonents pour ouvriers. — Une circulaire adressée aux gou- 
verneurs de province, le 7 octobre 1893, par le ministre de l'agriculture, 
de l'industrie et des travaux publics, est ainsi conçue : 

Par arrêté du 9 juin dernier, les conditions réglementaires applicables aux abon- 
nements hebdomadaires pour ouvriers de l'industrie privée ont été revisées de 
manière à spéciticr, d'une façon plus' complète, les catégories de personnes qui pou- 
vent bénéficier de c<*s abonnements; le nota bene du certificat à délivrer par les admi- 
nistrations communales a été modifié en conséquence. 

Les conditions rôglrmentaires dont il s'agit, telles qu'elles sont actuellement en 
vigueur, sont indiquées à l'annexe n® 1 à la présente. 

J'ai l'honneur de vous prier, monsieur le gouverneur, d'attirer l'attention desauto- 
ritésc'ommunalos sur ce règlement, dont les prescriptions sont d'obligation stricte en 
vertu d(^s (lis])()silions de la loi «lu 25 août 1891, portant revision du titre du code do 
commerce concernant les contrats de transport. 

Vous voudrez bien aussi demander aux administrations communales de vérifier au 
préalable les renseignements donnés par les patrons et de ne délivrer les certificats 
qu'elles doivent fournir qu'à bon escient. L'intervention des administrations com- 
munales dans la délivrance des certificats de l'espèce ayant principalement pour but 
de garantir radmiiiislration des cliemins do fer contre les fausses déclarations dos 
intéressés, il importe que ces cortiticats soient empreints de la plus rigoureuse sinc*'»- 
ritô. La liste ci-j(nnte (annexe i\° 2) ronsoi'rne les catégories de personnes que los 
rc;:lonioiits admini^t^atifs excluent du bùnélice du tarif d'abonnements hebdoma- 
daires pour ouvriers... 



Digitized by 



Google 



CHEMINS DE FER. 553 

Annexe n^ i. 
Abonnement hebdomadaire pour ouvriers de Findustrie privée. 

Prix et conditions du transport. — Aux prix déterminés par le barôme ci-annex6, 
il est délivré aux ouvriers et apprentis se livrant, en sous-ordre, à des travaux essen- 
tiellement manuels et payés à la journée ou à la pièce des billets d'abonnement 
hebdomadaire pour le parcours entre la station du lieu de leur résidence et celle qui 
dessert la localité où ils sont appelés parleur travail. Ces billets ne sont pas accordés 
aux personnes dont le travail a un caractère artistique. 

Les demandes d'abonnement doivent être faites huit jours d'avance à la station qui 
dessert la résidence de Tabonné, et être accompagnées : 

!« D'un certificat délivré par l'autorité locale du lieu de résidence du demandeur; 
sauf lorsqu'il est délivré à un indigent, ce certificat est assujetti au droit de timbre de 
dimension ; 

2» D'un certificat analogue émanant du patron du demandeur, établis l'un et l'autre 
sur formulaire dont modèle ci-après : 

Module A. 

Certificat pour l'obtention d'un abonnement d'ouvrier au chemin de fer de l'État. 

ADMINISTRATION Le soussigné, bourgmestre de la commune de , cer- 

coMmiSALE tifie que le nommé (a), domicilié rue , n» , 

^^ lui est notoirement connu comme exerçant la profession 

..«^ d'ouvrier {b). 

Le présent certificat lui est délivré pour servir à l'obtention 
d'un abonnement d'ouvrier au chemin do fer de l'État. 

Délivré à ,1e 18 . 

Le bourgmestre, 

(a) Xom et prénoms. 

[b) Indiquer oxactomont lo métier exercé par l'ouTrier. 

N. D. Les certificats de l'ospvco sont réservés aux ouvriers et apprentis se livrant, 
en sous-ordro, n des travaux essentiellement manuels et payés à la journée ou à la 
pièce. 

Los administrations communales no peuvent en délivrer à d'autres personnes, ni à 
celles dont le travail a un caractère artistique. 



MODÈLK B. 

Le soussigné (a), à , certifie que le 

nommé (ô) est employé dans (c) en qualité 

d'ouvrier (d). 



.le 18 



Signature. 



(a) Nom, prénoms, qualité ou profession et domicile. 
(6) Nom et prénoms. 

(c) Son usiiK' [ou) sa fabrique fo?t) ses ntoliors ou toute autre expression analog110 
dotcnninaiit oxartcmcnt rctablissmicnt où l'ouvrier est employé. 
{d) Inilvincr cxartciuont la profession do l'ouvrier. 

UT5r|n'il eagiL d'un abonncnjoiit hebdomadaire à sept déplacements, le second 
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certificat (modèle B) doit en outre mentionner que l'ouvrier est astreint k un travail 
non interrompu, môme le dimanche. 

Un nouveau certificat de l'autorité communale (modèle A) ne doit pas être fourni 
lorsque l'abonné change de lieu de travail. 

Les billets d'abonnement ne sont valables quo pour le transport en 3^ classe aux 
trains désignés par l'administration. Ils pourront néanmoins, dans des cas exception- 
nels, être rendus valables pour un autre train sur demande motivée adressée en 
temps utile au chef de station de départ, et pour autant qu'il n'en résulte pas d'entrave 
à la marche régulière du service. 

Les billets d'abonnement donnent droit à un déplacement (voyage aller et retour) 
par jour, du dimanche ou du lundi, selon le cas, au samedi Inclus. 

Lorsque les ouvriers sont astreints au travail de nuit, la validité des billets d'abon- 
nement peut être avancée ou reculée d'un demi jour, l'aller se faisant le soir et le 
retour le lendemain matin. 

Les abonnements sont payables au moment de leur délivrance et ne sont résiliables 
pour aucun motif dès que le titulaire a fait usage de son billet. 

Annexe nP 2. 

Liste des catégories de persoimes qui sont ezdaes da bénéfice 
dn tarif d^abonnements hebdomadaires pour onvriers. 

Négociants et industriels. 

Personnes exerçant une profession libérale. 

Employés en général : commis aux écritures, commis vendeurs, surnuméraires, 
magasiniers, dessinateurs, facteurs du camionnage, encaisseurs, copistes, mes- 
sagers (1). 

Surveillants : contremaîtres, porions, chefs-porions, chefs de place. 

Patrons de toutes catégories. 

Marchands ambulants, vendeurs et porteurs de journaux, colporteurs. 

Personnes à gages : domestiques, servantes, cuisiniers, cochers, palefreniers, 
garçons de café et de restaurant, infirmiers. 

Travailleurs exerçant une profession artistique : peintres-décorateurs, sculpteurs, 
graveurs, étalagistes, coupeurs de maison de confection, photographes opérateurs, 
modèles pour artistes, accordeurs. 



4. Arrêté ministériel du 29 octobre iS96(Momte7(r du 30). — Art. i^. Une réduc- 
tion de 50 p. c. sur les prix de billets simples, en 3® classe, est consentie en faveur des 
ouvriers de toutes catégories allant travailler temporairement hors frontières pour le 
parcours entre la station desservant leur résidence et la dernière station des chemins 
de fer de l'État belge située sur leur itinéraire. 

Cette réduction est accordée contre remise, à l'aller, d'un certificat du modèle 
ci-joint, délivré par l'administration communale du lieu de leur résidence et, au 
retour, de l'attestation annexée à ce certificat et revêtue du timbre à date du bureau 
qui a délivré le premier billet. 

Ce certificat tombe sous l'application de la loi du 25 mars 1891 sur le code du timbre 
et des lois sur renregistrcment. 



(i) Circulaire minislérielic du 2i mars 1S9i [Moniteur des iC-17 avril). 
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Souche (a) devant servir pour 
le voyage au retour. 



Le nommé , ouvrier , 
a obtenu à l'aller, sur les lignes 
de rÉtat belge, un billet à prix 
réduit de 50 p. c. pour se rendre 
à 

La présente attestation lui est 
remise pour servir à l'obtention 
d'un même billet au retour de 
la station frontière en destina- 
tion de 

Timbre k date 
du bureau de 
départ. 



(a) La souche doit être remplio {«r Tad- 
ministration communale. Elle est restituée 
à TouTrier par la station de départ, après 
que celle-ci j a apposé son timbre. 



PROVINCE DE 



CX>MMUNB DB 



Certificat pour robtention d*im biUet à prix réduit 
sur les chemins de fer de TÉtat belge. 

Le soussigné, bourgmestre de la commune 
d , certifie que le nommé , domi- 

cilié à , rue , n» , est ouvrier 

et se rend à (b) pour y travailler 

temporairement. 

Le présent certificat lui est délivré pour servir à 

l'obtention d'un billet simple de 3° classe, à prix 

réduit de 50 p. c, sur les chemins de fer de l'Etat 

belge. 

A ,1e 189 . 



Sceau 
communal. 



Le bourgmestre. 



{b) Localité, province ou dôpartcmont et pays. 



5« — Formule de certificat pour alxmnement 

Le bourgmestre de la commune do certifie que M. 

le 18 , est domicilié en cette commune rue 

réside depuis 

Le présent certificat est délivré à l'appui d*une demande d'abonnement scolaire de 



,néà 
, n« , et qu'il y 



A ,1e 189 . 

Le bourgmestre^ 

— Comp. ci-après, y® Chemins de fer vicinaux, p. 562, et t. II, 
v^ Emigration, p. 329. 

CHEIIIS DE FER VICIUUX. 

HCLLEBÀUT» Dictionnaire, t. !«» p. 482; Giron, DicUonnaire,\. l«r^ p. i 18 ; Biddaeb, Co(/e belge, p. 2oo. 

Loi du 14 avril 1898 autorisant le gouvernement à approuver certaines modifica- 
tions auz statuts de la Société nationale des chemins de fer vicinaux; loi du !•' juil- 
let 1809 concernant les associations de communes et de provinces pour l'exploitation 
de chemins de fer vicinaux. 

!• Société nationale. — La Société nationale des chemins de fer vici- 
naux a pour but rétablissement de chemins de fer économiques dans le 
royaume. 
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Elle peut seule, en règle générale, obtenir la concession de chemins de 
fer vicinaux. Toutefois, ceux-ci peuvent être concédés à d'autres sociétés 
ou à des particuliers si, dans le délai d'une année de leur demande en 
concession, la Société nationale n'a point fait semblable demande pour 
elle-même et si elle n'a pas exécuté la ligne dans le délai qui aura été 
fixé par le gouvernement. 

La durée de la société est illimitée, comme celle des concessions qui lui 
sont accordées. 

2. Demandes tendant à rétablissement de chemins de fer vicinaux. 
— Chaque fois qu'une ou plusieurs communes réclameront l'établissement 
d'un chemin de fer vicinal, un comité sera formé par la députation per- 
manente pour se concerter, quant aux moyens d'exécution, avec les 
administrations locales intéressées et, s'il le juge convenable, avec 
d'autres communes voisines, en vue de l'extension de la ligne primitive- 
ment préconisée. 

Ce comité se composera, en règle générale, de deux membres de la 
députation, d'une personne notable du canton ou de l'arrondissement, 
d'un conseiller provincial, du commissaire voyer du ressort et d'un secré- 
taire communal, faisant fonctions de secrétaire. 

Il réunira les bourgmestres de toutes les communes intéressées et exa- 
minera avec eux les questions préliminaires concernant le tracé de la 
ligne, l'emplacement des haltes et stations, les frais d'exécution, la part 
d'intervention de chaque commmune, etc. 

Lorsque le comité se sera mis d'accord avec les bourgmestres, il soumet- 
tra, en leur nom, la demande à la Société nationale des chemins de ïvr 
vicinaux en vue de l'accomplissement des formalités prescrites par l'arrêté 
royal du 22 juillet 1885. 

3. Enquêtes. — L'article 2 de cet arrêté royal énumère les pièces et 
documents que la Société nationale doit produire à l'appui des demandes 
en concession de cliemins de fer vicinaux. 

Le département de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics 
soumet le projet à une instruction préalable, fait compléter et modifier, 
au besoin, les pièces et décide s'il a lieu de soumettre la demande à l'en- 
quête. 

Toutes les pièces relatives au projet sont déposées, le cas échéant, à 
l'examen du public pendant quinze jours, à la maison communale, dans 
chacune des communes intéressées. 

L'annonce de ce dépôt est afiicliée et publiée dans la forme arrêtée pour 
les publications officielles et le délai de quinze jours prend cours à dater 
de cette publication. 

Les observations auxquelles le projet peut donner lieu sont recueillies 
par le collège des bourgmestre et éclievins. Le procès-verbal de l'enquête 
contient les déclarations vtM'liah^s signées i)ar les comparants et mentionne 
les déclarations écrites annexcMs au procès-verbal, qui est clos par le col- 
lège à l'expiration du délai renseigné ci-dessus. 
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Dans les huit jours qui suivent la clôture du procos-vorbal do ronquèto, 
chaque conseil communal intéressé donne son avis sur le projet et sur les 
observations présentées au cours de l'enquête tenue dans sa commune. 

Les procès-verbaux des enquêtes et les délibérations des conseils com- 
munaux, celles-ci en double expédition, sont adressés sans délai à la dépu- 
tation permanente. 

Si des changements sont apportés au tracé du chemin de fer vicinal ou 
à la position des voies projetées dans les parties aglomérées des communes, 
et que le département de l'agriculture, de l'industrie et des travaux 
publics juge devoir soumettre le projet modifié aune nouvelle enquête, 
les formalités de cette enquête sont les mêmes que celles de la première, 
sauf que le délai de quinze jours est réduit à huit jours. 

4. Fonds social, — Le capital social est égal au montant des dépenses 
de premier établissement des lignes à construire et éventuellement de leur 
matériel d'exploitation. 

Il est divisé en autant de séries d'actions qu'il y a de lignes concédées. 

L'Etat, la province, les communes et les particuliers peuvent intervenir 
pour former le capital de la société. 

Ils reçoivent des actions en échange des fonds souscrits. 

Aucune ligne vicinale ne peut être établie s'il n'a été souscrit un nombre 
d'actions suffisant pour en assurer la construction, ainsi que l'acquisition 
du matériel d'exploitation, si la société juge utile de le fournir. 

Dans le Brabant, l'Etat et la province interviennent chacun pour le 
quart du capital jugé nécessaire. 

Les communes sont donc appelées à fournir, avec le concours éventuel 
des particuliers, la moitié du même capital. 

Les communes qui justifient de ressources suffisantes peuvent, comme 
les provinces et l'Etat, se libérer de leurs souscriptions par annuités, 
réparties sur une période de nouante années et calculées au taux de 
3.5 p. c, intérêts et amortissements compris. 

Après accomplissement, par la société, des formalités prescrites, les 
administrations des communes intéressées sont informées du coût approxi- 
matif de la ligne et les conseils communaux sont invités à fixer leur part 
d'intervention dans la formation du capital et à prendre l'engagement, 
s'il y a lieu, de se libérer, en tout ou en partie, au moyen d'annuités. 

La délibération stipule que la commune n'aura à acquitter les charges 
de l'annuité qu'à partir du jour de la mise en exploitation de la ligne ; 
elle est soumise, en double expédition, à l'approbation de la députation 
permanente. 

Le conseil doit autoriser le collège des bourgmestre et échevins 
à remettre, à la première demande de la Société nationale, les annuités 
correspondant au capital-actions souscrit par la commune. 

Avant qu'il soit procédé à l'adjudication des travaux de construction 
de la voie ou des commandes de matériaux et de matériel rouh^nt, les 
communes qui useront de la faculté de se libéi'cr à ternie auront à 
remettre à la Société nationale, soit les annuités représentatives de leur 
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souscription, soit des titres d'annuités réguliers en forme de mandats sur 
la caisse communale, soit, si cela est jugé nécessaire, des assignations 
régulières sur leur part du fonds communal. 

Les actionnaires qui se libéreront en espèces seront tenus d'opérer les 
versements de leurs souscriptions aux époques qui seront déterminées 
par le conseil d'administration de la société. 

Tout versement tardif porte de plein droit intérêt au profit de la 
société, au taux de 6 p. c. ; tout retard dans la remise des titres d'annui- 
tés donne lieu à la même pénalité. 

Les titres d'annuités, remis à la société, sont inaliénables. 

Les actions appartenant aux communes sont nominatives et ne peuvent 
être aliénées sans l'autorisation du gouvernement (voy. supra, p. 193, 
n°» 1 et 3). 

5* Bénéfices. — Les bénéfices de chaque ligne sont, après défalcation 
des frais d'entretien et d'exploitation, répartis à titre de premier dividende, 
entre les actionnaires de cette ligne. Il est attribué 3 1/2 p. c. du capi- 
tal souscrit aux souscripteurs d'annuités, et 4 1/2 p. c. aux porteurs 
d'actions libérées en espèces. 

En cas d'insuffisance de bénéfices pour acquitter ces premières charges, 
le reliquat éventuel sera réparti par parts égales entre tous les action- 
naires. 

L'excèdent des bénéfices, après les prélèvements ci-dessus et sous 
déduction des tantièmes revenant aux administrateurs et au directeur 
général et dont le chiff're total ne pourra excéder 10,000 francs pour 
chacun d'eux, sera réparti comme suit : 

1/4 pour la constitution d'un fonds de prévision destiné aux extensions 
et améliorations de la ligne ; 

3/8®* aux actionnaires à titre de second dividende ; 

3/8®* à la Société nationale pour être affectés à la formation d'un fonds 
de réserve destiné à couvrir ses pertes éventuelles et à permettre l'exten- 
sion et l'amélioration du réseau. 

Le fonds de prévision spécial à chaque ligne peut être affecté à la dis- 
tribution de dividendes, moyennant l'autorisation du gouvernement. 

La Société nationale fera l'avance des pertes auxquelles l'exploitation 
de chaque ligne pourra donner lieu ; elle les récupérera sur les premiers 
bénéfices des exercices ultérieurs. 

6. Comptes courants. — La société établit un compte courant par 

ligne et par actionnaire. 

Les communes qui ont souscrit des annuités sont annuellement débitées 
de l'annuité échue; au crédit de leur compte figurent les sommes qui leur 
reviennent du chef de dividendes et intérêts et celles qu'elles auraient ver- 
sées éventuellement; le solde débiteur du compte doit, le cas échéant, être 
immédiatement payé à la Société nationale, sous peine de voir augmenter 
le débet de l'intérêt moratoire fixé à G p. c. 

Chaque commune actionnaire est représentée à l'assemblée générale 



Digitized by 



Google 



CHEMINS DE FER VICINAUX. 559 

par un seul délégué ; les actionnaires y ont autant de voix qu'ils possèdent 
d'actions, sans que ce nombre de voix puisse toutefois dépasser le cin- 
quième du nombre des actions omises ou les deux cinquièmes de celles 
représentées à rassemblée (Instructiofi généy^ale du Brabanty n^^ 671 à 
G84). 

L — Modèle de délibération à suivre par les commnnes pour prier 
la Société nationale d^étadier un chemin de fer idcinaL 

Extrait du registre des délibérations du conseil communal d 

Séance du 189 . 

Le conseil communal, 

Vu la loi du 28 mai 1884, concernant l'institution d'une Société nationale pour la 
construction et l'exploitation de chemins de fer vicinaux ; 

Considérant qu'un chemin de fer vicinal de B... à E..., par A... et L...» rendrait de 
grands services aux localités traversées et pourrait être exploité d'une façon avanta- 
geuse; 

Décide : 

10 De prier la Société nationale précitée de vouloir bien étudier, le plus tôt possible, 
un chemin de fer vicinal de B... à E..., par A... et L...; 

go D'inviter la province et l'État à entrer dans les frais d'établissement du chemin 
de fer; 

30 D'aider à supporter une part des mômes frais convenablement partagés entre 
les communes et particuliers intéressés. 

Fait en séance» etc. 

n. — Procôs-verbal d^enquôte. 

L'an mil huit cent , le du mois de mars, à heures do 

Nous, bourgmestre et échevins de la commune d , chargés de procéder h. 

une enquête sur la concession, à la Société nationale des chemins de fer vicinaux, 
d'une voie de B... à E..., passant par , nous nous sommes trouvés à la maison 

communale, aux heures indiquées par les publications préalables, en date du , 

où nous avons pris connaissance de oppositions écrites ou verbales qui nous 

sont parvenues contre l'exécution du projet. 
Nous en donnons ci-après l'analyse : 

Aucune autre protestation ne nous étant parvenue (et personne ne s'étant présenté 
au cours de la séance d'enquête), nous avons clôturé le présent procés-verbal, les 
jours, mois et an que dessus, pour servir et valoir comme il appartiendra. 

Par le collège : Le collège des bourgmestre 

Le secrétaire communal, et échevins, 

m. — Délibération du conseil communal adoptant le projet. 

Le conseil communal. 

Revu sa délibération du date du , par laquelle il a voté conditionnellcment 

la somme de francs dans la formation du capital nécessaire à la construction 

et à la mise en exploitation du chemin de fer vicinal de B... à E..., par A... et L... ; 
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Considérant que cette délibération n'a jusqu'à ce jour pu recevoir son exécution, la 
Société nationale des chemins de for vicinaux n'ayant pas accepté définitivement les 
conditions auxquelles la commune subordonnait son intervention pécuniaire; 

Vu la correspondance échangée dans ce but ; 

Considérant que le plan de la ligne projetée accompagnant la lettre de la Société 
nationale, en date des , donne satisfaction aux exigences locales, le dit plan 

fournissant les indications ci-après : 

I. — Tracé de la ligne et point de d/*part. 



II. — Baltes et stations sur le ten-itoire de la commune. 



Vu le procès-verbal de l'enquête à laquelle il a été procédé par le collège, en exé- 
cution des dispositions légales sur la matière; 
{Rencontrez ici les oppositions et réchimatio)is.) 
Vu notamment la loi du 24 juin 1885; 

Décide : 

Art. l®'. Le plan précité, visé et annexé à la présente délibération, est approuvé. 

Art. 2. La commune d s'engage à intervenir jusqu'à concurrence d'une 

somme de francs dans la formation du capital nécessaire à la construction et 

à la mise en exploitation du chemin do fer vicinal de B... à E..., par A... et L... 

Art. 3. La commune d demande à bénéficier de l'article 6 des statuts de la 

Société des chemins de fer vicinaux, annexés à la loi du 24 juin 1885 et approuvés par 
arrêté royal du 6 juillet 1885 et à se libérer en conséquence par annuités, qui s'élè- 
veront à la somme de francs, intérêts et remboursement, soit trois et 
demi p. c. par an. 

Elle portera annuellement à son budget la somme nécessaire à Texécution de ses 
engagements. 

Art. 4. Expéditions de la présente délibération seront transmises aux autorités 
compétentes, pour approbation, par l'intermédiaire de la Société nationale des che- 
mins de fer vicinaux. 

Celte dernière recevra en môme temps une copie certifiée conforme du dernier 
compte et du dernier budget de la commune, approuvés par la députation perma- 
nente. 

Par le conseil : Le bourgmestre-président. 

Le secrètd'n-c communal, 

7. Certificats à délivrer par les autorités communales, — Sociétés 
voyageafit en corps, — Excursions scolaires, — Abonnements 
hebdo?nadaires pour ouvriers, — Les articles 13 et 18 du règlement 
du 9 mars 1892, approuvé par le ministre de l'agriculture, de l'industrie 
et des travaux publics [Moniteur du 5 mai), déterminent comme suit les 
modèles de listes à fournir par les sociétés voyageant en corps et pour les 
excursions scolaires. 
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I. — SOCIETES VOYAGEANT EN CORPS. 

Liste nominative des membres de la société (1), établie à (2), 

rue (3), no , qui sollicitent Vobiention de (4) billets (5), 

classe (6) à priée réduits, pour le parcours de (7), à (11). 

Départ de (7), le (8), à (9), par le train n» (10). 

Départ de (11), le (S), à (9), par le train n» (10). 



f/ORDRE. 


NOMS ET PRÉNOMS. 


DOMICILES. 


NC'8 

U'OHDRE. 


NOMS ET PRÉNOMS. 


DOMICILES. 






1 

1 

1 

1 
1 









Le soussigné (12), domicilié à (2), rue (3), n« , président 

de la société (1), déclare et certilie que toutes les personnes renseignées dans 

la liste ci-dessus, font partie comme membres permanents de la société (1)^ 

dont le siège esta (2), rue (3), n*» 

Il déclare, en outre, connaître les conditions auxquelles est subordonné l'octroi des 
billets à prix réduits, c'est-à-dire que notamment le voyage doit s'effectuer en corps, 
par groupe de vingt personnes au moins, et par les trains déterminés ci-dessus, à 
l'exclusion absolue de tous autres; il s'eii^'a^,'o à supporter persoiniciloment les consé- 
quences pécuniaires ou autres du chef de toute infraction à ces conditions qui 
pourrait être commise par un membre de la société, à l'occasion du voyage dont il 
s'agit. 

A , i2\ lo (8). 

(13). 

Le soussigné, bourgmestre de la commune de (2), déclare et certifie que la 

société de (1), ayant son siège dans cette commune, rue (3), n® , lui 

est bien connue et que M. (12), dont la signature est apposée ci-dessus, en est 

le président. 

A (L>), le (8). 

CU). 

(1) Nom de 1* sodété. — (2) Nom do la localité. — (3) Nom do la ruo. — (4) Nombro do billets. — (5) Classo dos 
billots. —(6) Nature des billets (simples ou aller et retour). — (7) Station de départ à l'aller. — (8) Date. — (•,) Heurt 
de départ du train. — (10) Numéro du train. — (11) Station de départ au retour. — (12) Nom du présideut do la 
go^té. — (18) Siguatuic du prcsidont de la société. — (14) iSignaturo du bourgiuostre. 
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n. EXCURSIONS SCOLAIRES (a). 

A. — Hodôle de liste certifiéa par rautorité commimale et dressée sur timbre. 

Liste des professeurs et élèves de V école (1), établie à , rue , 

no f qui sollicitent V obtention de (2), billets de (3), classe (i), 

àpriœ réduits, pour une eascursion scolaire à 



Aller. — Départ de (5), le 

Retour. — Départ de (G), le 



, à » par le train n» 
, .\ , par le train n» 



Nos 
D*OBDRE. 


NOMS ET PRÉNOMS. 


QUALITÉ. 


No. 

D*ORUHE. 


NOMS ET PRÉNOMS. 


QUALITÉ. 1 

a) 1 












1 
1 

1 



Le soussigné, directeur de l'école (1), établie à. >rue .,no , 

déclare et certifie qu'il s'agit bien d'une excursion scolaire proprement dite et que 
les professeurs et élèves portés sur la liste ci-dessus font partie de l'école qu'il 
dirige. 

II déclare, en outre, bien connaître les conditions auxquelles est subordonné l'octroi 
de billets à prix réduits, à savoir notamment que le voyage doit s'effectuer en corps, 
par groupe de dix au moins et par les trains inscrits ci-dessus, à l'exclusion absolue 
de tous autres ; il s'engage à supporter personnellement les conséquences pécuniaires 
ou autres de toute infraction qui pourrait éventuellement être commise par un pro- 
fesseur ou un élève de l'école, à l'occasion du voyage dont il s'agit. 



(Signature). 



,1e 



18 



Le soussigné, bourgmestre de la commune de , déclare et certifie que 

i'école (1), établie en cette commune, rue , n» , lui est bien connue 

et que M. , qui signe la déclaration ci-dessus, en est bien le directeur. 

(Sigiialure). A , le 18 . 

(1) Spécifier l'école (libre, communale, etc., etc.). — (2) Nombre de billets. — (8) Classe des billets. — (4) Natiue 
des billets (simples ou aller et zetoor). ~ (6) Station de départ à l'aller. — (6) Station de départ an retour. ~ 

(7) Professeur ou élèye. 



(fl) Aux termes de l'article 18, la liste peut être dressée sur papier libre c lorsqu'elle est certifiée 
conrorme par l'inspecleur canlonal de l'enseignement primaire du ressort, pour les écoles odlclelles, 
ou par le fbnclionnaire dirigeant rétablissement pour les écoles normales del'Ëtat, les athénées royaux, 
les écoles moyennes de l'Étal, les universités de l'Ëtat et rinstitul agricole de Gembloux >. 
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B. — Modèle de la liste dressée sur papier libre. 

(Art. 18.) 

Liste des professeurs et élèves de V . (1), établie à , qui sollicitent Vohten- 

tion de (2) bUlets de (3) classe (4), à pritc réduits, pour une 

eœcursion scolaire à 



Aller. — Départ de (5), le 

Retour. — Départ de (G), le 



, à , par le train n» 
, à , par le train n® 



1 

DUKURE. 


NOMS ET PHÉNOMS. 


QUALITÉ. 

(7) 


No. • 
d'ordre. 


NOMS ET PRÉNOMS. 


1 
QUALITÉ. 

(7) 















Le soussigné (8), domicilié à , rue , nP , professeur diri- 

geant l'excursion scolaire à des élèves de V (1) de , déclare 

bien connaître les conditions auxquelles est subordonné l'octroi de billets k prix 
réduits, à savoir notamment que le voyage doit s'effectuer en corps au nombre d3 dix 
au moins et par les trains inscrils ci-dessus, à l'exclusion absolue de tous autres; il 
s'engage à supporter personnellement les conséquences pécuniaires ou autres de 
toute infraction qui pourrait éventuellement être commise par un professeur ou un 
élève de l'école, à l'occcasion du voyage dont il s'agit. 

(Signature.) A ,1e 18 . 

Le soussigné (9), à , déclare et certifie qu'il s'agit bien d'une excur- 

sion scolaire proprement dite et que les professeurs et élèves renseignés à la liste 
ci-dessus font bien partie de V (i). 

(Signature.) A ,1e 18 . 

(1) Éeole communale, école moyenne de l'État, athénée, etc. — (2) Nombre de billets. — (3) Classe des billets. -^ 
(4) Nature des billets (simples ou aller et retour). — (5) Station de départ à l'aller. — (6) Station de départ au retour. 
— (7) Professeur ou élére. - (8) Nom et prénoms. — (9) Inspecteur cantonal du ressort de , directeur de 

réoole moyenne de , préfet de l'athénée royal de , etc. 



III. ABONNEMENTS HEBDOMADAIRES POUR OUVRIERS. 

L*article 33 du règlement précité porte que les demandes d'abonne- 
ments hebdomadaires pour ouvriers doivent être accompagnées : 

1*^ D'un certificat délivré par l'autorité locale du lieu de résidence du 
demandeur; 



DiDD.vcn. Formulaire, 



sa 
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2° D'un certificat analogue émanant du patron du demandeur, établis 
l'un et l'autre sur formulaires dont modèles ci-après : 

Modèle A. 

Certificat pour robtention d*im abonnement d^ouTxier. 

ADMINISTRATION Le soussigné, bourgmestre de la commune d .certifie 

COMMUNALE que le nommé (1), domicilié rue , n® , lui 

^ est notoirement connu comme exerçant la profession d'aw- 

vrici" (2). 

Le présent certificat lui est délivré pour servir à l'obtention 
d'un abonnement d'oMi;Wer au chemin de fer. 

Délivré à , le 18 . 

Le bourgmestre, 

(1) Nom ot prénoms. — (2) Indiquer exactement le métier exercé par Tourrior. — 
N. B. Los cortificats do rospoco sont réscrrés aux personnes appartenant à la classe 
ouvrii>rc> ; les administrations communales ne peuvent en délivrer aux g«ns de uiûtier 
cxoi çunt on qualité de patrons, ni aux commis aux écritures et commis dossinatcurs, 
ni aux employés de commerce, magasiniers, etc., ni à toutes autres cattgorii^ 
d'employés. 

Modèle B, 

Le soussigné * (l),à , certifie que le nommé (2) 

est employé dans (3) en qualité d'ouvrier (4). 

A ,1e 18 . 

Signature. 

(1) Nom, prénoms, qualité ou profession et domicile. — (2) Nom et prtmoms. — 
(3) Son rASine (ou) aa fabriqvie (ou) ses aUlters ou toute autre expression au.al guo 
déterminant exactement rétablissement où l'ouvrier est employé. — (4j Indiquer 
exactement la profession de l'ouvrier. 

Lorsqu'il s'agit d'un abonnement hebdomadaire à sept déplacements, le second 
certificat (modèle B) doit en outre mentionner que l'ouvrier est astreint k un travail 
non interrompu, môme le dimanche. 

CHEIINS VICIKAUX. 

GIRO^, Dictionnaire, t. lU, p. 518; Uellebaft, Dictionnaire, 1. 1<*, p. 189, et Commentaire de la loi 
communale, p. 527; Biddaer, Code belge, p. 237; SAUVEUR, Législation sur les chemins vicinaux; De 
Launoy, Voirie vicinale et voirie urbaine; Instruction générale du Brabant, n»* 6iG cl suiv. ; Instruc- 
tion spéciale pour la province de Hainaut sur la voirie vicinale et les cours d'eau (l*»* mai 1882}. 

1. Voici, d'après VInstruction générale du Brabant, les dispositions 
qui régissent l'ouverture, la suppression, le changement ou le redresse- 
ment de chemins vicinaux et sentiers : 

633. La délibération relative à l'ouverture, au redressement, au changement do 
direction, àTélargissemeat ou à la suppression totale ou partielle d'un chemin viciuaJ 
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ou d'un sentier (voy. ci-après les modèles I et II), est envoyée à la députaiion perma- 
neiitc en triple expédition accompagnée : 

1^ De la demande des intéressés, à moins que l'initiative des modifications ne parte 
de l'autorité communale; 

£o D'un plan des lieux, extrait de l'atlas des chemins, dressé en triple expédition , 
et indiquant les noms des propriétaires de toutes les parcelles qui y figurent. Ce plan 
doit être coté, porter une légende explicative des changements demandés et men- 
tionner, en tête, le numéro de la feuille de détail de l'atlas dont il est extrait. 11 est 
certifié exact par l'administration communale, qui indique, dans le visa, la date de la 
délibération qui s'y rapporte ; 

3° D'un procès- verbal d'enquête de commodo et incommodo (voy. le modèle III); 

4« D'un certificat de l'autorité locale, constatant que toutes les formalités de 
l'enquête ont été remplies (voy. le modèle IV); que des avis annonçant cette enquête 
— avis dont un double sera joint au dossier (voy. le modèle V) — sont restés aflichés 
pendant quinze jours et que les riverains ont été prévenus, par écrit et à domicile, du 
jour auquel il a été procédé à l'enquête. Ce certificat rappellera la date des publica- 
tions ou affiches. L'enquête s'étendra, le cas échéant, sur le territoire de la commune 
voisine qui serait intéressée dans la décision à intervenir (Circulaire ministérielle du 
11 juin 18G3, no 116); 

5° D'un procès-verbal d'expertise de la valeur des parties de chemins ou de sentiers 
à supprimer, et, s'il y a lieu, de nouvelles voies à ouvrir. La superficie du terrain qui 
deviendra libre et l'emprise à faire éventuellement y seront indiquées; 

6° Du rapport du commissaire voyer, 

664. La délibération du conseil doit indiquer exactement les numéros sous lesquels 
sont figurées à l'atlas les voies auxquelles on veut apporter des changements. Elle 
doit répondre aux oppositions ou observations présentées lors de l'enquête et faire 
connaître comment et k quelles conditions l'ouverture, le redressement, l'élargisse- 
ment ou la suppression doit être autorisé. 

665. Sauf dans des cas exceptionnels, il est de règle admise par la députation per- 
manente de ne pas autoriser la suppression partielle d'un chemin ou sentier si la 
partie à conserver reste sans issue. 

660. En cas de demande de suppression ou de changement par des particuliers et 
dans leur intérêt, ceux-ci devront offrir à la commune une indemnité en rapport avec 
l'avantage que le changement leur procure. Il sera fait mention, dans la délibération, 
de l'emploi que l'on se propose de faire des fonds. Le demandeur doit adhérer aux 
conditions que le conseil veut lui imposer. Sa déclaration est jointe au dossier (Circu- 
laire ministérielle du 30 septembre 1841, n*» 329). 

667. Lorsqu'il s'agit de la suppression totale ou partielle d'un sentier dont le fonrîs 
est la propriété de particuliers, il y a lieu de faire souscrire par ces derniers l'enga- 
gement de payer à dire d'experts la plus-value qu'acquiert leur propriété par la sup- 
pression de la servitude de passage. 

668. Les riverains de la partie des chemins et sentiers devenue sans emploi, ayant 
le droit de se rendre acquéreurs, à dire d'experts, des parcelles attenantes à leur pro- 
priété, seront invités à faire leurs ofi'res dans les six mois, à dater de la publication 
de l'arrêté qui approuve le changement, etc. (art. 29 de la loi du 10 avril 1841). Celte 
publication doit avoir lieu dès le dimanche qui suit la réception de la décision de la 
députation dans la commune (art. 28 de la loi de 1841, modifiée par celle du 20 mai 1803). 

669. Après l'expiration du délai de six mois, constaté par l'autorité locale, ou en cas 
de renonciation, par écrit, des riverains au droit établi en leur faveur, le conseil 
propose la vente des terrains par adjudication publique. Le procès-verbal de cette 
vente est soumis à l'approbation de la députation permanente. 

070. Les modifications à la voirie vicinale, autorisées conformément à l'article 28 
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de la loi du 10 avril 1841, ne peuvent pas être transcrites dans les atlas; les plans- 
extraits indiquant les changements dûment approuvés doivent être annexés aux atlas. 
(Voy. les art. 27, 28 et 29 de la loi du 10 avril 1841 ; l'art. 2 de la loi du 20 mai 1803 
modificatif de l'art. 28 ; les circulaires ministérielles des 1«' et 12 février 1849, n» 29 
et 32; du 2 décembre 1850, n» 206; du 18 avril 1856, n® 68; du 10 mai 18G0, n» 96; du 
11 septembre 1862, n^ 133 ; du 16 mai 1865, n® 74 ; du 14 avril 1869, n» 69). 

I. — Modèle de délibération lorsque la demande de modification est faite 
par des particuliers. 

Séance du 
Présents : MM. 

Le conseil communal, 

Vu la demande du sieur , en date du , ayant pour objet {suppression, 

déplacement total oupartiel, etc., du cheiniji ou sentier) repris à l'atlas sous le i\° ; 

Vu l'extrait du plan de détail de Tallas, indiquant les modifications proposées, ainsi 
que le certificat constatant que la tenue de l'enquête de commode et mcormnodo a été 
annoncée conformément aux instructions; 

Vu le procès-verbal de cette enquête, duquel il résulte que (1) 

Vu le procès-verbal d'expertise de la valeur des parties (du chemin ou sentier à 
supp7Hmer ou à déplacer) ; 

Considérant que cette modification est avantageuse à la commune ; 

Vu la loi du 20 mai 1863; 
Arrête : 

1» Le {chemin ou sentier n» , ou parties de cetuc-ci) indiqué au plan ci-Joint (est 
ou sont supprimé ou déplacé ) ; 

2° Les parcelles (du dit chemin ou sentier) soustraites à la circulation seront cédées 
aux riverains de la manière et aux conditions prescrites par l'article 29 de la loi du 
10 avril 1841; 

3® Tous les frais et dépenses qui résulteront des modifications autorisées seront 
supportés par l'impétrant conformément à l'engagement inséré dans la demande; ou 
bien : le demandeur versera dans la caisse communale une somme de francs, 

gui sera renseignée dans la comptabilité spéciale de la voirie. 

La présente délibération sera transmise en triple expédition, avec le dossier y 
relatif, àladéputation permanente du conseil provincial, afin d'approbation. 

Par le conseil : Le président. 

Le secrétai7'e communiai, 

— Conf. Instrtu)tion de M. le gouverneur du Eainaut sur la voirie t>tcina/e(1882),p. ISi. 

n. — Modèle de délibération lorsque l'initiative des modifications émane 
de rautorité communale. 

Séance du 
Présents : MM. 

Le conseil communal, 
Attendu qu'il y a lieu de (ouvrir, supprimer, redresser, déplacer ou élargir totaU- 
ment ou pa7'tieUement le chemin ou sentie?') repris à l'atlas sous le n9 ; 



(i) S'il y a des opposilions, les discuter sommai rcmcnl. 
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Vu Textrait du plan de détail de l'atlas {suivre la formule de la délib&aHon précé- 
dente); 

Vu le procès-verbal d'expertise de la valeur (les parties de chemin ou sentier à 
supprimer ou des emprises) ; 

Vu la loi du 20 mai 1863; 

( Yiser également la loi du 27 mai 1870, si V exécution du projet entraine expropria- 
tion pour cause d'utilité publigt^). 

Arrête: 

Le (chemin on sentier n» , ou parties de ceuœ-ci) indiqué au plan ci-joint, (est ou 
sont supprimé , redressé , déplacé , élargi ). 

Lorsqu'il s*agira d'ouvrir un nouveau chemin, le dispositif de la délibération sera 
libellé comme suit : 

Un nouveau chemin est ouvert (de tel à tel point) ainsi qu'il est indiqué au plan 
ci-joint. 

Si des emprises doivent être faites, le dispositif de la délibération portera également : 

Les terrains dont l'emprise est nécessaire à l'exécution du projet seront acquis aux 
prix indiqués dans le procès-verbal d'expertise ci-dessus mentionné. 

En cas d'expropriation, cette disposition sera complétée par les mots : ou par voie 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

La présente délibération sera transmise en triple expédition, avec le dossier y 
relatif, à la députation permanente du conseil provincial, afin d'approbation. 

Par le conseil : Le président. 

Le secrétaire communal. 



ÏÏL — Modèle de procèB-verbal d^enqaôte. 



L'an mil huit cent , le du mois de , à heures du , ]o 

soussigné , de la commune de , délégué par le collège des bourg- 

mestre et ochcvins pour procéder à l'enquête de commodo et incommodo prescrite 
par la loi du 20 mai 1863, sur , me suis rendu à la maison communale, 

Heu indiqué, où, après m'ètre assuré que le jour et l'heure fixés à cet effet ont été 
portés k la connaissance du public par des avis publiés aux endroits usités, les 
dimanches , et que les propriétaires et détenteurs riverains en ont été infor- 

més individuellement, par écrit et à domicile, j'ai déclaré l'enquête ouverte. 

Ayant attendu jusqu'à heures, j'ai reçu les oppositions suivantes : (les consigner 
ici ou annexer celles qui seraient faites par écrit). 

Aucune autre opposition ne m'ayant été remise et personne ne s'étant plus présenté 
pour en faire, j'ai clôturé le présent procès-verbal. 

S'il n'a été fait aucune opposition, on dira : 

Ayant attendu jusqu'à heures, sans que personne se fût présenté pour faire 
opposition, j'ai clôturé, etc. 

Le botfjy/mestre, échevin ou commissaire de police, 

— Conf. Instruction de M. le gouverneur du Uuinaut sur la voirie vicinale (18S2), 
p. 14. 
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IV. — Modèle de certificat constatant raccomplissement des formalités d'enquôto 

et de publication. 

Le collège des bourgmestre et échevins de la commune de certifie que 

toutes les formalités de Tenquôte de commodo et incommodo pour ont été 

remplies ; que des avis annonçant le jour et l'heure fixés pour la tenue de cette enquête 
ont été publiés, aux lieux usités, les dimanches et sont restés affichés pendant 

quinze jours; que les propriétaires et détenteurs riverains ont été avertis individuel- 
lement, par écrit et k domicile, du jour auquel il a été procédé à Tenquéte. 

A ,1e 

Le secrétaire, Le bourgmestre, 

V. — Modèle d'avis. 

Un projet pour est déposé à la maison communale, où les intéressés pour- 

ront on prendre connaissance du au 

Les observations et réclamations auxquelles ce projet pourra donner lieu devront 
être adressées, par écrit ou verbalement, au collège des bourgmestre et échevins 
chargé de l'enquête dont le procès-verbal sera clôturé le , k heures. 

A , le 

Le secrétaire. Le bourgmestre, 

N. B, — Lorsque le projet d'ouverture ou de changement à la voirie vicinale com- 
porte en môme temps une demande d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
voyez infra, vo Expropriation pour cause d'utilité publique. 

2. Nous empruntons à V Instruction de M , le gouverneur du Hainaut 
sur la voirie vicinale et les cou7^s d'eau non navigables ni ffoilables, 
en date du l*^^mai 1882, et à l'ouvrage de M. Delaunoy, VoiyHe viciiuile 
et voirie urbaine (1895), les formules et modèles ci-après (1) : 

A. — Cession des parties de ohemins devenues sajis emploi. 

Le l'iverain qui a des droits à faire valoir en vertu de rarticlc 29 de la 
loi de 1841 formulei'a sa soumission d'après le modèle ci-après : 

Engagement à souscrire par les propriétaires riverains. 

Je soussigné {nom et prénoms)^ propriétaire de la partie de (terre ou 

prah'/'c), d'une contenance de {en hectares, ares^ centiares)^ désignée au plan 

cadastral sous le n» , section , tenant à et à , déclare vouloir me 

rendre acquéreur de la portion supprimée du chemin n® ^ , riveraine de ma 
I«ini)riétr; susdite, et ce, au prix qui sera fixé par les experts. 

.le déclare, dés à présent, nommer pour mon expert {nom, prénoms et jirofcsMon\ 
pour fixer conjointement avec celui nommé par la commune la valeur do la i)artie 
que je veux acquérir. 

Fait à , le 18 . 



M' C.'iinj). les f.irrniilcs et modèles d'acles divers insérés dans le Formulaire de Wyvekeks, p. 445 
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1. — Acte sous seing privé portant cession de terrain par la commune 
à un particulier. 



No 



DU PLAN. 



Parcelle no 



PRIX DE VE2VTB : 



Aujourd'hui, le , entre nous, bourgmestre (1), stipulant 

pour et au nom de la commune de , à ce légalement 

autorisé par la délibération du conseil communal d » 

d'une part, et le sieur , d'autre part, a été convenu ce 

qui suit : 

La commune de déclare céder et abandonner au 

sieur X... , comme par le présent acte elle code et aban- 

donne en toute propriété, pour en jouir dès aujourd'hui et à tou- 
jours, avec garantie de tous troubles, évictions, hypothèques et 
autres empêchements quelconques, le terrain ci-après désigné, 
avec toutes les servitudes actives s'il en existe, le dit terrain 
situé 



SUrr LA DESCRIPTION : 

La cou mu ne déclare être propriétaire de ce terrain en vertu 
d'une possession publique, paisible et non interrompue de qua- 
rante et plus d'années, à titre de propriétaire. 

La vente est faite moyennant le prix de , payable 

le 

Fait en double, à , les jour, mois et an que dessus, et 

les parties ont signé après lecture. 

Le S€crét€ttre communal. Le bourgmestre, 

(Signature du cessionnaire). 

Observations. — La cession du droit de propriété ne peut, aux termes 
d'une dépèclie ministérielle du 7 mai 1892 {Revue comm,, 1893, p. 224), 
être opérée sans acte. Dès lors, il faut recourir à la passation d'un acte nota- 
rié de ctîssion pour qu'il puisse y avoir mutation régulière de la propriété. 

Cette formule d'acte sous seing pyivé, qui est extraite de louvrapo 
précité de M. De Launoy, expose les parties contractantes à des incon- 
vénients, parce qu'un acte de l'espèce ne peut recevoir la transcription 
livpothécaire. De plus, nous devons ajouter qu'elle est vicieuse dans sa 
rédaction, attendu que ce n'est pas le bourgmestre seul qui a qualité pour 
stipuler au nom de la commune. Celle-ci doit être représentée à l'acte 
par le bourgmestre assisté du sec7^étai7^e communal, lesquels agissc^iit 
pour et au nom du collège des bourgmestre et éclievins, en exécution 
(les articles 90, 2**, et 101 de la loi communale {Revu^ comm., 1897, 
p. 301). — Voy. toutefois supra, p, 186, n°« 346 et 347 des Instructions 
de la province de Brabant, qui admettent l'acte sous seing privé enre- 
gistré, ainsi que p. 186-187, n° 2. 



' fil y. B. Il faut ajouter ici, pour que l'aclc soil rôj^nilier : assisté de M. 
munal. 



f setrctaire corn- 
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n. — Acte de cession de terrain ponr ronvertore, etc., d'an chemin vicinal. 



COMMLNE 



V« du plan terrier. 

JV« €t section du plan 
cadastral. 

PRIX DK VEKTE. 



Quand le Tendenx pou 
indiquer à l'administ 



.«una 
diquer à l'administra- 
tion l'origine de sa pro- 
priété, il sera prudent d'en 
inscrire ici la mention en 
ces termes: 

Le vendeur dédare que 
Pimmeuble Tendu lui 
appartient ponr l'aToir 
acquis de , suivant 

acte en date du , on 

bien pour l'avoir recueilli 
dans la succession de 



Aujourd'hui mil huit cent , entre nous, bourg- 

mestre de , agissant au nom de la commune, en confor- 

mité de l'article 9 de la loi du 27 mai 1870, et M. , a été 

convenu ce qui suit : 

M. déclare céder et abandonner à la commune 

de , comme par le présent acte il cède et abandonne 

en toute propriété, pour en jouir dés aujourd'hui et k toujours, 
avec garantie de tous troubles, évictions, hypothèques et autres 
empêchements quelconques, 1 immeuble ci- après désigné , 
avec toutes les servitudes actives, s'il en existe, le dit immeuble 
destiné à être incorporé dans le chemin de 
Savoir : 

La vente est faite pour le prix de , payable sur la 

production d'un certificat constatant que le bien cédé est libre 
décharges. 

Le vendeur déclare dispenser le conservateur des hypothè- 
ques de prendre, lors de la transcription du présent, Tinscrip- 
tion d'offlce dont parle l'article 36 de la loi du 16 décembre 1851. 

Les frais de timbre et de transcription hypothécaire sont à la 
charge de la commune. 

Fait à , les jour, mois et an que dessus, et les parties 

ont signé après lecture. 

Le vendeur. Le bourgmestre. 

Enregistré gratis, à , le 

Le receveur. 

Transcrit au bureau des hypothèques k , le 

18 , vol. , no 

Reçu pour timbre, Le conscrvatcitr, 

ObseiTatîon. — Cette formule est entachée, comme la procédonlo, 
d'un vice de forme : le bourgmestre instrumente, en vertu de Tarliclt» 9 
de la loi du 27 mai 1870, en qualité de notaire, et la commune doit èlrc 
représentée par un échevin assisté du secrétaire communal (voy. sujo'n, 
p. 140, n*^3, et p. 146, n° 10). Il est donc préférable d'adopter le modèle 
général d'acte de cession amiable inséré 5i(pra, p. 141-142. 

B. — Perception de centimes additionnelB spéciaux an principal des oontribn- 
tions directes ponr Tentretien, la réparation et ramélioration des chemins 
vlcinanz. 

Modèle de la délibération (1). 

Présents : MM. 

Le conseil communal de 
Revu l'appendice au budget duquel il résulte que, pour faire face aux besoins ordi- 



(i) Extrait (le Vlnstruction tpénale pour la prorince de llainaui en date du i"" mai 4832. p. 30; 
DE Launoy, Voirie vicinale et voirie urbaine, p. 33-3 1. 
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naires du service voyer, pendant Texercice 18 , il y a lieu de former un rôle s'éle- 
vant au moins à francs ; 

Vu l'article 14 de la loi du 10 avril 1841, d*aprês lequel le montant des centimes 
spéciaux doit être au moins égal au tiers du montant du rôle; 

Vu l'article 26 du règlement provincial du 20 juillet 1881 ; 

Attendu que, d'après la note du receveur des contributions, le montant en principal 
do toutes les contributions directes perçues dans la commune s'élève à francs, 

iont p. c. représente la somme de francs, somme supérieure au minimum 

fixé par la loi; 

Arrête : 

Il sera perçu en 18 ou pendant les années (cinq années au plus) 

centimes spéciaux k imposer en addition au principal de toutes les contributions 
directes perçues dans la commune, pour l'entretien, la réparation et l'amélioration 
des chemins vicinaux. 

L'autorisation de faire percevoir ces centimes par le receveur de l'État est demandée 
au gouvernement. 

Expédition de la présente délibération sera adressée immédiatement à Tautoritô 
supérieure, avec prière d'y donner suite. 



Par le conseil : 
Le secrétaire communal. 



Le président. 



L'état, dont le modèle suit, sera joint à cette délibération. 

État d'une demande faite par le conseil communal de , pour la perception en 

addition au principal des contributions directes des centimes spéciaux à imposer en 
conformité de la loi du 10 avril 1841, n<> 4 de Tartide 14. 



, r.OMMl'NK. 

î 


a 
"3 . 

% 

es 

i 


ONTA] 

EU 
rRlRCll'i 

•-2 

= 1 

II 


LL 

C 

1 

-S 


al 

m 

5.2 3 

l|i 

■a 


d'une 
spcc 
tion 
addi 

a 
.2 

£ ç 

£o 
-S 


PRO 

année 
iaux do 

est à 
tion au 

-2 © 

^1 

fû 


DUIT 
des cer 
□tlam 
craanût 
princip 

J 

a 

t 


times 
>rcep- 
e en 
al. 


II 
1 


i -i 
tj 

Ht 

m 

3 O 

§ S 

s Si 

% ' 


Cl 

il 

l!i 

%n 

i\i 

|1 
S 






1 

1 

i 
1 












i 
1 
1 


i 

i 










1 

1 





Fait à , le 

Le secrétaire. 



18 



Le boitrfjnicstrc. 
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Une circulaire de M. le gouverneur du Brabant, en date du 27 juil- 
let 1898 {Mémœ^ial administratif, n° 108), trace à cet égard les règles 
suivantes : 

Aux termes de l'article 14 de la loi du 10 avril i 841, en cas d'insuffisance des revenus 
ordinaires de la commune, il est pourvu chaque année aux dépenses des chemins 
vicinaux, au moyen d'une imposition spéciale comprenant des prestations en nature 
et des centimes additionnels (spéciaux) au principal des contributions payées dans la 
commune. Ces centimes doivent toujours contribuer pour un tiers au moins dans la 
dépense. 

Les administrations communales recevront, avec la présente, les formules des 
délibérations que les conseils communaux ont à prendre pour fixer le nombre et le 
montant des centimes additionnels spéciaux dont il s'agit. 

MM. les commissaires voyers chargés, en vertu de l'article 16 du règlement provin- 
cial du 26 juillet 1893 (chemins vicinaux), inséré au Mémorial administratif sous le 
no 251, de dresser le devis annuel pour l'entretien et l'amélioration des chemins, 
devront faire parvenir, à très bref délai, aux communes, les devis relatifs à l'exer- 
cice 1897, et qui renseigneront le montant des ressources nécessaires. 

Comme les années antérieures, je rappelle ici quelques considérations tirées des 
circulaires précédentes relatives au môme objet et sur lesquelles il convient d'attirer 
l'attention des administrations communales : 

1° S'arrêter, autant que possible, pour la fixation du nombre des centimes addi- 
tionnels, à un chiâfre rond, afin d'éviter à l'administration des contributions un travail 
compliqué pour la formation des rôles; 

20 Faire toujours intervenir les centimes additionnels pour un tiers au moins dans 
le montant de la dépense, sans cependant dépasser notablement cette proportion, à 
moins que le produit maximum des prestations ne soit inférieur aux deux autres 
tiers; lorsque les ressources ordinaires concourent pour partie dans la dépense, le 
surplus de celle-ci sera couvert à la fois par des centimes spéciaux et dos prestations 
dans la proportion indiquée ci-dessus ; 

3° Dans le cas où les revenus ordinaires sont jugés suffisants pour couvrir la dépense 
prévue par le devis, sans l'aide des impositions spéciales autorisées par l'article 14 
précité, faire connaître la nature et le montant des ressources qui seront affectées à 
cet objet. 

J'insiste tout spécialement sur la nécessité d'envoyer, avant le l" septembre, k 
MM. les commissaires voyers, les délibérations prises en exécution de la présente 
circulaire, aussi bien les délibérations votant des centimes spéciaux et des presta- 
tions, que celles qui tendent à obtenir dispense de créer ces ressources spéciales, afin 
que M. l'ingénieur provincial en chef puisse, à son tour, me transmettre ces pièces 
avant le 10 du même mois. 

Mes recommandations, sous ce rapport, sont perdues de vue chaque année par 
beaucoup de communes. Il en résulte que l'administration des contributions directes 
est informée beaucoup trop tard des votes des centimes spéciaux et, par suite, se trouve 
arrêtée dans le travail de formation des rôles de contributions. 

L'examen des délibérations de l'espèce pour les exercices précédents fait constater 
que beaucoup de conseils communaux, afin de se dispenser de voter un nombre sufll- 
saiit de centimes spéciaux, indiquent dans leurs délibérations, comme montant des 
contributions directes, personnelles et du droit de patente, devant servir de base au 
calcul des centimes spéciaux, un chiffre trop élevé. D'autres donnent, comme produit 
des prestations pour un nombre déterminé de journées de travail, des indications 
absolument inexactes, alors que les rôles des exercices antérieurs permettent de 
déterminer, à très peu de chose près, quel en sera le produit réel. . 
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Ces procédés, destinés à donner un semblant de régularité à la délibération votant 
les centimes, sont cause que celle-ci doit être renvoyée à la commune, d'où un retard 
plus ou moins long, qu'il importe d'éviter. 

Enfin, je crois devoir attirer votre attention sur la rédaction des délibérations qui 
ont pour objet la dispense de voter des ressources spéciales. 

Il importe que cette rédaction soit claire et précise, de façon à éviter toute inter- 
prétation erronée des intentions du conseil communal. 

Vous trouverez ci-après un modèle de délibération à prendre dans les cas de 
l'espèce. 

Extrait du registre anz délibératioiis du conseil communal. 

Séance du 189 . 

Présents : MM. 

Il est donné lecture d'une circulaire du , insérée au Mémorial administratif 

et par laquelle M. le gouverneur de la province invite les conseils communaux à fixer 
le nombre et le montant des centimes spéciaux à percevoir, conformément à 
l'article 14 de la loi du 10 avril 1841 et à l'article 1« de la loi du 20 mai 1863, pour cou- 
vrir le tiers, au moins, des frais d'entretien et d'amélioration de la voirie vicinale, 
pendant l'année 189 ; 

Vu les devis et rapport du conducteur provincial commissaire voyer du 
district, en date du , desquels il résulte que les ressources à efTectuer à l'entre- 

tien et à l'amélioration des chemins vicinaux de la commune doivent s'élever, pour 
189 , à une somme totale de francs ; 

Attendu que les revenus ordinaires de la commune permettent de faire face à cette 
dépense sans le concours des impositions spéciales visées par l'article 14 de la loi du 
10 avril 1841, et ce au moyen des ressources suivantes : 

lo 

Arrête : 

Art. 1"". Il n'y a pas lieu de votçr des centimes spéciaux, ni de former un rôle de 
prestations pour couvrir la dépense relative à l'entretien de la voirie vicinale 
en 

Art. 2. Une expédition de la présente résolution sera adressée à l'administration 
provinciale, par l'entremise de M, le conducteur provincial commissaire voyer 
du district. 

Par le conseil : Le président. 

Le secrétaire communal, 



Digitized by 



Google 




CHEMINS VICINAUX. 

VOIRIE VICINALE 



ZxécnUon d« l'arUele 14 de 1» loi du lO avrU l»ftl. 



ROLE 
d'impositions pour l'entretien et ramélioration de la voirie vicinale. 



Transmis le 18 , 
à M. le commissaire 
voyer cantonal avec une 
note du receveur des 
contributions. 

Le bourgmestre. 

Le secrétaire. 



Reçu le 18 , et 
transmis le 18 à 
M. l'inspecteur voyer 
d'arrondissement, après 
vérification 

Le commissaire voyer. 



Reçu le 18 , et 
transmis le 18 à 
M. l'inspecteur provin- 
cial delà voirie vicinale, 
avec avis 

L'inspecteur voyer 
(Varron dissem eut. 



Reçu le 18 , et 
transmis le 18 à 

la députation perma- 
nente avec avis 
L Hn^ecteur provincia l. 



Renvoyé le 18 
à M. l'inspecteur pro- 
vincial de la voirie vi- 
cinale le présent rôle 
rendu exécutoire par la 
députation permanente. 

Pour le gouverneur : 
Le diî'ecteur. 



RÉGAPmjULTION 



Montant, en principal, des contributions 
directes payées dans la commune, d'après 
la note ci-jointe du receveur fr. 



Somme à couvrir au moyen d'un rôle, 
d'après le budget de l'exercice 18 . . fr. 

Produit des journées d'ouvriers (colonnes 8 
ou 9 selon les cas) fr. 

Prestation d'animaux et de moyens de 
transport (colonne 15) évaluées à . . . . 

Centimes spéciaux imposés en addition aux 
contributions directes indiquées ci-dessus (1)* 
et qui n'ont pas été compris au présent rôle 
parce que la perception en sera confiée au 
receveur de VÈtaJt 

(2) Total, .fr. 



(1) Si 1o conseil communal n'a pas demandé de faire ajoatcr ces centimes 
au rôle des contributions de l'État, les mots en italique qui suivent devront 
être rayés. 11 no faut pas perdre do vue que le produit des centimes si>éciaiix 
doit former au moins lo tiers du produit total du rôle. 

Avoir soin d'indiquer le nombre de ces centimes spéciaux. 

(2) Le produit total doit être an moins égal à la somme présuméo néees- 
suirc pour parfaire les dépenses de la rôirie. Bien ne s'oppose à co qu il 
dépasse cette limite. 

X. B. Los rôles do prestations, devant être soumis d'urgence aa risa 
(•x«Vutoiic de la députation permanente, ne peuvent séjourner pins de cinq 
jours dans les bureaux des fonctionnaires appelés à les examiner. 



Digitized by 



Google 



CHEMINS VICINAUX. 



575 



'SHOUTAHaSSO 



«a 



•8iouaoi!)ippn 



'donniinoo v[ savp 
83()90Jip siionnqu)uo3 sdp C 



•suoi» .^ 
-iqsajd op sasodi» xnop sop ^nqsnj 3 
np xud ni» çi \o c souuoioj sop itîjoi 



u» iiTiAw; o[ jnod 8o;[iij uorjdo.p U 
sauiiiMcpop sop 0)vp <)d uo!)ua]t 



•SI ^3 8 8'î""0I0J sop ITIJOJ, 






•|.>imuB 
juv^ 0[ 8.udc,p noi;vniiiA3 



•Jiiunoj « :; 

691(39^ sop UOI'^lBOdOIOQ r^ 



I 

o 

>5 



•i ouao[03 m «,ub _ 

aui:^odoad omoin «i £2 

i ' su»p 'Jinp.ii "" 



op 'og 'tr ^«.l 22 

sojdv.p illUUOJ V 



•0[[08 op 110 _ 

I %i\n% op 'ouiluos :2 
sJ: = s 1 op 80V?<1 soa;uB,p~ 

rt t; o 3 / ' 



E 

o 



îlll • 



zniiAaqaop S 



•ojinoo-io uoi> 
-TjniBAO.ï jnaooioinbuij un.p ^• 
(r^iiij uoii^onpoj '^criotsi op xu j 



•Ï1ÎI3U1A0.1<1 

liosiio iip cnuoiiuiuiod' uoi) - 






£* ) : — : 

•c J ROJur.p uÇlUUOj V. "-' 



•sijduioasioiiiioij 
-ipp\' 'so^;>c>.iij) sMuiiiK]!.! juù;i ^ 

Op«j::sii|<I VJs:»'ri:jjj: iui:\»:(I 
iidJic)V)soJd sop ui : iioi)vjipux 



o 



'svavo.a «ov^Rnii 



o g 







Digitized by 



Google 



576 CHEMINS VICINAUX. 

Fait et dressé le présent projet de rôle par la commission instituée en vertu de 
l'article 11 du règlement provincial. 

A ,1c 18 . 

Le receveur communal. Les bourgmestre et échevifis. 

Arrêté provisoirement par le conseil communal, qui propose de convertir les presta- 
tions de journées d'ouvriers de charrois en 
En séance, k , le 18 . 

Le collège des bourgmestre et échevins de certifie : 

1° Que le présent rôle a ùUi «lôposô pendant quinze jours à la maison commune cl 
que ce dépôt a été annoncé aux lieux accoutumés, par publication et atliche, deux 
dimanches consécutifs, pour que ceux qui se croiraient lésés puissent réclamer au i»rcs 
du conseil communal ; 
2® Qu'il a été présenté réclamation 

A »le 18 . 

Le secrétaire. Le bourgmestre. 

Vu et rendu exécutoire par la députation permanente du conseil provincial 
d le rôle qui précède, montant à francs, lequel sera exigible un mois 

après l'envoi des avertissements et recouvré immédiatement comme en matière 
d'impôts au prolU de l'État. 

Le conseil communal convertira les prestations de journées d'ouvriers de 

charrois en 

En séance k , le 18 . 

Le greffier. Le gowcerneur-président, 

(Province de Hainaut. — histruction sur la voirie vicinale et les cours d'eau non 
navigables ni flottables, 1882, p. 49.) 



Conversion des prestations en tâches. 

Présents : MM. 

Le conseil communal de , 

Revu le rôle de prestations pour les travaux k exécuter aux chemins vicinau* 
pendant l'exercice 18 

Vu l'article 16, § 2, et l'article 17 de la loi du 10 avril 1841, ainsi que l'article 14 du 
règlement provincial du 20 juillet 1881; 

Voulant fixer les bases et évaluations d'un tarif de conversion en tâches des presta- 
tions en nature, de manière que chaque journée de bras, d'animaux ou de voiturage 
soit représentée par une quantité déterminée de travail k exécuter ou de matériaux à 
extraire, à transporter, etc. 
Arrête : 

Le collège des bourgmestre et échevins est autorisé à convertir en tâches les pres- 
tations de dont les contribuables préféreraient s'acquitter en nature. 

Cette conversion aura pour base la valeur en argent des prestations telle qu'elle a 
été réglée par la députation permanente et les prix indiqués ci-après des travaux ou 
dos transports de la localité, savoir : 

Transport de mètres cubes (de moellons, pierrailles, sable, pavés, etc.), pro- 

venant de la carrière de et rendu k la destination indiquée sur l'avis qui sera 

délivré ultérieurement au prestataire francs; mètres cubes de déblai 

ou de remblai à transporter de k (indiquer la distance), francs. 
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La présente dêlibéralîon sera soumise à rapprobation de la députa tion pcima- 
nente ou bien annexée au rôle à soumettre à l'approbation de , etc. (1). 

En séance, à ,1e 18 

(Province de Hainaut. — Instruction sur la voirie vicinale et les cours d*eau non 
navigables ni flottables, 1882, p. 45.) 



Travaux d*amélioration. 

Le conseil communal de 

Présents : MM. 

Vu les articles 13 et 26 de la loi du 10 avril 1841 ; 

Vu le projet d'amélioration en du chemin n» de l'atlas, dressé par M. 

Attendu que ce chemin, destiné à relier à comporte une dépense 

de francs, pour une longueur de kilomètres; 

Considérant que la commune ne peut, avec ses seules ressources, faire face à cette 
dépense; 

Art. 1®'. Le projet susvisé d'amélioration du chemin n» est approuvé. 

Aht. 2. Des subsides sont sollicités dans la proportion ci-aprôs : 

1/... De la province; 

1/... Du département de l'intérieur; 

Art. 3. Expédition de la présente décision sera adressée pour approbation à la 
dépulation permanente du conseil provincial. 

En séance, à ,1e 18 . 

(Province de Hainaut. — Instruction sur la voirie vicinale et les cours d'eau non 
navigables 7ii flottables, i882,p. 63.) 

Trayanz d'amélioration. 

Le conseil communal de , 

Présents : MM. 

Vu l'arUcle 13 de la loi du 10 avril 1841 ; 

Vu le projet d'amélioration en du chemin n« de l'atlas, dressé par M. 

Considérant que l'amélioration projetée, comportant une dépense de francs 

pour une longueur de kilomètres, est destinée à ; 

Considérant que les ressources de la commune lui permettent de faire face à cette 
dépense; 

Arrête : 

Akt. l®*". Le projet susvisé d'amélioration du chemin n9 est approuvé et sera 
mis en adjudication par les soins du collège des bourgmestre et échevins. 

Art. 2. Expédition de la présente décision sera adressée pour approbation à la 
députa tion permanente du conseil provincial. 

En séance, à , le 18 . 

(Province de Hainaut. — Instruction sur la voirie vicinale et les cours d*eau fion 
navigables ni flottables, 1882, p. 64.) 

(4) Il n'est pas indispensable que la déliljéralion qui précède soit produite en môme temps que le 
rôle, attendu que la conversion en tâches s'appUijuc seulement aux contribuables qui, lors du recou- 
vrement du rôle, auront déclaré opter pour les riresiations eu nature. Le résultat de celte conversion 
ne leur est notifié qu'au moment de l'exécution des travaux. 
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Ouvrages d'art, 
ponts.ponceajix, 
aqueducs, ter- 
rassements, etc. 






TIIAVAUX 

Achève- 
ment. 




C 




DATES DES 

Commen- 
cement. 




•es 

i 

1 

i. 




MONTANT 

des 

emprise.'i, frais 

généraux, etc. 




g, 
1 






1 

E 
C4 




TOTAL 
do 

la dépense 
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PROVINCE DE 

CANTON UE 

Contrttveiition 



CHEMINS VICINAUX. 

PRO JUSTITIA 



L'an 18 , le , nous soussigné, commissaire voyer 

du canton de {ou garde-champôtre) (a), légalement 

assermenté, faisant une tournée dans la commune de » 

accompagné d , avons reconnu que 



1 No. 
DoiumE. 


NOMS, PRÉNOMS 

ET 

DOMICILE IH--S DÉLINQUANTS. 


N«» DE L'ARTICLE 

DU RÈGLEMENT QUI A ÉTÉ 
ENFREIIIT. 


OBJET 

DS 
LA CONTRAVENTION. | 


1 

1 









En conséquence, nous avons déclaré le dit sieur en contravention du 

règlement provincial du juillet , sur les chemins provinciaux. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal date que dessus, pour valoir 
ce que de droit, et l'avons signé. 



▲fFIRMATIOlf. 



(«) 

L'an mil Luit cent , lo du mois de , vers heure de , pur derant nous • 

est comparu lo sieur qiialifiù ci-dessus, lequel après lecture uous a déclaiH) le procès-verbal qui précède tâït' 

cérc et véritable daus tout sou contenu et, pour prouve, a signé avec nous. 

(Extrait de Y Instruction de M. le gouverneur du Hainaut sur la voirie vicitiale et 
les cours d'eau, 1882, p. 181.) 

3. Ifernage des chemins vicinaux. — Voy. supra, p. 416, une fonnule 
de procès-verbal. 

4. D^'oits frappant les arbres plantés sur les chemins vicinaux. — 
En taxant chaque arbre planté sur les clierains vicinaux, la commune 
subordonne à une véritable imposition communale, régie par Tarticle 76, 
n° 5, de la loi communale, l'exercice par les riverains du droit dont ils 
jouissent sur les chemins. 

De nombreux arrêtés royaux ont autorisé l'établissement d'impositions 
de l'espèce qui se justifient par les dégâts que les arbres occasiomieut aux 
chemins vicinaux (Dépèche de M. le ministre de l'intérieur et de l'ins- 
truction publique du 11 avril 1895, Bulletin du ministère de Vinté- 
rieur et de V instruction publique, 1895, II, 28). ' 

5. Jeux de quilles installés sur des chemins vicinaux. — Les taxes à 
établir sur les jeux de quilles installés sur des chemins vicinaux consti- 
tuent des droits de place et doivent, à ce titre, être approuvés par la 
députation permanente en exécution de l'article 77, n*^ 5, de la loi com- 
munale (Dépèche ministérielle du 19 mai 1893, Bulletin du ministère de 
Vintérieur et de Viyistruction publique, 1893, II, p. 81). 
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6. Sur Tusnge de placer clos tourniquets et barrières sur des chemins 
et sentiers vicinaux, consultez la Revue communale, 1895, p. 257. 

7. La question de savoir si l'Etat devient propriétaire des terrains 
rendus disponibles par le détournement ou par la suppression, à ses frais 
et dans un but d'intérêt général, d'une partie de chemin vicinal a 
été soumise aux tribunaux par les soins du département des finances. Il 
a été décidé en première instance et en appel, par des jugements fortement 
motivés, reproduits dans la Revue communale, 1898, p. 218, qu'à 
défaut de convention spéciale, les parties de chemins dont il s'agit conti- 
nuent à appartenir au domaine communal et que l'Etat n'a aucun droit à 
leur propriété. 

Une circulaire de M. le ministre de l'agriculture et des travaux publics 
du 15 février 1898, rapportant une instruction précédente du 5 août 
1886 adressée aux ingénieurs en chef des ponts et chaussées, porte que 
cette jurisprudence, qu'il considère comme définitivement établie, est 
achnise parle département des finances et par celui des chemins de fer, 
l)0sl(^s et télégraphes. 

l^^lle est évidemment d'application aux parties de routes provinciales 
détournées ou supprimées. 

C(^ n'est donc que par des dispositions contractuelles expresses que 
l'administration peut faire attribuer à l'Etat les parties de chemins dé- 
tournées, soit que ces chemins appartiennent aux communes ou aux pro- 
vinces. 

— Voy. Barrières (Droits de). Roulage (Police du). Voirie. 
Chemins d'intérêt agricole. — Subsides. 

T. Circulaire du ministre de l'agriculture et des travaux publics du Zi juillet 1896. — 
L.1 loi du 28 juin dernier (1) institue un fonds spécial et temporaire de 10 millions de 
francs destiné, en partie, à subsidier des travaux extraordinaires d'amélioration de 
chemins communaux d'intérêt agricole. 

Sous cette dénomination, on doit entendre tout chemin inscrit à l'atlas des commu- 
nications vicinales d'une localité, qui dessert des exploitations rurales et qui, par la 
direction de son tracé, n'est pas, d'après les prévisions, appelé à être incorporé dans 
une voie reliant une commune soit à une agglomération voisine, soit à une station de 
chemin de fer ou à une gare d'eau, et appartenant à la vicinalité proprement dite. 

Ainsi que vous avez pu lire dans l'Exposé des motifs du projet de loi voté par la 
législature, une distinction bien nette doit subsister entre ces deux catégories de 
chemins : les améliorations qui intéressent la circulation générale continueront à 
être réalisées suivant les règles tracées par les instructions en vigueur et à être sub- 
ventionnées sur les crédits ordinaires rattachés à mon budget ; les améliorations d'in- 
térêt agricole, seules, bénéficieront des dispositions de la présente circulaire. 

Dans la pensée du gouvernement, le fonds spécial mis à sa disposition devra sur- 
tout avoir pour résultat d'atténuer l'inégalité qui existe entre les diverses régions du 
pays en ce qui concerne leurs ressources respectives en matériaux de minime valeur 
propres à la construction des chaussées d'ordre secondaire, en lui permettant de 

(i) Voy. Supplément au Code belge des lois politiques et administratives, p. 11 et IS. 
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' .are à la portée de celles qui en sont privées les matériaux de cette nature qui se 

ouvent en surabondance ailleurs. 
•^ A cette fin et ensuite d'un arrangc3ment intervenu entre mon département et celui 
des chemins de fer, les produits suivants seront transportés sans frais pour les com- 
munes, pour autant qu'il y ait du matériel disponible : 

Cendrées ; 

Déchets de briques ou briquaillons ; 

Déchets de carrières; 

Laitier ; 

Moellons bruts ; 

Terrils. 

Les frais de transport seront liquidés par mon département. 

La demande des administrations communales me sera envoyée par votre intermé- 
diaire. 

Elle sera accompagnée d'un extrait du plan d'assemblage de l'atlas renseignant 
exactement, par une teinte jaune, l'emplacement de la section de chemin à améliorer 
et, par un trait rouge, les voies pavées ou empierrées auxquelles la première se 
raccorde. 

Un tableau de renseignements conforme au modèle ci-annexé me sera adressé en 
double expédition ; il sera transmis, par mes soins, à mon collègue des chemins de fer. 

Vous voudrez bien, Monsieur le gouverneur, y joindre un avis motivé du personnel 
voyer sur la nature, la valeur et le degré d'utilité des travaux projetés ; il devra 
attester, dans son rapport, le caractère essentiellement agricole du ou des chemins 
considérés. 

Dos recommandations au sujet des meilleures conditions techniques d'exécution 
seront faites aux communes par les services compétents. 

Alin de faire œuvre durable, qui tieime avec l'ensemble de notre réseau routier, je 
veillerai à ce que les tronçons à construire prennent naissance sur une chaussée 
existante; successivement et d'année en année, les améliorations pénétreront plus 
profondément dans les campagnes. 



En général donc, et ainsi que cela résulte du reste des déclarations consignées 
dans les Documents parlementaires , l'intervention de l'État dans les dépenses affé- 
rentes k l'amélioration des chemins visés au 2<» de l'article !«' de la loi du 28 juin 1806 
se traduira exclusivement par la gratuité, sur le raiiway, du transport des produits 
s^jécifiés ci-dessus. 

Néanmoins, si des communes jugeaient qu'il est de leur intérêt, bien entendu, de 
construire leurs chaussées agricoles avec d'autres matériaux que ceux qui tombent 
sous l'application du traitement de faveur consenti par l'administration des chemins 
de fer (des recoupins façonnés, par exemple), j'examinerai volontiers si et dans quelle 
mesure le fonds spécial pourrait contribuer au payement des transports effectués au 
prix des barèmes ordinaires. 

D'autre part, si le transport par eaû s'imposait comme le plus commode et le plus 
économique, dans certaines circonstances particulières, je ne me refuserais pas à 
prendre en considération les demandes de subsides qui me seraient faites avec pièces 
justificatives à l'appui, en vue d'exonérer les communes du prêt qu'elles auraient à 
supporter. 

11 peut, en outre, être utile d'encourager l'exécution d'ouvrages qui forment le 
complément nécessaire d'une amélioration rationnelle. 

Tels sont notamment les ponceaux, aqueducs, buses, etc., pour le passage des ruis- 
seaux qui traversent les chemins et pour la régularisation du profil longitudinal; tel 
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est encore un bon drainage pour rassôchemenl de Tassiette de la voie lorsque le sol 
est de consistance retentive ou est imprégné d'eaux de sources. 

Dans les cas de Tespèce, il sera fourni un devis estimatif de la dépense, et un 
subside pourra être accordé comme en matière ordinaire de voirie. 



Les administrations communales de votre province sauront apprécier, je n'en 
doute pas, Monsieur le gouverneur, les avantages et les facilités qu'elles peuvent 
retirer des dispositions bienveillantes du gouvernement, dont je viens de vous faire 
part. 

De la station ou du quai do débarquement où ils sont déchargés, les matériaux 
seront voitures et mis en œuvre d'après le mode qui leur conviendra le mieux. 

A cet égard, je n'entends pas imposer de règle qui serait de nature à restreindre 
leur liberté d'action. Seulement, je me propose d'organiser un service spécial d'ins- 
pection qui sera chargé d'exercer sur place un contrôle sévère des travaux entrepris 
par elles en conformité des instructions qui précèdent; avis de leur commencement 
et de leur achèvement devra m 'être communiqué sans retard. 

Si les matériaux transportés gratuitement étaient utilisés à un autre usage que 
celui qui leur est assigné par le tableau de renseignemeuts, les transports tombe- 
raient sous l'application des tarifs normaux ou spéciaux en vigueur. L'amende prévue 
à l'article 5 des conditions réglementaires du tarif intérieur de l'État en cas de fausse 
déclaration quant à l'emploi des marchandises transportées serait en outre appliquée. 
Cette amende s'élevant au double du prix de transport réellement dû, les communes 
auraient ainsi à payer, en cas de fraude, trois fois la taxe. 

Provisoirement, le régime nouveau ne sera mis en pratique que sur les lignes de 
rÉtat. Des négociations seront incessamment entamées avec les compagnies et la 
Société nationale des chemins de fer vicinaux, en vue de sa généralisation. 

Voirie yidnale. 

Arnélioration des cheinùis communauœ d'intéfêt agricole au moyen du fonds spécial 
voté par la loi du 2S juin i890. 



NOM 

DE Là 
COMMDKK REQIÉRAWTK. 


No de l'atlas 


Gonstitiition do la cliaussoo. 
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CHEMINS VICINAUX. 

oculaire ministérielle du 3 septembre 1896. — Par ma circulaire en date du 

xlct dernier, je vous ai fait connaître sous quelles conditions les communes 

iTont obtenir des subsides, sur le fonds spécial de 10 millions institué par la loi 

a 28 juin 1896, en vue de l'amélioration des chemins vicinaux d'intérêt agricole. 

L'analyse des nombreuses demandes déjà parvenues à mon département permet de 
constater que les communes ont une tendance à projeter Tamôlioration de ces che- 
mins avec une économie mal comprise, soit en proposant l'emploi de matériaux trop 
peu résistants, soit en donnant k la chaussée destinée au roulage une largeur et une 
épaisseur insuffisantes. 

Il y a lieu de leur faire remarquer qUe l'entretien des chemins bien construits est 
peu coûteux pour autant qu'il se fasse d'une manière pei^manente et suivant des pro- 
cédés rationnels, tandis que les chemins établis dans des conditions défectueuses 
seront ou détruits en peu de temps ou d'un entretien des plus onéreux. 

En vue de réaliser une œuvre durable et sans vouloir tracer des règles absolument 
fixes, je vous prie, Monsieur le gouverneur, d'engager les administrations commu- 
nales de votre province à tenir compte des recommandations suivantes relatives au 
modo d'exécution des travaux d'amélioration dont il s'agit. 

Largeur de la chaussée. — Pour assurer un roulage facile, pour permettre aux 
voilures de changer d'ornière, de l'éviter si elle vient à se produire, et de provoquer 
ainsi une usure plus régulière et moins rapide de la chaussée, il convient de donner 
à celle-ci une largeur de 3 mètres au moins. 

Épaisseur de la chaussée, — Une épaisseur de 30 centimètres est nécessaire si l'on 
ne dispose pas d'un sol sec et résistant. 

Nécessité d*une fondation dure sous la chaussée. — Quels que soient les matériaux 
employés, il est essentiel d'établir d'abord une fondation solide. 

Chaussée en m,oellons, déchets de carrière ou laitier. — La meilleure chaussée sous ce 
rapport sera formée en déchets de carrières de grès, de calcaire ou de bons schistes 
ardoisiers. Dans ce cas, la hase, la fondation en quelque sorte de la chaussée sera 
composée d'un enrochement de moellons posés k la main, d'aplomb, bien serrés les 
uns contre les autres sur une épaisseur de 20 à 22 centimètres. 

Les moellons mis en œuvre devront avoir, autant que possible, 8 à 12 centimètres 
de largeur à la base et de 15 à 20 centimètres en longueur et en hauteur. 

L'enrochement sera rabattu k la masse, de manière à égaliser la face supérieure et 
à coincer fortement les matériaux de la fondation. 

Celle-ci sera recouverte ensuite d'une couche de menue pierraille ou de laitier 
gris, concassés, de manière à ne présenter que 4 centimètres de côté au maxi- 
mum. 

Le concassage très fin de la pierraille s'impose si l'on veut rendre la chaussée rapi- 
dement roulante. 

Dans ce but si désirable, le gouvernement mettra un rouleau compresseur k la 
disposition des communes aussitôt que les travaux seront achevés et dans des condi- 
tions k fixer ultérieurement. 

Un empierrement constitué de la manière qui vient d'être décrite offre une durée 
presque illimitée, si l'on a soin de la recharger aussitôt aux endroits où l'usure de la 
pierraille s'est manifestée. 

Chaussée en cendrées. — Si les communes décident de construire des chaussées en 
cendrées, il est indispensable de les pourvoir d'abord d'un enrochement ayant au 
minimum 15 centimètres de hauteur. 

Dans les localités où les briquaillons sont abondants, ils pourront être utilisés en 
remplacement des moellons d'enrochement pour supporter une couche de cendrées 
d'au moins 15 centimètres d'épaisseur. 

L'emploi des jjroduits de celte catégorie n'est recommandable que dans les endroits 
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où Ton fabrique des briques d'une grande dureté et où les charges transportées sont ' 
peu pondéreuses. 

Coffres. — Quelle que soit la nature des matériaux, la chaussée devra être établie 
dans un coffre de 30 centimètres d'épaisseur, réglé suivant des pentes et des rampes 
régulières. 

Bombement, — Le fond de ce coffre, comme le profil transversal de la chaussée, 
présentera un bombement égal au trentième de sa largeur. 

Bœ^dures, — On choisira dans les fournitures les moellons les plus convenables peur 
en former deux lignes de bordures destinées à maintenir latéralement la chaussée. 

Accotements, — Lorsque la largeur du chemin le permettra, on ménagera de chaque 
cOté de la chaussée un accotement offrant une pente de centimètres par mètre de la 
bordure vers le fossé. 

Fossés. — L'attention des communes doit être appelée spécialement sur la néces- 
sité absolue de creuser ^es fossés le long des chemins à améliorer, chaque fois que 
leur plate-forme se trouvera en contrebas ou à niveau des terrains voisins; en assurant 
l'écoulement rapide des eaux superficielles et l'assèchement du coffre de la chaussée, 
les fossés contribuent puissamment au maintien de celle-ci en état de viabilité. 

On donnera à ces fossés 30 centimètres de profondeur au minimum et 1 mètre de 
largeur en gueule lorsque l'assiette du chemin sera suffisante. 

Drains. — Dans le môme ordre d'idées, il est de la plus grande utilité de drainer 
la plate-forme argileuse des chemins. 

Ce travail peut se faire au moyen de tuyaux en poterie posés dans des tranchées 
ayant au moins 60 centimètres de profondeur ou plus simplement en remplissant ces 
tranchées sur 35 à 40 centimètres de hauteur avec des moellons de môme nature que 
ceux qui sont employés dans la construction de la chaussée. 

Dans les parties humides ou marécageuses, on conduira vers les fossés ou vers le 
thalweg voisin, avec des drains analogues, les eaux qui pourraient s'accumuler dans 
le fond du coffre et devenir une cause de destruction rapide de l'empierrement sous 
des charges môme légères. 

L'effet bienfaisant de ces travaux de drainage se fait surtout sentir pendant les 
périodes de dégel. 

Dans les cas où des aqueducs sont nécessaires, ils seront établis dans les conditions 
ordinaires, soit en maçonnerie, soit en tuyaux de béton comprimé. 

Une dépêclie de M. le ministre de l'agriculture et des travaux publics, 
insérée au Mé7norial administratif dit Bi^abant, année 1890, sous le 
n** 267, et une circulaire du 10 décembre 1897 {Moniteiœ belge des 
13-14) complètent, en les précisant, les instructions ci-dessus. 



Gabier des charges pour la fourniture et rapprovisionnement des matériaux d'empier- 
rement nécessaires à Tentretien d chemin pendant une période de trois ans, du 
i«r avril 189 an 31 mars 189 (1). 

Art. i^. — Objet et durée de l'entreprise. 

L'entreprise a pour objet la fourniture et l'approvisionnement à pied d'œuvre des 
matériaux d'empierrement désignés au détail estimatif ci-annexé, pendant une 
période de trois années, prenant cours le 1'^'' rvril , et expirant le 31 mars 

(1) Modèle extrait de Vinsiruction de 51. le gouverneur du Hainnut sur la voirie vicinale et les courg 
«fetfM (188-2), p. ii5. 
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586 CHEMINS VICINAUX. 

La pierraille fournie en exécution du contrat antérieur, non employée au 1*^ avril 
qui précède l'époque de la prenaiôre fourniture à faire par le nouvel entrepreneur, 
sera reprise par lui au prix du détail estimatif, modifié d'après le résultat de l'adjudi- 
cation. Dans le cours du contrat, les quantités de pierrailles restant disponibles au 
jer avril de chaque année seront déduites du cube à fournir pour le 1" juillet suivant. 

Un ordre de service du commissaire-voyer déterminera, chaque année, avant le 
15 avril, les quantités nettes k fournir après les déductions résultant des deux para- 
graphes précédents. 

En cas de besoins imprévus, l'entrepreneur pourra être tenu de fournir une quan- 
tité supplémentaire de matériaux, sans toutefois que cette fourniture puisse dépasser 
le quart de la quantité prévue au détail estimatif. Cette fourniture supplémentaire 
sera effectuée aux époques indiquées par un ordre de service du commissaire-voyer 
et comptée à l'entrepreneur aux prix et coniitions de la fourniture principale. La 
réception en sera faite dans le courant du mois de l'approvisionnement complet. 

Art. 2. — Origine, qualités et dimensions des matériaux. 

Les lihages destinés à la confection de la pierraille proviendront des bancs les plus 
homogènes et les plus durs des carrières indiquées au détail estimatif; ils seront 
exempts de toute partie bousineuse, tendre, friable, gélive, ou qui se décomposerait 
à l'air ou à l'eau. 

Ia pierraille sera concassée à une grosseur uniforme pouvant varier entre les limites 
de 4 à 6 centimètres selon la dureté de la pierre et le degré de fréquentation du che- 
min; l'entrepreneur suivra dans le concassage les indications que lui donnera le 
commissaire voyer dans chaque cas particulier. 

Le gravier doit être extrait des atterrissements indiqués au détail estimatif; il doit 
être libre de tout mélange de matières étrangères; la grosseur des cailloux ne doit 
point dépasser 6 centimètres, et le quart au plus du cube total pourra se composer do 
cailloux ayant moins d'wn centimètre. 

Art. 3. — Rangement des matériaux. 

L'entrepreneur fournira les lihages ou pierrailles et gravier sur les accotements 
du chemin aux points et suivant les lignes à désigner par le commissaire voyer, par 
tas emmétrés d'un mètre ou d'un demi-mètre cube chacun. Les tas, comptés pour un 
mètre cube, auront pour base inférieure un rectangle de 2">,50 de longueur sur l™,r)0 
do largeur, pour base supérieure un rectangle de l™,50sur 0™,50, et une hauteur entre 
les deux bases de 0™,50. 

Les tas que l'on comptera pour un demi-mètre cube auront pour base inférieure un 
rectangle de 2™,35 de longueur, sur 1 mètre de largeur, et les talus inclinés à raison 
de 45°, de façon que l'arête supérieure, parallèle à la base, ait une longueur de 1™,3.*». 

Art. 4. — Époqitks de fourniture di-:s matériaux. 

La moitié de la pierraille concassée ou du gravier à fournir par l'entrepreneur doit 
être approvisionnée le l»' juillet au plus tard ; la seconde moitié, pour le \^ novembre 
au plus tard. 

Art. 5. — Vérification et réception. 

La vùriflcation et la réception de la pierraille concassée ou du gravier seront 
clTocluéos, pour la première moitié dans le courant du mois de juillet, et pour la 
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seconde moitié dans le courant du mois de novembre pour le commissaire voyer, à 
l'intervention d'un délégué du (comité) (ou de l'administration communale) et en pré- 
sence de l'entrepreneur, ou lui dûment appelé. 

Chacune de ces opérations sera constatée par un procôs-verbal en forme dont une 
expédition sera remise à l'entrepreneur, mentionnant la date de la vérification, les 
quantités reçues et les quantités rebutées. 

Les matériaux reçus seront marqués d'un lait de chaux, en présence des fonction- 
naires qui en auront fait la réception. 

Ceux qui auront été rebutés seront enlevés aux frais de l'entrepreneur dans les diœ 
jours de l'ordre qu'il en aura reçu. Au besoin, il y sera pourvu d'office par le comité 
ou Tadministmlion communale, et aux frais de ronlrcprencur. Dans le cas où les tas 
présentés à réception n'auraient pas les dimensions prescrites, la commission de 
réception pourrait choisir quelques-uns des tas et les soumettre k une vérification 
rigoureuse. 

S'il y a fraude ou négligence reconnue, le déchet constaté dans les tas les moins 
forts sera déduit de chacun de ceux présentés à la réception, sans que l'entrepreneur 
soit admis à justifier que la fraude n'est pas générale. 

L'entrepreneur aura k sa charge toute main-d'œuvre pour vérification, ouverture, 
rétablissement des tas de matériaux présentés à la réception et marquage au lait de 
chaux des tas reçus. 

Art. 6. — Payement. 

L'entrepreneur sera payé des prix de ses fournitures annuelles comme suit : 

Pour la première année du bail : deux cinquièmes du montant de son entreprise 
après la réception de juillet, et moitié après celle de novembre, le dixième restant 
étant retenu, k titre de garantie, jusqu'à l'expiration du bail; 

Pour les deux autres années : moitié après chaque réception de juillet et de 
novembre. 

En cas de fourniture supplémentaire, en exécution de l'article i", le payement en 
aura lieu en môme temps que celui de la fourniture principale qui suivra immédiate- 
ment la réception de ce supplément. 

Aucun payement ne peut être effectué sans la production du procôs-verbal de 
réception. 

Art. 7. — Contraventions. 

Toute contravention aux stipulations du présent cahier des charges sera constatée 
par procôs-verbal dressé par le commissaire voyer. 

Ces procès-verbaux seront en double expédition, dont l'une sera signifiée à l'entre- 
preneur par l'inspecteur provincial et l'autre transmise à M. le président du comité 
(ou au collège ôcheWnal). 

L'entrepreneur pourra, dans les huit jours de la notification du procès-verbal 
dressé à sa charge, faire valoir ses oppositions et réclamations ; passé ce délai, il 
pourra être donné aux procès-verbaux telle suite que de droit, que l'entrepreneur ait 
ou non présenté ses moyens de défense. 

Art. 8. — Pénautks. 

Tout procès-verbal de contravention donnera lieu à une retenue, sur les sommes 
dues à l'entrepreneur, de ch'aj francs par jour à dater do lu notification du procùs- 
verbal jusqu'au jour où la ccîssalion de la contravention aura été constatée par un 
certifiiiatdu commissaire voyer. 
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588 CHEMINS VICINAUX. 

En outre, si Tentrepreneur tarde à faire cesser l'état de choses qui a donné lieu k 
contravention, Tadministration y pourvoira d'office et aux frais de l'entrepreneur, la 
retenue continuant à courir jusqu'à l'entière exécution des ouvrages nécessaires À cet 
effet. 

Art. 9. — Mesures d'office. 

Les mesures d'office seront prises administrativement sans qu'il soit nécessaire de 
recourir à d'autres formalités qu'à une simple notification à l'entrepreneur, celui-ci 
approuvant, dès à présent et pour lors, tout ce que l'administration aura fait à cet 
égard. 

Tous les frais à résulter de ce chef seront subis par l'entrepreneur et retenus 
sur les payements non effectués ; au besoin, ils seront récupérés au moyen de pour- 
suites dirigées contre l'entrepreneur et sa caution de la manière usitée en matière de 
contrihutions directes. 

Art. 10. — Adjudication. 

L'adjudication aura lieu par voie administrative, par devant le comité (ou l'admi- 
nistration communale de ). Elle sera faite par voie de sounûssions cachetées, 
écrites en toutes lettres, sur timbre de 50 centimes et signées par l'entrepreneur prin- 
cipal, qui s'adjoindra un entrepreneur solidaire. 

Art. 11. — Approbation. 

L'adjudication ne sera définitive qu'après avoir été approuvée par la députation 
permanente. 

Cette approbation sera notifiée à l'entrepreneur par le commissaire voyer, contre 
remise d'un accusé de réception. 

Art. 12. — Domicile de l'entrepreneur. 

Dans les huit jours qui suivront la notification de l'approbation de sa soumission, 
l'entrepreneur devra indiquer au commissaire voyer ou à l'inspecteur provincial un 
domicile réel ou d'élection dans la commune ou l'une des communes traversées par le 
chemin. 

A défaut par l'entrepreneur d'avoir indiqué ce domicile réel ou d'élection, toutes 
les notifications qui le concernent sont valablement faites par correspondance ou par 
exploit judiciaire au secrétariat de la commune ou d'une des communes où s'exé- 
cutent les travaux. 

Les significations, demandes et poursuites relatives à l'entreprise peuvent être 
faites au domicile d'élection de l'entrepreneur et devant le juge de ce domicile. 

Art. 1» —Frais. 

Les frais de publication, de timbre et d'enregistrement seront remboursés par l'en- 
trepreneur en mains du (trésorier du comité ou d\4 receveur communal) dans la quin- 
zaine de l'approbation définitive de son marché, sur états soumis à la dé])utalioii 
permanente avec le procès- verbal d'adjudication. 

Dressé par le soussigné • 

A ,1e 189 . 
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MODÈLE DE SOUMISSION. 



Je soussigné {nom et prénoms), entrepreneur de travaux publics, domicilié 

i , rue , n« , m'engage par la présente, sur tous mes biens meubles 

et immeubles, à effectuer, aux clauses et conditions du cahier des charges pour la 
fourniture et l'approvisionnement des matériaux d'empierrement nécessaires à l'en- 
tretien d chemin , approuvé par l'autorité compétente, le et moyennant un 
{rabais ou augmentation) de pour cent {en toutes lettres) sur les prix portés au 
détail estimatif, les ouvrages et fournitures d lot qui font l'objet du cahier des 
charges précité et tels qu'ils sont décrits. 

Je présente pour ma caution le sieur {nom, prénoms, qualité et domicile), 

lequel s'engage solidairement avec moi, comiue entrepreneur principal, renonçant k 
toute exception et bénéfice. 



La caution, 



Fait à , le 189 

Le soumissionnaire. 



Détail estûnatif des matérianz d'empierrement à fomnir ammellement pour rentretien 
d chemin pendant une période de trois an8,dai«' avril 189 au 31 mars 189 . 
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Dressé par le soussigné, 

CHIERS. 

Voj. Rage canine, Taxes commix.vles. 

CHOLÉRA. 

Voj. Épidémies, Hyoiknk pi hliqir. 



A 



• le 



189 
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CIRIETIÈRE. 

Voy. s\ipra, p. 42, sub article 78 de la loi commun«ile, le texte du décret du 23 prai- 
rial an XII sur les cimetières ; Gode pénal, art. 453 et 526. 

Giron, Dictionnaire^ t. I«", p. 44B; Hellebaut, Dictionnaire, l- K', p. i93; intiruction géniraU du 
Lrabant, nœTOO etsuiv.; Ibid. du Ilainaut, art. 419 a 437. 

!• Création, agrandissement ou déplaceynent, — L'assainissement 
et le déplacement des cimetières insalubres sont instamment recommandés 
dans l'intérêt de la santé publique. 

Des subsides destinés à favoriser les travaux de l'espèce peuvent être 
accordés aux communes sur les fonds de l'Etat et sur ceux de la province. 

2. Les délibérations des conseils communaux ayant pour objet l'acqui- 
sition ou l'expropriation des terrains pour l'établissement de nouveaux 
cimetières ou l'agrandissement des cimetières existants doivent être 
accompagnées : 

1° D'un extrait du plan cadastral indiquant clairement les construc- 
tions, écoles, habitations, usines, etc., qui se trouvent dans un rayon de 
500 mètres des terrains à acquérir et l'orientation de ces terrains : 

2° De l'indication de la moyenne annuelle des décès; 

3° D'un procès-verbal d'enquête de commodo et inco'mmodo (voyez 
supra, p. 559 et p. 567-568). 

Pour les expropriations, l'enquête est tenue conformément aux prescrip- 
tions de la loi du 27 mai 1870 (voy. v»^ Actes d'acquisition d'immeubles 

POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE et EXPROPRIATION POUR CAUSE D'uTILITÉ 

publique). 

3* Les délibérations indiquent, en outre, la nature du sol et contien- 
nent tous les renseignements nécessaires pour permettre à l'autorité supé- 
rieure de vérifier si les terrains répondent à leur nouvelle destination. 

4. Les cimetières doivent être éloignés de toute agglomération. Il doit 
y avoir entre eux et les habitations une dislance d'au moins 35 à 
40 mètres (Arr. roy. du 19 avril 1828 et du 5 juillet 1829; circulaire 
du ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 30 décembre 
1865). — Voy. le texte de ces arrêtés, supra, p. 4*5, sut) art. 78 de la 
loi communale. 

Les terrains les plus élevés exposés au nord doivent être clioisis do 
préférence. — Voy. infra, y^ Constructions. 

5. Dépôts mortiiaires, — La construction de déi)ots mortuaires (voyez 
infra, v° Dépôts mortuaires) dans tous les cimetières à ériger est vive- 
ment recommandée par la Commission médicale provinciale. 

Un dépôt mortuaire est utile à divers points de vue. En temps dY-pi- 
démie, on peut y faire transfércT les cadavres d'indigents décédés à la suite 
de maladies infectieuses pour que, par leur séjour dans des habitations 
étroites et mal ventilées, ils n\îxi)0S(înt pas les autres habitants à la pro- 
pagation de l'épidémie. On peut aussi y faire pratiquer les autopsies 
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ordonnées par Tautorité judiciaire. — Instruction générale du Brabard, 
û°« 700 à 704. 

6. Constructio7is à proximité des cimetières. — Aux termes des 
arrêtés royaux précités dos 19 avril 1828 ut 5 juillet 1829, on ne peut, 
sans autorisation préalable do la députation permanente, élever aucun 
bâtiment ni creuser aucun puits à une distance moindre de 3J> à 40 mètres 
des cimetières établis en dehors des parties agglomérées des communes. 

Les propriétaires des bâtiments actuellement situés à cette distance qui 
voudront les agrandir ou les reconstruire sont tenus d'en donner connais- 
sance à l'administration locale. 

Il appartient au bourgmestre de faire dresser procès-verbal à charge de 
ceux qui contreviendraient à ces dispositions (Instruction générale du 
Brabant, n° 708). — Cons. Remœ coDim., 1891, p. 208. 

?• Cimetières supfjrimés. — Usage, — Les articles 8 et 9 du décret 
du 23 prairial an xii contiennent des dispositions restrictives quant à 
Tusage des anciens cimetières. 

L'affectation de ces lieux de repos à une destination autre que celle 
stipulée à l'article 9 du dit décret ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un 
arrêté royal, qui déterminera les conditions auxquelles l'autorisation sera 
subordonnée (Arr. roy. du 30 juillet 1880, inséré supra, p. 28 et 29, 
sub art. 76, 1**, de la loi communale). 

8. Concessions de terrains pour sépultures. — Il appartionL au 
conseil communal de fixer les prix des concessions au profit respectif de la 
commune et des indigents, soit par un tarif général, soit dans cliaque cas, 
d'après le taux usuel de ces prix ; les décisions du conseil ne sont soumises 
à aucune approbation. 

La délibération fixant, par un tarif général, le minimum des dits prix 
est un règlement d'ordre et de service intérieur dans le sens de l'article 73 
de la loi communale (Circulaire ministérielle du 16 septembre 1887). Tou- 
tefois, suivant la jurisprudence ministérielle, le conseil communal ne peut 
laisser au soin du collège des bourgmestre et échevins de statuer sur les 
demandes de concession. Il ne peut, par l'adoption d'un tarif général fixant 
le minimum du prix des concessions, que se tracer à lui-même des règles 
qu'il lui appartient de soumettre à un nouvel examen à l'occasion de chaque 
concession de sépulture. 

9. Il est de jurisprudence que le quantum de prix stipulé en faveur 
des bureaux de bienfaisance et des hospices sera au moins égal au (juart 
du montant de la libéralité. Ce minimum peut toujours être augmenté, si 
telle est la volonté du donateur (Circulaire ministérielle du 7 mars 1892). 

10. Les délibérations des conseils communaux portant concessions de 
sépultures et acceptation des donations y aflorentes doivent indicfiuT hs 
nom, prénoms et domicile du demajideur, l'étendue de la concession o{ lo 
montant des sommes que le concessionnaire aura à verser* respccLivcmout 
dans les caisses de la commune, du bureau de bienfaisance et des hospices; 
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une expédition de ces délibérations est adressée à l'administration provin- 
ciale pour permettre d'en vérifier la légalité et d'en tenir note pour le con- 
trôle de la comptabilité. — Instruction générale du Brabant, n^ 695. 
Ces délibérations ne peuvent être prises à huis clos et au scrutin secret 
(Arr. roy. du 9 décembre 1889, Revue comm., 1890, p. 311). 

11. Les concessions ne peuvent, en aucun cas, être accordées à des êtres 
moraux, qu'ils aient ou non la personnification civile (Arr. roy. du 
25 juillet 1879). — Voy. supra, p. 43, la note 2 concernant l'article 10 
du décret du 23 prairial an xii et Revue comm., 1898, p. 272. 

12. En principe, c'est le conjoint survivant qui a le droit de déterminer 
le lieu de la sépulture do l'époux prédécédé. 

Il appartient aux tribunaux d'apprécier, en cas de conflit, si, en raison 
de circonstances particulières, il y a de sérieux motifs de le priver de ce 
droit. — Liège, 5 février 1886, Pasic, 1886, II, 184. 

13. Taxes. — Les règlements ne peuvent stipuler de taxe à titre de 
remboursement des frais occasionnes par l'ouverture et la fermeture des 
caveaux. Le gouvernement refuse aux communes l'autorisation de perce- 
voir les taxes de l'espèce, sous le'prétexte que les frais de creusement de 
fosses et d'inhumation constituent l'une des charges obligatoires que les 
ressources générales du budget communal sont destinées à couvrir (art. 77 
du code civil et 131, n° 11, de la loi communale). — Voy. Remce comm.^ 
1895, p. 142. 

14. Placement de croix, pierres sépulcrales et autres signes dis- 
iinctifs de sépulture, — Aux termes de l'article 42 du décret du 23 prai- 
rial an XII, chaque particulier a le droit, sans autorisation aucune et sans 
avoir obtenu une concession de terrain au cimetière, de faire placer sur 
la fosse de son parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre signe 
distinctif de sépulture. Toutefois, le bourgmestre peut empêcher le place- 
ment de signes de sépulture qui seraient contraires aux bonnes mœurs ou 
constitueraient un danger public. 

15* Les tombes surmontées d'une simple pierre sépulcrale sont, au 
point de vue du renouvellement des fosses, soumises aux mêmes règles que 
celles sur lesquelles n'est placé aucun signe distinctif de sépulture. 

Lors donc que, par suite du renouvellement des fosses, on arrive à une 
tombe surmontée d'une pierre sépulcrale, sans qu'il y ait eu concession, 
la famille du défunt est tenue d'enlever cette pieri'e, sinon le bourgmestre 
doit faire procéder d'office à cette opération (Dépêche de M. le ministre de 
l'intérieur du 13 mars 1884). 

16. Toutefois, il est inadmissible que les communes s'opposent au main- 
tien des signes indicatifs de sépulture au delà de cinq ans, si, à raison de 
l'étendue du cimetière, les fosses ne sont pas renouvelées à cette époque. 

Un semblable système serait en contradiction avec la pratique suivie 
depuis le décret du 23 prairial an xii et il ne trouverait nullement sa jus- 
tification dans les dispositions du dit décret. L'article 6 stipule bien que 
l'ouverture des fosses n'aura lieu que de cinq en cinq années, mais il ne 
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prescrit pas par là une règle invariable. Il établit, dans l'intérêt de la 
salubrité publique, un délai minimum i)Our le renouvellement des fosses. 

Mais ce renouvellement doit nécessairement varier selon retendue des 
terrains que les communes consacrent à l'inhumation de leurs morts. 

En conséquence, les signes indicatifs de sépulture ne doivent être 
enlevés que si les communes jugent nécessaire de recommencer à inhumer 
dans la partie du cimetière où ces signes sont placés; ce n'est qu'à ce 
moment qu'une redevance peut être exigée \)o\xy le maintien des signes 
dont il s'agit (Dépèche du ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
10 août 1892, Revue comm,, 1895, p. 143). 

17. La plupart des règlements communaux portent qu'à l'expiration 
de la cinquième aimée suivant l'inhumation et faute d'enlèvement par les 
intéressés sur l'ordre de l'administration, les signes funéraires, croix, 
pierres sépulcrales, etc. , placés sur les tombes ordinaires ou sur les conces- 
sions, deviendront de plein droit la j^ropriéfé de la commune. 

Il est fort douteux que cette appropriation, par la commune, des maté- 
riaux de démolition et des croix, pierres sépulcrales, monuments func^ 
raii'es ou autres objets placés sur les tombes par les familles, soit légale. 
En cas d'abandon, ces objets, comme res nallius, c'est-à-dire biens sans 
niaitre, appartiennent plutôt à l'Etat (Gode civ., art. 713). — Revue 
comm., 1888, p. 62, et 1895, p. 144). 

I. — Goncessioii de terrains pour sépultures à perpétuité. 
— Modèle de délibération (1). 

Présents : MM. 

Le conseil, 

Vu la demande de , domicilié k , tendant k obtenir une concession 

de mètres carrés de terrain dans le cimetière pour 

Vu les articles 10 et 11 du décret du 23 prairial an xii sur les sépultures et 15 de la 
loi du 30 décembre 1887; 

Vu le règlement sur la matière, en dale du 

Considérant que le demandeur consent à payer pour prix de la concession, par 
mètre carré, la somme de francs, dont 3/4 pour la commune et 1/4 pour le 

bureau de bienfaisance et les hospices ; 

Arrête : 

Une concession de mètres carrés de terrain dans le cimetière, dont l'emplace- 
ment sera indiqué par le collège échevinal, est accordée k M. préqualiflé, à 
charge par Timpôtrant : 

lo De verser dans la caisse communale, pour prix de la concession, la sonmie 
lie francs, dont 1/4 sera remis au bureau de bienfaisance et aux hospices; 

2*^ De se conformer aux dispositions réglementaires existantes ou à intervenir par 



(i) Adopté de comman accord par M. le ministre de l'intérieur et de rinstruction publique et par 
if. le ministre de la Justice. Le no 696 de Vlnttruction générale du Bradant porte que ce modèle doit 
être ponctuellement suivi pour la rédaction des délibérations de l'espèce. 
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la suite et aux mesures cl*ordre que pourrait réclamer ultérieurement le service des 
inhumations; 

30 De ne prétendre à aucune indemnité du chef de cette concession, si la nécessité 
du déplacement du cimetière était jugée indispensable par la suite; dans celte éven- 
tualité, le concessionnaire n'aura d'autre droit que l'obtention gratuite, dans le nou- 
veau cimetière, d'un terrain de même étendue que celui qui avait été concédé. 

Expédition de la présente délibération sera transmise à Tautorité supérieure, pour 
son information. 

Par ordonnance : Le président. 

Le secrétaire communal. 



n. — AyertiBsement préalable à renlôvement d^offioe des signes indicatif 

de sépulture. 

J'ai l'honneur de vous informer que les exigences du service des inhumations 
nécessitent le renouvellement des fosses qui existent depuis plus de cinq ans. Eu con- 
séquence, les pierres tombales et autres signes indicatifs de sépulture, placés sur ces 
fosses, doivent être enlevés dans le délai d'un mois. 

Il existe au cimetière de une {désigner Vemhlèine funih-aire) rappe- 

lant le décès de , et que je crois avoir été placée par vos soins. Vous voudrez 

bien vous conformer à l'avertissement qui précède, ou me faire connaître à quelle 
autre personne il conviendrait de s'adresser, afin d'éviter les erreurs auxquelles 
pourraient donner lieu dos renseignements inexacts ou incomplets. 

S'il n'était pas satisfait à ma demande, l'administration serait obligée de faire pro- 
céder d'ollice à renlôvement. 

Le bourgmestre. 



TSL — Règlement général de police de la commune d'Anderlecht concernant 
le cimetière, les inhumations et les transports funèbres. 

TITRE 1°'. — Service des inhumations. 
CHAPITRE le»". — Du personnel des inhumations. 

Art. l"". Le personnel du service des inhumations se compose : d'un ordonnateur 
en chef des convois funèbres, d'un ordonnateur suppléant, d'un gardien du cimetière, 
d'un fossoyeur, d'un aide-fossoyeur, d'un jardinier et de sept porteurs, dont deux 
suppléants. 

L'ordonnateur en chef et le gardien du cimetière ont qualité d'agents inspecteurs 
de police, le fossoyeur a qualité d'agent de police, ainsi que l'ordonnateur sup- 
pléant. 

L'inspection du cimetière est confiée à un ofllcier de police. 

Art. 2. Le costume du personnel des inhumations est réglé par le collège éche- 
vinal. 

Art. 3. Le conseil communal nomme et révoque les ordonnateurs, le gardien du 
cimetière et le fossoyeur. 

Le collège nomme et révoque l'aide-fossoyeur, le jardinier et les porteurs. 
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Art. 4. L'ofllcier de police, chargé de la surveillance du cimetière, sous la ilircc- 
tion immédiate du bourgmestre, a dans ses attributions : 

A. La police du cimetière; 

B. La tenue du registre général des inhumations, coté et paraphé par Tofficior do 
lV;lat civil, et dans lequel il inscrit, jour par jour, sans laisser aucun blanc : 

1" Le numéro d'ordre général sous lequel les personnes sont enterrées; 

2<^ Les nom, prénoms, domicile et âge des personnes inhumées; 

3** L'emplacement exact de la fosse ou de la concession où l'inhumation est faite; 

4»» La date du permis d'inhumer. 

Il indique, en outre, sur le plan terrier du cimetière, par le numéro général, la place 
de chaque inhumation; 

5<* Il assiste à toutes les exhumations et en dresse procès- verbal; 

6« Il veille à ce que les plantations, les jardinets et les chemins soient bien entre- 
tenus. 

Art. 5. L'ordonnateur est chargé, sous les ordres de ToflOlcier de l'état civil, de la 
direction et de la police des convois funèbres ; 11 assiste à la levée et au transport des 
corps; il veille à l'observation ponctuelle des règlements relatifs aux enterrements et 
des dispositions ordonnées par l'administration communale,, à l'entretien, à la pro- 
preté des corbillards, aux harnais et k la stricte exécution des obligations imposées aux 
adjudicataires; il assure le service des porteurs et de l'entrepreneur des pompes 
funèbres. 

En cas d'absence ou d'empêchement, les ordonnateurs seront remplacés par des 
personnes à désigner par le collège. Ces personnes ont, dans ce cas, les mômes pou- 
voirs que les ordonnateurs. 

Art. 6. Le gardien surveille l'entrée et la sortie du cimetière; il tient un double du 
registre général des inhumations. 

En l'absence de l'officier de police inspecteur du cimetière, il a. concurremment 
avec le fossoyeur, la police du cimetière et veille k ce que le personnel de celui-ci 
observe les heures fixées pour commencer et cesser le travail. 

Art. 7. Le fossoyeur entretient avec son aide et le jardinier les chemins, les plan- 
tations, les jardinets et les pelouses ; il occupe le logement mis à sa disposition. 

Art. 8. Le fossoyeur et son aide sont chargés du creusement des fosses et de la 
mise en terre des corps, ainsi que de l'ouverture et de la fermeture ies caveaux et des 
exhumations. Ils apposent sur le cercueil, au moment de l'inhamation, le plomb 
reproduisant le numéro d'ordre du registre général des inhumations. Ils plantent, 
sur l'emplacement de la fosse et aussitôt après le comblement de celle-ci, un piquet 
sur lequel est fixé, à sa face supérieure, un double du plomb dont il est parlé 
ci-dessus. 

Dans le cas où une pierre sépulcrale ou un autre signe indicatif de sépulture vien- 
drait à être placé sur une tombe, le piquet sera enlevé et replacé à un e^idroit appa- 
rent de la fosse. 

Art. 9. Les attributions spéciales de chacun des membres du personnel du cime- 
tière feront en outre l'objet d'un règlement d'ordre intérieur k arrêter par le bourgr 
mestre, conformément aux dispositions qui précèdent. 

Art. 10. Il est défendu à tous les agents du service des inhumations de solliciter ou 
de recevoir des familles aucune gratification à raison de leurs fonctions. 

Il leur est interdit, sous peine de révocation, de s'immiscer directement ou indirec- 
tement dans toute fourniture ou entreprise relative aux funérailles, aux monuments 
et caveaux de sépulture, aux pierres tumulaires, aux grillages, aux croix et autres 
signes funéraires. 

Art. 11. Il est interdit aux agents du service des inhumations de porter, en dehors 
de l'exercice de leurs fonctions, le costume spécial qui leur est prescrit. 

BlDDAEli. Formulaire. 88 
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AaT. 12. Les peines disciplinaires sont les suivantes : 

L'avertissement donné par le bourgmestre ; 

Le blâme inflige par le collôge ; 

La retenue sur le traitement ; 

La suspension, entraînant la privation du traitement; 

La révocation. 

La dernière peine est prononcée par le conseil communal, 8*11 s'agit des ordonna- 
teurs, du gardien ou du fossoyeur; les deux avant-dernières sont prononcées par le 
collège. 

Dans tous les cas, l'agent est préalablement entendu. 

CHAPITRE II. — De LA vérification des décès. 

Art. 13. La vérification des décès est effectuée par l'officier de l'état civil, confor- 
mément à l'article 77 du code civil; il est assisté de deux médecins nommés à cet 
effet. 

Il est interdit d'ensevelir aucun mort avant que le décès ait été dûment vérifié. 

Art. 14. Chaque jour, à l'heure fixée par l'officier de l'état civil, les médecins- 
vérificateurs des décès prendront, au bureau de l'état civil, la liste des décès déclarés 
et à vérifier. 

Ils se transporteront auprès de toutes les personnes décédées, les examineront avec 
soin et dresseront procès-verbal de l'état des cadavres. Ce procès-verbal énoncera les 
nom, prénoms, âge, sexe, profession et domicile de la personne décédée, la cause du 
décès et, autant que possible, le nom des médecins traitants. 

En cas de besoin, lorsque l'état du cadavre l'exigera, les médecins-vérificateurs 
prescriront l'emploi des moyens désinfectants et veilleront k ce qu'ils soient 
appliqués. 

Art. 15. Si les médecins-vérificateurs jugent que la mort est réelle, leur procès- 
verbal mentionnera que rien ne s'oppose à ce que le permis d'inhumation soit délivré. 
Si, au contraire, il y a quelque doute sur la réalité du décès, ils déclareront qu'il y a 
lieu de surseoir k l'inhumation. 

Il est défendu de procéder au moulage, à l'autopsie ou à l'embaumement des corps 
avant que le décès ait été dûment constaté. 

Art. 16. Si l'état du cadavre paraît présenter le moindre indice de mort violente, les 
médecins-vérificateurs en feront mention dans leur procès-verbal; il en sera aussitôt 
donné avis au commissaire de police pour l'exécution des dispositions de l'article 81 
du code civil. 

Art. 17. Les procès-verbaux de vérification seront remis au bureau de l'état civil, 
au plus tard dans les vingt-quatre heures à compter du moment où la liste des décès 
doit être prise à ce bureau par le médecin-vérificateur. 

Art. 18. Toute personne étrangère à la commune, y décédée accidentellement, 
sera transportée provisoirement au dépôt mortuaire, où la constatation du décès aura 
lieu. 

CHAPITRE III. — Dbs FoaiCALrrâs prâliminairbs a l'inhumation. 

Art. 19. Aucune inhumation, aucun transport de corps ne peuvent avoir lieu sans 
un permis de l'officier de l'état civil. Ce permis ne sera délivré que sur le vu du 
procès-verbal constatant la vérification du décès. 

Art. 20. Dans les vingt-quatre heures du décès, la déclaration en est faite dans les 
bureaux de l'état civil, conformément aux dispositions des articles 78, 80, 83 et 84 da 
code civil. 
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Au môme moment, les déclarants règlent, avec rofllcier de l'état civil ou celui qui 
le représente, les dispositions relatives au transport et à l'inhumation du corps. 

Les frais de transport du corps doivent être versés anticipativement dans la caisse 
communale; faute de quoi, le transport a lieu d'aprôs le mode usité pour les indi- 
gents. 

Art. 21. L'inhumation a lieu, dans les cas ordinaires, vingt-quatre heures au plus 
tût et quarante-huit heures au plus tard après le décès. 

Ce délai peut, suivant les circonstances, être abrégé ou prolongé, en vertu d'une 
autorisation spéciale de l'officier de l'état civil. 

Art. 22. En cas d'épidémie, quand Tenlèvement des cadavres est ordonné d'une 
manière générale^ et, en tout temps, lorsque la salubrité publique l'exige, le médecin- 
vériâcateur des décès prescrit le transfert du corps au dépôt mortuaire; il délivre à cet 
effet un réquisitoire pour faire procéder à l'enlèvement immédiat de la personne 
décédée. 

Art. 23. Les familles peuvent en tout temps faire opérer le transfert d'un défunt au 
dépôt mortuaire, en en faisant la demande à l'officier de l'état civil ou à celui qui le 
représente. 

Art. 24. Lorsque les corps doivent être transportés dans un cimetière autre que 
celui de la commune, l'officier de l'état civil en informe les bourgmestres des localités 
où les inhumations ont lieu; il informe également l'officier de police chargé de la 
tenue du registre général prescrit par l'article 3 du chapitre premier. 

Art. 25. Les autorisations d'exhumation des corps enterrés dans le cimetière, pour 
être placés dans une concession de sépulture du même cimetière ou pour être trans- 
portés dans un autre cimetière, sont accordées par le bourgmestre. 

TITRE n. — Des conTois funèbres. 

CHAPITRE I«'. — Dispositions fondamentales. 

Art. 26. Le transport des corps au cimetière se fait par les soins de l'administration 
communale. 

Il est interdit à toute personne autre que les agents et préposés de l'administration 
communale de procéder au transport des corps, même des corps d'enfants. 

Art. 27. Le transport s'effectue au moyen de corbillards. 

Toutefois le collège peut autoriser le transport au moyen d'une civière recouverte 
d'un drap mortuaire. 

Art. 28. Le conseil communal détermine la pompe des convois funèbres et arrête 
le tarif des frais à payer par la succession des personnes décédées. 

Aucune surtaxe ne peut être perçue pour les présentations et stations à l'église ou 
au temple. 

Art. 29. Le transport des indigents se fait gratuitement par le corbillard de la 
5* classe. 

Art. 30. Le collège détermine le nombre et la forme des chars funèbres. 

Art. 31. Le service de transport des corps se fait soit par voie d'entreprise particu- 
lière, soit par voie d'adjudication publique, soit en régie. 

Art. 32. La fixation des heures des convois a lieu de manière k concilier les néces- 
sités du service général des inhumations avec les justes convenances des familles. 

Art. 33. La surveillance des opérations qui ont lieu k la maison mortuaire au 
moment des funérailles appartient à l'ordonnateur ou k son suppléant. 

Art. 34. A l'heure fixée, l'ordonnateur fait procéder à l'enlèvement du corps, veille 
à ce que la mise en corbillard se fasse avec tou^ les soins rccommandublcs et donne 
le signal du départ. 
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Art. 35. Si la famille en a exprimé le désir, le corps est présenté à l'église ou au 
temple. L'ordonnateur y fait déposer le corps à Tintérieur p«ir ses porteurs. 

A l'issue du service religieux, il fait reprendre le corps et le fait replacer dans le 
corbillard avec les mêmes soins qu'à la maison mortuaire; il veille à ce que les por- 
teurs ne s'éloignent pas. 

Art. 36. L'ordonnateur accompagne le convoi jusqu'au cimetière de la commune 
d'Anderlecht ou jusqu'aux cimetières de la ville de Bruxelles ou des communes 
suburbaines, y compris ceux de Laeken et d'Uccle. 

Les porteurs accompagnent seulement le convoi jusqu'aux contins de la commune. 

Si l'inhumation a lieu dans un autre cimetière, le corps n'est conduit, à moins de 
convention spéciale, que jusqu'à l'extrémité du territoire de la commune d'Anderlecht 
ou jusqu'à la gare du chemin de fer. 

Art. 37. A l'arrivée au cimetière de la commune, l'ordonnateur fait la remise du 
corps à l'officier de police ou, en son absence, au gardien, qui lui en délivre un récé- 
pissé. Il remet au cocher sa fouille de service. 

Si le corps est conduit jusqu'à un cimelièrc autre que celui de la commune, le récé- 
pissé du corps est demandé par l'ordonnateur au fonctionnaire chargé de ce soin dans 
la commune où l'inhumation a lieu. 

Si le corps n'est accompagné que jusqu'à l'extrémité du territoire de la commune 
ou jusqu'à une gare de chemin de fer, l'ordonnateur se fait donner décharge par un 
membre de la famille ou par la personne à laquelle la conduite du transport est 
confiée. 

CHAPITRE IL — De LA police des co.nvois funèbres. 

Art. 38. La police du convoi funèbre appartient à l'ordonnateur. Il se place à la 
trie (lu convoi qu'il dirige et fait prendre au cortège le milieu de la voie publique; les 
porteurs se tiennent aux côtés du corbillard. 

Pendant toute la durée du trajet, l'ordonnateur s'assure que le convoi ne cesse de 
marcher avec ordre et décence, que tous les agents sont à leur poste et observent le 
silence. 

Art. 39. Les chevaux sont conduits au pas de la maison mortuaire au cimetière. 

Toutefois, si l'assistance monte en voiture, le convoi peut être mené au trot à partir 
de la limite de la commune d'Anderlecht. 

Dans ce dernier cas, l'ordonnateur prend place dans l'une des voitures de la suite. 

Art. 40. Le transport de la maison mortuaire au cimetière ne peut être interrompu 
que pour l'accomplissement des cérémonies religieuses. 

Aut. 41. L'ordonnateur veille à ce qu'aucun obstacle ne gène la marche du convoi 
funèbre. A cet effet, à l'approche des carrefours fréquentés, il se fait précéder par 
l'un des porteurs avec ordre de faire arrêter les voitures qui pourraient entraver la 
marche du cortège. Il s'oppose à ce que les voitures arrêtées se mettent en mouve- 
ment avant que le convoi soit entièrement passé. 

En cas de résistance d'un cocher ou d'un conducteur, l'ordonnateur constate la 
contravention et requiert au besoin l'assistance de la police. 

Art. 42. Si une troupe en marche fait obstacle au passage du convoi, l'ordonnateur 
fait ralentir et arrêter le cortège jusqu'à ce que la voie soit devenue libre. 

Art. 43. L'ordonnateur s'oppose à ce que les chars soient dételés ou que les corps 
soient enlevés des corbillards pour être portés à bras ou sur les épaules. 

Aut. 44. Il veille à ce que les porteurs et les cochers ne fument pas pendant la 
durée des transports funèbres et à ce qu'ils ne s'arrêtent pas dans les cabarets, soit 
aux abords du cimetière, soit sur le parcours des convois, soit pendant le i^etour. 

Art. 45. L'exhibition, soit au moment du départ, soit pendant la durée du trans- 
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port, de tout emblème, signe ou objet quelconque de nature à troubler Tordre ou la 
décence des convois funèbres, est interdite. 

Art. 46. Il est défendu à toute personne de monter sur les chars funèbres, soit 
pendant le trajet jusqu'au cimetière, soit pendant le retour. 

Art. 47. Il est interdit à tous cochers, charretiers ou autres conducteurs de voi- 
tures, omnibus, chars, charrettes, de quelque genre que ce soit, d'arrêter les convois 
funèbres, de les interrompre, de les séparer dans leur marche, ou de devancer le 
corbillard transportant au cimetière le corps d'une personne décédée, sans Tautorisa- 
tion de l'ordonnateur. 

CHAPITRE III. — De la pompe des convois. 

Art. 48. Il y a cinq classes de convois pour l'inhumation des personnes non indi- 
gentes, âgées de plus de sept ans. 

A. La 1" classe comporte remploi d'un corbillard garni entre les colonnes d'une 
double draperie en drap noir avec franges cordelières et glands en argent, ainsi que 
de grands rideaux également en drap et franges on argent. Des panaches en laine 
noire ornent les quatre coins du toit; quatre lanternes allumées, en métal blanc ou 
nickelé, sont placées aux quatre angles. Le siège du cocher est revêtu d'une hous?e 
en drap noir avec franges. Les chevaux sont entièrement couverts d'une housse en 
drap noir avec des galons argentés. Ils portent un panache en laine noire sur la lête. 
Pendant l'hiver, le cocher est habillé d'une longue capote en drap noir, pantalon 
noir, gants noirs, cravate blanche et est coiffé d'un chapeau de haute forme en feutre, 
enveloppé de crêpe; pour l'été, la longue capote est remplacée par une redingote en 
drap noir. Le drap mortuaire est en drap noir, bordé d'une frange argentée 

Si les familles le demandent, le corbillard de l'« classe peut être traîné par quatre 
chevaux. 

B. La 2« classe comporte l'usage d'un corbillard identique à celui de la 1" classe, 
avec la seule différence que les grands rideaux, les cordelières et les panaches du toit 
sont supprimés. Les chevaux sont caparaçonnés, mais ne portent pas de panache sur 
la tête. 

C. La 3« classe comporte l'emploi d'un corbillard d'une forme analogue à celui 
employé pour les deux premières classes, mais d'une construction moins riche. Le 
lambrequin placé entre les colonnes est plus simple; les quatre lanternes allumées 
sont en métal blanc; la housse qui recouvre le siège du cocher est moins élégante. 
Le drap mortuaire est garni de franges en argent. La draperie ornant la toiture est 
parsemée de mèches et de filets argentés. 

B, La 4« classe diffère de la 3® en ce que la draperie de la toiture ainsi que le drap, 
orné de franges, sont noirs, et en ce que les lanternes garni<:sant le corbillard sont 
noires au lieu d'être en métal blanc. 

E. La 5° classe comporte l'emploi d'un corbillard de construction simple, sans dra- 
peries, mais avec drap galonné de franges noires et quatre lanternes allumées. 

Tous les corbillards sont accompagnés de trois porteurs. 

Art. 49. Il y a quatre classes de convois funèbres pour l'inhumation des enfants 
âgés de moins de sept ans ; ceux de moins de trois ans peuvent être transportés par 
véhicules à bras. 

Chacune de ces classes correspond aux quatre premières classes définies h 
l'article 48. Le corbillard et les chevaux employés sont moins grands. 

Art. 50. Tous les corbillards indistinctement seront pourvus d'un sac renfermant 
une quinzaine de crochets en fer élamô pour pondre les couronnes. 

Art. 51. Le transport des enfants indigents au-dessus de trois ans se fait gratuilo- 
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ment par le petit corbillard *lc !a 4« classe; celui des enfants indigents de moins tîn 
trois ans se fait gratuitement par véhicule à bras. 

Toutefois, il est toujours loisible aux familles de faire ciTcctuer le transport dos 
corps d'enfants par corbillard, peu importe l'âge, mais au tarif réglementaire. 

Art. 52. Les familles ont le droit de demander que les symboles, les costumes ou 
les décorations usités par le culte qu'elles professent soient employés en outre ou en 
remplacement des ornements décrits ci-dessus. 

Si ces décorations s'écartaient de celles généralement employées, elle devraient 
être fournies par les familles et à leurs frais. 

Art. 53. La partie intérieure de la caisse du corbillard est garnie de rouleaux en 
dessous desquels est placé un tiroir mobile en zinc garai de charbon de bois pilé. 

Toutes les mesures d'hygiène et de salubrité sont scrupuleusement observées dans 
la construction du corbillard 

Art. 54. Il est interdit à tous cochers de voitures de place ou de remise de trans- 
porter des corps d'enfants au cimetière au moyen de leurs voitures. 

Art. .55. Le mode de transport des enfants mort-nés est facultatif; il peut aussi se 
faire par les porteurs suppléants. 

CHAPITRE IV. — Du prix des convois funèbres. 

Art. 56. Le prix du transport des corps, comprenant les frais d'inhumation» est 
fixé comme suit : 

A. Pour les personnes âgées de plus de sept ans : 

1" classe, 150 francs, si le corbillard est attelé de 4 chevaux. 

— 100 — — 2 — 
20 — 75 — - 2 — 
3c _ 40 _ _ 2 — 
4e — 30 - - 2 -- 
50 __ 15 _ __ 2 — 

B. Pour les personnes âgées de moins de sept ans : 

i^ classe, SO francs, si le corbillard est attelé de 4 chevaux. 

— GO — — 2 — 
20 __ 40 — — 2 — 
3e _ 25 — — 2 — 
4« — 12 — — 2 — 

Pour les enfants de moins de trois ans, transport par véhicule à bras, 3 francs. 

Les prix ci-dessus comprennent le transport au cimetière communal, aux limites 
de la commune ou à la gare du chemin de fer et vice versa, de la gare du chemin do 
fer au cimetière ou aux limites de la commune. Le transport des indigents, mùnio 
des enfants, se fait gratuitement jusqu'aux mômes points. 

Une indemnité est payée par kilomètre de parcours h partir de la limite de la com- 
mune, savoir : 

io Au profit de l'entrepreneur des pompes funèbres. Cette indemnité s'élèvera à 
4 francs pour les convois de l'* et 2* classes, à 3 francs pour ceux de 3« classe et à 
2 francs pour ceux de 4® et 5« classes ; 

2° Au personnel des pompes funèbres. Cette indemnité est de 2 francs par proposé. 
si le parcours ne dépasse pas 8 kilomètres. Si la distance excède 8 kilomètres, Tin- 
domnitô à payer est de 50 centimes par kilomètre et par préposé. 

Si l'inhumation dans un autre cimetière quo celui d'Anderlecht entraînait la pcr- 
coplinn d'une taxe au profit de la localité d'inhumation, celte taxe devrait être payéo 
par la fainiJlo iiilércssûc 011 sus des prix lixûs dans le présciil arliclc. 
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TITRE m. — Da oimetière oommnnal. 

CHAPITRE I«". — Dispositions pondambntaijcs. 

Art. 57. Le cimetière d'Anderlecht est destiné à l'inhuination : 
lo Des personnes décédées dans cette commune ; 

29 Des personnes qui, ayant leur domicile ou leur résidence à Anderlecht, sont 
décédées hors du territoire de la commune ; 
3*^ Des personnes qui y possèdent une concession de sépulture. 
Art. 58. Ne peuvent avoir lieu qu'avec l'autorisation de Toflacier de l'état civil : 

A. L'inhumation dans le cimetière communal des personnes décédées sur le terri- 
toire d'une autre commune et qui n'ont ni domicile ni résidence à Anderlecht. Cette 
autorisation est soumise au payement préalable d'une taxe de 50 francs entre les 
mains du receveur conmiunal ; 

B. L'inhumation dans un cimetière autre que celui d'Anderlecht des personnes 
décédées dans cette commune ; 

C. Le transfert dans une autre commune des corps qui ont été d'abord inhumés 
dans le cimetière d'Anderlecht. 

Dans les deux derniers cas, ces autorisations ne peuvent être accordées qu'à la 
condition que le transport des corps ait lieu par les soins de l'administration com- 
munale d'Anderlecht, qui réglera l'usage de ces facultés et déterminera les prescrip- 
tions auxquelles ces autorisations seront soumises en cas d'épidémie. 

Art. 59. Les inhumations au cimetière communal ont lieu sans distinction de culte 
ni de croyance philosophique ou religieuse. 

Elles se font aux endroits désignés par l'officier de police chargé de la surveillance 
du cimetière, conformément aux ordres du bourgmestre. 

Art. 60. Toute inhumation a lieu dans une fosse séparée, sauf pour les inhumations 
faites dans les sépultures particulières concédées conformément aux dispositions du 
chapitre III du présent titre. 

CHAPITRE n. — Dbs inhumations en général. 

Art. 61. Les inhumations ont lieu dans les parties du cimetière désignées, à cet 
effet, par le bourgmestre. 

Des bornes en pierre bleue indiquent les numéros de chaque division du terrain. 

Art. 62. Les fosses ont au minimum pour les personnes adultes une profondeur 
de 1™,50, une longueur de 2 mètres et une largeur de 70 centimètres, et pour les 
enfants de moins de sept ans une profondeur de lin,50, une longueur de 1 mètre et 
une largeur de 60 centimètres. La largeur des fosses pour les adultes est portée à 
80 centimètres dans la nouvelle partie du cimetière. 

Art. 63. Sauf les exceptions autorisées par l'administration, aucun corps à inhumer 
dans les fosses ordinaires ne peut être placé dans un cercueil métallique. 

Art. 64. La reprise des fosses ne peut avoir lieu qu'après le terme de cinq années à 
compter du jour de la dernière inhumation dans chaque division du terrain. 

CHAPITRE m. — Des inhumations dans les concessions de terrain. 

Art. 65. Des terrains peuvent être concédés dans le cimetière communal pour être 
affectés à des sépultures particulières. 
Ces concessions sont perpétuelles ou temporaires. 
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Art. 66. Le payement du prix de la concession est effectué k la caisse communale, 
avant qu'il puisse ôtre fait usage de la concession. 

Art. 67. Les concessions sont individuelles ou collectives. 

Les concessions individuelles de terrain ne peuvent servir qu'à la sépulture du con- 
cessionnaire. 

Les concessions collectives de terrain ne peuvent être affectées qu'à la sépulture du 
concessionnaire et à celle de ses parents, successeurs ou alliés. 

La concession collective rend obligatoire Térection d'un caveau. 

Art. 68. Les concessions ne peuvent ôtre cédées et elles ne peuvent être destinées 
à la sépulture des membres d'une môme association ou corporation. 

Section i». — Des concessions de terrain à perpétuité. 

Art. 69. Les concessions de terrain à perpétuité sont accordées par le conseil com- 
munal, au prix déterminé ci-après par mèlre carré de superficie : 

1^ 250 francs pour les terrains bordant le rond-point k l'entrée du cimetiôre; 

2o 200 francs pour lés terrains bordant les parties de la grande avenue et du chemin 
longitudinal entre le rond-point, à l'entrée du cimetière» et le premier chemin trans- 
versal ; 

30 150 francs pour tous les autres terrains renseignés au plan du cimetière comme 
devant être affectes à des sépultures perpétuelles. 

Art. 70. Le produit des concessions de terrains pour sépultures perpétuelles appar- 
tiendra pour les trois quarts k la commune; le quart restant sera attribué par moitié 
au bureau de bienfaisance et aux hospices civils, k titre de donation en faveur des 
pauvres et des hôpitaux, indépendamment des fondations ou donations charitables 
particulières que les concessionnaires pourront faire au profit de ces établissements 
de bienfaisance. 

Art. 71. Les concessions de terrains à perpétuité sont accordées le long des 
avenues, chemins ou ronds-points. Sauf pour les parties qui sont réservées par le 
Collège, les emplacements sont au choix dos concessionnaires. Toutefois, les conces- 
sions qui ne sont pas destinées à l'érection d'un caveau ne sont accordées qu'aux 
emplacements désignés par l'administration communale. 

Art. 72. Le demandeur en concession d'un terrain bordant le rond-point à l'entrée 
du cimetière joindra k sa requête un dessin du monument k ériger. La valeur du 
monument ne pourra être inférieure à 1,000 francs. 

Art. 73. Il peut être érigé sur les concessions à perpétuité des caveaux de sépul- 
ture et des monuments, conformément aux dispositions arrêtées par le conseil com- 
munal. 

Les caveaux de sépulture ne peuvent ôtre ouverts que pour les besoins du service 
dos inhumations et en présence des concessionnaires ou des personnes déléguées par 
eux, ainsi que de l'officier de police inspecteur du cimetière. 

Art. 74. Le minimum de toute concession individuelle de terrain k perpétuité est 
(1(^ (iO décimètres carrés pour les enfants de moins de sept ans; pour les adultes : de 
l"'-,40 dans l'ancienne partie du cimetière et de i™",60 dans la nouvelle partie du 
cimetière. 

Le minimum do toute concession destinée à l'érection d'un caveau est de 3™»,64 
dans l'ancien cimetière et de S^i^jSo dans la nouvelle partie du cimetière. 

Art. 75. En cas de déplacement du cimetière communal, les concessionnaires 
n'auront d'autre droit que l'obtention gratuite dans le nouveau cimetière d'un terrain 
(le nuMiH^ (Hendue que celui (jui aura été concédé. 

La commune ne sera tenue au payement d'aucune indemnité. 
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Section II. — Des concessions temporaires. 

Art. 76. L'article 6 du décret du 23 prairial an xu autorisant le renouvellement des 
fosses de sépulture après un terme de cinq années, le collège est autorisé à accorder, 
après l'expiration de ce terme, une concession temporaire de cinq années, au prix à 
déterminer par le conseil communal. 

Le prix d'une concession temporaire de cinq années est de 25 francs. 

Art. 77. Le terme de cinq années étant expiré, la reprise du terrain sera faite sans 
prolongation de délai et sans qu'il en soit donné avis aux intéressés. 

Art. 78. Les concessions temporaires ont une superficie de 2 mètres de longueur et 
70 centimètres de largeur dans l'ancien cimetière et 2 mètres sur 80 centimètres dans 
la nouvelle partie du cimetière. 

Art. 79. Les concessions temporaires sont exclusivement individuelles. 

Art. 80. Le payement du prix d'une concession temporaire est admis en déduction 
du prix d'une concession perpétuelle. 

CHAPITRE IV. — Du service des inhumations dans le cimetière. 

Art. 81. Le corbillard est introduit dans le cimetière par l'ordonnateur jusqu'au 
liou de sépulture ou jusqu'à l'endroit le plus proche où il pourra pénétrer. 

Après que l'ordonnateur a remis au gardien le permis d'inhumer, le corps est porté 
jusqu'à la fosse ou jusqu'au caveau. Il est procédé immédiatement à l'inhumation. 

L'ordonnateur ne se retire que lorsque l'inhumation est terminée. 

Art. 82. Dès que le corps a été retiré du corbillard, celui-ci est conduit à l'endroit 
indiqué par l'ordonnateur. Il y reste ouvert au moins un quart d'heure. 

Toutes les mesures nécessaires sont prises par l'ordonnateur, avant le départ, pour 
que le corbillard soit lavé et désinfecté, le cas échéant, de manière à sauvegarder 
pleinement la salubrité publique. 

Art. 83. Los voitures qui accompagnent le convoi stationnent, pendant l'inhuma- 
tion, en dehors du cimetière, à l'endroit désigné par l'ordonnateur. 

CHAPITRE V. — Des exhumations. 

Art. 84. Aucune exhumation ne peut être effectuée sans l'autorisation du bourg- 
mestre. 

Art. 85. Les exhumations ont lieu de grand matin, en présence des personnes ayant 
qualité pour y assister. 

L'inspecteur en dresse procès- verbal. 

Art. ^. Les dispositions des deux articles précédents ne sont pas applicables aux 
exhumations ordonnées par l'autorité judiciaire. 

Art. 87. Si la personne à exhumer est décédôe à la suite d'une maladie conta- 
gieuse, épidémique ou infectieuse, le bourgmestre refuse l'autorisation ou prescrit 
des mesures spéciales. 

Art. 8S. Sous aucun prétexte, il n'est permis d'exhumer un corps placé dans une 
concession perpétuelle pour l'inhumer dans une fosse ordinaire ou dans une conces- 
sion temporaire. 

Art. 89. En cas d'exhumation, l'officier de police inspecteur du cimetière a le droit 
de prescrire le renouvellement du cercueil dont l'état lui paraîtrait nécessiter celte 
UKisure. 

Art. 90. Les frais dos exhumations sont à la charge dos familles. Elles supportent 
ôgalonient les frais de renouvcJlcnicnt des cerciunls. 
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Les exhumations, sauf celles prescrites par Tautorité judiciaire, sont soumises au 
payement préalable, entre les mains du receveur communal, d'une taxe de 50 francs. 

CHAPITRE VI. — Des mesures de police concernant le cimetière. 
Section I". — Des mesures de police générale. 

Art. 91. Le cimetière est ouvert tous les jours, savoir : pendant les mois d'avril, 
mai, juin^ juillet, août et septembre, de 6 1/2 heures du matin à 7 heures du soir; et, 
pendant les autres mois de l'année, do 7 1/2 heures du matin k 5 heures du soir. 

Art. 92. La fermeture des portes est annoncée dix minutes à l'avance par la cloche 
placée à l'entrée du cimetière. 

Art. 93. L'entrée du cimetière est interdite : aux gens en état d'ivresse, aux mar- 
chands ambulants, aux jeunes enfants non accompagnés, aux personnes accompagnées 
de chiens ou d'autres animaux, aux personnes porteurs d'armes à feu. 

Art. 94. Il est défendu : 

1° D'escalader ou de franchir les murs et les clôtures extérieures du cimetière, les 
grillages ou treillages des sépultures ; 

20 De pénétrer dans le cimetière avec d'autres objets que ceux destinés aux tombes 
ou d'emporter ces objets sans autorisation; 

3® De faire aucune marque ou entaille aux arbres, d'arracher ou de couper des 
branches ou plantes quelconques; 

40 D'endommager les monuments, emblèmes funéraires, grillages ou tous autres 
objets servant d'ornement aux tombes, d'écrire sur les tombes ou pierres tumulaires; 

b^ De s'introduire dans les massifs, de marcher, de s'asâeoir ou de se coucher sur 
les tombes et sur le gazon des pelouses; 

6^ De dégrader les chemins ou allées ; 

70 De prendre les oiseaux ou de détruire leurs nids; 

8° D'abondonner des enfants k eux-mêmes ; 

9° De faire et de déposer des ordures dans l'enceinte du cimetière ou d'y commettre 
aucune action contraire à la décence ; 

lOo De pénétrer sans autorisation dans les lieux servant de dépôts mortuaires ; 

11® De colporter, étaler ou vendre des objets quelconques ; 

120 De se livrer à aucun jeu, de fumer, de chanter ou de faire de la musique. 

Toute infraction à ces dispositions est constatée par l'officier de police inspecteur 
du cimetière, le gardien ou le fossoyeur. 

Art. 95. Aucun équipage, chariot, charrette ou voiture autre que le corbillard ne 
peut entrer ni circuler dans le cimetière sans autorisation. 

Art. 96. Quiconque ne se comporte pas avec le respect dû aux morts ou enfreint 
l'une des défenses portées k l'article 94 est expulsé du cimetière, sans préjudice aux 
poursuites de droit. 

L'officier de police inspecteur réprime immédiatement tout désordre provoqué ou 
causé par les discours ou les cérémonies sur les tombes. 

En cas de nécessité, il fait cesser les discours ou les cérémonies. 

Les perturbateurs sont déférés à l'autorité compétente. 

Il est défendu aux ouvriers travaillant au cimetière d'y introduire de la boisson. 

Art. 97. Il est interdit d'apposer des affiches, tableaux ou autres signes d'annonces 
aux murs et portes du cimetière. 

Art. 98. Les objets trouvés au cimetière doivent être remis sans délai à l'officier de 
police inspecteur du cimetière. 

Art. 99. La commune n'est pas responsable des vols qui seraient commis au prôju- 
dico dos familles. Gollesci éviteront de déposer sur les tombes aucun objot ([ui puisse 
tenter la cupidité. 
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Section II. — Des mesures (Tordre concernant les montimetits, pierres 
et signes funéraires, inscriptions, plantatio)is, etc. 

Art. 100. Toute personne a le droit de placer sur la tombe de son parent ou de son 
ami une pierre sépulcrale ou un autre signe indicatif de sépulture. 

Art. 101. Les pierres tumulaires et signes indicatifs de sépulture quelconques, 
autres que ceux placés sur les terrains concédés, ne peuvent excéder 2 mètres de 
longueur et 70 centimètres de largeur, sans pouvoir en aucun cas dépasser les dimen- 
sions de la tombe. Ces ouvrages sont établis sans maçonnerie. 

Art. 102. Les plantations doivent être faites sans aucune exception dans la zone 
aflfectée à chaque sépulture et de telle sorte qu'en aucun cas, elles n'empiètent sur les 
tombes voisines par suite de la croissance des arbustes. 

Elles doivent toujours être disposées de manière à ne pas gêner la surveillance ou 
le passage. Celles qui seront reconnues nuisibles ou mal entretenues sont élaguées 
ou abattues d'office aux frais des intéressés. 

Les familles peuvent se dispenser de l'entretien des jardinets en en faisant la 
demande et en payant annuellement et anticipativement À la caisse communale une 
somme de 5 francs par jardinet d'adulte et de 3 francs par jardinet d'enfant. 

Art. 103. La pose des signes indicatifs de sépulture est effectuée par le soin des 
familles en présence de l'un des agents du cimetière, qui veille à ce que les tombes 
voisines ne soient pas endommagées. 

Art. 104. Tout signe funéraire (monument, pierre sépulcrale, croix, etc.) qui 
menace ruine ou qui est complètement dégradé doit ôlre réparé ou enlevé par les 
familles intéressées. En cas de nécessité, il est procédé d'office et sur l'ordre du 
bourgmestre à la démolition ou k l'enlèvement des objets détériorés. 

Les réparations ne peuvent être effectuées au cimetière qu'avec Tassentiment de 
l'officier de police inspecteur du cimetière. 

Art. 105. Il est défendu de placer ou d'emporter des fleurs, arbustes, croix, 
grillages ou entourages et tous les signes funéraires quelconques, sans l'autorisation 
des familles ainsi que de l'officier de police inspecteur du cimetière ou du gardien. 

Art. lOG. Les signes funéraires, pierres sépulcrales, etc., placés sur les tombes 
ordinaires ou sur les concessions temporaires doivent êtro enlevés au plus tard à l'ex- 
piration de la cinquième année qui suivra l'inhumation, lorsqu'il s'agit de tombes 
ordinaires, et à l'expiration de la durée de la concession lorsqu'il s'agit de conces- 
sions temporaires. 

Faute par les intéressés de procéder à cet enlèvement, les dits objets seront enlevés, 
après avis, par les soins du bourgmestre. 

Art. 107. Il ne peut être formé dans le cimetière de dépôts de croix, grillngcs, 
entourages et autres objets funéraires. 

Section IIL — Des mesures d^ordre concernafit les constr%ictions. 

Art. 108. Les caveaux sont construits conformément au plan arrêté par l'adminis- 
tration communale. Des exemplaires de ce plan sont délivrés aux intéressés au 
bureau des travaux publics. L'autorisatioa d'y apporter une modification quelconque 
ne peut être qu'exceptionnellement accordée par l'administration communale, à 
laquelle les plans seront soumis. 

Art. 109. Les caveaux peuvent contenir de trois à six rangs de cercueils super- 
posés. 

Art. 110. La longour intérieure des caveaux est de 2"\04; la largeur entre les murs 
latéraux des caveaux simples est de 84 centimètres. 
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Art. 111. La profondeur uniforme des caveaux» mesure prise entre le dessus da 
pavement et Textrados des chemins, est de 2",65 pour trois rangs de cercueils, et de 
3'",25 pour quatre rangs, de 3",85 pour cinq rangs, et de 4»,45 pour six rangs. 

Art. 112. L'autorisation de superposer plus de trois cercueils est subordonnée aux 
conditions suivantes : 

A. D'acquitter préalablement la redevance supplémentaire fixée pour cet octroi; 

B. De construire les caveaux aux emplacements affectés à ce genre de sépulture. 
Art. 113. Les caveaux doivent être construits en maçonnerie; le pavement sera en 

briques posées sur plat; les murs et la voûte doivent être en rapport avec le poids 
(ju'ils sont appelés à supporter. Dans tous les cas, ils auront au moins une brique et 
demie d'épaisseur. 

Art. 114. Il y a à chaque caveau une entrée de 87 centimètres de largeur sur 
un mètre' de hauteur; elle est fermée par une dalle en pierre bleue de 5 centimètres 
d'épaisseur, munie d'un anneau scellé au plomb ; cette dalle est posée dans un enca- 
drement, également en pierre de taille, avec une bâtée de 3 centimètres sur 5. Les 
pierres formant l'encadrement auront au minimum 15 centimètres d'épaisseur sur 
10 centimètres de largeur; elles sont agrafées convenablement entre elles et à la 
maçonnerie. 

La voûte des caveaux doubles est maintenue, dans le sens de sa longueur, au 
moyen de deux tirants avec ancres en fer. 

Chaque cercueil est déposé dans une cellule spéciale. Deux cellules consécutives 
sont séparées par des dalles en pierre de taille au nombre de cinq, mesurant 5 centi- 
mètres d'épaisseur, posées sur des corbeaux en pierre de taille, encastrés de 10 cen- 
timètres dans la maçonnerie. Les corbeaux ont une saillie de 4 centimètres et ceux 
(Ml pierre de taille une épaisseur minimum de 2 centimètres. Les joints des dalles, 
après l'introduction du corps, sont fermés au ciment. L'assemblage se fait conformé- 
ment aux indications du plan délivré à l'intéressé. 

Les dalles nécessaires à la fermeture de chaque cellule sont déposées k l'entrée du 
caveau et en tas sur les corbeaux du côté opposé. Elles mesurent 85 centimètres de 
largeur sur 43 centimètres de longueur. 

Les parements intérieurs des murs sont revêtus d'une couche de ciment, bien lissé 
à la truelle, d'un centimètre d'épaisseur. 

L'extrados de la voûte est recouvert d'une chape en ciment de 2 centimètres d'épais- 
seur. 

Avant qu'aucun corps soit inhumé dans un caveau, le service des travaux publics 
s'assure que celui-ci est construit conformément aux prescriptions réglementaires 
ou, exceptionnellement, d'après les indications du plan approuvé par l'administration 
communale. 

Art. 115. Les matériaux à employer seront de première qualité; on ne pourra 
utiliser que des briques de canal, dites Kîampsteen. 

Le mortier sera composé moitié de chaux hydraulique et moitié de sable rude. 

Art. 116. Il est toujours loisible au collège échevinal d'exiger des concession- 
naires la production des plans détaillés des constructions projetées. 

Art. 117. Les concessionnaires ou les constructeurs doivent faire enlever et con- 
duire sans délai, soit aux endroits qui sont indiqués par l'inspecteur du cimetière, soit 
au dehors, les terres provenant des fouilles. Dans ce dernier cas, les terres ne 
peuvent sortir du cimetière qu'après qu'il aura été constaté qu'elles ne contiennent 
aucun ossement. 

Art. 118. L'approche des fouilles pratiquées pour l'établissement des sépultures, 
caveaux ou vestibules souterrains en construction doit être défendue au moyen 
d'eh.slaclcs visibles, tels (jue cnuvej-des, entourantes ou signes quelconques, par les 
soins des concessionnaires ou des constructeurs. 
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Art. 119. Dès que la tranchée est faite, les concessionnaires ou les constructeurs 
commencent immédiatement les travaux de construction et les continuent sans inter- 
ruption jusqu'à leur complet achèvement. 

Art. d20. Les matériaux sont apportés au fur et à mesure des besoins; ils sont 
déposés provisoirement à proximité des travaux, aux emplacements désignés par le 
gardien du cimetière. 

Les pierres doivent être taillées et prêtes à être placées immédiatement» et elles ne 
peuvent être retravaillées au cimetière sans une autorisation spéciale. 

Le mortier doit être apporté tout préparé et être déposé dans des bacs ou récipients. 

Art. 121. Les échafaudages nécessaires doivent être dressés de manière à ne pas 
nuire aux constructions et aux plantations voisines. Aucun dépôt, même momentané, 
de terre, matériaux, outils, etc., n'est permis sur les tombes contiguës. Il est défendu 
de déplacer ou d'enlever, sous aucun prétexte, les signes funéraires, existant aux 
abords de la construction, sans l'assentiment de l'inspecteur. 

Les concessionnaires ou constructeurs prennent, sous leur responsabilité, toutes 
les mesures nécessaires pour préserver les sépultures voisines de toute détérioration. 
Ils doivent d'ailleurs se conformer à toutes les dispositions qui sont prescrites par le 
gardien du cimetière. 

Art. 122. Les monuments placés sur les concessions sans caveau devront être 
établis sur une maçonnerie suffisante pour empêcher toute inclinaison. 

Art. 123. Les faces latérales des monuments devront rester à 10 centimètres en 
retraite des parois extérieures des caveaux. 

Art. 124. Il est interdit d'attacher des cordages aux arbres plantés sur le bord des 
chemins ou avenues, d'y appuyer des instruments ou échafaudages, de déposer à leur 
pied desmatériaux deconstruction et gônéralementde leur causeraucunedétérioration. 

Art. 125. Immédiatement après l'achèvement des travaux, les concessionnaires ou 
les constructeurs doivent débarrasser les chemins et les pelouses de tous matériaux, 
décombres, déchets, etc., faire nettoyer les abords des monuments et remettre en bon 
état les lieux où les travaux ont été exécutés. 

Art. 126. Tout dégât ou dommage causé aux plantations, chemins ou tombes, est 
immédiatement constaté, de manière que l'administration et les familles intéressées 
puissent en poursuivre la réparation, sans préjudice de l'application des pénalités de 
droit. 

Art. 127. L'inspecteur du cimetière veille à ce que les constructions soient élevées 
conformément aux plans approuvés par l'administration. 

En cas de contravention, l'inspecteur dresse procès-verbal; il fait immédiatement 
constater les travaux et peut, sur l'ordre du bourgmestre, faire démolir, aux frais des 
contrevenants, les constructions élevées contrairement aux prescriptions de l'admi- 
nistration. 

TITKB IV. — Pénalités. 

Art. 128. Les infractions aux dispositions du présent règlement sont constatées par 
les fonctionnaires et agents du service des inhumations. 

Lorsqu'elles ne constituent ni délits, ni contraventions, passibles d'une peine plus 
forte, elles sont punies d'une amende de 1 à 25 francs et d'un emprisonnement d'un à 
sept jours ou d'une de ces peines seulemer t. 

Art. 129. U est interdit, sous les mêmes peines : 

lo A tous cochers ou autres conducteurs de voitures, omnibus, chars, charrettes, de 
quelque genre que ce soit, d'arrêter les convois funèbres, de les interrompre ou de 
les couper dans leur marche; 

i^ A tous marbriers, fabricants de cercueils, loueurs de voitures, à leurs commis 
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ou courtiers, et i tous autres individus qui s*occupent de commerce se rattachant aux 
s'î pu 1 turcs, de stationner dans les bureaux de l'état civil ou des inhumations ainsi 
qu'aux abords, et d'v faire des otTres de service aux personnes qui s'y rendent pour les 
déclarations de décès; 

30 A tous individus de faire, dans rintérieur da cimetière» anx irisiteurs ou aux per- 
sonnes accompagnant les convois funèbres, les mêmes offres ni aacone remise de cartes 
ou adresses. Les contrevenants sont, en outre, immédiatement expolsés da cimetière. 

— Arrêté par le conseil communal d'Anderlecht en séance du 3 novembre it^Xu 
pris pour notification par la députation permanente da Bntbant en exécution «le 
l'article 78 de la loi communale et approuvé par arrêté royal da 23 février iS97 en ce 
qui concerne les dispositions fiscales. 

IV. — Ordonnaiice de la Tille de BmèOes ocmoeniaiit rasage des caTeaox d'attente 
aa dmetière, en date da 20 avril 1885. 

Le conseil communal. 

Considérant qu*il convient de régler Tusage des caveaux d'attente destinés k 
rinhumation provisoire des corps à placer dans les concessions de sépulture; 

Vu le règlement du 3 mai 1880 sur les inhumations et les transports funèbres; 

Vu Tarticle 75 de la loi du 30 mars 1836, 
Arrête : 

Akt. l*'. Les caveaux d'attente établis sous le dépôt mortuaire du cimetière de la 
ville à Evere sont mis à la disposition des familles pour l'inhumation provisoire des 
corps à placer dans les concessions de sépulture. 

Art. 2. Il ne peut être fait usage de ces caveaux que poor les corps à inhomer dans 
les concessions de sépulture à perpétuité. 

Les familles doivent, préalablement au dépôt des corps, faire le versement du prix 
d'une concession perpétuelle de terrain de deux mètres carrés au minimum et s'en- 
gager à établir la sépulture dans un très bref délai. 

Art. 3. Le séjour des corps dans les caveaux d'attente ne peut dépasser le terme 
de trois mois, k moins d'une autorisation spéciale du bourgmestre, délivrée pour des 
motifs exceptionnels. 

Art. 4. La redevance à payer pour l'usage des caveaux d'attente est fixée pour 
chaque corps k : 

200 francs par mois, pour les caveaux particuliers à sarcophage; 

100 francs par mois, pour les caveaux particuliers sans sarcophage ; 

50 francs par mois, pour les caveaux à deux places ; 

25 francs par mois, pour les caveaux à plus de deux places. 

Les familles doivent acquitter, au bureau des inhumations, préalablement k la mise 
dans les caveaux d'attente, la redevance pour trois mois. Si le corps est placé dans la 
sépulture définitive avant l'expiration de ce terme, l'administration restitue la rede- 
vance payée pour le terme restant k courir ; toutefois, le mois commencé est acquis 
en entier au profit de la caisse communale. 

Les familles acquittent également la taxe d'exhumation lors de la translation du 
corps dans la sépulture définitive. 

Art. 5. Lorsqu'en vertu de l'autorisation spéciale dont il est parlé à l'article 3, le 
séjour des corps dans les caveaux d'attente est prolongé audelàde trois mois, il est payé, 
à l'expiration du premier terme, la redevance pour un nouveau terme de trois mois. 

Art. 0. Si, à l'expiration du premier terme, les familles n'ont pas pris les mesures 
pour l'érection d'un caveau de sépulture, le corps est inhumé d'office dans la zunc des 
concessions û perpétuité sans caveau. 
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Art. 7. L'accès des caveaux d'attente n'est permis qu'aux membres de la famille; 
ils sont accompagnés chaque fois par un agent du cimetière. La visite ne peut se pro- 
longer au delà d'une demi-heure. 

Les clefs des caveaux sont déposées au bureau du conservateur du cimetière. lUles 
ne peuvent être remises aux familles. 

Art. 8. La présente ordonnance formera la section III du chapitre III, titre III, du 
règlement du 3 mai 1880. 

Voy. infra les rubriques Dépôts mortuaires, Exhumations, Inhu- 
mations, Taxes communales, Transports funèbres. 

CLOCHES D'cGLISE (SOIHERIES DES). 

Voy. loi du 48 germinal an x, art. 4^, inséré tub art. 78 de la loi communale, p. 43; Giron, 
Dictionnaire^ t. I^^', p. i52; instruction générale du Brabant, arl. 711 cl 7l!2; Revue comm., ISilG, 
p. SH; Bernimoun, le» Institutions provinciales et communales^ t. H, p. 97 à 99 et âdl à 213; 
WiLiQUET et Bellefroid, Commentaire pratique de la loi communale, p. 158, n^ SU et suiv. ; Bhixiik, 
Dictionnaire des fabriques d'église, p. 1236; infra, \o Drapeau NATinNAi., p. 219, no 2; arrôié royal 
du 16 mars 1905 {Reviie adm., lUOo, p. 380) et jugemenl du tribunal de Tournai, 10 Janvier lOOo 
[Idem, p. 193). 

CLOS D'ÉQUARRISSAOE. 

Voy. Établissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

CLOTURES. 

Voy. Gode rural, art. 28 et suivants {supra, p. 93), et Bâtisses (règlement de la 
commune d'Anderlecht, art. 26; supra, p. 378). 

Hellebaot, Commentaire de la loi communale, p. 367 ; Revue comm., 1876, p. 171 ; Crahay, Traité 
des contraventions de police, p. 6-n, no* 653 et suiv. ; Bermuolin, les Institutions provinciales et com- 
munales, t. II, p. 193 et 269; Wiliquet et Bellefroio, Commentaire pratique de la loi couimiiuaU, 
n« 832. 

Arrêté oidonnant rétablissement d*iiiie clôture. 
Le bourgmestre. 

Vu le rapport de , en date du , d'où il résulte qu'il y a Heu, dans 

l'intérêt de la sécurité et de la salubrité pmbHques, de faire clôturer le terrain 
situé , appartenant à ; 

Attendu qu'une première invitation adressée à ce propriétaire est restée sans suite 
jusqu'à ce jour ; 

Vu l'article 50 de la loi du 14 décembre 1789, ainsi conçu : 

« Les fonctions propres au pouvoir municipal sont de faire jouir les habitants d'une 
bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquil- 
lité dans les rues, lieux et édifices publics. » 

Vu l'article 3, no 5, titre XI, de la loi des 16-24 août 1790, dont la teneur suit ; 

« Les objets confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux sont : 

« 5® Le soin de prévenir, par les précautions convenables, et celui de faire cesser, 
par la distribution des secours nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux, tels 
que les épidémies et épizooties, etc. ^ 

Vu l'article 46 de la loi des 19-22 juillet 1791, disposant : 

« Le corps municipal peut faire des arrêtés sur les objets suivants : 

" 1« Lorsqu'il s'agira d'ordonner les précautions locales sur les objets confiés à sa 
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vigilance et k son autorité par les articles 3 et 4 du titre XI de la loi sur Torganisa- 
tion judiciaire. 

Vu Tarticle 78 de la loi communale, conçu en ces termes : 

• Le conseil fait les règlements et ordonnances d'administration intérieure et les 
ordonnances de police communale. » 

Vu les dispositions réglementaires prises par le conseil communal, en exécution 
des lois susmentionnées, et notamment le règlement pour l'assainissement, la pro- 
preté et la salubrité de la voirie, en date du , pris pour notification par la 
députation permanente, le , conçu comme suit : 

« Art. ... Tout propriétaire d'un terrain conligu à la voie publique est tenu de le 
clôturer par un mur ou un grillage. 

« Le collège des bourgmestre et échevins pourra permettre l'établisse- 

ment de clôtures provisoires en autres matériaux lorsqu'il s'agira de terrains vagues 
destinés à la bâtisse. » 

Vu l'article 90, disposition finale, de la loi communale, chargeant le bourgmestre 
de l'exécution des lois et règlements de police; 

Attendu que le terrain susdésigné présente, dans l'état où il se trouve, des dangers 
pour la salubrité et la sécurité publiques, par suite des immondices qui y sont conti- 
nuellement déposées, etc. ; 

Attendu, dans ces conditions, qu'il y a urgence à faire clôturer ce terrain ; 

Vu les réclamations parvenues à railniinislration contre cet état de choses et les 
rapports des services compétents ; 
Arrête : 

Art. i»'. Il est enjoint à M. , prénommé, d'avoir à clôturer herméUquement, 

par une palissade en planches et à claire-voie, des modèle et dimensions admis par 
l'administration communale pour les clôtures de l'espèce, le terrain situé 

Ce travail sera effectué dans les trois jours à dater de la notification du présent arrêté. 

Art. 2. Faute par l'intéressé d'obtempérer aux prescriptions de l'article i*' 
ci-dessus, les travaux seront exécutés d'office et aux frais du contrevenant, sans pré- 
judice des pénalités qui pourront être prononcées contre lui, en exécution des pres- 
criptions des articles du règlement susvisé du 

Art. 3. M. le commissaire de police est chargé de notifier le présent arrêté à l'inté- 
ressé et d'en surveiller l'exécution. 

Fait à , le 189 . Le bourgmestre, 

Voy. supra, pages 41 1 et 412, et t. II, p. 194, n® 3, en ce qui concerne 
la formalité de la notification. 

COLLECTES. 

Hellebaut, Dictionnaire, t. J«, p. 217; BiDDAER, Code belge des Icie politiquet et administratives, 
p. âl5 et â16; Giron, Dictionnaire, t. 1er, p. 456; Instruction générale du Brabant, art. 713 à 749; Ibtd, 
du Haiuaut, art. 441 à 446; Revue comm., 1894, p. 122 et 1898, p. 60 et 222; Bernuoldi, les Institutions 
provinciales et communales, t. Il, p. 19, 109, 115 et 201; Wiliquet et Bellefroid, Commentaire pra- 
tique de la loi communale, p. 16o, nf^^ 8G > et suiv.; De Gronckel, Hospices civils et bureaux de bien- 
faisance, p. 322, no 7, el p. 638, et Supplniunt, p. lOi; Uertogs, Code des bureaux de bienfaisance, 
p. 220; Brixhe, Dictionnaire des fabriques d'églises, p. 526. 

1. Les collectes ou quêtes peuvent se faire au profit des pauvres ou pour 
des œuvres pieuses ou en vue do tout autre objet d'intérêt commun ou privé. 

En tant que soumises à une autorisation administrative, il faut distinguer 
si elles ont lieu à domicile, sur la voie publique ou dans les édifices du culte. 

Les institutions de piété ou de bienfaisance reconnues peuvent, sans 
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avoir à se munir d'une autorisation préalable, faire des collectes à domi- 
cile, soit à des époques déterminées, soit en cas de calamités ou de cir- 
constances extraordinaires, par suite des règlements municipaux ou des 
usages existants, et co pour autant que leurs administrations se confor- 
ment aux dispositions générales ou particulières de l'autorité publique. 

Tous autres établissements ou personnes qui voudront faire des collectes 
à domicile, pour adoucir des calamités et des malheurs, devront au préa- 
lable en obtenir l'autorisation par écrit. 

2* Cette autorisation est accordée par le collège des bourgmestre et 
échevins, si la collecte ne doit avoir lieu que dans une commune ; par la 
députation permanente du conseil provincial, quand la collecte se fait 
dans plus d une commune ; par le roi, si la collecte s'étend sur plus d'une 
province (Arr. roy. du 22 septembre 1823; Code belge, p. 216). Toute- 
fois le département de l'intérieur et de l'instruction publique a adopté le 
principe de ne plus intervenir en cette matière ; il laisse aux députations 
permanentes et aux administrations communales le soin de statuer res- 
pectivement sur les demandes on autorisation de collecter (Circulaires 
ministérielles, 4 mars 1885 et 18 février 1886). 

Les administrations communales et provinciales ne doivent accorder les 
autorisations qu'après s'être assurées de la vérité des faits allégués et de 
la moralité des requérants. 

Les autorisations doivent faire mention du temps et des villes et com- 
munes pour lesquelles elles sont valables. 

3* Les dites administrations peuvent prescrire telles mesures qu'elles 
jugent utiles, suivant les circonstances locales, afin de prévenir les abus 
qui peuvent se commettre à l'occasion des collectes. 

Les administrations communales doivent adresser au gouverneur de la 
province copie des autorisations qu'elles accordent. — Instruction gêné- 
raie du Bradant, n^» 713 à 715. 

4. Les dispositions restrictives de l'arrêté du 22 septembre 1823 
(voy. Code belge, p. 216) ne concernent que les collectes organisées en 
faveur d'établissements ou de personnes qui auraient éprouvé des 
malheurs ou des calamités. 

Aucune autorisation n'est requise pour toutes autres collectes, quel 
qu'en soit l'objet, scientifique, littéraire, politique, philosophique ou reli- 
gieux (Cass., 1^ juillet 1861, Pasic, 1861, I, 293). — Giron, Diction- 
naire, 1. 1®', p. 156; Seresia, du Droit de police des conseils commu- 
nauXy n** 146, p. 169. 

5« Les collectes faites au profit d'ouvriers sans ouvrage par suite f^o 
grève n'ont point pour objet la défense d'une idée ou d'un système poli- 
tique, mais elles ont en réalité pour but de recueillir des aumônes ou des 
dons charitables. D'après les instructions de M. le ministre de l'intérieur 
et de l'instruction publique, ce genre de collectes ne peut être autorisé, 
parce qu'il ne tombe point sous l'application des n*^^ 3, 4 et 5 de l'arrêté 
royal du 22 octobre 1823. Toute autorisation devrait être suspendue et, 

fiiDDAER. Formulaire, 89 
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au besoin, annulée conformément aux articles 86 et 87 de la loi commu- 
nale. Le bourgmestre ainsi que le commissaire de police pourraient, dans 
les cas de Tespèce, interdire les collectes sur la voie publique (Circulaire 
ministérielle du 16 avril 1889). — Ck^mp. Trib. correct. Tournai, 
20 juin 1901 {Revue deVadm., 1902, p. 407). 

6. Les collectes sur la voie publique ne sont généralement pas sou- 
mises à une autorisation préalable; mais les conseils communaux sont 
compétents pour les soumettre à cette formalité par voie de règlement 
communal et pour comminer des pénalités à charge des contrevenants 
(Gass., 2 février 1880, Pasic, 1880, I, 65, et 31 mars 1881, 3/é/w. 
adm. Bràbant, 1881, n** 103). — Cons. arrêté royal du 8 novembre 1893, 
annulant un règlement voté par le conseil communal de Bruxelles, en ce 
qui concerne le droit de police et le pouvoir de réglementation conférés à 
l'autorité communale {Revue comm., 1894, p. 122). 

Aucune autorisation ne peut être exigée pour ouvrir des souscriptions 
dans les journaux. — Insirmction générale du Brabant, n** 716. 

7. Par arrêt du 31 mars 1881, la cour de cassation a décidé que les 
particuliers ne peuvent, sans autorisation, faire des collectes, quel qu'en 
soit Tobjet, sur la voie publique; les motifs de cet arrêt sont applicables 
aux collectes dans les lieux publics où se font des rassemblements. U est 
donc évident qu'aucune collecte n'est permise, sans l'autorisation de l'ad- 
ministration communale, dans les théâtres, cafés, estaminets et autres 
lieux publics soumis au droit de police de cette administration (Dépêche 
du ministre do l'intérieur du 4 mars 1885). — Voy., sur la compétence 
respective du conseil communal et du bourgmestre en cette matière, 
Rectce comm,, 1898, p. 60 et 222. 

8. Quant aux collectes qui se font dans le domicile des particuliers, en 
sonnant de porte en porte, l'autorité communale n'a pas le droit de les 
interdire (Gass., 10 août 1863, Pasic, 1863, I, 307). — Giron, Die- 
iionnaire, t. V\ p. 156, et t. III, *p. 61, n** 8. 

9. Les quêtes et collectes dans les églises sont régies par le décret impé- 
rial du 30 décembre 1809 et l'arrêté royal du 22 septembre 1823. 

C'est à l'évêque qu'il appartient de régler, sur le rapport du bureau des 
marguilliers, tout ce qui concerne les quêtes dans les églises du culte catho- 
lique, lorsque ces quêtes ont pour objet de subvenir aux frais du dit culte. 

La même règle s'applique aux autres cultes, en ce sens que c'est au 
supérieur hiérarchique qu'il appartient de prendre, le cas échéant, les 
mesures nécessaires. 

10. Les quêtes pour les pauvres devront toujours avoir lieu, dans les 
édifices des différents cultes, quand les bureaux de bienfaisance le juge- 
ront convenable. 

Ces quêtes ne peuvent être faites que par les membres des dits bureaux. 
Le i)roduit d'une quête faite indûment par une personne étrangère au 
bureau doit être immédiatement remis à celui-ci. La dite personne est 
responsable des sommes reçues. — Instruction générale du Bradant ^ 
n°» 717 et 718. 
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COLLÈGE DES BOURGMESTRE ET ÉGHEVINS. Ç13 

Modèle d'arrêté d'autorisation. 

Le collège des bourgmestre et échevins, 

Vu la demande, en date de ce jour, de , demeurant , gui sollicite 

rautorisation de faire des quêtes en cette commune ; 
Attendu que le montant des sommes ainsi recueillies est destiné à ; 

Vu l'arrêté royal du 22 septembre 1823 et l'article 90, n» 1, de la loi communale; 

Arrête : 

Art. l"". L'autorisation sollicitée est accordée. 

Art. 2. Cette autorisation sortira ses effets à partir de ce jour, jusqu'au , 

Elle n'est valable que pour le territoire de cette commune. 

Art. 3. Expédition du présent arrêté sera transmise à M. le commissaire de police, 
chargé d'en surveiller l'exécution, et à M. le gouverneur de la province, pour son 
information. 

Fait en séance, à , le 

Par le collège : Le collège. 

Le secrétaire communal, 

COLLÈGE DES BOURGIESTRE ET ÉCHEVIIS. 

Voy. la loi communale supra, p. 13 et suiv. 

Giron, Dictionnaire^ l. I^r, p. 156; Instruction générale du llainauty art. 447 à 454. 

!• Délégations, — Après cliaque renouvellement partiel des conseils 
communaux et aussitôt après l'installation des nouveaux membres, les 
administrations communales doivent faire parvenir au gouvernement 
provincial : 

1** Une copie de la délégation donnée par le collège des bourgmestre et 
échevins pour la tenue des actes de Tétat civil, ou une déclaration consta- 
tant que le bourgmestre se chargera personnellement de cette partie du 
service (loi communale, art. 93) ; 

2° Une copie de la délégation donnée par le bourgmestre à l'un des 
échevins pour l'exercice de la police, ou l'avis que ce fonctionnaire se 
réserve d'exercer seul cette attribution (loi communale, art. 90 in fine); 

3^ Copie de la délégation faite, avec l'approbation du procureur du roi, 
pour la police judiciaire (Arr. roy. du 19 août 1819; supra, p. 56 et 72). 

Un double de chacune de ces délégations devra être adressé à M. le pro- 
cureur du roi; les deux dernières devront être, en outre, envoyées on 
copie au ministère public près de la justice de paix du canton. Les muta- 
tions qui pourraient survenir par la suite devront être signalées au gou- 
verneur de la province et aux autres autorités dont il est parlé ci-dessus. 

Il est inutile que les délégations pour la police communale et la police 
judiciaire soient données au même échevin. — Voy. v^^ Ministère public, 
Police judiciaire. 
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614 COLLÈGE DES BOURGMESTRE ET ÉCHEVÎNS. 

2* Légalisation de signatw^es. — Afin que l'autorité administrative 
et l'autorité judiciaire soient toujours à même de vérifier Tidenlité des 
signatures des bourgmestre et échevins, apposées sur les actes adminis- 
tratifs qui leur sont adressés, il y a également lieu, après chaque renou- 
vellement partiel, de comprendre dans un tableau le type de la signature 
des nouveaux titulaires. Ce tableau sera envoyé, aussitôt après l'installa- 
tion des bourgmestre et échevins, à l'administration provinciale et à M. le 
président du tribunal de première instance, par les administrations des 
villes non soumises à la surveillance des commissaires d'arrondissement ; 
les autres administrations communales le feront parvenir, en double 
expédition y au commissariat d'arrondissement; une troisième expédition 
sera adressée par elles au président du tribunal de première instance. 
Semblable envoi sera fait lorsque de nouvelles nominations auront lieu 
dans le pei*sonnel des collèges des bourgmestre et éclievins. 

3* Mode de convocation. — L'article 89 de la loi communale n'ordonne 
aucune convocation pour les séances du collège, si elles ont lieu aux jours 
et heures fixés par le règlement. 

Dans les autres cas, une convocation verbale n'a rien d'illégal, en l'ab- 
sence d'une disposition contraire au règlement, et elle ne pomrait nulle- 
ment être interdite lorsqu'il y a urgence. 

Il est d'ailleurs de jurisprudence qu'une convocation omise ou faite 
irrégulièrement ne doit entraîner l'annulation de l'acte que si la présence 
du membre ainsi empêché aurait pu modifier le résultat (Dépêche du 
ministre de l'intérieur, 3 septembre 1894). 

Le droit de convocation des échevins constitue l'une des attributions 
essentielles du bourgmestre, en sa qualité de président du collège. Il en 
résulte que des délibérations prises par les échevins, à l'insu du bourg- 
mestre, doivent être annulées (Arr. roy. du 4 avril 1896). 

L'article 89 de la loi communale, qui permet d'appeler un membre du 
conseil communal, en cas de partage des voix, dans une séance du collège, 
est également applicable en cas d'absence d'un ou de plusieurs échevins, 
et le bourgmestre peut, s'il y a nécessité, convoquer aux séances du col- 
lège un ou plusieurs conseillers communaux, dans l'ordre de leur inscrip- 
tion au tableau (Dépêclie ministérielle du 11 août 1892, Btdletin du 
ministère de fintérieur, 1892, II, p. 150). 

4. Attributions. — Il appartient au collège échevinal exclusivement de 
régler ses attributions et d'opérer entre ses membres la répartition de la 
besogne administrative (Circulaire ministérielle du 4 mai 1888, Journal 
des administrations communales, t. VII, p. 41 ; Giron, Dictionnaire 
de droit administratif, v** Collège échevinal, n° 6). Mais un règle- 
ment de ce genre ne peut contenir aucune disposition contraire à la loi, 
sinon il devrait être suspendu par le gouverneur de la province et annulé 
par le roi (Bernimolin, Institutions provinciales et communales, t. II, 
p. 6). Il en serait ainsi si le collège enlevait au bourgmestre des attribu- 
tions que la loi lui accorde expressément, comme, par exemple, la direc- 
tion de la police locale. 
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La ropartîtîon des services entre les membres du collège ne constitue 
qu'une simple division du travail destinée à faciliter la tâche générale qui 
incombe aux bourgmestre et échevins, mais sans qu'elle puisse conférer à 
chacun de ces derniers un pouvoir personnel et absolu de décision. Ainsi, elle 
ne peut avoir pour résultat de déléguer à un échevin de recevoir la corres- 
pondance du personnel enseignant, par exemple les demandes de congé ou 
toute autre communication adressée au collège (Arr. roy., 2 juillet 1898). 

Le conseil, d'autre part, n'exerce aucune action disciplinaire sur le 
collège des bourgmestre et échevins (Arr. roy. du 24 décembre 1885). 
Il ne peut s'immiscer dans l'exercice des attributions réservées par la loi 
au collège (Arr. roy. du 23 décembre 1896). 

— Voy. v^ Bâtiments communaux {supra, p. 372), Blâme (supra, 
p. 409), BouRQMBSTRB (supi^a, p. 418) et infra, Gonsbil communal, 
Maison communalb. 

COLPORTAGE. 

GnOR, Dictionnaire, iAU, p. 60; Mbllebaut, Ommentaire de la loi communale, p. 8i6; Berniiiom!i, 
Us Institutions provinciales et communales, t. U, p. 201 et dSie; WiLiQUET et Bellefroio, Commentaire 
pratique de la loi communale, p. 117. n» 613, et p. 163, n^ 852 et suiv. 

1. Un règlement communal ne peut interdire le colportage d'une 
manière absolue, mais le conseil communal a lo droit de subordonner lo 
stationnement aux mesures de police que réclament le bon ordre, la sûrotô 
et la commodité dos habitants. C'est ainsi que l'exercice de la profession 
de colporteur stationnant sur la voie publique peut être subordonné à 
l'autorisation de l'autorité communale, qui a le droit, notamment, do 
prescrire à ceux qui veulent colporter d'en faire la déclaration à la 
police et de porter, d'une manière ostensible, la médaille qui leur est 
délivrée par la police, do défendre aux personnes âgées de moins de seize 
ans d'exercer la profession de colporteur, de défendre aux marchands 
ambulants de s'arrêter pour vendre ou offrir leurs marchandises à moins 
de 100 mètres des halles ou marchés, etc. — Voy. Giron, Dictionnaire, 
t. III, 60, 34; Pand. belges, v^ Colportage, n^Ml à 30; cass., 2 juin 
1879, Pasic, 1879, I, 290; cass., 20 mars 1893, Pasic, 1893, 1, 134; 
trib. Anvers, 8 août 1883, Pasic, 1883, III, 315. 

2. Par contre, un règlement ne peut i^iterdire aux colporteurs de 
sonner aux portes pour présenter leurs marchandises en vente. 

Il va sans dire que le fait de transporter une denrée dans un lieu déter- 
miné ne constitue pas le colportage. — Voy. trib. de simple police do 
H(»vst op den Berg, 7 août 1885, Gloes et Bonjean, 1885, 886. Goncl. 
FaÎder, Pasic, 1863, I, 311; cass., 18 janvier 1892, Pasic, 1892, I, 
85; dépêche du ministre delà justice du 19 mars 1889, Joî«rn. des trib., 
1889, n° 621, col. 670, et Revue de Vadministr.. 1889, p. 311. 

3. Il est interdit, aux termes de l'article 13 de la loi du 16 août 1887, 
de colporter des boissons spiritninisc^s en dehors des débits de boissons. 

4. Lo droit de colporter, distribuer ou vendre des livres, journaux et 
autres imprimés est absolu et ne peut être subordonné à une autorisation 
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du bourgmestre. Celui-ci ne peut intervenir tomporairemenf que dans des 
cas intéressant l'ordre, la tranquillité et la sécurité publiques. L'autorité 
communale ne peut même interdire la distribution d'imprimés sur la voie 
publique, sous prétexte qu'ils seraient contraires aux bonnes mœurs ou à 
l'ordre public. — Voy. circulaire du ministre de l'intérieur, 8 août 1891, 
Bulletin, II, 117; arr. roy., 7 et 12 avril 1892 et 5 novembre 1895, 
Revue comm., 1892, p. 188; cass., 18 janvier 1892, Poste, 1892, 1, 84. 

5. L'article 2 de la loi du 15 mai 1870 défend d'entraver le commerce 
et le colportage du poisson. La vente du poisson ne peut donc être entra- 
vée par aucune mesure fiscale ou autre. Même s'il existait des dispositions 
réglementaires contraires, approuvées sans réserve par le gouvernement, 
l'administration communale devrait renoncer à percevoir une taxe indû- 
ment et illégalement, l'exemption étant de droit, pour ne pas tomber sous 
l'application de l'article 243 du Gode pénal (Dépêche du ministre de 
l'intérieur du 5 octobre 1896, Bulletin, 1896, II, p. 245. 

6. Les tribunaux ont reconnu, à différentes reprises, la légalité de la 
taxe sur le colportage, du moment qu'elle a été approuvée par le roi 
(Cass., 13 décembre 1881, Pasic, 1889, 1, 21 ; cass., 5 novembre 1888, 
Pasic, 1889, I, 19). 

Mais cette taxe doit être restreinte à la vente sur la voie publique 
exclusivement : la vente à domicile, quel qu'en soit l'objet, doit rester entiè- 
rement libre; d'autre part, elle doit être fixée à un taux modéré qui ne 
puisse avoir pour conséquence de supprimer le colportage dans la com- 
mune et d'entraver, dans celle-ci, la libre concurrence du commerce (Cir- 
culaire du ministre de l'intérieur du 10 août 1895, Bulletin, 1895, II, 
86 ; dépêche du ministre de l'intérieur du i^ décembre 1896, Bulletin, 
1896, II, p. 289). 

L'impôt n'est admissible que s'il est applicable à tous les colporteurs 
indistinctement. La taxe qui n'atteindrait que les colporteurs étrangers à 
la commune est inconciliable avec les principes économiqpies qui ont ins- 
piré la loi abolitive des octrois. (Dépêches du ministre de l'intérieur, 
5 janvier 1886 et 26 juin 1889, Revue comm., 1896, p. 322). 

7. Le colportage ne peut s'entendre de la remise à domicile d'objets 
achetés par les habitants à un magasin quelconque. Il doit en être de 
même de la livraison par les brasseurs, les boulangers et les bouchei's, 
des marchandises qui leur seraient commandées d'avance (Dépêche du 
ministre de l'intérieur du 9 mai 1889, Bulletin, 1889, II, 37). 

8. Est légale la taxe communale établie sur le colportage. 

Si semblable taxe constitue non une mesure de police, mais une mesure 
purement fiscale, il n'en est pas moins permis au conseil communal 
d'édicter des peines contre ceux qui contreviennent au règlement qui 
rétablit (loi communale, art. 138; loi du 29 avril 1819, art. 8 et suiv.) 
— Cass., 5 novembre 1888, Pasic, 1889, 1, 19, et Revue C07mn., 1880, 
p. 25, 133 et 271 ; cass., 28 juin 1897, Revue comm., 1898, p. 115. 
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9. La députation permanente du Hainaut émet invariablement un avis 
défavorable à l'approbation des taxes sur le colportage, à cause du carac- 
tère prohibitif qu elles présentent (Wiliquet et Bellefroid, ouvrage 
cité,f. 117, n°613). 

L — Rôglement sur le colportage arrôté par le conseil commonal de Bruxellee, 
en séance du 16 juin 1879. 

Le conseil communal, 
Vu l'article 78 de la loi communale, 
Ordonne : 

Art. l®'. Quiconque voudra exercer la profession de colporteur ou de marchand 
ambulant devra en faire la demande par écrit à Tadmin-istration communale. 

Art. 2. L'autorisation d'exercer la profession de colporteur ou de marchand ambu- 
lant sur la voie publique de Bruxelles ne sera accordée qu'aux personnes âgées de 
18 ans au moins (i) et domiciliées dans la ville. 

Art. 3. Tout marchand ambulant devra, dans l'exercice de sa profession, être vêtu 
décemment et porter d'une manière ostensible une médaille (ou plaque) aux armes de 
la ville, laquelle lui sera délivrée par l'administration communale moyennant une 
rétribution de 1 fr. 50 c. 

Cette médaille (ou plaque) portera ses nom et prénoms, ainsi que le numéro de sa 
permission. 

Art. 4. Les marchands ambulants pourront faire usage, pour le transport de leurs 
marchandises, de : 

10 Paniers; 

20 Charrettes à bras n'excédant pas les dimensions suivantes : 

Longueur de la cage l'^ySO; 

Largeur 1 m.; 

Longueur du brancard 1 m.; 

Art. 5. Les marchands ambulants ne pourront exercer leur prof ession sur la voie 
publique que depuis huit heures du matin jusqu'à minuit. Il leur est Interdit de sta- 
tionner, d'offrir ou de vendre leurs marchandises dans les rues aboutissant à la Grand' 
Place et aux abords des halles et marchés. 

11 leur est également interdit d'abandonner, sous aucun prétexte, leur véhicule sur 
la voie publique ou d'y stationner, si ce n'est pendant le temps nécessaire pour la 
vente et la délivrance de leur marchandise. 

Lorsqu'ils s'arrêteront pour ces opérations, ils devront ranger leur véhicule de 
manière k ne gêner la circulation ni des piétons, ni des voitures. 

Défense absolue leur est faite de sonner aux portes (2) ou d'arrêter les passants 
pour offrir leur marchandise. 

Art. 6. L'administration communale pourra également autoriser l'établissement 



(1) Sur la Ié{]ralité de pareille disposition, voyez la dépèche ministérielle du 19 mars '1889 {Joum. des 
trib., 1889, no 621, col. 670, et Revue de VadminUtr., 1889, p. 311). 

(2j Disposition illégale, suivant la jurisprudence des tribunaux (voy. supra, p. 618, no 2). La dépèche 
minisiéricllc du 19 niai's 1889susvisée porte que c l'interdiction de sonner ou de frapper aux portes 
doit ôlre supprimée dans les règlements ». 
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d'échoppes fixes pour la vente des fruits, légumes frais, œuffe, beurre, fromage, 
salines, poissons secs et menues denrées, aux endroits qu'elle jugera convenir et aux 
conditions qu'elle déterminera. 

Art. 7. Il est expressément défendu aux marchands ambulants autorisés de donner, 
prêter, louer ou vendre k qui que ce soit leur permission ou leur médaille. 

Lorsqu'ils renonceront k leur profession, ils seront tenus de remettre ces objets à la 
division centrale de police qui les leur aura délivrés; 

Art. 8. L'administration communale pourra, lors des fêtes ou cérémonies pu- 
bliques, ou en toutes autres circonstances exceptionnelles, interdire le colportage 
dans les rues et places où elle jugera que l'exercice de cette profession peut entraver 
ou gêner la circulation ou compromettre l'ordre public. 

Elle pourra également retirer, par mesure d'ordre, l'autorisation et la médaille 
prescrites aux articles !« et 3 ci-dessus, pour un temps qui n'excédera pas une année. 

Art. 9. Les contraventions aux dispositions qui précédent seront constatées et 
punies en vertu des dispositions des articles 120 et 121 de l'ordonnance du 3 mars 
1860, ainsi conçus : 

« Art. 120. Les infractions aux dispositions de la présente ordonnance, pour les^ 
quelles la loi ne stipule pas de peine spéciale, seront punies d'une amende de i Ji 
15 francs et d'un emprisonnement de 1 à 5 jours, séparément ou cumulativement, 
selon les circonstances et la gravité du fait. 

« Toutefois, pour tous les cas prévus par les ordonnances spéciales restées en 
vigueur, les tribunaux appliqueront les peines que ces ordonnances prononcent. 

M Art. 121. Le père, et la mère après le décès du mari, sont civilement responsables 
des contraventions commises par leurs enfants mineurs ou pupilles habitant avec eux. 

« Les maîtres et les commettants, des contraventions commises par leurs domes- 
tiques, ouvriers et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés. 

« Les instituteurs et les artisans du dommage causé par leurs élèves et apprentis, 
pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance, n 

En cas de récidive et lorsque le contrevenant aura encouru, dans la môme année, 
deux condamnations à l'emprisonnement, l'administration communale ordonnera le 
retrait temporaire de l'autorisation et de la médaille. 

11 en sera toujours ainsi en cas de condamnation pour rébellion. 

n. — Pôglement-taxe sur le colportage de la commune d'Etterbeek. 

Art. !•'. L'autorisation de circuler ou de stationner dans les rues de la commune 
pour vendre des denrées ou marchandises, autres que des poissons de toutes es[)èces, 
sable, petits fagots, journaux, écrits, imprimés, dessins ou gravures, est subordonnée 
à la condition de verser k la caisse communale un droit fixe comme suit : 

A. Pour les marchands transportant par eux-mêmes ou dans des brouettes ou dans 
des paniers : 

Par jour, 20 cent. ; par semaine, 75 cent. ; par mois, 2 fr. ; par trois mois, 4 fr. ; par 
six mois, 8 fr. ; par an, 12 fr. 

B. Pour les marchands transportant par charrettes traînées k bras ou par dos 
chiens : 

Par jour, 40 cent. ; par semaine, 1 fr. ; par mois, 3 fr. ; par trois mois, 6 fr. ; par six 
mois, 12 fr. ; par an, 18 fr. 

C. Pour les marchands transportant par charrettes traînées par un âne ou par un 
cheval : 

Par jour, 80 cent. ; par semaine, 2 fr. ; par mois, 6 fr. ; par trois mois, 12 fr. ; par 
six mois, 20 fr. ; par an, 30 fr. 
La vente à domicile reste entièrement libre. 
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Art. 2. Les intéressés doivent toujours être porteurs de la carte-quittance consta- 
tant le payement anticipatif de la taxe susdite. 

Art. 3. La quittance délivrée est absolument personnelle. Il est défendu aux titu- 
laires de la donner, prêter, louer ou vendre à qui que ce soit. 

Art. 4. Toute infraction au présent règlement sera punie, sans préjudice au paye- 
ment de la taxe, d'une amende égale au taux du droit dû, et, en cas de récidive dans 
l'année, au double de ce droit. 

— Arrêté par le conseil communal d'Elterbcek, en séances du 14 décembre 1896 et 
du l»' mars 1897, et approuvé par arrêté royal du 19 mars 1897. 

Voy. t. II, v° Taxes communales, p. 660, n*" IX. 

COMBATS DE COQS ET D'AUTRES AHIIAUX. 

1. Voy. les articles 561, 6°, et 562 du code pénal; Grahay, Traité des 
contraventioyis de police, p. 551, n°* 588 à 597 ; cire. min. du 2 mai 
1889 et du 6 juin 1890, Revue comm,, 1890, p. 159, et 1904, p. 231. 

2« Les officiers de police judiciaire qui négligeraient de constater les 
contraventions à Tarticle 561 du code pénal peuvent être frappés des 
peines disciplinaires autorisées par les articles 280 et suivants du code 
d'instruction criminelle (Circulaire du ministre de la justice, 28 mars 
1877). — Instruction générale du Hainaut, art. 455. 

COHICES AGRICOLES. 

Arrêté royal du 18 octobre 1889 portant réorganisation des comices 
agricoles, des sociétés provinciales d'agriculture, des commissions pro- 
vinciales d'agriculture et du conseil supérieur de l'agriculture. — Voyez 
Journal des administrations communales^ t. VII, p. 153 ; Instruction 
générale du Hainaut, art. 456 et 457. 

COIITÉS DE CHARITÉ. 

Loi communale, art. 92 {supra, p. 56); Hellbbaut, Commentaire de la loi commu- 
nale, p. 589, n» 2; Wiliquet et Bellbfroid, Commentaire pratique de la loi commu- 
nale, p. 238; De GRONCREr,, Hospices civils et bureaux de bie7ifaisance, p. 21 8; Hertogs» 
Code des bureaux de bienfaisance, p. 223 ; Retue communale, 1906, p. 5 et 41. 

Voy. v** Assistance publique, supra, p. 328, le règlement de la 
ville de Bruxelles relatif aux comités de charité institués pour l'organisa- 
tion des secours publics à domicile. 

COIITlS LOCAUX DE SALUBRITE PUBLIQUE. 

Arrêté royal du 31 mai 1880 (Hellebaut, Dictionnaire, t. I«, p. 29), modifié par 
arrêtés royaux du 27 décembre 1886 et du 1" mars 1888. 

Règlement du comité de salubrité publique d*Anderïecht, approuvé 
par le conseil communal en séance du 17 avril 1882. 

En conformité des articles 78 et 131, n» 11, de la loi communale du 30 mars 1836 et 
en exécution de la délibération du conseil communal d*Anderlecht, en date du 
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24 mars 1873, il est établi dans la commune un comité de salubrité publique, dont les 
travaux et attributions sont réglés d'après les principes suivants. 

Art. i^^. Le comité a pour mission de seconder l'administration communale dans 
toutes les mesures propres à assurer la bonne hygiène, la salubrité et la commodité 
des habitants. 

Art. 2. a la requête du collège des bourgmestre et échevins, il émet son avis sur 
les demandes tendant à l'ouverture, la fermeture ou l'extension des établissements 
dangereux, insalubres et incommodes, ainsi que sur l'opportunité de Touverture. ou 
de la suppression des impasses et de l'habitabilité des demeures réputées insalubres; 
en un mot, sur toutes les questions de salubrité et d'hygiène publiques, sur lesquelles 
l'autorité locale croirait utile de le consulter. 

Art. 3. Le comité se compose de huit membres au moins et de douze au plus; 
l'échevin des travaux publics en fait partie de droit. 

Art. 4. Les membres sont nommés par le conseil communal. Leur mandat est gra- 
tuit. A chaque vacance, le conseil communal pourvoit au remplacement du membre 
sortant. 

Art. 5. Le comité choisit dans son sein un président et un secrétaire. Si cela paraît 
nécessaire, il peut être nommé un vice-président et un secrétaire-adjoint afin de 
remplacer les titulaires en cas d'absence ou d'empêchement. 

Art. 6. Le président est chargé de présider les réunions et de diriger les discus- 
sions. Il signe les procès-verbaux, les rapports et toutes les résolutions du comité. 

Art. 7. Le secrétaire rédige les procès- verbaux, prépare les convocations, expédie 
la correspondance et est, en général, chargé des écritures. Il veille à ce que les procès- 
verbaux soient inscrits dans un registre ad hoc. 

En cas d'absence ou d'empêchement, et à défaut du secrétaire-adjoint, ie secré- 
taire est remplacé par le membre le plus jeune de l'assemblée. 

Art. 8. Tous les ans, au mois de septembre ou d'octobre, le président ou le secré- 
taire présente un compte rendu général des travaux du comité, destiné à être soumis 
au conseil communal par les soins du collège des bourgmestre et échevins et inséré 
dans le rapport sur la situation de la commune, au vœu de l'article 70 de la loi com- 
munale. 

Art. 9. Il y a tous les ans deux assemblées générales obligatoires : Tune au mois 
de mars, l'autre au mois d'octobre. 

En outre, le président peut convoquer le comité, lorsqu'il le juge convenable, pour 
une raison donnée. 

Art. 10. Dans le but d'apporter le plus de célérité possible dans l'expédition des 
affaires soumises au comité et vu l'étendue territoriale de la commune, le comité est 
subdivisé en deux sections: dont l'une pour Cureghem et l'autre pour Anderlecht (cen- 
tre) jusqu'au pont du canal, y compris toute la partie rurale. Chaque section se com- 
pose, autant que faire se peut, d'un nombre égal de membres. 

Art. 11. En vue de la confection du rapport annuel à soumettre au comité dans la 
séance du mois d'octobre, chaque section procède une fois au moins par an à une visite 
générale des impasses, cités ouvrières, cours communes, écoles et tous autres établis- 
sements publics, s'il y a lieu, ainsi que des demeures signalées comme insalubres par 
les soins de l'administration communale. 

Chaque section envoie, avant le mois d'octobre, un rapport de cette visite au secré- 
taire du comité. 

Art. 12. Tous les avis et rapports sont adressés au président du comité, qui, après 
en avoir assuré la transcription dans le registre ad hoc, les fait parvenir au collège 
échovinal. 

Art. 13. Pour tenir ses réunions, le comilé dispose d'un local à Thêtel communal, 
où un meuble est mis à sa disposition pour le dépôt de ses archives. 
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Art. 14. Dans les Visites qu'ils ont mission de faire, les membres ont le droit de se 
faire accompagner d'un officier de police et les correspondances seront transmises 
par l'intermédiaire de la pojice. 

Art. 15. Pour tous les cas non prévus par le présent règlement, le comité se confor- 
mera aux lois existantes et notamment aux prescriptions de l'arrêté royal du 31 mai 
1880, relativement à l'organisation des commissions médicales et des comités de salu- 
brité publique. 

Art. 16. Pour couvrir éventuellement les frais généraux, l'administration commu- 
nale tiendra annuellement une somme de francs à la disposition du comité qui, le 
cas échéant, devra justifier de l'emploi des deniers dépensés. 

Art. 17. En cas d'épidémie grave ou d'une calamité publique quelconque, des dis- 
positions spéciales seront prises de commun accord par l'autorité communale et le 
comité de salubrité publique. 

Voy. Commissions médicales locales. Conseil supérieur d'hygiène 

PUBLIQUE. 

COHRISSAIRES DE POLICE. 

Loi communale, art. 123 et suiv. (supra, p. 70). 

Giron, Dictionnaire, 1. 1», p. 182; Hellebaut, Commentaire de la loi communale, p. 749; Berm- 
KOLIN, les Institutions provinciales et communales, t. Il, p. 155; Wimquet el Bellefroid, Commentaire 
pratique de la loi communale, p. 310 ; Instruction générale du Brabant,r)S» 1264 c( suiv. } Ibid. du Hai- 
naut, art. 459 à 4C4. 

1. Création déplaces, — Toute création d'une nouvelle place de com- 
missaire de police doit faire l'objet d'une délibération du conseil commu- 
nal (loi communale, art. 125, § 2). 

Cette délibération indique les considérations qui justifient la proposi- 
tion, ainsi que le montant du traitement et autres avantages attachés à 
l'emploi. 

Modèle de délibération. 

Séance publique du 18 

Présents : MM. 

Le conseil communal. 

Considérant que, par suite de Taccroissement de la population (ou de l'établissement 
d'une station de chemin de fer aux abords de la commune; ou de la création d'établis- 
sements industriels importants dans la commune), Texercice de la police ne peut plus 
se faire d'une manière satisfaisante et qu'il est devenu nécessaire de pourvoir aux 
abus qu'entraîne l'état de choses actuel ; 

Vu l'article 125, § 2, de la loi communale; 

Décide : 

De solliciter du roi la création d'une place de commissaire de police en cette com- 
mune. 
Le traitement attaché aux fonctions dont il s'agit sera de 

Par le conseil : Lepr(^sidcnt, 

Le secrctah'e. 
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2. Nomination. — Les commissaires de police sont nommés et révo- 
qués par le roi. 

La nomination de ces magistrats a lieu sur une liste de deux candidats 
présentés par le conseil communal, auxquels le bourgmestre peut en 
ajouter un troisième (loi communale, art. 123). 

Si le conseil communal refuse ou s'il reste en défaut de présenter la 
liste des candidats, pendant trente jours à partir de celui de la réception, 
constatée par la correspondance, d*ime invitation faite par le gouverneur, 
la liste des candidats est dressée par la députation permanente. 

Si, parmi les candidats, il s'en trouve un ou plusieurs qui aient été 
révoqués de Icui^s f ojictions de conunissaire, le gouverneur pourra inviter 
le conseil à les remplacer sur la liste, dans la quinzaine ; à défaut d'y 
satisfaire, la députation permanente pourra remplacer d'office ces candi- 
dats (loi communale, art. 124). 



L — Modèle de délibdration proposant des candidats. 
Séance du ^3 . 

Présents : MM. 

Le conseil communal, réuni en comité secret, 

Vu l'arrêté royal en date du , qui crée une place de commissaire de police 

en cette commune; 

Ou vu la démission offerte par le sieur , de ses fonctions de commissaire de 

police en cette commune ; 

Vu l'article 123 de la loi communale ; 

Procédant, aux termes de l'article 66, à un premier scrutin, il est résulté du 
dépouillement des votes que le sieur a obtenu sufifrages. 

En conséquence, il est proposé comme premier candidat; 

Procédant ensuite au deuxième scrutin, il est résulté du dépouillement des votes 
que le sieur a obtenu suffrages. 

En conséquence, il est proposé comme second candidat. 

Par le conseil : Le président. 

Le secrétaire communal, 

n. — Autre modèle. 

1® Fixation du traitement en cas de nomination d'un nouveau titulaire. 

Le conseil communal. 

Attendu que la placo de commissaire de police est devenue vacante en cette com- 
mune par suite du dcjcès lie M. ; 
Vu l'article 131, 5", de la loi commimal ; 
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Arrête: 

Le traitement affecté k l'emploi de commissaire de police est fixé k francs, 

y compris les fonctions d'offlcier du ministère public près le tribunal de police du 
canton qui sont dévolues au titulaire. 

Cette somme sera prélevée sur l'allocation inscrite k l'article du chapitre ^ 
dépenses ordinaires, du budget de l'exercice courant. 

29 Présefitation des candidats pour la place vacante. 
Le conseil communal, 

Attendu qu'il y a lieu de pourvoir k la place de commissaire de police qui est 
devenue vacante en cette commune par suite du décès du titulaire. M...; 

Vu, avec les pièces produites à l'appui, les requêtes qui sont parvenues à l'admi- 
nistration communale pour l'obtention de cet emploi et les titres des divers postu- 
lants; 

Vu les articles 66, 71 et 123 de la loi communale, ainsi que les prescriptions des 
numéros 1265 à 1270 de V Instruction générale de la province de Bradant en date du 
!«»• mai 1893; 

Procédant au scrutin secret aux uns ci-dessus, 

Arrête : 

l® Pour la première candidature. 

membres prennent part au vote. 
M. A..., commissaire de police adjoint, k , obtient suffrages. 

M. B..., commissaire de police adjoint, à , obtient - suffrages. 

Un bulletin blanc est retiré de l'urne. 
En conséquence, M. A... est proclamé premier candidat. 
29 Pour la deuxième candidature. 

membres prennent part au vote. 
M. B..., préqualifié, obtient sufft'ages. 
M. C..., commissaire de police adjoint, à , obtient suffrages. 

bulletins blancs et bulletins nuls sont retirés de l'urne. 
Aucun de ces candidats n'ayant obtenu la majorité absolue, il est procédé 
immédiatement entre eux deux k un scrutin de ballottage, qui donne le résultat sui- 
vant: 

membres prennent part au vote. 
M. B... obtient suffrages. 
M. C... obtient suffrages. 
Un bulletin blanc est retiré de l'urns. 

Par suite, M. B..., prénommé, est désigné comme deuxième candidat. 
Expéditions de la présente délibération seront transmises k l'autorité supé- 
rieure. 

Par le conseil : Le bourgmestre-président. 

Le secrétaire commu7iaL 
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PBOYINCB DE 
ARRONDISSEMENT DE 
COMMUNE DR 



ÉTAT 

de présentation de candidats pour la place de commissaire 

de police. 



se; 

6 


NOM 

ET PEftlVOJlB 

PO5CT10HHAIRE 
AXEMPLACER. 


QUALITÉ. 


ÉPOQUE 

DE 
LA CESSATION 

DE 
SVB P0NCnO58. 


NOMS 

El' PllÉlf OMS 

DES 
CANDIDATS. 


AGE. 


QUALITÉ 
ou 

FROFESSICH. 


EENSBIOXEMENTS 
sur les candidats. Titn's 
qu'ils ont a 1» pluce pour 
liiquoUo ils sont prop«>- 1 
SCS. Services adjninistra- 
tifs ou autres s£Tvia'> i 
publies rendus prucc- 
domment 



















Vu pour être annexé à la délibération du conseil communal du 

Par le conseil : Le bourgmestre-pi'ésident. 

Le secrétaire communal^ 

3. Désignation d'un troisième candidat. — L'article 123, alinéa 2 in 
fine, porte que le bourgmestre peut ajouter un troisième candidat aux 
deux candidats à présenter par le conseil communal. Il est de jurispru- 
dence que le bourgmestre fasse connaître au gouvernement s'il entend 
user de cette prérogative. Dans la négative, l'uiformation ci-après doit 
être jointe au dossier : 



Monsieur le gouverneur, 



.le 



189 



En vous transmettant le dossier concernant les présentations faîtes par le conseil 
communal pour la nomination du commissaire de police, j'ai l'honneur de vous faire 
connaître que je renonce personnellement à désigner un troisième candidat, comme 
m'y autorise l'article 123, alinéa 2 in fine, de la loi communale. 

Je me rallie à la délibération du conseil communal du et k l'état de propo- 

sitions qui raccompagne. 

Le bourgmestre, 

4. Nomination à titre provisoire, — La loi ne prévoit pas les nomi- 
nations à titre provisoire des commissaires de police ni de leurs adjoints, 
et il importe d'éviter les nullités qui pourraient résulter de pareilles nomi- 
nations en matière répressive (Dépêche ministérielle du 27 février 1894, 
Bulletin du ministère de Vintérieur, etc,^ 1894, II, p. 41). 
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5. Prestation de serment. — Les commissaires de police doivent 
prêter serment entre les mains du bourgmestre de la commune dans 
laquelle ils sont nommés (Arr. roy. du 31 mai 1845). 

— Voy. la formule ci-après, v° Commissaires de police adjoints. 

6» Cumuls. — Incompatibilités. — Circulaire du ministre de Vintérieur et de Vins- 
traction publique du 22 février 1892. — A diverses reprises, mon attention a été appelée 
sur les inconvénients qui résultent du cumul des fonctions de commissaire de police 
avec certaines professions, notamment celle d'agent de compagnies d'assurances. J'ai 
eu également à me préoccuper de ceux de ces magistrats qui font le commerce, soit 
directement, soit par personne interposée. 

Déjà par circulaire du 18 juillet 1854 (Bnllctin, p. 387), l'un de mes prédécesseurs 
avait informé les communes que défense devait être faite à ces agents de pratiquer le 
commerce des liquides et celui des denrées alimentaires. 

Mais ces prescriptions n'ont pas été observées. 

Les cumuls de ce genre ne peuvent qu'entraver le service de la police. Ils donnent 
lieu à de fréquentes difficultés et font parfois planer sur ces agents des soupçons de 
partialité. 

Tout commerce exercé par la femme d'un commissaire de police, alors môme qu'on 
aurait démontré qu'il ne s'immisce en aucune façon dans ce commerce, est également 
de nature à nuire au prestige et à la contiance que requiert l'exercice de ses fonctions, 
k raison de l'intérêt qui lie nécessairement le mari au négoce de sa femme. 

Les ménagements et les complaisances dont peuvent être tentés d'user les commis- 
saires de police dans les cas prévus ci-dessus, sont de nature à faire mettre en ques- 
tion leur impartialité. 

J'estime en conséquence, d'accord avec M. le ministre de la justice, qu'il y aurait 
lieu d'inviter les autorités locales à aviser aux moyens de faire cesser autant que pos- 
sible ces cumuls. Il en est ainsi surtout dans les chefs-lieux de cantons, où les commis- 
saires de police sont appelés par la loi à concourir à l'exercice de la magistrature judi- 
ciaire en remplissant les fonctions de ministère public prés les tribunaux de simple 
police. Il est, en effet, désirable que ces officiers de police soient soumis autant que 
possible à un' régime analogue k celui qui est décrété parla loi du 20 mai 1845 pour les 
magistrats de l'ordre judiciaire. 

Mais il faudrait, à titre d'équitable compensation, augmenter les traitements des 
commissaires de police. Je suis tout disposé à proposer au roi d'admettre les augmen- 
tations que les conseils communaux jugeraient possible d'allouer à ces fonction- 
naires. 

S'il est difficile de prendre à l'égard des cumuls dont il s'agit une mesure générale, 
il y aura tout au moins lieu, pour l'avenir, d'exiger des candidats qui sollicitent ces 
places l'engagement écrit de s'abstenir de tout commerce et de toute autre fonction (1). 
En tout cas, si, dans la situation actuelle, des abus se produisent, les cumuls existants 
devront immédiatement cesser et les intéressés devront être mis en demeure d'opter 
entre leurs fonctions et le commerce. 

En ce qui concerne la création de nouveaux commissariats de police, mon départe- 
ment veillera à ce que le traitement à allouer au titulaire lui permette de tenir le rang 
qu'exige la position de commissaire de police. 



(4) Cet engagement doit être joint au dossier â Iransmetlre à l'administration provinciale iltutrue" 
tion générale du Drabant, n" 1270). — Voy. la formule d'autre part. 
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Engagement prescrit par la circulaire ministérielle dn 22 février 1892. 

Je soussigné, , officier de poJice à , désigné par le conseil commu- 

nal comme premier (ou) second candidat aux fonctions de commissaire de police de 
celte commune, en remplacement de M . , déclare par les présentes m*en^ager 

éventuellement k n'exercer, ni par moi-même ni par personne interposée, aucun 
commerce et à m'abstenir de toute autre fonction ou profession quelconque. 

Fait à , le - 

(Signature.) 
Vu pour être annexé k la délibération du conseil communal du • 

Par le conseil : Le bourgmestr&^ésident. 

Le secrétaire communal, 

7. Stispension, peines discij)linaires. — Le bourgmestre peut sus- 
pendre les commissaires de police de leurs fonctions pendant un temps qui 
ne pourra excéder quinze jours, à charge d'en donner immédiatement con- 
naissance au gouverneur de la province. Celui-ci peut ordonner la sus- 
pension pendant un mois, à la cliarge d'en informer, dans les vingt-quatre 
heures, les ministres de la justice et de Tintérieur. 

La suspension, qu'elle soit décrétée par le bourgmestre ou par le gou- 
verneur, fait cesser, pendant sa durée, toutes les fonctions du commis- 
saire de police (loi communale, art. 123). 

L'article i2bbis de la loi communale (Loi du 30 décembre 1887, 
art. 27) porte : « La suspension ne peut être prononcée ni par le gouverneur 
ou le bourgmestre contre le commissaire de police, ni par le bourgmestre 
contre les adjoints au commissaire de police, à raison de leurs fonctions 
judiciaires, à moins qu'il ne s'agisse de la recherche et do la poursuite 
des contraventions »». — Voy. le modèle de délibération inséré ci-après, 
V® Commissaires de police adjoints. 

Le bourgmestre remplace de droit, au double point de vue Judiciaire et 
administratif, le commissaire de police suspendu, lorsqu'il n'existe que ce 
seul commissaire dans la commune. 

Le terme d'un mois constitue, dans chaque cas, un maximum qui ne 
peut être dépassé, soit que le gouverneur prolonge la suspension décrétée 
par le bourgmestre, soit qu'il agisse d'office, par suite de l'inaction du 
chef immédiat du commissaire de police (Cire, minist., 7 novembre 1898). 

— • Voy. t. P^ v^ Blâme, p. 409. 

8. Traitements. — L'article 131 de la loi communale range parmi les 
dépenses obligatoires de la commune les traitements des commissaires de 
police; ces traitements comprennent les émoluments accessoires et ils 
doivent être maintenus définitivement d'après les bases admises par le 
conseil communal, si le roi y donne son adhésion (Arr. roy. du 6 mai 1889). 

Le traitement du commissaire de police, fixé par une délibération 
(voy. supra, p. 622, le modèle II, 1®) approuvée par arrêté royal, ne 
peut être modifié par le conseil communal qu'avec l'assentiment du roi 
(Arr. roy. du 26 septembre 1891 et du 13 août 1896). 
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Il est de jurisprudence constante que le traitement des commissaires de 
police ne peut être divisé eu deux fractions : Tune fixe, l'autre facultative ; 
il convient d'arrêter une somme globale, sans aucune subdivision. Le 
conseil communal ne peut s'attribuer sur ce fonctionnaire un moyen d'ac- 
tion contraire au texte et à Tesprit de la loi (voy. dépêche ministérielle 
du 17 mars 1898, Revue comm., 1898, p. 280). 

Toute augmentation de traitement allouée doit faire l'objet d'une déli- 
bération du conseil communal à soumettre à l'approbation du roi. Cette 
délibération doit indiquer les autres avantages dont profite le titulaire. 

Délibération relative à une augmentation de traitement. 

Le conseil communal, 

Revu sa délibération en date du , approuvée par arrêté royal du » 

fixant le traitement de M. , commissaire de police en cette commune, à la 

somme de francs par an ; 

Attendu qull y a lieu de tenir compte au titulaire de la façon satisfaisante dont il 
remplit ses fonctions; 

Vu les articles 123, 125 et 131, n» 5, de la loi communale, 

Arrête : 
Le traitement de M. , commissaire de police en cette commune, est fixô a 

la somme de francs par an, à partir du 

Ce traitement sera imputé sur l'article du chapitre des dépenses ordinaires de 
l'exercice 

Expéditions de la présente délibération seront transmises à M. le gouverneur 
de la province, pour être soumises à l'avis de la députation permanente et k l'appro- 
bation du roi. 

Par le conseil : Le bourgmestre-président, 

Le secrétaire communal, 

Voy. Blâme, Traitements et émoluments. 
COIIISSAIRES DE POLICE ADJOIRTS. 

Loi communale, art. 125 et suiv. (supra, p. 71). 

Hellebaut, Commentaire de la loi communale, p. 761 ; Bernmolik, let Imtituttons provineialet et 
communcUes, t. II, p. 161 ; Wiliquet et Bellefhoid. Commentaire pratique de la loi communale, p. 816, 
n« 1585 à 4591. 

!• La délibération du conseil communal nommant ou révoquant des 
adjoints au commissaire de police doit être soumise, en double expédition, 
à l'approbation du gouverneur. 

Les commissaires adjoints sont en même temps officiers de police judi- 
ciaire et exercent en cette qualité, sous l'autorité des commissaires de 
police, les fonctions que ceux-ci leur ont déléguées. — Instr. générale du 
Brabant, n^l271. 

Modèle de déUbération. 

Séance du 
Présents : MM. 

Le conseil communal, assemblé en comité secret; 

Vu la démission offerte par le sieur de ses fonctions d'adjoint au commis- 

saire de police; 

liirj.vuu. l'\.niii(liiirc. W 



Digitized by 



Google 



628 COMMISSAIRES DE POLICE ADJOINTS, 

Attendu qu'il importe de pourvoir à cette vacance ; 

Vu les certificats de capacité et de moralité produits par les sieurs qui solli- 

citent cette place; 

Vu les articles 65, 66 et 125 de la loi communale ; 

Le scrutin est déclaré ouvert. Chaque membre présent dépose son bulletin dans 
l'urne ; le nombre de votants est de 

On vérifie le nombre de bulletins; il est trouvé égal à celui des votants. Il est pro- 
cédé ensuite au dépouillement des bulletins, d'où il résulte que le sieur a 
obtenu suffrages; bulletins blancs ou nuls ont été retirés de l'urne. 

En conséquence, le dit sieur est nommé à la place d'adjoint au commissaire 

de police de 

La présente délibération sera soumise k l'approbation de M. le gouverneur de la 
province de 

Par le conseil : Le président. 

Le secrétaire^ 

2. L'approbation du gouverneur n'est pas requise lorsqu'il s'agît de 
suppression des places d'adjoints; celle-ci rentre dans les attributions 
exclusives du conseil communal. Toutefois, s'il est vrai que le conseil ne 
fait qu'user du droit que lui confère l'article 125, § 3, de la loi commu- 
nale en supprimant une fonction de commissaire de police adjoint qu'il 
ne juge plus nécessaire, il est incontestable que c'eSt au fonctionnaire le 
plus récemment nommé, et non au titulaire le plus ancien, que la notifi- 
cation de la suppression d'emploi doit être faite (Arr. roy. du 30 décem- 
bre 1896, Moniteur du l**" janvier 1897; Bulletin du ministère de Vin- 
térieur, etc., 1896, I, p. 349). 

3. Les règlements arrêtés par le conseil pour le service de ces adjoints 
no sont pas soumis à l'approbation du roi; celle du gouverneur est suffi- 
sante (Circulaire ministérielle du 31 janvier 1852). 

4. Le conseil communal est compétent pour déterminer, par voie de 
règlement, le nombre et la circonscription des sections dans chacune des- 
quelles un commissaire de police exercera habituellement et plus spéciale- 
ment ses fonctions, et pour fixer le nombre d'adjoints qui seront placés 
sous les ordres du commissaire de chaque section. Si un pareil règlement 
existe, le bourgmestre doit s'y conformer; mais c'est à lui qu'il appartient 
d'assigner aux commissaires et aux commissaires adjoints leurs sections 
respectives. Si un règlement n'a pas déterminé le nombre d'adjoints à 
placer dans les diverses sections, le bourgmestre a alors toute latitude 
pour pourvoir aux besoins du service comme il le juge convenable (Cir- 
culaire du 22 janvier 1846). Il n'appartient pas au conseil communal de 
paralyser, en aucune façon, la mission légale du bourgmestre en s'immis- 
çant directement ou indirectement dans les rapports établis par la loi 
entre ce magistrat et ses subordonnés ; le bourgmestre doit rester libre 
de régler ces rapports et de prendre les dispositions nécessaires, par 
exemple pour les congés (Arr. roy. du 2 avril 1905). — Voy. Revue 
comm., 1906, p. 119. 
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5* Le conseil peut suspendre ces agents de leurs fonctions pendant un 
terme qui ne peut excéder un mois. Le même droit est réservé au bourg- 
mestre, mais pour un terme maximum de quinze jours, aussi bien pour 
les adjoints que pour les autres agents de la police locale (loi communale, 
ai't. 125). — Voy. supra, p. 71, note 2. 

6. La suspension ne peut être prononcée par le bourgmestre contre les 
adjoints à raison de leurs fonctions judiciaires, à moins qu'il ne s'agisse 
de la recherche et de la poursuite des contraventions (loi communale, 
art. 125&W). — Voy . ci-dessus, p. 626, n° 7; Revue comm., 1887, p. 166. 

7. La circulaire du 22 février 1892 (voy. supra, p. 625, n** 6), qui 
décide qu'il y a lieu d'exiger des candidats aux places de commissaires de 
police l'engagement écrit de s'abstenir de tout commerce et de toutes 
autres fonctions, est applicable aux commissaires adjoints (Circulaire du 
ministre de l'intérieur du 6 janvier 1894). 

8. Les administrations communales ne peuvent pas demander l'avis 
du parquet sur les affaires visées ci-dessus. 

Ce soin incombe au ministre de l'intérieur pour la création ou la sup- 
pression des commissariats de police, la nomination ou la révocation des 
titulaires à ces places, et au gouverneur pour la nomination ou la révoca- 
tion des adjoints aux commissaires de police, ainsi que pour la suspension 
des commissaires de police. — Instruction générale du Brabant, 
n^» 1272 à 1274. 

L — Délibération proposant la création d^une place de commissaire adjoint. 

Le conseil communal, 

Attendu que les nécessités du service exigent qu'une nouvelle place de commissaire 
de police adjoint soit créée dans le personnel de la police locale; 
Vu les articles 125 et 131, 5<>, de la loi communale; 

Arrête : 
Une nouvelle place de commissaire de police adjoint est créée on cette commune. 
Le traitement annuel affecté k cet emploi est fixé à francs, plus une somme 

de francs pour la masse d'habillement. 

Ce traitement sera imputé sur l'article du chapitre dépenses ordinaires du 
budget de l'exercice courait;. 

Expédition de la présente délibération sera transmise, en double, k l'approbation 
de M. le gouverneur de la province. 

Par le conseil : Le binirgmestre-président. 

Le secrétaire communal, 

n. — Nomination d^on titulaire. 

Le conseil communal, 

Attendu qu'il y a urgence de procéder k la nomination du titulaire k l'emploi qu 
iiài l'objet de la délibération qui précède; 

Vu les requêtes dont l'administration communale est saisie et les titres des postu- 
lants pour l'obtention de cette place; 
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Vu les articles 66, 71 et 125 de la loi communale; 

Attendu que le scrutin secret auquel il a été procédé» conformément au vœu do la 
loi, donne le résultat suivant : 

membres prennent part au vote, 
lo M. Y..., agent de police en cette commune, depuis le , obtient voix. 

20 M. Z..., agent de police en cette commune depuis le , obtient voix. 

Arrête : 
M. Y..., préqualiûé, est nommé aux fonctions de commissaire de police adjoint en 
cette commune. 

La présente délibération sera transmise, avec une expédition de la précédente, 
toutes deux en double, à l'approbation de M. le gouverneur de la province. 

Le titulaire entrera en fonctions immédiatement après celte approbation et après la 
prestation de serment en mains de M. le bourgmestre, prescrite par Tarrôlé royal du 
31 mai 1845. 

Par le conseil : Le hourgmeatre-présidcnt. 

Le secrétaire communal, 

ni. — Fixation du traitement en vue de la nomination d^nn noavean titolaire. 

Le conseil communal. 

Attendu qu'une place de commissaire de police adjoint est devenue vacante en cette 
commune par suite de la nomination du titulaire, M. , aux fonctions de com- 

missaire de police ; 

Attendu qu'il y a lieu de fixer le traitement affecté k cet emploi préalablement k la 
nomination du nouveau titulaire; 

Vu les articles 125 et 131, 5o, de la loi communale; 

Arrête: 

Le traitement annuel affecté k l'emploi de commissaire de police adjoint vacant eu 
cette commune est fixé k francs, plus une somme de francs pour la 

musse d'habillement. 

Ce traitement sera prélevé sur l'article du chapitre des dépenses ordinaires 
du budget de l'exercice en cours. 

Par le conseil : Le bourgmestre-président. 

Le secrétaire communal, 

17. — Délibération nommant le titulaire à un emploi vacant. 

Le conseil communal, 

Attendu qu'il y a lieu de pourvoir k la nomination d'un titulaire k remploi de com- 
missaire de police adjoint qui est devenu vacant en cette commune, par suite de la 
nomination de M. aux fonctions de commissaire de police ; 

Vu la délibération qui précède; 

Vu les requêtes parvenues à l'administration conununale pour l'obtention de celte 
place ainsi que les titres des postulants; 

Vu les articles 66, 71 et 125 de la loi communale; 

Attendu que le scrutin secret auquel il a été procédé, conformément au vœu de la 
loi, donne le résultat ci-après : 

10 M. X..., agent spécial de police, nommé en cette communale , obtient 

voix ; 
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Z9 M. Y..., agent de police à , depuis le , obtient voix, 

membres ont pris part au vote. 
Arrête: 
M. X..., préqualifié, est nommé aux fonctions de commissaire de police adjoint en 
cette commune. 

La présente délibération sera transmise, avec une expédition de la précédente, 
toutes deux en double, k l'approbation de M. le gouverneur de la province. 

Le titulaire entrera en fonctions immédiatement après cette approbation et après 
la prestation de serment en mains de M. le bourgmestre, prescrite par l'arrêté royal 
du 31 mai 1845. 

Par le conseil : Le bourgmestre-président. 

Le secrétaire communal, 

V. — Gnmcils. — Incompatibilités. 

Engagement prescrit par les circulaires des 22 février 1892 et 6 janvier 1894. 

Je soussigné, , à , nommé aux fonctions de commissaire de police 

adjoint de cette commune par délibération du conseil communal en date du , 

déclare par les présentes m'engager à n'exercer, ni par moi-même ni par personne 
interposée, aucun commerce et k m'abstenir de toute autre fonction ou profession 
quelconque. 

Fait k , le 189 . 

Vu pour être annexé à la délibération du conseil communal du 

A ,1e 189 • 

Par le conseil : Le bourgmestre-président. 

Le secrétaire comm^unal, 

VI. — Acte de prestation de serment (i). 

L'an mil huit cent , le du mois d , 

Devant nous, , bourgmestre de la commune d , a comparu : 

M. , agent de police en cette commune, nommé aux fonctions de commis- 

saire de police (2) adjoint, par délibération du conseil communal du , approuvée 

par M. le gouverneur d , le 

Lequel comparant a prêté en nos mains, conformément à Tarrôté royal du 31 mai 
1845, le serment dont la teneur suit : 
« Je jure fidélité au roi, obéissance k la Constitution et aux lois du peuple belge. » 
En foi de quoi, nous avons dressé le présent acte que le comparant signe avec nous, 
après lecture. 

Le comparant. Le bourgmestre. 

Pour l'enregistrement du présent acte, le bourgmestre soussigné certifie que le 
traitement de M. , préqualiflé, s'élève à francs l'an (3). 

Le bourgmestre. 



(1) A transcrire sur timbre de dimension de SO centimes (loi du 2o mars 4891, art. 9, 14^). 

(2) Pour les commissaires : nommé aux fonctions de commissaire de police de cette commune par 
arrêté royal du 

(3) Yoy. la loi du 31 décembre 1888 [supra, p. 23). 
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Vn. — Suspension. — Modèle de délibération. 

(1) Le conseil communal, 

ou 

(2) Le bourgmestre, 

Attendu que {relater les faits qui donnent lieu à la mesure âisdpUnaire) ; 

Vu le rapport de M. le commissaire de police, en date du , et les explica- 

tions écrites de l'adjoint X...; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que cet officier de police a manqué gravement 
à ses devoirs en l'occurrence ; 

Attendu qu'à différentes reprises, des observations sérieuses lui ont été adressées, 
dans un but bienveillant, k la suite de fautes conmiises dans l'exercice de ses fonctions 
administratives (et) judiciaires; 

Vu les articles 125, alinéa 6, 125to et 130to de la loi commnnale, modifiée par la 
loi du 30 décembre 1887 ; 

Arrête : 

Art. l*'. Le commissaire de police adjoint X... est suspendu de ses fonctions, avec 

privation de traitement, pendant un terme (1) d'un mois ou (2) de quinze jours au 

maximum. 
Cette suspension sortira ses effets à partir du pour prendre fin le 

Il sera remplacé durant ce laps de temps par M. , commissaire de police 

adjoint, qui assurera son service et fera toutes les écritures y afférentes. 
Si la suspension est prononcée à raison des fonctions judiciaires, ajouter : 
Notification du présent arrêté sera faite à M. le procureur général près la cour 

d'appel, pour son information en conformité de la circulaire ministérielle du 24 mars 

1893 (voy. supra, p. 71, note 2). 
(1) M. le bourgmestre ou (2) M. le commissaire de police est chargé de surveiller 

l'exécution du présent arrêté. 

(1) Par le conseil : (2) Le bourgmestre. 

Le secrétaire communal. 



CORURiSSAIRES SPÉCIAUX. 

GmoN, Dictionnaire, t. 1er, p. i8o; Hellebaut, Commentaire de la lot communale, p. 449; Berni- 
MOLIN, les Institutions provinciales et communales^ 1. 1^, p. 224 ; WlUQUET et Bellefroid, Commen- 
taire pratique de la loi communale, p. 206; De Gronckel, Essai sur l'institution des commissaires spé- 
ciaux (mai 188 i]; Idkm, Hospices civils et bureaux de bienfaisance, p. 222; Uertogs, Code des bureaux 
de bienfaisance, p. 230; Instruction générale du Hainaut, art. 34 à 38; Instruction générale du Bra- 
bant, n»8 eiU. Voy. également t. 11, v» Gorrkspondance administrativk, p. 1G9, no U. 

CORmiISSIONS MÉDICALES LOCALES. 

Voy. arrêté royal organique du 31 mai 1880, art. 35 et suiv. (Hellebaut, Diction- 
naire, 1. 1«^ p. 29); CoMiTFS LOCAUX DK SALUBRITÉ PUBLIQUE, supra, p. 619; Instruction 
gcnéj'ale du Hainaut, art. 482 à 486; Tu. Hormans, I^épertoire belge de législation, 
d'instructions, de doctrine et de jurisj^rudence conca^narit la médecine légale, etc,, 
p. 89 à 107. 
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L*article 1®"^ de la loi du 12 mars 1818 porte : « Il sera établi des com- 
missions médicales locales dans toutes les villes où cet établissement nous 
paraitra utile, w 

Donc, pareilles commissions ne peuvent exister ailleurs que dans les 
villos(l). Le texte de l'article 35 de Tarrêté royal du 31 mai 1880, qui sti- 
pule que les commissions de Tespèce peuvent être organisées dans « toutes 
les communes " où se trouvent établis, soit au moins trois médecins, soit 
au moins deux médecins et un pharmacien, est erroné. Ce texte a d'ail- 
leurs été rectifié. Kt, en effet, un arrêté royal ne peut modifier une loi, 
ne peut aller plus loin que celle-ci. 

Dans l'état actuel de la législation, il ne peut donc être créé de com- 
mission médicale locale dans les communes faisant partie de ce que la loi 
de 1818 appelle le « plat pays «, et le droit de délivrer des médicaments 
à leurs malades ne peut être contesté aux médecins qui y sont fixés (loi 
du 12 mars 1818, art. l«^ 6, 11). 

Quant aux attributions respectives des commissions médicales locales 
et des comités locaux de salubrité publique, elles sont exactement les 
mêmes en matière d'hygiène. C'est un des motifs pour lesquels on ne s'est 
pas pressé de modifier la loi. Les deux espèces de collèges locaux ont, à 
ce point de vue, les mêmes droits et les mêmes devoirs : l'article 36 de 
l'arrêté royal du 31 mai 1880 détermine ces attributions identiques. Les 
uns et les autres ont, par conséquent, la même influence. Ils sont com- 
posés généralement des mêmes éléments ; ils sont nommés par l'adminis- 
tration communale; ils sont affiliés, par arrêté ministériel, aux commis- 
sions médicales provinciales; la seule différence — toute de forme — est 
que, pour satisfaire à l'article 1®^ de la loi de 1818, les délibérations des 
conseils communaux des villes nommant des commissions locales sont 
approuvées par le roi (Avis de l'inspecteur général du service de santé et 
de rhygiène au ministère de l'agriculture du 14 novembre 1892, Revue 
comm., 1894, p. 365). 

Voy. v° Conseil supérieur d'hygiène publique. 
COHHISSIOmiAIRES DE PLACE. 

BerninolIN, les Institutions provinciales et communales, t. H, p. 201. 

Règlement de police de la ville de Bruxelles concernant les commissionnaires 
stationnant sur la voie publique. 

Le conseil communal, 

Considérant qu'un grand nombre d'individus exerçant la profession de commis- 
sionnaire stationnent sur la voie publique, y forment des rassemblements, obsèdent 
les voyageurs ; que d'ailleurs il s'en trouve parmi eux qui ne présentent aucune 
garantie au public et nuisent ainsi à l'exercice de la profession; 



(i) Voyez les listes annexées à rarrôlA roynl du HO mai 18-25 et au décret du gouvernement provi- 
soire du 10 octobre 1830, insérés dans la Pnsinomie. 
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Vu les articles 75 et 78 de la loi communale ; 
Ordonne : 

Art. !•'. Dans les quinze jours de la publication du présent règlement, tout indi- 
vidu exerçant la profession de commissionnaire stationnant sur la voie publique doit 
se munir d'une autorisation de l'administration communale. 

Art. 2. L'autorisation est délivrée au bureau central de police, k Thôtel de ville, 
sur la production d'un certificat du commissaire de police constatant l'aptitude et la 
moralité du requérant. 

Elle contient les nom, âge, lieu de naissance, signalement et domicile de celui k 
qui elle est délivrée, ainsi qu'une copie du présent règlement. 

Art. 3. Les commissionnaires autorisés portent toujours ostensiblement, dans leur 
service, une plaque au bras droit, sur laquelle un numéro d'ordre est inscrit. Cette 
plaque leur est délivrée par l'administration, contre remboursement des frais. 

Ils doivent également être toujours porteurs de leur autorisation et l'exhiber k toute 
réquisition des officiers et des agents de police, aussi bien que des personnes qui les 
emploient. 

Art. 3. Il est expressément défendu aux commissionnaires de passer à un tiers 
soit leur autorisation, soit leur plaque. 

Celui qui contreviendra à cette défense encourra le maœimum des peines portées 
par le présent règlement. 

Art. 5. Les commissionnaires ne peuvent stationner sur une place autre que celle 
indiquée dans leur acte d'autorisation. 

Ceux qui veulent changer de station doivent en faire la demande au bureau central 
de police et obtenir une autorisation expresse. 

Art. 6. Il est défendu aux commissionnaires de former des groupes sur la voie 
publique, d'entraver la libre circulation ou de gêner, d'une manière quelconque, les 
voyageurs. 

Il leur est enjoint de se comporter envers ces derniers avec égards et politesse. 

Art. 7. I^es commissionnaires autorisés qui veulent changer de demeure doivent en 
faire, au préalable, la déclaration au bureau central de police. Cette déclaration ne 
les dispensera, en aucune manière, des autres formalités prescrites par les règle- 
ments en cas de changement de domicile. 

Art. 8. L'administration communale peut toujours retirer aux commissionnaires 
les autorisations qui leur auraient été délivrées. Ils sont, dans ce cas, tenus de les 
remettre, dans les vingt-quatre heures, ainsi que leur plaque, au bureau central de 
police. 

Les commissionnaires qai renonceraient k leur état ou quitteraient, môme tempo- 
rairement, la ville, déposeront de la môme menière leur autorisation et leur plaque. 

Art. 9. Les commissionnaires autorisés ne peuve*.', lorsqu'ils sont pris sur place, 
refuser leurs services k ceux qui les réclament. 

Art. 10. Les prix des courses et du transport des paquets ou bagages sont toujours 
fixés d'avance et de gré à gré entre les commissionnaires et ceux qui les emploient. 

Art. 11. Los dispositions qui précèdent sont également applicables aux commis- 
sionnaires-porteurs employés dans les ventes publiques. 

Ces ouvriers, alors môme qu'ils sont munis de leur plaque, ne peuvent entrer dans 
les maisons où ces ventes ont lieu, à moins d'y être demandés pour leur service. 

Art. 12. Les contraventions au présent règlement seront punies des peines com- 
minéos par les articles 475 et 478 du code pénal (1). 



(1) Voy. arliclos noo el 5.'J8 du code pénal de 18G7. 
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Des expéditions du présent règlement seront transmises, pour information, à la 
députa tion permanente du conseil provincial du Brabant, ainsi qu'aux greffes des tri- 
bunaux de première instance et des justices de paix, k Bruxelles. 

— Ainsi délibéré en séance du conseil communal, le 24 février 1849. 

Un exemplaire de ce règlement est remis, sous forme de livret, à 
chaque commissionnaire. En tète est imprimé le permis de stationnement 
ainsi conçu : 

VILLE DE 

Police des commissionnaires stationnant sur la voie publique, 

PERMIS DB STATIONNEMENT. 

Le bourgmestre 

Accorde au nommé , demeurant rue , scct. , b9 , Tautorisa- 

lion de stationner, comme commissionnaire, à charge de se conformer ponctuelle- 
ment aux dispositions du règlement du 24 février 1849, imprimé à la suite de la pré- 
sente autorisation. 

(Sceau de la ville.) Le bourgmestre^ 

SIGNALEMENT DU GOMMISSIONNAIRB : 



Age de 




Nez 


Natif d 




Bouche 


Taille d'un mètre 


centimètres. 


Barbe 


Cheveux 




Menton 


Sourcils 




Visage 


Front 




Teint 


Yeux 




Signes particulier» 



A la dernière page du livret sont consignées les mutations de domi- 
cile. 

COIIUIIES (FRACTIOmiEIIIEIIT OU RÉUIIOI DE). 

Loi communale, art. 151 et 152 (sujyra, p. 88). 

Giron, Dictionnaire, t. Il, p. 107; Il elles aut. Commentaire de la loi communale, p. 878; Wiliquet 
et Bellefroid, Commentaire pratique de la loi communale, p. 371. 

1. Les prescriptions de la loi communale ne règlent que la procédure à 
suivre après que le pouvoir législatif a décrété la création dhme nou- 
velle commune ou la réunion d'une co7nmune ou fraction de corn- 
mime à une autre. 

Il n'existe pas de dis}X)sitions législatives prescrivant des formalités 
préliminaires ou préparatoires. Mais le gouvernement fait procéder à une 
instruction avant de saisir les Gliauibios d'une demande d'érection d'une 
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commune nouvelle ou de réunion de deux communes ou d'une section de 
commune à une autre commune. 

Cette procédure est tracée dans une dépèche du gouverneur du Bi*a- 
bant, M. Aug. Vergote, au collège des Dourgmestre et échevins d'Ander- 
leclit, en date du 3 avril 1886, dont voici la teneur : 

« M. le ministre de l'intérieur et de l'instruction publique vient de me 
transmettre la demande ci-jointe en copie, qui a été adressée à la Cliani- 
bre des représentants, à l'effet d'obtenir que la section de C... soit séparôo 
de la commune d' A... et érigée en commune distincte. Il sera procéda 
immédiatement à l'instruction de cette demande, et un membre de la 
députation permanente se rendra sur les lieux pour en vérifier l'objet. 

« Sa mission consistera à vérifier par lui-même les localités, à enten- 
dre l'administration de la commune actuelle et les principaux intéressés ; 
en un mot, à procéder à une enquête sur tous les faits qui peuvent être 
favorables à la création de la commune nouvelle ou bien être contraires à 
l'adoption du projet présenté. 

« Le jour de l'enquête est fixé au mardi H mai prochain, à dix heures 
et demie du matin. Elle sera tenue à la maison communale. Les auteurs 
de la pétition ont reçu directement avis de ce qui précède. 

« Comme il est nécessaire que cette enquête reçoive la plus grande 
publicité possible, vous voudrez bien faire placarder immédiatement 
dans votre commune, et surtout à C..., les affiches ci-jointes annonçant 
le but, le lieu, le jour et l'heure de l'enquête, afin que les chefs de famille 
et toutes les personnes intéressées puissent présenter leui*s observations, 
soit pour, soit contre le projet. 

« Les pétitionnaires auront à répondre, au moins partiellement, à une 
série de questions pareilles à celles posées dans la note ci-jointe. 

« Vous aurez également à satisfaire d'une manière exacte à cette obli- 
gation pour les questions qui vous intéressent comme administrateurs do 
la commune actuelle et à dresser, d'après les éléments que vous devez 
posséder, un projet de budget pour la commune nouvelle. 

« Aussitôt après l'enquête, il conviendra que le conseil communal, 
dûment convoqué pour le même jour, délibère sur les faits qui se seront 
produits. 

« La délibération sera remise, immédiatement après la séance, au com- 
missaire à l'enquèto, avec la note et le budget ci-joints, régulièronKMit 
remplis, et un certificat constatant que les publications dont j'ai parlé plus 
haut ont eu lieu d'une manière régulière et en temps utile. » 

Questions relatives au projet de séparation du hameau de de la commune de 
et d'érection de ce hameau en commune distincte. 

\. N(uns dos soclions ou liamoaux qui cornposoiit la commune? 

2. Population par section ou hameau^ 

3. N(niibro d'nlocteurs coinniunaux par sjîction ou hameau? 

4. l)islan('(^ rlo la princji)ale airixlonuTalion do chaquo section ou hameau du lieu 
où siège actuellement l'administration locale? 
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5. Nature des communications entre chaque section ou hameau cl le siège actuel de 
l'administration ? 

(Chemins pavés, empierrés, et leur état d'entretien). 

6. Étendue du territoire de chaque section ou hameau, d'après le cadastre? 

7. Contenance des propriétés foncières de chaque section ou hameau ; — ou pâtu- 
rages ; — Affermées î 

8. Revenus communaux actuels, par section ou hameau. Fermages. Rentes. Cen- 
times additionnels sur la contribution directe. Total pour toute la commune? 

9. Ces ressources seraient-elles susceptibles d'augmentation dans le cas de sépara- 
tion du hameau déjà cité? 

10. Indiquer, en cas d'affirmative, quelle serait l'augmentation. Fermages. Rentes. 
Centimes additionnels. 

11. Indiquer si, indépendamment de cette augmentation, les habitants de la com- 
mune nouvelle pourraient disposer de ressources extraordinaires, telles que ventes 
de bois, souscriptions volo:?taires, en désignant le montant de ces ressources. 

12. Dettes communales actuelles, par section ou hameau? 
Dettes constituées : Capital. — Intérêts annuels? 
Dettes exigibles : Capital. — Intérêts annuels? 

13. Frais d'administration de la commune actuelle? 

14. Quels sont les frais présumés de l'administration communale, du culte et de 
Tinstruction primaire dans la commune à ériger? 

15. Quels sont les moyens de pourvoir aux frais de l'administration, du culte et de 
l'instruction primaire dans la nouvelle commune? (Voy., k cet effet, les questions 
no» 10 et 11.) 

16. La commune actuelle possôde-t-elle des bâtiments servant : a. aux assemblées 
du conseil communal; ô. k l'école communale? 

17. Les habitants de la commune à ériger ont-ils à leur disposition des bâtiments 
destinés au même usage? Ont-ils tous ceux nécessaires au service du culte? En cas 
de négative, comment pourront-ils se les procurer? Quelles sont les ressources dont 
ils peuvent disposer à cet effet? 

18. A laquelle des communes remettra-t-on les registres de l'état civil tenus au 
moment de la dissolution de l'association actuelle? 

19. Comment règlera-t-on l'exécution des obli^^'ations que la commune et les 
hameaux réunis ont contractées depuis leur réunion? 

20. Comment partagera-t-on les biens de la commune actuelle? 

21. Comment partagera-t-on les biens que pourrait posséder l'église? 

22. Comment partagera-t-on les revenus du bureau de bienfaisance? 

23. Les sections qui demandent leur séparation ont-elles des droits d'usage sur io 
territoire de la commune dont elles demandent à être distraites i 

24. Possèdent-elles des biens sur lesquels la dite commune a des droits à 
exercer ? 

25. De quelle nature et de quelle importance sont ces droits i 

26. Quelles difficultés pourrait rencontrer l'exercice de ces droits, on cas de sépa- 
ration? 

27. A laquelle des communes remettra-t-on les archives, journaux officiels et admi- 
nistratifs? 

Voy. conf. une instruction ministériollc du 8 février 1834 (Wyvekkn .^ 
Commentaire de la loi co?}nynmaIe, p. oHO ot 397). 

2. Aux termes de rarticle 83 de la loi provinciale du 30 avril ISiU). le 
conseil provincial est appelé à émettre son avis. ** Le conseil, v j)()rle cet 
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article, « donne son avis sur les changements proposés pour la circons- 
cription de la province, des arrondissements, cantons et communes^ et 
pour la désignation des chefs-lieux, » ■ 

C'est donc seulement après être mis en possession des éléments cpii 
doivent ressortir de cette instruction, passant par tous les degrés de la 
filière administrative, que le gouvernement décide s'il y a lieu de pré- 
senter un projet de loi aux Chambres. 

Si les Chambres législatives décrètent le fractionnement d'une commune 
ou la réunion d'une section, d'un hameau ou d'une commune aune autre 
commune, il est procédé — après la promulgation de la loi (1) — confor- 
mément aux ai'ticles 151 et 152 de la loi communale. 

Voy. t. II, v° Partage de biens communaux indivis, p. 531. 



(1) Nous disons c après la ppomulgaUon de la loi », parce qu'il s'est présenlé des cas où le roi a 
refusé de sanctionner des projets de loi portant érecllon de nouvelles communes, volés par la Chambre 
des représentants et le Sénat (voy. Revue comm., t. XVll, 1881-, p. 317, 3o). 
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